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CHAPITRE  IX. 
Le   Commerce  et  la   Marine 

Idées  nouvelles  touchant  la  profession  du  commerce  ;  anoblissements  ;  princi- 
pes économiques  touchant  la  prospérité  des  Etats.  —  Le  duc  de  St-Aignau,  le 
mattre  des  requêtes  d'Herbigny»  à  rassemblée  générale  des  négociants,  du 
90  octobre  1664  ;  Lettre  de  Colbert  ;  compagnie  des  Indes  Orientales.  —  Arti- 
cles et  conditions  présentés  au  roi  par  les  marchands-négociants  du  royaume  ; 
adhésion  des  négociants  du  Havre  ;  établissement  de  la  Compagnie  dans  cette 
ville.  —  Compagnie  des  Indes  Occidentales.  —  Compagnies  du  Sénégal,  de 
Guinée,  de  St-Domingue,  etc.  —  Les  marins  du  Havre,  appréciation  de  Col- 
bert; expédition  dans  les  mers  polaires.  — Consulats;  le  consul  du  Portugal 
au  Havre  ;  le  s'  Fauverel,  consulté  par  Colbert.  -  Encouragements  aux  arme- 
ments, transformation  et  agrandissement  de  Tarsenal  ;  les  charpentiers  Es- 
oault  envoyés  en  Angleterre  ;  quartier  de  Tarsenal.  —  Anciennes  lois  en  fa- 
veur de  la  marine  nationale  ;  droits  protecteurs  ;  la  faculté  d^étape  ou  d*en- 
trepôt  ;  arrêts  de  1659,  de  1670  et  1671  ;  lettre  d'envoi  de  Colbert  aux  Maire- 
échevins.  —  Primes  ou  gratifications  accordées  à  la  construction  des  navires  ; 
arrêt  de  1679  ;  lettre  d'envoi  de  Colbert  &  l'amirauté  du  Havre.  —  L'ordon- 
nance de  la  marine  \^i\.  —  L'ordonnance  du  Commerce.  —  Assemblée  à  Paris 
des  délégués  du  Commerce  ;  institution  du  grand  conseil  permanent  du  Com- 
merce. —  Extension  du  commerce  et  du  mouvement  maritime  du  port  du 
Havre.  —  Prospérité  des  colonies  ;  produits  coloniaux  au  Havre.  -  Commerce 
du  Havre  avec  l'Espagne  et  ses  colonies.  —  La  pêche  de  la  baleine,  du  hareng, 
de  la  morue.  —  Procès  avec  la  ville  de  Dieppe  ;  exemption  du  sou  pour  livré 
sur  le  poisson  salé  ;  entraves  au  franc-salé  par  les  commis  ;  abus  et  faux- 
saunage  ;  les  échevins  longtemps  impuissants  à  empêcher  la  fraude.  —  Vais- 
seaux chargés  de  produits  de  la  Chine  et  de  la  Perse.  —  Les  vaisseaux  Le 
Rouen  et  Le  Flamand,  —  La  compagnie  des  Indes  Orientales  quitte  Le  Havre  ; 
origine  et  fondation  de  Lorient.  —  Ruine  et  dissolution  de  la  plupart  des 
Compagnies  de  Commerce  ;  leur  chute  profite  à  la  liberté  du  Commerce.  La 
Compagnie  de  St-Domingue  au  Havre  ;  sa  prospérité  et  sa  chute.  Créatiou 
d'une  marine  formidable.  Le  vaisseau  le  Sans-PareiL  —  Bernard  Renau 
d'Eliçaray.  —  Invention  des  galiotes  à  bombes  ;  les  premières  construites  au 
Havre,  ob  l'essai  en  est  fait  devant  Seignelay  et  plusieurs  officiers  de  la  marine, 
etc.  —  Etat  général  des  forces  navales  en  1687  ;  état  de  la  marine  et  de 
l'arsenal  du  Havre  ;  vaisseaux  construits  au  Havre. 
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Colbert  devait  exécuter  à  Tintérieur  du  royaume 
tout  ce  que  Richelieu  n'avait  pu  qu'ébaucher  ou  tout  ce 
que  ce  génie  extraordinaire  n'avait  fait  qu'entrevoir; 
il  s'agissait  d'amener  la  France  à  un  degré  de  richesse 
et  de  bien-être  en  rapport  avec  sa  grandeur  au  dehors, 
et,  pour  cela,  développer  puissamment  les  activités, 
l'énergie  intellectuelle  et  les  forces  productives  du  pays  : 
commerce,  navigation,  industrie,  agriculture.  (1) 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  les  idées  s'étaient 
bien  modifiées  touchant  le  commerce  et  le  travail,  en 
général,  considéré  comme  source  du  bien  public  et  de  la 
richesse  nationale.  Déjà  le  gouvernement  de  Louis  XIII, 
stimulant  les  négociants  à  se  réunir  pour  faire,  à  inté- 
rêts communs,  des  entreprises  de  long-cours,  avait 
déclaré  que  la  participation  que  les  gentilshommes 
prendraient  aux  spéculations  maritimes  n'entraînerait 
point  la  dérogation  dont  l'avait  frappée  le  roi  François  II. 
Mais  il  fallait  combattre  et  s'efforcer  de  détruire  com- 
plètement le  préjugé  nobiliaire  contre  le  commerce,  et 
Louis  XIV,  sous  l'impulsion  de  son  ministre,  voulant 
relever  lui-même  la  profession  de  commerçant  aux  yeux 
de  ses  sujets,  publia,  en  1669,  l'édit  célèbre  par  lequel 
il  déclarait  que  le  commerce  de  mer  ne  dérogeait  point 
à  la  noblesse  : 

«...  Comme  le  commerce,  et  particulièrement  celui  qui  se 
fait  par  mer,  est  la  source  féconde  qui  apporte  l'abondance  dans 
les  Etats  et  la  répand  sur  les  sujets  à  proportion  de  leur  indus- 
trie et  de  leur  travail,  et  qu'il  n'y  a  point  de  moyen  pour  ac- 
quérir du  bien  qui  soit  plus  innocent  et  plus  légitime,  aussi 
a-t-il  toujours  été  en  grande  considération  parmi  les  nations 
les  plus  policées,  universellement  reçu  comme  une  des  plus  hon- 
nêtes occupations  de  la  vie  civile....  Comme  il  importe  au  bien 
de  nos  sujets  et  à  notre  propre  satisfaction  d'effacer  les  restes 
d'une  opinion  qui  s'est  universellement  répandue,  que  le  com- 
merce maritime  est  incompatible  avec  la  noblesse  et  qu'il  en 
détruit  les  privilèges,  nous  avons  estimé  à  propos  de  faire 
entendre  notre  intention  sur  ce  sujet  et  de  déclarer  le  commerce 


(1)  \'  Aug.  Tierry.  —  Histoire  du  Tiers-Etat. 
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de  mer  ne  pâs  déroger  à  noblesse,  par  une  loi  qui  fût  rendue 
publique  et  généralement  reçue  dans  toute  retendue  de  notre 
royaume.  A  ces  causes...  nous  avons  dit  et  déclaré,  et  par  ces 
présentes,  disons  et  déclarons...  que  tous  gentilshommes  puis* 
sent,  par  eux  ou  par  personnes  interposées,  entrer  en  société 
et  prendre  part  dans  les  vaisseaux  marchands,  denrées  et  mar- 
chandises d'iceux,  sans  que  pour  raison  de  ce,  ils  ne  soient 
censés  ni  réputés  déroger  à  la  noblesse,  pourvu  toutefois  qu'il 
ne  vendent  point  en  détail....»  (1) 

En  même  temps,  Colberi  faisait  préconiser  partout 
ces  principes  économiques  :  que  la  prospérité  des  Etats 
est  étroitement  liée  aux  progrès  et  à  la  prospérité  de 
la  navigation  et  du  commerce;  que  les  nations  ne  sont 
puissantes  et  les  villes  ne  sont  riches  et  peuplées  qu'au- 
tant qu'elles  ont  poussé  plus  loin  et  plus  heureusement 
leurs  entreprises  commerciales.  Il  déterminait  Pévêque 
d'Avranches,  le  savant  Huet,  à  écrire  une  histoire  du 
Commerce  et  de  la  navigation  des  anciens,  dans  laquelle 
il  devait  démontrer  que,  <  à  tous  les  âges  du  monde, 
si  les  grands  empires  s'étaient  établis  par  la  valeur  et 
par  la  force  des  armes,  ils  ne  s'étaient  affermis  que  par 


(1)  Louis  XIV  ne  se  borna  pas  à  faire  cette  déclaration  en  faveur 
du  commerce.  Il  anoblit,  pendant  son  règne,  un  grand  nombre  de 
marchands,  de  navigateurs,  d'industriels.  Il  est  vrai  que  les  lettres 
de  noblesse  ne  furent  pas  toujours  la  récompense  du  mérite  et  des 
services  rendus.  L'unité  de  pouvoir  et  l'uniformité  administrative, 
but  vers  lequel  l'effort  de  la  nation  avait  tendu  par  des  évolutions 
successives,  dans  les  siècles  antérieurs,  en  aboutissant  à  la  royauté 
absolue,  symbole  de  l'unité  nationale,  créa  un  régime  aussi  ennemi 
de  la  liberté  que  du  privilège.  Louis  XIV  s'appliqua  constamment  à 
abaisser  l'aristocratie  nobiliaire  et,  entre  autres  moyens  pour  attein- 
dre à  ce  but,  il  prodigua  les  lettres  d'anoblissement  et  les  brevets 
d'armoiries  qui  furent  en  môme  temps  un  expédient  financier.  Un 
grand  nombre  d'édits  furent  publiés  à  cet  effet.  Les  lettres  de  no- 
blesse délivrées  à  la  suite  des  trois  derniers  seulement  (1696,  1703, 
1711),  s'élevèrent  à  huit  cents  et  rapportèrent  au  trésor  près  de  cinq 
millions  de  livres.  —  On  avait  plus  d'une  fois  battu  monnaie  avec 
ces  titres,  avant  môme  Louis  XIV.  Déjà  à  la  fin  du  xvi*'  siècle  on 
voit  le  gouvernement  de  Henri  III  contraindre  des  gens  riches  à 
acheter  des  Lettres  de  noblesse  :  c'est  ce  qui  arriva,  par  exemple, 
à  un  grand  marchand  de  bœuf^  de  Normandie,  Richard  Graindorge, 
qui  se  vit  forcé  de  prendre  des  lettres  de  noblesse  pour  la  somme  de 
30,000  livres. 
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les  arts  de  la  paix  et  grâce  aux  ressources  que  leur 
avaient  fournies  le  commerce  et  Tindustrie  des  peu- 
ples, > 

Dans  les  instructions  qu'il  adressait  aux  officiers 
de  TAmirauté  du  Havre,  il  les  invitait  à  propager  ces 
idées  autour  d'eux,  à  pousser  les  marchands  de  la  place 
aux  armements  maritimes  et  aux  entreprises  de  com- 
merce: <  il  fallait,  écrivait-il,  développer  rapidement 
toutes  les  industries  qui  se  rattachent  à  la  navigation, 
ne  pas  se  lasser  de  cit^r  l'exemple  de  la  Hollande.  > 

Le  duc  de  Saint-Aignan,  que  Ton  allait  voir  activer 
avec  un  zèle  si  admirable  tous  les  travaux  du  port  et 
l'exécution  du  Canal  d'Harfleur,  était  venu  au  Havre 
l'esprit  tout  rempli  des  vues  économiques  du  grand 
ministre.  Le  poëte  de  cour,  l'organisateur  de  fêtes,  le 
Compositeur  de  ballets,  s'était  vivement  pénétré  des 
grands  intérêts  de  son  nouveau  gouvernement,  qui 
étaient  ceux  mêmes  de  la  France,  (1)  et  dont  Colbert 
l'avait  longuement  entretenu  avec  cet  accent  de  con- 
viction et  cette  force  persuasive  qui  sont  le  propre  des 
volontés  énergiques.  Le  duc  ne  rêvait  plus  que  ma- 
rine, armements  et  entreprises  aventureuses. 

Quelques  jours  seulement  après  son  installation, 
il  reçut  un  des  agents  que  Colbert  envoyait  dans  tous 
les  ports  pour  recueillir  des  informations  exactes  sur  la 
situation  du  Commerce  et  Tétat  de  la  navigation.  Celui- 
ci  avait  spécialement  pour  mission  d'agir  de  concert 
avec  le  gouverneur,  pour  encourager  les  négociants  à 
construire  des  vaisseaux  et  à  s'intéresser  à  la  Compa- 


(1)  C^est  un  fait,  dont  on  doit  avoir  été  déjà  frappé,  que  toutes 
les  fois  qu'il  s*est  agi,  dans  le  passé,  pour  les  rois  comme  pour 
leurs  ministres,  de  donner  plus  d'importance  à  la  navigation  et  au 
commerce  de  la  place,  c'est  au  nom  des  grands  intérêts  de  la  France 
et  non  au  point  de  vue  seul  d'un  intérêt  local,  que  ces  encourage- 
ments et  cette  intervention  ont  eu  lieu.  Il  s'agit  donc  ici  d'un  inté- 
rêt permanent  et  indéniable  qui  a  frappé  vivement  l'esprit  de  tous 
nos  grands  hommes  d'Etat  et  qui  leur  a  fait  tenir  le  même  langage 
depuis  François  P' jusqu'à  nos  jours. 


. . 


•  •  .    • 

•  •  •  •• 

•  •  • .  • 

•  ••  • 
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gnie  des  Indes  orientales  qui  venait  d'être  créée.  Il 
fallait  disputer  aux  Anglais  .et  aux  Hollandais  le 
monopole  des  produits  de  ces  contrées  lointaines;  on 
ne  devait  pas  hésiter  non  plus  à  prendre  part  au  com- 
merce d'Espagne  et  à  envoyer  des  navires  dans  la 
Méditerranée. 

Le  duc  fit  convoquer  tous  les  négociants  et  prin- 
cipaux marchands  à  rassemblée  générale  de  l'hôtel-de- 
ville,  qui  eut  lieu  le  20  octobre  (1664),  afin  d'y  recevoir 
communication  d'une  lettre  du  ministre  et  y  délibérer 
touchant  les  considérations  que  lui-même  et  l'agent 
de  Colbert,  le  maître  des  requêtes  d'Herbigny,  devaient 
leur  soumettre  au  nom  du  roi.  Voici  la  lettre  do  Col- 
bert dont  le  greflSer  de  l'hôtel  donna  lecture  : 


A  Messieurs  les  Echevins  du  Havre. 

Messieurs,  depuis  que  le  Roi  a  pris  lui-même  Tadministra- 
tion  de  ses  ajBTaires,  Sa^Majesté  a  jugé  qu'il  fallait  commencer 
par  le  rétablissement  du  Commerce,  et  que,  celui  de  mer  étant 
le  plus  important,  il  était  de  la  dignité  de  Sa  Couronne  de  l'as- 
surer contre  les  brigaiidages  des  corsaires.  Pour  cet  effet.  Elle 
a  résolu  de  tenir  à  la  mer  douze  galères  pendant  les  étés  et^ 
en  tous  les  temps,  vingt  vaisseaux,  dans  les  deux  mers,  dont 
les  chefs  auront  ordre  d'escorter  lès  vaisseaux  français  qui 
trafiqueront  soit  en  Levant,  soit  dans  le  Nord  ou  vers  le  Midi, 
Sa  dite  Majesté  faisant  présentement  armer  quatre  vaisseaux 
de  guerre  sous  la  conduite  du  s'  D'Alméras,  l'un  des  plus  ex- 
périmentés chefs  d'escadre  de  la  marine,  qui  passera  au 
commencement  de  Janvier  dans  l'Océan,  avec  une  instruction 
particulière  d'en  avertir  les  marchands;  auquel  temps  il  y  aura 
une  autre  escadre  plus  considérable  dans  la  Méditerranée, 
l'intention  du  Roi  étant  que  lorsque  deux,  trois  ou  quatre 
vaisseaux  marchands,  plus  ou  moins,  voudront  aller  en  quelque 
lieu,  sur  l'avis  que  les  capitaines  et  patrons  desdits  vaisseaux 
marchands  en  donneront  aux  commandants  de  ceux  de  Sa  Ma- 
jesté, lesdits  commandants  les  accompagnent  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  en  sûreté.  Ce  qui  doit  exciter  les  particuliers  à  construire 
de  nouveaux  hâttimeats^  pour  quoi  Elle  leur  donnera  toute  la 
protection  qu'ils  sauraient  désirer,  et  à  employer  leur  insdustrie 
et  leurs  soins  pour  le  commerce  des  pays  étrangers,  lequel 
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ramènera  l'abondance  dans  nos  ports  et  enrichira  ceux  qui  s'y 
appliqueront.  Je  suis 

Messieurs, 

Votre  très-humble  et  très-affectionné  serviteur, 

à  Paris  le  17  Octobre  1664.  (1)  Colbert. 

Ce  qui  manquait  à  notre  commerce,  tant  de  fois 
compromis  par  les  événements  politiques  et  l'incurie 
des  gouvernants,  c'était  la  confiance  et  l'esprit  d'initia- 
tive. €  11  fallait  secouer  cette  torpeur,  fit  observer  le 
maître  des  requêtes;  le  roi  était  résolu  à  venir  en  aide 
à  tous  ceux  qui  voudraient  tenter  de  nouvelles  entre- 
prises. Que  manquait-il  à  la  France  de  tout  ce  qui  est 
propre  à  développer  un  grand  commerce?  Grâce  aux 
produits  variés  de  son  sol  et  de  son  industrie,  à  sa  po- 
sition sur  deux  mers,  à  sa  situation  au  centre  de 
l'Europe,  la  France  pouvait  entrer  en  concurrence  avec 
ses  voisins  et  vendre  de  première  main  aux  autres 
peuples  les  produits  que  l'Anglais  et  le  Hollandais 
venaient  prendre  dans  ses  ports.  Quant  aux  marchan- 
dises que  nos  voisins  rassemblaient  chez  eux  de  toutes 
les  parties  du  monde,  et  qu'ils  nous  vendaient  ensuite 
si  cher,  pourquoi  n'irions-nous  pas  les  chercher  nous- 
mêmes  dans  les  lieux  de  production?  L'exemple  de  la 
Hollande  n'est-il  pas  de  nature  à  nous  encourager?  > 

La  Hollande,  ajouta  le  duc  de  St-Aignan,  ne  tire 
presque  rien  de  son  sol  et  elle  fournit  pourtant  aux 
autres  peuples  tout  ce  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ;  elle 
n'a  pas  de  forêts  et  elle  approvisionne  de  bois  la  plupart 
des  nations  maritimes  ;  elle  nous  vend  des  vaisseaux 
tout  construits,  tant  pour  la  guerre  que  pour  le  com- 
merce ;  elle  ne  récolte  pas  de  vins  et  on  y  trouve  tous 
les  vins  et  toutes  les  liqueurs  de  la  terre  ;  elle  n'a  pas 
de  mines  et  nulle  part  on  ne  rencontrerait  d'aussi 
grandes  quantités  de  métaux  ;  elle  produit  à  peine  pour 


(1)  Archives  municipales.  Section  HH.  Mesures  ministërieUes 
relatives  au  Commerce. 
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la  nourriture  de  ses  habitants  et,  dans  les  moments  de 
disette,  c'est  elle  qui  supplée  à  FinsuflSsance  de  nos 
récoltes. 

Tout  cela  était  vrai  sans  doute  et  n'était  nullement 
ignoré  du  commerce  du  Havre  ;  mais  on  voulait  impri- 
mer à  Fesprit  d'association  un  vaste  développement  et 
le  voir  s'appliquer  à  de  nombreuses  entreprises.  Nul 
exemple  n'était  plus  propre  à  entraîner  le  commerce 
dans  cette  voie  que  celui  des  sept  Provinces-Unies.  A 
peine  étaient-elles  parvenues  à  secouer  le  joug  de  l'Es- 
pagne,  que  cette  puissance  leur  avait  fermé  les  ports 
où  arrivaient  alors  et  s'entreposaient  les  produits  des 
deux  Indes.  Ne  trouvant  plus  ces  produits  dans  les  ports 
de  la  péninsule,  les  marchands  Hollandais  s'étaient  ré- 
solus à  les  demander  aux  lieux  mêmes  de  provenance, 
et  ils  avaient  formé  tout  d'abord  une  foule  d'associations 
dont  la  réunion  avait  fini  par  constituer  cette  fameuse 
Compagnie  des  Indes  Orientales  dont  la  puissance  et  la 
gloire  n'avaient  encore  subi  ni  diminution  ni  revers. 
En  moins  de-  dix  ans,  la  marine  des  Provinces-Unies 
avait  pris  un  développement  formidable  et  leurs  flottes, 
vingt  fois  victorieuses  de  l'Espagne  et  du  Portugal, 
avaient  ouvert  à  leur  commerce  les  mers  et  les  contrées 
d'où  ces  puissances  avaient  cru  pouvoir  exclure  à  jamais 
les  autres  nations. 

Si  les  sociétés  qui  s'étaient  formées  en  France  sous 
les  règnes  précédents,  n'avaient  eu  qu'une  existence 
éphémère,  il  n'en  serait  pas  de  même  de  la  Compagnie 
que  Louis  XIV  venait  de  prendre  sous  son  patronage. 
Établie  par  déclaration  du  roi,  le  31  mai  précédent,  (1) 
les  lettres  de  constitution  venaient  d'en  être  vérifiées 
et  enregistrées  par  le  parlement  (P*"  septembre  1664). 
Tous  les  ordres  de  l'Etat  y  avaient  pris  intérêt  :  les 
reines,  les  princes,  les  grands  seigneurs  de  la  cour  et, 
parmi  ces  derniers,  le  gouverneur  du  Havre  lui-même, 
avaient  souscrit  pour  deux  millions  de  livres  ;  les  cours 


(1)  Signée  et  délivrée  à  Vincennes. 


14  LIVRE   SIXIÈME 

souveraines  avaient  fourni  douze  cent  mille  livres  ;  les 
financiers  deux  millions  ;  le  corps  des  marchands  de 
Paris,  six  cent  cinquante  mille  livres  ;  le  roi  avançait 
quatre  millions,  sur  lesquels  il  voulait  que  les  frais  re- 
tombassent, tout  en  abandonnant  le  profit  aux  intéres- 
ses ;  enfin  Sa  Majesté,  comme  la  lettre  de  Colbert  en  té- 
moignait, consacrait  nombre  de  ses  vaisseaux  à  la 
protection  de  ses  sujets  sur  les  mers,  et  il  accordait  aux 
étrangers  qui  prendraient  pour  20,000  livres  d'actions, 
la  qualité  de  français,  même  sans  lettres  de  naturali- 
sation. L'île  de  Madagascar,  ou  île  Dauphine,  était  dési- 
gnée comme  le  centre  des  opérations  de  la  compagnie, 
dans  rOcéan  Indien  ;  en  France,  son  comptoir  et  pre- 
mier établissement  devait  être  au  Havre. 


Louis  XIV  s'était  déterminé  à  cette  création,  ou  du 
moins  son  ordonnance  avait  été  rédigée  à  la  suite  d'une 
demande,  sous  forme  de  placet  et  en  quarante  articles, 
délibérée  dans  une  assemblée  de  négociants,  provoquée 
par  Colbert,  et  qui  avait  été  autorisée  à  se  réunir  chez 
le  s^  De  Faveroles,  marchand  de  Paris.  Bien  que  cette 
supplique  fut  rédigée  au  nom  de  tous  les  négociants 
du  royaume,  ceux  du  Havre  n'y  avaient  eu  aucune 
part. 

Les  anciennes  compagnies  de  commerce,  auxquelles 
Le  Havre  s'était  intéressé,  avaient  dépéri  après  Riche- 
lieu et  sous  la  minorité  de  Louis  XIV  :  la  compagnie  de 
la  Nouvelle-France  ou  du  Canada  venait  de  renoncer  au 
monopole  que  lui  avait  accordé  le  grand  cardinal  ;  la 
compagnie  des  îles,  après  avoir  jeté  un  certain  éclat, 
par  Tabus  même  de  son  monopole  avait  précipité  sa 
chute  et  s'était  vue  obligée  de  liquider.  Dans  la  période 
de  prospérité  de  cette  association.  Le  Havre  y  avait  fait 
sans  doute  de  grands  bénéfices  ;  mais  plus  tard  des 
pertes  considérables  avaient  été  essuyées  par  un  grand 
nombre  de  maisons  importantes  ;  l'entraînement  des 
affaires  de  la  compagnie  avait  été  même,  pour  une  de 
ces  maisons,  le  point  de  départ  d'une  situation  très 
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embarrassée  qui  devait  finir  par  aboutir  à  une  ruine 
complète.  (1) 

Aussi  le  commerce  du  Havre  avait-il  vu,  avec  une 
grande  indifi'érence,  l'île  de  St-Christophe  et  les  îles 
avoisinantes  tomber  par  acquisition  entre  les  mains  de 
l'ordre  de  Malte.  C'était  le  commandeur  de  Souvré  qui 
avait  négocié  cette  affaire.  Il  avait  obtenu  de  Louis  XIV 
la  reconnaissance  de  la  cession  de  ces  îles  à  son  Ordre, 
en  toute  propriété,  à  la  réserve  de  la  souveraineté,  et 
le  chevalier  de  Poincy  en  avait  été  nommé  gouverneur. 
Mais  le  Parlement  de  Paris,  avant  de  passer  à  l'entéri- 
nement des  Lettres-patentes,  avait  ordonné  qu'elles  se- 
raient communiquées  tant  aux  officiers  de  l'Amirauté 
qu'aux  marchands  des  villes  du  Havre,  Dieppe,  Nantes, 
St-Malo  et  La  Rochelle,  pour  donner  leur  avis  sur  leur 
contenu.  (2)  En  effet,  en  1653,  le  chevalier  De  Thou 
était  venu  présenter  ces  Lettres  à  l'assemblée  du  corps 
de  ville,  qui  se  borna  à  lui  donner  acte  de  cette  commu- 
nication et  à  faire  transcrire  les  lettres  sur  le  registre 
de  ses  délibérations.  (3) 

Une  première  compagnie  des  Indes  orientales  avait 


(1)  La  maison  de  Jacques  Drias,  premier  échevin^  et  longtemps 
Tune  des  plus  considérables  de  la  place. 

(2)  Les  lettres-patentes  reconnaissaient  la  cession  en  toute  pro- 
priété, avec  tous  droits  royaux,  avec  pouvoir  de  remettre  et  com- 
muer les  peines,  créer,  instituer,  destituer  officiers  et  ministres  de 
justice,  juridiction  pour  passer  tous  actes,  juger  toutes  matières, 
etc...,  le  tout  à  perpétuité  et  en  plein  fief,  etc  ..,  à  la  réserve  de 
la  souveraineté  qui  consistait  en  Thommage  d*une  couronne  d'or 
de  redevance^  à  chaque  mutation  do  roi,  de  la  valeur  de  mille  écus, 
qui  serait  présentée  par  l'ambassadeur  de  Tordre;...  à  la  charge 
que  les  grands-maîtres  ne  pourraient  mettre  les  îles  hors  de  leurs 
mains,  ni  y  donner  commandement  à  autres  qu'aux  chevaliers  de 
langue  française  et  sigets  du  roi,  sans  le  consentement  de  Sa  Ma- 
jesté (mars  1653). 

(3)  Les  membres  présents  à  la  séance  où  les  Lettres  furent  lues  et 
enregistrées,  étaient:  les  s"  Papillon,  Letellier,  Ancel,  échevins; 
De  Martonne,  écuyer  et  échevin,  faisant  fonction  de  procureur- 
syndic  en  l'absence  de  ce  dernier;  Enouf  dit  Marais,  Toustain,  Eus- 
tache,  Grenier,  conseillers;  Gougeas,  Legris,  capitaines  quarte- 
niers  ;  Couradin,  Desmons  et  Raisin,  enseignes. 
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été  aussi  formée  en  1642  ;  elle  avait  élevé,  dans  Pile  de 
Madagascar,  le  fort  Dauphin  (1644)  et  quelques  autres 
fortifications  que  les  Français  occupaient  depuis  ;  mais 
cette  entreprise,  soutenue  seulement  par  le  duc  de  Ma- 
zarin,  maréchal  de  La  Meilleraye,  qui  y  envoyait  de 
temps  en  temps  quelques  vaisseaux  et  des  munitions, 
était  tombée  dans  le  plus  triste  état,  si  bien  que  le  duc 
venait  de  céder  à  Louis  XIV  ses  droits  sur  Madagascar, 
moyennant  vingt  mille  livres,  en  prenant  toutefois  un 
intérêt  de  cent  mille  livres  dans  la  nouvelle  Compagnie. 
L'assemblée  générale  et  extraordinaire  convoquée 
à  l'hôtel-de-ville  par  le  duc  de  Saint-Aignan,  le  lan- 
gage qu'il  y  tint,  ainsi  que  celui  du  maître  des  requêtes, 
les  lettres  et  instructions  de  Colbert  adressées  tant  aux 
échevins  qu'aux  officiers  de  l'Amirauté,  avaient  donc 
pour  objet  de  ramener  la  confiance,  d'exciter  le  zèle  des 
négociants  en  faveur  de  cette  nouvelle  Compagnie  et 
de  toutes  celles  dont  la  fondation  fut  également  décré- 
tée, en  cette  même  année  1664. 

La  demande  présentée  au  roi  par  les  négociants  de 
Paris  formulait  tous  les  avantages  et  garanties  dont  les 
associés  voulaient  s'assurer  avant  de  s'engager  dans 
cette  grande  entreprise.  C'étaient  autant  de  conditions 
que,  sous  une  forme  soumise  et  polie,  ils  imposaient  au 
roi.  Ce  document  fut  examiné  en  Conseil  d'Etat,  apos- 
tille aux  marges  et  annoté,  article  par  article,  de  la 
main  même  de  Louis  XIV.  Colbert  en  fit  délivrer  une 
copie  au  duc  de  St-Aignan  qui  la  produisit  au  sein  de 
l'assemblée  des  négociants  havrais  et  en  ordonna  la  lec- 
lure.  —  Cette  pièce  curieuse,  qui  a  été  conservée,  est 
une  reproduction  fidèle  de  la  pièce  originale  et  porte  en 
marge,  comme  celle-ci,  les  annotations  du  roi. 

Il  ne  saurait  être  indifférent  d'en  présenter  un  ré- 
sumé. C'est  là  un  spécimen  des  plus  complets  et  des 
plus  instructifs  touchant  la  nature  et  la  constitution  de 
ces  grandes  compagnies  de  commerce  et  qui  prouve,  en 
outre,  par  les  conditions  que  les  associés  avaient  décidé 
d'imposer  à  Louis  XIV  et  que  ce  prince  accepta,  en  y 
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ajoutant  même  quelquefois,  combien  on  attachait  d'im- 
portance à  la  création  de  pareilles  entreprises.  A  tout 
prix,  disait  Golbert,  il  faut  développer  Tesprit  d'asso- 
ciation, les  entreprises  de  navigation  et  de  commerce, 
et  le  roi  pensait  comme  son  ministre. 

Articles  et  conditions  sur  lesquels  les  marchands- 
négociants  du  Royaume  supplient  très  humblement 
le  Roi  de  leur  accorder  la  déclaration  et  les  grâces  y 
contenues^  pour  l'établissement  d'une  compagnie  des 
Indes  Orientales. 

—  Tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'ils  soient  pourront  entrer  dans  l'association  pour  toute 
somme  non  moindre  de  mille  livres,  et  Sa  Majesté  aura  la  bonté 
d'assurer  la  conservation  de  leurs  titres  et  privilèges  aux  gen* 
tilshommes  qui  y  prendront  part.  —  Les  étrangers  et  sujets  de 
quelque  prince  et  Etat  que  ce  soit  pourront  également  y  parti- 
ciper. Les  marchands  demandaient  que  ceux  de  ces  derniers 
qui  y  mettraient  dix  mille  livres  fussent  considérés  comme 
régnicoles»  sans  qu'il  fut  besoin  de  lettres  de  naturalisation. 
Le  roi  accorda,  mais  en  mettant  20,000  livres  au  lieu  de  dix.  — 
Les  parts  revenant  aux  intéressés  ne  pourraient  être  saisies 
par  le  roi,  alors  même  que  ces  intéressés  seraient  sujets  de 
princes  avec  lesquels  Sa  Majesté  entrerait  en  guerre.  —  Les 
directeurs  de  la  Compagnie  ne  pourraient  être  inquiétés  pour 
les  affaires  de  l'association,  et  les  biens,  marchandises,  navires 
de  celle-ci  seraient  à  l'abri  de  toute  hypothèque  et  insaisis- 
sables pour  ce  qui  pourrait  être  dd  au  roi  par  les  particuliers 
intéressés  à  la  société.  —  Tous  ceux  qui  mettraient  jusqu'à  la 
somme  de  six  mille  livres  dans  la  Compagnie  acquéraient  le  droit 
de  bourgeoisie  dans  les  villes  de  leur  demeure,  à  la  réserve  de 
Paris,  Bordeaux  et  Bayonne  ;  pour  jouir  de  ce  privilège  dans 
ces  dernières  villes,  la  part  contributive  devrait  être  de  10,000 
livres  au  moins.  {Aœordé,  ajouta  le  roi,  en  mettant  8,000  livres 
au  premier  cas  et  20,000  au  second.) —  Un  laps  de  six  mois  était 
accordé  pour  se  faire  inscrire  dans  la  compagnie,  après  lequel 
temps  nul  ne  serait  admis  ;  une  chambre  ou  direction  générale 
des  affaires,  composée  de  vingt-un  directeurs  serait  établie  à 
Paris  ;  douze  des  directeurs  seraient  nommés  par  les  intéressés 
de  Paris,  neuf  parles  intéressés  de  province.  —  Les  directeurs 
devaient  être  pris  parmi  les  marchands-négociants  n'exerçant 
aucun  office  public;  il  y  aurait  exception  pour  les  secrétaires 
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du  roi  qui  auraient  été  dans  le  commerce^  etc...  —  La  chambre 
de  direction  générale  pourrait  établir  des  chambres  de  direc- 
tion particulières  dans  les  villes  qu'elle  jugerait  à  propos  pour 
l'avantage  de  la  Compagnie,  la  grande  chambre  ayant  le  con- 
trôle des  comptes  des  chambres  inférieures  qui,  tous  les  six 
mois,  enverraient  leurs  livres  à  Paris.  Les  premiers  directeurs 
seraient  nommés  pour  sept  ans  ;  puis  renouvelés  par  portion 
tous  les  deux  ans  ;  les  proches  parents  ne  pourraient  être 
directeurs  ensemble;  Sa  Majesté  accorderait  à  ceux  qui  au- 
raient été  investis  de  cette  charge  «  quelques  titres  d'honneur 
et  privilèges  qui  passent  jusques  à  leur  postérité.  »  (accordé) 
—  Un  relevé  général  de  la  situation  de  la  Compagnie  serait  fait 
tous  les  six  ans  ;  les  intéressés  ne  pourraient  s'en  retirer 
qu'en  vendant  leur  action,  afin  que  le  fonds  social  ne  fut  pas 
diminué. 

—  Sa  Majesté,  porte  encore  ce  projet  de  constitution, 
accordera  à  la  Compagnie  le  droit  et  pouvoir  de  naviguer  et 
négocier  seule,  à  l'exclusion  de  tous  ses  autres  sujets,  de- 
puis le  Cap  de  Bonne-Espérance,  dans  toutes  les  mers,  jus- 
qu'aux détroits  de  Magellan  et  de  Lemaire,  dans  toutes  les 
Indes  et  mers  orientales,  pour  le  temps  de  cinquante  années 
consécutives  ;  l'exportation  de  l'or  et  de  l'argent  sera  permise 
pour  Madagascar  et  tous  les  lieux  où  la  Compagnie  fera  le  com- 
merce (1).  —  La  Compagnie  possédera,  en  toute  propriété  et 
seigneurie,  les  terres,  îles,  pays  qu  elle  parviendra  à  occuper  ; 
elle  aura  tous  droits  sur  les  mines  de  métaux^  sur  les  popula- 
tions ;  elle  aura  haute,  moyenne  et  basse  justice;  elle  désignera 
seulement  à  Sa  Majesté  les  personnes  qu'elle  aura  choisies  pour 
exercer  la  justice,  lesquelles  prêteront  serment  de  fidélité  au 
roi  et  à  la  Compagnie  (2)  ;  les  directeurs  présenteront  au  roi, 
qui  l'investira  des  pouvoirs  nécessaires,  un  gouverneur-général 
des  forces  militaires  ;  si  la  conduite  de  ce  dernier  n'est  pas 
agréable  à  la  Compagnie,  elle  pourra  en  nommer  un  autre  qui 
sera  de  même  pourvu  par  Sa  Majesté  ;  elle  lèvera  des  troupes, 
mettra  des  garnisons  partout  où  elle  le  trouvera  bon,  créera  des 


(1)  Le  roi  annota  ainsi  cet  article  :  «  La  sortie  de  Tor  et  de  l'ar- 
gent n'ayant  jamais  été  permise  en  aucun  Etat,  mais  étant  reconnue 
nécessaire,  sera  accordée  par  une  permission  particulière  qui  de- 
meurera entre  les  mains  des  directeurs  de  la  dite  Compagnie  » 

(2)  Le  roi  ajouta  à  ces  conditions  :  «  Accordé  et  môme  tous 
droits  de  justice  et  d'amirauté  sur  le  fait  de  la  marine,  dans  toute 
rétendue  des  pays  possédés  par  la  Compagnie.  » 
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arsenaux,  établira  des  fonderies  de  canons  qai  porteront  à  la 
fois  les  armes  de  S.  M.  et  celles  de  la  Compagnie  ;  elle  aura  le 
droit  d'envoyer  des  ambassadeurs,  au  nom  de  Sa  dite  Majesté, 
aux  rois  des  Indes  et  de  traiter  avec  eux,  de  faire  la  guerre  ou 
la  paix,  €  et  tous  autres  actes  qu'elle  jugera  à  propos  pour 
l'avantage  de  son  commerce.  » 

Sa  M^û^sté  promettra  à  la  Compagnie  de  la  protéger  et 
défendre  envers  et  contre  tous  ;  Elle  emploiera  la  force  de  ses 
armes,  en  toutes  occasions^  pour  la  maintenir  dans  la  liberté 
entière  de  son  commerce  et  navigation^  pour  lui  faire  faire 
raison  de  toutes  injures  et  mauvais  traitements  ;  au  besoin. 
Elle  fera  escorter  ses  envois  et  retours,  à  ses  frais  et  dépens, 
par  tel  nombre  de  vaisseaux  de  guerre  dont  la  Compagnie  aura 
besoin,  non  seulement  par  toutes  les  côtes  de  l'Europe  et  de 
TAfrique,  mais  même  jusque  dans  les  Indes. 

On  prescrivait  les  avances  de  fonds  que  le  Roi  devait  faire 
à  la  Compagnie,  pour  ses  premiers  armements,  avances  que  le 
roi  ferait  «  sans  aucun  intérêt,  sans  même  y  vouloir  prendre 
part,  »  la  société  s'obligeant  à  l'en  rembourser  au  bout  d'une 
période  de  dix  années.  Si  le  compte  général  de  la  situation  des 
affaires  de  la  Compagnie,  qui  serait  fait  alors,  accusait  une  perte 
de  capital,  cette  perte  retomberait  toute  entière  sur  les  avances 
faites  par  le  roi  ;  et,  dans  cette  estimation  des  affaires  de  la 
société,  les  immeubles,  fortifications,  canons  et  munitions  ne 
seraient  pas  compris  ;  en  outre,  le  roi  voudra  bien  <  se  con- 
tenter du  compte  qui  lui  sera  présenté  par  la  Compagnie  et  la 
dispenser  de  compter  à  la  Chambre  des  Comptes  ni  ailleurs.  »  (1) 

L'article  demandant  exception  ou  diminution  des  droits 
d'entrepôt,  d'entrée  ou  de  sortie,  etc.,  fut  entièrement  modifié 
par  le  roi  :  «  Accordé  l'entrepôt  exempt  de  tous  droits,  l'éva- 
luation, par  la  chambre  générale,  des  marchandises  non  dési- 
gnées, ainsi  que  les  droits  réglés  à  trois  pour  cent  pour  ces 
dites  marchandises  ;  à  l'égard  de  la  décharge  des  droits  d'en- 
trées, ne  peut  être  accordé  en  cette  manière  par  les  raisons  qui 
ont  été  déduites,  mais  à  la  place  sera  accordé  une  somme  pour 
le  retour  de  chacun  vaisseau  venant  des  Indes,  suivant  le  règle- 
ment qui  en  sera  fait.  » 

Les  bois  et  tous  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction 
et  à  l'armement  des  vaisseaux  de  la  Compagnie  furent  exempts 


(1)  A  ces  conditions  excessives  le  roi  se  borna  d^^outer,  en  les 
acceptant  :  <  à  la  charge  que  tous  les  effets  de  la  Compagnie  seront 
évalués  de  bonne  foi  par  la  chambre  de  la  direction  générale  » 
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de  droits  ;  la  Compagnie  fut  autorisée  à  se  faire  délivrer  au 
Havre,  par  les  mains  du  commis  du  grenier  de  la  ville,  cent 
mnids  de  sel  ou  plus,  selon  ses  besoins,  qu'elle  ne  paierait  qu'au 
prix  marchand,  comme  les  bourgeois  de  cette  cité  qui  jouis- 
saient du  franc-salé.  Ënfln,  elle  exigea  que  le  roi  n'intervint 
jamais  entre  elle  et  ses  débiteurs  et  qu'à  cet  effet  il  renonçât 
<à  l'usage  de  toutes  lettres  d'Etat,  répit,  évocation,  surséance,» 
afin  qu'elle  se  trouvât  toujours  en  mesure  de  les  contraindre 
à  payer  par  les  voies  et  recours  ordinaires.  (1) 

La  lecture  de  ces  concessions,  des  privilèges  si  éten- 
dus, l'assurance  de  l'appui  du  roi,  le  concours  de  tant 
de  hauts  personnages  eurent  un  eflTet  décisif  sur  ras- 
semblée des  négociants  du  Havre.  Beaucoup  d'entre  eux 
s'empressèrent  de  s'inscrire,  pour  des  sommes  diverses, 
au  nombre  des  intéressés  (2).  On  se  mit  aussitôt  à  cher- 


(1)  Le  roi  avait  écrit  au  bas  de  cette  pièce  :  «  Examiné  et  arrêté 
en  mon  Conseil,  le  dernier  jour  de  mai  1664  »;  et  avait  signé.  Au- 
dessous  de  la  signature  du  roi  se  trouve  celle  de  Lyonne. 

Plus  bas  est  écrit  :  «  Gollationné  par  nous,  conseiller,  secrétaire 
ordinaire  des  Conseils  d'Etat,  direction  et  tinances  du  Roi,  sur 
Toriginal  étant  en  nos  mains,  apostille  et  signé  de  la  propre  main 
de  Sa  Majesté.  »  Signé  Berryer.  —  Ârchiv.  du  Havre,  Compagnies 
de  Commerce  et  Colonies. 

Les  articles  et  conditions  rédigés  par  rassemblée  des  négociants 
parisiens  furent  présentés  au  roi  par  les  s"  Pocquelin  père,  Maillet 
père,  Lebrun,  De  Faverolles,  Cadeau,  Samson,  Simonet,  Jabac  et 
Scot,  tous  marchands. 

(2)  Marchands-négociants  et  principaux  bourgeois,  présents  à 
cette  assemblée  :  De  Martonne,  échevin  ;  Jean  Grenier,  échevin  ; 
Jacques  Drias,  échevin;  Hamel,  procureur-syndic;  Thomas  Fau- 
verel,  conseiller  de  la  ville  et  qui  avait  été  échevin  en  1662  ;  Charles 
Hantier  (il  fut  échevin  en  1673);  Papillon,  échevin;  François  Cave- 
lier,  Estienne  Legris  (qui  fut  plus  tard  échevin)  ;  Estienne  Martin, 
Jacques  Âncel,  Adrien  Ancel  (capitaine  quartenier);  Jean  Aubry, 
Jean  Dutac,  Georges  Legouis  (échevin  en  1674);  Pierre  Louvel,  Guil- 
laume Morel,  Denis  Glier,  Jacques  Leprestre,  De  La  Mare  Labbé, 
Daniel  Tanquerel,  Guillaume  Hacquet,  Nicolas  Toustain  du  Cas- 
tillon,  Guillaume  Videcoq,  De  Corbière,  Hichard  Houssaye,  Jonas 
Eustache,  Jean  et  Louis  Lyot,  Masnrier  s'  d'Offran ville,  Mennessier, 
Brocques,  Jacques  Bailleul  (capitaine  quartenier),  Estienne  Brac- 
quehaye,  Nicolas  Longuemare,  De  Nipiville,  D^Esdreville,  De  Neuf- 
ville,  Guillaume  Dorey  (enseigne),  Claude  Couradin,  Pierre  Thirel, 
Nicolas  Pinel,  Michel  Morisse,  Louis  Bourdon,  Nicolas  Clerisse, 
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cher  dans  la  Ville  remplacement  qui  pourrait  le  mieux 
convenir  pour  les  bureaux  et  les  magasins  de  la  Com- 
pagnie. Le  choix  tomba  sur  un  grand  terrain,  en  par- 
tie bâti,  avec  maisons,  hangars  et  remises,  qui  présen- 
tement appartenait  au  s' Nicolas  Toustain  du  Gastillon, 
et  qui  autrefois  avait  dépendu  des  biens  considérables 
que  le  s' Athenoux  de  Goujon  possédait  dans  le  quartier 
St-François. 

Les  directeurs,  ou  syndics  de  la  Compagnie,  en- 
voyèrent au  Havre  le  s' Du  Hamel,  Pun  d'eux,  conseiller 
et  secrétaire  du  roi,  lequel  avec  le  s'  Fauverel,  grand- 
marchand  du  Havre  et  de  Rouen,  (1)  Syndic  de  la  Com- 
pagnie au  Havre,  négocia  rapidement  l'affaire  et  fit 
l'acquisition  de  cet  immeuble,  qui  s'étendait  de  la  rue 
du  Grand-Croissant  à  la  rue  des  Remparts,  du  Nord  au 
Sud,  et,  à  l'Est,  bordait  le  quai  de  la  cri/^ue  de  la  Barre, 
récemment  creusée  et  agrandie.  Le  contrat  de  vente  fut 
signé  le  dix-sept  novembre  (1664).  (2) 


Pierre  Rihal;  Maître  Charles  Le  Bouteiller,  médecin  de  la  ville, 
François  Grégoire  s^  de  Rumare,  Jean  Raisin,  François  De  Bye, 
Denis  Coquerel,  Ruault,  Leberquier,  Réaulté,  Laurens  Tourney, 
Jacques  Frecquet,  Pierre  Gohon,  Guill.  Deschamps,  Nicolas  Hérault, 
Nicolas  Lecomte,  Hurel,  Qrouet,  Pierre  Marion,  Julien  De  Bertren 
(trésorier  de  THÔtel-Dieu) ,  Pierre  De  Bertren  (maître  des  quais), 
Jacques  Fontaine  (échevin  en  1662). 

(1)  Thomas  Fauverel,  un  des  plus  grands  marchands  de  l'é- 
poque, avait  maison  au  Havre  et  à  Rouen,  comme  il  est  dit  dans 
la  note  précédente;  il  était  actuellement  conseiller  de  la  ville,  après 
y  avoir  occupé  les  fonctions  d'échevin. 

(2)  €  Le  lundi  avant  midi,  dix-septième  jour  de  novembre  1664, 
devant  Jean  Frecquet,  notaire  et  tabellion  royal,  en  la  Ville  de 
Grâce,  chez  M'  Grenier,  fut  présent  M^  Nicolas  Toustain,  écuyer, 
seigneur  et  patron  du  Gastillon  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roy, 
vicomte  de  ladite  ville  de  Grâce,  lequel  volontairement  a  reconnu 
et  confessé  vendre  et  céder  quitte....  à  Messieurs  les  syndics  de  la 
Compagnie  des  Indes  orientales  de  France,  représentés  par  M^  Du 

Hamel,  conseiller,  secrétaire  du  Roy,  etc —  Les  enfants  d'A- 

thenoux  de  Goujon  avaient  vendu  cette  propriété  au  S'  François 

.Lecornier,  chevalier,  seigneur  de  St-Jouin  et  autres  lieux,  duquel 
Tavait  achetée  le  S'  Nicolas  Toustain.  Il  en  avait  cédé  deux  lots, 
deux  ans  auparavant,  moyennant  une  rente  hypothéquée,  au  S' 
Lenud,  «  bourgeois  de  Grâce.  > 
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Cette  même  année  vit  aussi  la  création  de  la  Compar 
gnie  des  Indes  occidentales  dans  laquelle  se  fondit  l'an- 
cienne Cîompagnie  des  îles,  Colbert,  à  cet  effet,  en  ayant 
fait  Tacquisition.  Les  Colonies  du  Canada,  de  TAcadie, 
ces  terres  toutes  havraises,  comme  disaient  les  échevins; 
Terre-Neuve  qui  n'avait  jamais  cessé,  même  dans  les 
époques  les  plus  calamiteuses^  de  voir  en  grand  nombre 
nos  pêcheurs  de  morue,  prirent  de  rapides  développe- 
ments. Puis,  apparurent  successivement  les  Compagnies 
du  Sénégal,  de  Guinée,  de  la  Louisiane,  de  St-Domin- 
gue,  de  la  Chine,  qui  toutes  eurent  leur  moment  de 
prospérité  et  imprimèrent  au  mouvement  commercial 
et  à  la  navigation  une  impulsion  rapide  et  puissante* 

Le  Havre  n'avait  jamais  manqué  de  hardis  et 
habiles  navigateurs  et  quand,  au  commencement  de  ce 
siècle,  le  génie  actif  du  commerce  et  de  la  spéculation 
s'appliquait  à  trouver  de  nouvelles  routes,  en  vue  sur- 
tout de  soustraire  les  expéditions  maritimes  aux  dan- 
gers que  leur  faisaient  courir,  soit  les  Espagnols  et  les 
Portugais,  soit  les  pirates  Barbaresques  ;  alors  que, 
sous  Richelieu,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  fut  conçu  le  projet  de 
faire  arriver  au  Havre  par  la  Russie,  les  marchandises 
de  l'Inde,  un  fils  de  Toustain  du  Castillon,  qui  devait 
un  peu  plus  tard  se  distinguer  au  service  de  l'Etat, 
s'étant  associé  à  quelques  pilotes  havrais  et  hollandais, 
entreprit  de  découvrir  le  passage  du  Nord-Est,  espérant 
arriver  aux  Indes  par  le  détroit  de  Behring.  Il  avait 
étudié  sous  le  géographe  Plancius  qui  regardait  les 
mers  polaires  comme  navigables  au  delà  du  80®  degré. 
L'entreprise  échoua;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  un 
fait  très  remarquable  et  à  l'honneur  des  marins  de  ce 
temps,  une  de  ces  entreprises  qui  autorisaient  Colbert 
à  mettre  dans  les  considérants  de  l'ordonnance  de  1669 
que  «  alors  Le  Havre  fournissait  les  plus  habiles  et  les 
plus  hardis  navigateurs  de  l'Europe.  > 

Actuellement,  il  ne  s'agissait  pas  de  changer  les 
routes  du  commerce,  mais  bien  de  faire  respecter  partout 
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nos  nayiree  marchands  et  de  faire  ©n  sorte  que  la  France 
cessât  d'être  tributaire  de  Findustrie  et  du  commerce 
des  étrangers.  Pour  cela,  il  fallait  avoir  une  marine 
militaire  respectable  et  entretenir  partout  des  agents 
capables,  chargés  de  protéger  les  intérêts  de  nos  mar- 
chands et  de  fournir  de»  informations  exactes  sur  Tétat 
commercial  et  les  ressources  des  autres  peuples. 

IjCs  Marseillais  avaient  été  les  premiers  ^  établir 
pour  la  protection  de  leur  négoce,  dans  les  ports  avec 
lesquels  ils  étaient  m  relations,  des  agents  spéciaux, 
sQus  le  nom  de  Consuls.  Richelieu  s'était  occupé  de 
rendre  plus  régulière  et  plus  officielle  la  position  de  ces 
représentants  des  intérêts  du  Commerce  français,  mais, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  sans  y  parvenir  complète- 
ment, ainsi  qu'en  témoigne  un  fait  qui  se  produisit  au 
Havre,  en  1662,  La  position  de  ces  consuls  était  restée 
fort  précaire  et  toute  à  la  discrétion  des  marchands. 

Le  18  mars  de  cette  année  s'était  présenté  à  l'As- 
semblée générale,  le  s'  Jean  de  Saint-Pé,  (1)  gentil- 
homme ordinaire  de  la  chambre  du  Roi  et  consul,  pour 
Sa  Majesté,  au  royaume  de  Portugal,  ayant  sa  résidence 
ordinaire  dans  la  Ville  de  Lisbonne.  Il  venait  exposera 
l'Assemblée  que  le  roi  ayant  réglé  sa  charge  de  Consul 
pour  l'administration  de  la  justice  et  des  rapports 
entre  français  trafiquant  au  royaume  de  Portugal,  (2) 
ses  droits  de  prélèvement  pour  son  entretien  avaient 
été  fixés  à  un  quart  de  un  pour  cent,  sur  l'entrée,  et  à 
un  autre  quart  sur  la  sortie  des  marchandises  navi- 
guant sous  pavillon  français.  Il  avait  joui,  pendant 
quelque  temps,  de  ces  avantages;  mais  maintenant  un 
certain  nombre  de  marchands,  prétendant  agir  au  nom 
de  tous  les  négociants  français,  avaient  formé  opposi- 


(1)  M'  de  Saint-Pé  est  le  premier  agent  officiel  qui  ait  été  char- 
gé (1643)  de  représenter  la  France  dans  le  royaume  de  Portugal.  Il 
avait  le  titre  de  chargé  d'alTaires,  en  môme  temps  que  celui  de  con- 
sul. (Liste  chronologique  des  agents  de  la  France  à  Tétranger). 

(2)  Arrêt  du  10  août  1646. 
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tion  au  prélèvement  de  cette  redevance  et  avaient  re- 
présenté au  roi  que  ce  droit  d'un  quart  pour  cent 
constituait  une  somme  de  plus  de  soixante  mille  livres. 

Par  un  autre  arrêt,  (1)  le  roi  avait  ordonné  qu'il 
serait  payé  de  la  somme  de  quatre  mille  livres,  prélevée 
sur  les  marchandises  ;  mais  cette  disposition  nouvelle 
n'avait  été  suivie  d'aucun  effet,  ce  qui  l'avait  contraint 
de  passer  la  mer,  à  l'âge  de  soixante-dix  ans,  pour 
recourir  à  Sa  Majesté,  afin  d'obtenir  la  confirmation 
des  arrêts  délivrés  en  sa  faveur.  Pour  que  cette  confir- 
mation portât  ses  fruits,  l'assentiment  des  ports  de 
commerce  trafiquant  avec  le  Portugal  était  jugée  né- 
cessaire; en  conséquence,  il  venait  demander  que  les 
marchands  de  cette  ville  voulussent  bien,  en  ce  qui  les 
regardait,  consentir  à  l'exécution  desdits  arrêts  et  lui 
en  délivrer  une  déclaration,  <  afin  qu'il  pût  continuer 
ses  fonctions  de  consul  et  bien  servir  le  public,  comme 
il  avait  fait  jusqu'à  présent.  > 

L'assemblée  acquiesça  à  la  requête  de  l'honorable 
vieillard  ;  mais  quelle  étrange  condition  que  celle  de  ce 
consul,  obligé  dans  un  âge  si  avancé  de  faire  un  voyage 
sur  mer,  de  venir  défendre  lui-même  ses  droits  auprès 
du  Conseil,  et  de  courir  ensuite  de  port  en  port,  sollici- 
ter humblement  les  ressources  inhérentes  à  sa  charge 
et  nécessaires  à  son  entretien. 

Colbert  s'empressa  de  donner  plus  d'assiette  à  cette 
institution  et  de  compléter,  sous  ce  rapport,  les  règle- 
ments promulgués  par  son  illustre  prédécesseur  ;  il  fit 
de  ces  agents  des  ministres  publics,  représentants  du 
gouvernement,  dans  tous  les  Etats  avec  lesquels  nos 
commerçants  avaient  des  rapports  ;  il  voulut  que  nos 
marchands  trouvassent  auprès  d'eux  toute  la  protection 
et  tous  les  secours  désirables;  ils  devaient  mettre  à 
leur  disposition  des  courtiers  diligents  et  présentant 
toutes  garanties  «  pour  la  réception,  vente  ou  échange 
de  leurs  produits  >  ;  il  rédigea  et  fit  signer  par  le  roi  un 


(1)  Arrôtdu27juin  1648. 
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mémoire  d'instructions  <  sur  ce  que  les  consuls  de  la 
nation  française,  établis  dans  les  pays  étrangers,  de- 
vaient observer  pour  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté 
par  toutes  les  occasions.  >  Les  principales  dispositions 
de  ce  règlement  leur  prescrivaient  d'observer  soigneu- 
sement Pesprit  et  la  nature  des  gouvernements,  Tor- 
ganisation  des  villes  et  pays  où  ils  étaient  établis,  de 
s'informer  de  toutes  les  denrées  et  marchandises  pro- 
duites par  ces  pays,  de  la  qualité  et  de  la  situation  de 
leurs  manufactures,  des  marchandises  qui,  soit  par 
mer,  soit  par  terre,  y  arrivaient  des  autres  contrées. 

Enfin,  voulant  s'assurer  de  sujets  capables  pour  ces 
fonctions  importantes,  il  prit  l'habitude  de  consulter 
les  places  de  commerce,  ou  les  négociants  les  plus  en 
renom,  sur  la  valeur  des  personnes  auxquelles  de  telles 
charges  pouvaient  être  confiées.  C'est  ainsi  que,  pour 
le  consulat  de  Cadix,  port  avec  lequel  Le  Havre  et 
Rouen  faisaient  un  commerce  actif,  il  crut  devoir  s'a- 
dresser au  s'  Fauverel,  qui  avait  un  comptoir  dans 
l'une  et  l'autre  cité,  afin  qu'il  s'informât  auprès  des 
marchands  qui  trafiquaient  avec  l'Espagne,  si  le  can- 
didat qui  avait  été  proposé  au  roi  possédait  toutes  les 
qualités  requises  pour  bien  satisfaire  aux  obligations 
d'un  tel  emploi. 

Quant  à  Tobligation  où  se  voyait  la  France  d'avoir 
de  nombreux  vaisseaux,  c'était  là  que  se  rencontraient 
des  difficultés  effrayantes.  La  situation  était  redevenue 
la  même  qu'à  l'arrivée  de  Richelieu  au  ministère  et, 
manquant  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  cons- 
truction et  à  l'armement,  on  dut  d'abord,  ainsi  que  l'a- 
vaient fait  le  grand  cardinal  et  Tarchevêque  de  Bor- 
deaux, s'adresser  à  l'étranger. 

Mais  les  choses  ne  tardèrent  pas  à  changer  quand 
Colbert  eut  été  chargé  du  département  de  la  marine. 
Grâce  à  des  efforts  gigantesques,  une  révolution  s'opé- 
ra dans  tous  les  ports.  Au  Havre,  on  le  vit  tout  d'abord 
encourager,  par  des  primes,  divers  armements  pour 
aller  chercher,  dans  la  Baltique,  les  bois  propres  à  la 
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oonstruotion,  lefe  braia  et  goudrons,  branche  de  corn- 
meroe  depuis  longtemps  dëlaisBëe  et  dont  les  Hollan- 
dais s'étaient  emparés  ;  en  même  temps,  il  envoya  le 
charpentier  Ësnault  et  ses  trois  fils  étudier  les  cons- 
truotions  navales  des  Anglais  et  il  les  mit,  à  leur 
retour,  à  la  tête  d'ateliers,  où  se  formèrent  rapidement 
Un  grand  nombre  d'ouvriers  habiles  et  qui  furent 
oomme  le  prélude  de  l'école  publique  de  constructions 
navales  qui  devait  être  fondée  un  peu  plus  tard  ;  il  or- 
donna la  création  d'une  grande  forge,  particulièrement 
pour  les  ancres,  laquelle  fut  établie  dans  la  contre-garde 
de  la  porte  d'Ingouville  ;  énfin^  l'arsenal,  agrandi  par  la 
suppression  de  l'ancien  hôpital,  fut,  en  quelques  années, 
pourvu  de  tous  les  approvisionnements  indispensables 
à  l'armement  des  vaisseaux.  Ce  grand  établissement 
eut  ses  magasins,  ses  chantiers  particuliers  de  radoub 
et  de  construction,  de  nombreuses  dépendances  dans 
l'intérieur  et  au-dehors  des  remparts,  corderies,  parc 
aux  bois,  magasins  d'artillerie,  poudrières  ;  enfin,  une 
intendance  fut  créée  avec  un  corps  de  marine,  des 
classes  de  mathématiques,  d'hydrographie  et  d^artil- 
lerie» 

Le  premier  intendant,  le  s'  Arnôuld,  fit  environ- 
ner de  murailles  et  fermer  par  des  portes  le  bassin  et 
les  chantiers  :  le  quartier  de  l'arsenal  fut  dès  lors 
comme  un  monde  à  part  au  milieu  de  la  cité*  Les  chan- 
tiers du  commerce  se  trouvèrent  reportés,  en  dehors 
de  cette  enceinte,  dans  une  annexe  du  port  creusée 
aux  frais  et  par  les  ordres  du  roi*  En  conséquence  de 
la  fondation  des  grandes  Compagnies,  par  suite  surtout 
des  encouragements  donnés  aux  armements,  on  ne 
tarda  pas  à  y  voir  régner  une  activité  telle  que,  en 
quelques  années,  le  commerce  du  Havre  fut  en  posses- 
sion de  plus  de  quatre  cents  bâtiments  dont  un  grand 
nombre  de  fort  tonnage. 


Les  anciennes  lois  de  France  enjoignaient  aux 
marchands  d'afiY*éter  les  navires  nationaux  de  préfé-^ 
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renoe  à  ceux  des  étrangers  (1),  L'ordonnance  de  1629 
(2)  poussa  plus  loin  encore  les  dispositions  favorables 
au  développement  de  la  marine  marchande  :  elle  dé- 
fendit formellement  de  fréter  et  charger  dans  nos  ports 
aucun  navire  étranger.  Les  marchands  des  autres  na- 
tions ne  pouvaient  prendre  dans  nos  ports,  sur  leurs 
bâtiments,  d'autre  marchandise  que  le  sel  ;  si,  dans  les 
ports,  où  ils  seraient  venus  apporter  des  marchandises, 
il  ne  se  trouvait  aucun  navire  français,  la  faculté  leur 
était  laissée  cependant,  après  en  avoir  obtenu  Faute- 
risation  de  l'administration  de  la  marine,  de  prendre 
des  marchandises  et  produits  nationaux  ;  mais  seule- 
ment pour  les  transporter  en  pays  étrangers  et  non 
d'un  port  à  un  autre  port  du  royaume  (3). 


ri)  Déclarations  de  Louis  XII  (1504)  et  de  Charles  IX  (8  février 
1567).  Les  dispositions  de  ces  arrêts  furent  confirmées  par  arrôt  du 
Conseil  d'Etat  du  5  octobre  1617,  conforme  à  un  arrêt  du  Parlement 
de  Rouen  du  10  juin  de  la  même  année.  (Jurisc.  Laignel.  Discours 
sur  U  navigation). 

(2)  Cette  ordonnance  fut  rendue  tant  sur  les  cahiers  arrêtés 
dans  les  Etats-généraux  de  1614,  que  sur  ceux  présentés  par  les 
assemblées  des  notables  tenues  à  Rouen  en  1617  et  à  Paris  en  1626. 
L^histoire  des  nations  maritimes  offre  plus  d'un  exemple  de  m^ 
sures  analogues  prises  dans  l'intérêt  de  leur  navigation  et  de 
leur  commerce.  Les  anciens  statuts  des  villes  Hanséatiques  pré- 
sentent la  prescription  suivante  :  Némo  mercatorum  hanseatico- 
rum  nautœ  extraneo  suas  imponat  mercedes  :  sed  in  omnibus 
prseferantur  hanseatici  nautœ  sub  pœna  trium  marcarum  auri. 
(De  communibus  hausse  decretis  ^  72).  —  De  même  on  trouve  dans 
les  anciennes  lois  d'Espagne  qu'un  navire  du  pays  devra  toujours 
être  préféré,  pour  le  même  fret,  au  navire  étranger  ;  et  Baoon, 
dans  son  histoire  d'Henri  YII,  mentionne  cette  loi  de  ce  prince,  la- 
quelle a  été  regardée  comme  l'origine  du  fameux  acte  de  naviga^ 
tion  de  Cromwell  :  <  Vlna  et  glastum  ex  partibus  Vasconi»  et 
Languedocise,  non  nisi  navibus  anglicis,  in  regno  nostro  importan- 
tur.  >  (ibid.) 

(3)  ...  4t  Pour  ce  que  par  l'ordre  établi  dans  notre  royaume  on 
se  peut  passer  trôs  facilement  des  étrangers  et  de  leurs  vaisseaux 
pour  la  navigation  :  Nous  défendons  très  expressément  de  charger 
ni  trétdv  aucuns  navires  et  vaisseaux  étrangers  en  nos  ports  et 
havres  ;  ni  par  iceux  tirer,  emporter,  ni  permettre  être  tiré  et  em- 
porté hors  des  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  au- 
cunes denrées  et  marchandises,ni  biens  quelconques,  sauf  et  réservé 


28  LIVRE   SIXIÈME 

Ces  diverses  mesures,  si  propres  à  favoriser  le 
commerce  national  et  les  progrès  de  la  navigation, 
ayant  été  entièrement  négligées  sous  le  ministère  de 
Mazarin,  notre  commerce  d'exportation  était  passé  à 
peu  près  entièrement  aux  mains  des  étrangers.  Louis 
XIV,  par  des  arrêts  du  15  et  du  31  mars  1659,  par  ce- 
lui surtout  du  29  mai  de  la  même  année,  remit  en  vi- 
gueur ces  sages  prescriptions. 

«  Le  Roi,  portait  ce  troisième  arrêt,  voulant  pour  le  bien 
et  avantage  que  son  Etat  reçoit  par  la  navigation  et  le  com 
raerce,  faire  observer  sans  retardement  les  anciennes  ordon- 
nances et  les  règlements  sur  la  préférence  du  fret  qu'il  en- 
tend donner  à  ses  sujets  dans  les  ports  de  France  et  ayant, 
pour  cet  effet,  par  les  arrêts  de  son  Conseil  des  15  et  31  mars 
dernier,  ordonné  que  la  déclaration  du  roi  Charles  IX  de  1567 
et  autres  règlements  en  conséquence  seraient  exécutés,  ce  qui 
n'a  point  encore  été  fait,  tant  par  la  négligence  d'aucuns  de 
ses  officiers,  que  par  les  cabales  et  les  monopoles  que  les 
étrangers  entretiennent  parmi  les  marchands  français  ;  —  A 
quoi  sa  Majesté  voulant  pourvoir  et  étant  en  son  Conseil,  a 


le  sel  :  —  même  pour  les  transporter  d'une  de  nos  villes,  ports  et 
havres  en  un  autre.  Comme  aussi  nous  faisons  inhibitions  et  dé- 
fenses aux  étrangers,  soit  marchands,  maîtres  conducteurs  de  na- 
vires, matelots  et  mariniers,  prendre,  charger,  recevoir,  accueillir 
ni  accepter  en  leurs  navires  et  vaisseaux  aucunes  denrées  et  mar- 
chandises, ni  biens  quelconques,  à  la  réserve  du  sel,  pour  trans- 
porter hors  de  notre  royaume,  ni  d'un  port  en  autre,  à  peine  de 
confiscation  de  navires,  vaisseaux,  denrées  et  marchandises  :  un 
tiers  à  nous,  un  tiers  à  notre  cousin  le  cardinal  de  Richelieu  à 
cause  de  sa  charge,  et  l'autre  tiers  au  dénonciateur  ;  si  ce  n'est 
qu'il  ne  se  trouve  aucuns  vaisseaux  appartenans  à  nos  sujets  en 
nos  ports  et  havres  où  se  doivent  charger  lesdites  marchandises  : 
auquel  cas  iesdits  marchands,  maîtres  de  navires  et  autres  pour- 
ront fréter  et  charger  les  vaisseaux  étrangers  des  denrées  et  mar- 
chandises qu'ils  voudront  transporter  es  pays,  royaumes  et  pro- 
vinces étrangères  seulement,  et  pourvu  que  Iesdits  vaisseaux  soient 
venus  chargés  de  marchandises  et  non  autrement,  et  avec  la  per- 
mission et  congé  de  notredit  cousin,  ses  commis,  ou  des  officiers 
de  la  marine,  par  lesquels  vouions  qu'il  soit  procédé  contre  ceux 
qui  loueront  les  navires  et  vaisseaux  étrangers,  ou  les  fréteront  au 
préjudice  de  nos  sigets  et  du  public,  contre  les  anciennes  ordon- 
nances de  la  marine » 
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• 

ordonné  et  ordonne  que  la  déclaration  du  8  février  1567,  et  les 
arrêts  susdits  de  son  conseil,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  en  tous  les  ports,  havres  et  rades  du  royaume,  no- 
nobstant oppositions  ou  appellations  quelconques  faites  et  à 
faire,  lesquelles,  si  aucunes  interviennent,  sa  Majesté  les 
évoque  à  soi  et  à  son  conseil  et  en  interdit  la  connaissance  à 
toutes  ses  cours  et  juridictions...;  enjoint  sa  Majesté  aux  offi- 
ciers généraux  et  particuliers  d'amirauté  et  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra  de  tenir  la  main  à  l'exécution  desdits  arrêts  et 
du  présent,  et  iceux  faire  publier  et  enregistrer  en  tous  les 
ports  et  lieux  de  leur  juridiction,  etc » 

Le  règlement  de  1667  qui  établit  un  tarif  fort  oné- 
reux sur  les  marchandises  de  Hollande  à  leur  entrée  en 
France,  fut  un  coup  de  foudre  pour  les  Hollandais. 
Malheureusement  le  roi  ne  tarda  pas,  par  des  motifs 
politiques,  à  y  apporter  des  modérations  successives  et 
à  se  départir  ainsi  de  ces  mesures  protectrices  de  la 
navigation  et  de  Tindustrie  française. 

Il  crut  d'abord  devoir  permettre  à  ses  alliés  toute 
navigation  et  tout  chargement  de  marchandises  dans 
les  ports  du  royaume,  mais  en  ordonnant  qu'il  serait 
levé  un  droit  de  cinquante  sols  par  tonneau  sur  tous 
les  navires  étrangers  et  non  fabriqués  en  France  ;  en- 
suite, il  supprima  lors  de  la  paix  de  Nimègue,  le  tarif 
si  gênant  pour  le  commerce  des  Hollandais.  Plus  tard, 
les  traités  d'Utrecht  et  de  Ryswick  les  déchargèrent  de 
tout  droit  de  fret  ;  il  en  fut  de  même  pour  les  Anglais 
et  ainsi  disparurent  ces  dispositions  qui  auraient  pu 
être  pour  la  France  ce  que  le  fameux  acte  de  naviga- 
tion avait  été  pour  TAngleterre. 

Voyons  maintenant  ce  qui  eut  lieu  touchant  les 
douanes  intérieures  et  la  faculté  d'étape  ou  entrepôt. 

Une  déclaration  du  mois  de  septembre  1664,  con- 
firmée par  celle  de  février  1670,  accorda  la  faculté 
d'entrepôt  aux  marchands,  tant  français  qu^étrangers, 
dans  tous  les  ports  et  villes  maritimes  du  royaume  pour 
les  marchandises  dont  ils  auraient  fait  la  déclaration. 
Il  fut  accordé,  en  outre,  que  ces  marchandises  pour- 
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raient  être  transportées  à  Pétranger,  sans  payer  aucun 
droit  et  que,  dans  ce  cas,  les  droits  d'entrée  seraient 
remboursés. 

Mais  un  autre  arrêt  (septembre  1670)  ayant  ré- 
servé aux  seuls  étrangers  la  faculté  de  faire  ressortir 
les  marchandises  et  ayant  déclaré  qu'ils  ne  pourraient 
désormais  être  remboursés  des  droits  pour  les  produits 
originaires  du  royaume,  les  fermiers  des  grosses  fer- 
mes (1)  voulurent  aussitôt  exiger  les  droits  sur  tous 
les  produits  nationaux,  dans  toutes  les  villes  mariti- 
mes, que  ces  produits  y  fussent  apportés  pour  la  con- 
sommation des  habitants  ou  qu'ils  fussent  destinés  à 
l'exportation. 

Les  commis  des  fermes  rencontrèrent,  particu- 
lièrement au  Havre,  une  vive  opposition  à  l'appli- 
cation de  ces  mesures  ;  le  corps  de  ville  fit  adjonc- 
tion aux  réclamations  des  habitants  qui  parvinrent 
à  obtenir  la  décharge  des  droits  du  roi,  pour  les 
vins,  eaux-de-vie  et  autres  boissons  destinées  à  lar 
consommation  des  habitants  et  à  l'approvisionnement 
des  équipages  de  leurs  navires.  Mais  ce  n'en  fut  pas 
moins  une  grave  atteinte  portée  au  commerce  des  den- 
rées provenant  des  provinces  qui  n'étaient  pas  com- 
prises dans  les  grosses  fermes  et  au  mouvement  du 
commerce  maritime  en  général.  Les  marchands  fran- 
çais ne  tiraient  plus  de  ces  pays  que  les  quantités  de 
vins,  eaux-de-vie,  sels,  etc.,  nécessaires  à  la  consom- 


(1)  Pour  rinteUigence  de  ce  passage  et  de  ce  qai  suit,  il  est  né- 
cessaire de  rappeler  que  Colbert,  n^ayant  pu  parvenir  à  supprimer 
entièrement  les  douanes  intérieures,  en  diminua  du  moins  les  en- 
traves et  flt  pour  douzes  provinces  ce  que  le  Zollverein  avait  fait 
de  nos  jours  pour  TAllemagne.  Ce  sont  ces  douzes  provinces^  au 
nombre  desquelles  étaient  la  Normandie  et  la  Picardie,  qu*on  a|v- 
pela  les  cinq  grosses  fermes.  Elles  avaient  consenti  à  ouvrir  des 
communications  pour  le  commerce  intérieur  et  pouvaient  ainsi 
commercer  entre  elles  avec  une  entière  liberté.  Les  provinces  de 
roaest  ot  en  général  celles  du  midi  qui  n'avaient  pas  voulu  accep- 
ter le  tarif  de  Colbert  pour  les  douzes  premières  et  avaient  con*- 
servé  leurs  douanes  intérieures,  furent  celles  qu'on  appela  les 
provinces  réputées  étrangères  aux  cinq  grosses  fermes. 
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mation,  de  telle  sorte  que  les  étrangers,  ne  trouvant 
plus  ces  produits  dans  les  ports  de  Picardie  et  de  Nor- 
mandie, furent  s*en  approvisionner  eux-mêmes  dans 
les  lieux  de  production. 

Il  ne  fut  pas  difficile  aux  négociants  du  Havre  de 
faire  ressortir  aux  yeux  de  Colbert  tout  le  préjudice 
causé  à  la  navigation  et  au  commerce  par  de  tels  erre- 
ments. D*accord  avec  les  négociants  des  villes  les  plus 
lésées  dans  leurs  intérêts  par  cette  nouvelle  mesure, 
ils  présentèrent  leur  requête  au  Conseil  d'Etat  qui  ne 
tarda  pas,  sur  le  rapport  du  ministre,  à  y  donner  sa- 
tisfaction, par  rarrêt  du  6  octobre  1671  • 

Cet  arrêt  étendit  l'eflTet  de  la  déclaration  du  mois 
de  février  1670  aux  marchandises  et  denrées  originai- 
res des  provinces  réputées  étrangères  à  Tégard  des  cinq 
grosses  fermes  ;  il  déclara  que  les  négociants  de  tous 
les  ports  et  villes  maritimes  du  royaume  jouiraient  du 
bénéfice  de  V Etape  générale^  pourraient  faire  sortir  ces 
marchandises,  par  mer  seulement,  pour  être  transpor- 
tées dans  les  pays  étrangers  ;  qu'en  conséquence  ils 
pourraient  les  faire  recharger  sans  payer  aucun  droit 
de  sortie  et  qu'enfin  les  droits  qu'ils  auraient  payés  à 
l'entrée  leur  seraient  rendus,  <  à  quoi,  ajoutait  l'arrêt, 
Sa  Majesté  voulant  pourvoir  et  continuer  ses  grâces  à 
668  sujets  en  faveur  de  leur  commerce. ..> 

C'était  là  un  grand  succès  obtenu  par  le  commerce 
de  la  place.  Colbert,  qui  appréciait  vivement  toute  l'im- 
portance de  la  déclaration  royale,  obtenue  ainsi  sur  son 
rapport,  s'empressa  d'adresser  l'arrêt  aux  maire- 
échevins  du  Havre,  en  l'accompagnant  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Aux  malre-échevins  du  Havre, 

Messieurs,  vous  verrez  par  l'arrêt  du  Conseil,  que  vous 
trouverez  ci-joint»  que  le  Roi  permet  à  tous  ses  sijgets  de  faire 
fiortir  des  ports  de  son  royaume  toutes  les  marcliandises  ve- 
nant des  provinoes  réputées  étrangères  à  Tégard  des  cinq 
grosses  fermes,  sans  payer  aucun  droit  de  sortie  ;  et,  comme 
cette  nouvelle  grAce  peut  beaucoup  contribuer  à  augmenter  le 
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commerce  des  marchands  de  votre  Tille,  hâtez-vous  de  faire 
publier  et  afficher  cet  arrêt  et  de  les  exciter  tous  fortement  à 
profiter  des  bontés  de  Sa  Majesté  et  du  soin  qu'Elle  prend  de 
leur  faire  rencontrer  de  nouveaux  avantages  dans  le  débit  des 
marchandises  et  denrées  du  royaume. 

Je  suis,  Messieurs, 

Votre  très  affectionné  à  vous  servir, 

à  St-Germain,  le  16  octobre  1671.  Colbert. 

En  vue  d'encourager  les  armements  commerciaux, 
deux  arrêts  successifs  (5  décembre  1664  et  7  septembre 
1669)  accordèrent  diverses  primes  ou  gratifications  à 
ceux  qui  feraient  construire  des  navires.  Un  troisième 
arrêt  (24  octobre  1679),  revenant  sur  les  dispositions 
des  deux  précédents  avec  plus  de  précision,  s'expri- 
mait ainsi  : 

Voulant  Sa  Majesté  continuer  d'exciter  ses  sujets  à  la  na- 
vigation et  au  commerce  maritime  et,  pour  cet  efi'et,  leur  ac- 
corder les  mêmes  gratifications  que  celles  contenues  aux  dits 
arrêts  :  Sa  Majesté,  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne 
que  les  marchands  et  autres  qui  feront  bâtir  dans  les  ports  et 
havres  du  royaume  un  vaisseau  du  port  de  300  tonneaux  et  au- 
dessus  jusqu'à  200,  recevront  par  les  mains  du  garde  du  trésor 
royal,  cinq  livres  par  chacun  tonneau  ;  de  sorte  que  celui  qui 
fera  bâtir  un  vaisseau  de  100  tonneaux,  recevra  cinq  cents 
livres,  et  celui  de  200,  recevra  mille  livres  ;  celui  qui  fera 
bâtir  un  vaisseau  excédant  200  tonneaux,  recevra  six  livres 
pour  chacun  tonneau  ;  lesquelles  sommes  seront  payées,  moi- 
tié lorsque  la  quille,  Tétrave  et  Tétambord  seront  en  place,  et 
Tautre  moitié  lorsque  le  vaisseau  sera  lancé  à  la  mer.  —  Tout 
particulier,  marchand  et  autre,  qui  achètera  un  vaisseau  bâti 
en  pays  étranger,  en  sorte  que  la  propriété  entière  lui  appar- 
tienne ou  à  ses  associés  français,  sans  qu'aucun  étranger  y  ait 
part,  ce  dont  il  fera  apparoir  par  acte  en  bonne  forme,  en  sorte 
qu'il  ne  reste  aucun  lieu  d'en  douter,  recevra  quatre  livres 
pour  chacun  tonneau,  pourvu  toutefois  que  le  vaisseau  excède 
cent  tonneaux.  —  Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  soit 
publié  et  aflaché  dans  toutes  les  villes  et  ports  maritimes  et 
registre  aux  greffes  des  amirautés.  —  Fait  au  Conseil  d'Etat 
de  Sa  Majesté,  le  Roi  y  étant,  tenu  à  St-Germain-en-Laye,  le 
34«  jour  d'octobre  1679. 

Signé,  COLBBRT. 
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Le  grand  ministre  adressa  lui-même  cet  arrêt  à 
Tamirauté  du  Havre,  invitant  fortement  les  officiers 
de  cette  juridiction  à  en  informer  le  public  et  à  faire 
connaître  autour  d'eux  cette  sage  résolution,  par  la  pu- 
blication et  l'affichage  (1). 

Après  avoir  assuré  aux  négociants  français  une 
préférence  marquée  de  leur  navigation  sur  celle  des 
étrangers,  sans  néanmoins  exclure  ces  derniers  ;  après 
avoir,  par  des  gratifications,  encouragé  les  construc- 
tions navales,  Louis  XIV  promulgua  la  célèbre  ordon- 
nance de  1681,  le  chef-d'œuvre  de  la  législation  de  ce 
règne,  appelée  à  devenir  le  code  maritime  de  PEurope, 

Cette  célèbre  ordonnance,  œuvre  de  Golbert  et  de 
son  fils  Seignelay,  contenait  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires pour  fixer  la  jurisprudence  des  contrats  ma- 
ritimes ;  elle  conservait  et  réglait  la  juridiction  spéciale 
des  officiers  de  l'amirauté  ;  elle  réglait  les  devoirs  et  les 
rapports  des  gens  de  mer,  la  police  des  ports,  la  sur- 
veillance et  la  défense  des  côtes  ;  elle  déterminait  éga- 
lement les  attributions  des  consuls  en  pays  étrangers  ; 
elle  traitait  de  la  police  des  chargements,  du  fret,  des 
assurances,  des  avaries,  des  prises,  des  lettres  de 
marque  ;  elle  réglait  les  droits  de  pêche,  etc.  «  L'ad- 
miration fut  universelle  à  la  vue  d'une  ordonnance,  si 
belle  dans  sa  distribution  économique,  si  sage  dans  sa 
police  générale  et  particulière,  si  exacte  dans  ses  déci- 
sions, si  savante  enfin  que,  dans  la  partie  du  droit,  elle 


(1)  Lettre  de  Colbert  aux  officiers  de  l'amirauté  du  Havre. 
€  Messieurs,  vous  verrez  par  i'arrôt  dont  vous  trouverez  ci-jointes 
plusieurs  copies,  les  différentes  gratifications  que  le  Roi  a  accordées 
h  SCS  sujets  qui  feront  bAtir  des  vaisseaux  dans  les  ports  du  ro- 
yaume, ou  qui  en  achèteront  dans  les  pays  étrangers  ;  et,  comme 
il  est  nécessaire  que  le  public  soit  informé  de  la  résolution  que  Sa 
Majesté  a  prise  sur  ce  sujet,  ne  manquez  pas  de  faire  enregistrer 
cet  arrêt  en  votre  greffe,  publier  et  afficher  dans  l'étendue  de  votre 
juridiction  et  de  m'envoyer  les  actes  que  vous  ferez  faire.  Je  suis, 
Messieurs,  etc. 

A  St-Germain  ce  28  octobre  1679.  Colbert. 
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présente  autant  de  traités  abrégés  de  jurisprudence, 
qu'il  y  a  de  sujets  qui  en  sont  Tobjet  ;  •..telle,  en  un 
mot,  que  les  nations  les  plus  jalouses  de  notre  gloire, 
déposant  leurs  préjugés,  l'adoptèrent  à  Tenvi  comme 
un  monument  éternel  de  sagesse  et  d'intelligence.  >  (1) 

Une  œuvre  aussi  considérable  n'exigeait  pas  seu- 
lement la  connaissance  approfondie  de  toutes  les  cou- 
tumes et  lois  maritimes  qui  avaient  pu  être  en  vigueur 
jusque  là  chez  les  diverses  nations  ;  il  fallait  encore 
être  exactement  renseigné  sur  les  usages  en  vigueur 
dans  chaque  port,  sur  la  jurisprudence  de  chaque  siège 
d'amirauté.  Afin  de  recueillir  toutes  les  informations 
désirables  sur  un  objet  si  étendu  et  si  compliqué,  dès 
Tannée  1671,  Colbert  avait  fait  ordonner  une  visite  gé- 
nérale des  ports  du  Ponant,  une  enquête  sur  tout  ce  qui 
se  rattache  à  la  marine  et  à  la  navigation. 

A  cet  effet,  on  vit  reparaître  au  Havre  le  s' d'Her- 
bigny,  marquis  de  Thibouville,  conseiller  du  roi  et 
maître  des  requêtes  de  son  hôtel.  Il  y  arriva  dans  la 
courant  de  mars  1671.  Suivant  les  instructions  du  roi, 
il  ouvrit  une  enquête  sur  Tétat  du  port  et  sur  la  juris- 
prudence suivie  jusque  là  par  Tamirauté  de  cette  ville. 
Il  dut  aussi  rechercher  et  signaler  les  abus,  y  remédier 
même  par  des  règlements  provisoires,  en  attendant 
l'ordonnance  dont  on  préparait  les  éléments  essentiels. 
Il  appela  successivement,  auprès  do  lui,  les  officiers  les 
plus  expérimentés,  les  plus  vieux  pilotes,  tous  ceux  qui 
étaient  réputés  avoir  une  longue  expérience  des  choses 
de  la  marine  et  de  la  navigation  ;  il  les  interrogea  sur 
tout  ce  qui  concernait  la  nature,  les  avantages  et  les 
inconvénients  du  port,  delà  rade,  de  l'embouchure  du 
fleuve;  sur  les  ressources  des  chantiers  de  construction, 
sur  la  population  maritime,  ses  mœurs  et  son  esprit, 
l'enrôlement  et  le  paiement  des  matelots,  l'armement 


(1)  Commentaires  du  Jurisconsulte  Valin.  Le  rédacteur  de  cette 
savante  ordonnance  fut  le  maître  des  requêtes  Le  Vayer  De  Bouti- 
gny  qui  y  travailla  pendant  plusieurs  années. 
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et  le  délestage  des  navires,  les  usages  de  la  place  tou- 
chant l'arrivée  et  le  placement  des  marchandises,  etc.,. 

Une  enquête  aussi  minutieuse,  et  ainsi  poursui- 
vie dans  tous  les  autres  ports,  fournit  de  nombreux 
matériaux  et  apporta  de  grandes  lumières  pour  Tac- 
oomplissement  de  la  grande  œuvre  législative  dont  on 
avait  reconnu  Futilité  et  résolu  Texécution» 

L'ordonnance  du  commerce,  qui  avait  paru  quel- 
ques années  auparavant,  ne  fut  guère  moins  célèbre  ; 
elle  plaçait  enfin  le  commerce  français  sous  l'empire 
d'une  législation  bien  raisonnée  :  Juridiction  commer- 
ciale, sociétés  de  commerce,  tenue  des  livres,  mode  de 
payement,  lettres  et  billets  de  change,  contrainte  par 
corps,  suspension  de  payements,  faillites,  banqueroutes, 
tout  y  était  réglé  avec  un  soin  minutieux. 

Pendant  la  campagne  de  1673,  et  à  la  suite  des 
deux  batailles  navales  livrées  aux  Hollandais  par  les 
Hottes  réunies  de  France  et  d'Angleterre,  les  Anglais  se 
plaignirent,  non  sans  raison,  de  la  conduite  de  l'amiral 
d'Estrées  qui,  selon  les  ordres  secrets  de  Louis  XIV,  ne 
leur  avait  donné  qu'une  faible  assistance*  Les  deux  ba- 
tailles avaient  été  indécises,  il  est  vrai,  mais  les 
Anglais  y  avaient  fait  de  grandes  pertes.  Le  mécon- 
tentement de  la  nation  anglaise,  1  animosité  de  son 
parlement,  secrètement  excitée  par  le  prince  d'Orange, 
firent  craindre  une  rupture  et  l'adjonction  de  cette 
puissance  à  la  coalition  qui  venait  de  se  former  contre 
la  France. 

La  perspective  d'une  lutte  si  formidable  jeta  Té- 
pouvante  dans  tous  les  ports  du  royaume  :  quelle  sé- 
curité, s'écriaient  les  négociants,  y  aurait-il  désormais 
pour  leur  commerce  et  leurs  navires,  la  France  ayant 
contre  elle  les  deux  plus  grandes  puissances  maritimes 
de  l'Europe,  à  un  moment  où  nos  forces  navales  étaient 
loin  encore  d'être  solidement  constituées  ?  On  s'occupa 
en  haut  lieu  de  rassurer  tant  d'intérêts  menacés  et,  sur 
l'ordre  du  roi,  une  grande  Assemblée  de  négociants 
fut  convoquée  à  Paris,  afin  d'aviser  aux  moyens  les 
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plus  propres  <  pour  empêcher  que  leurs  vaisseaux 
marchands  fussent  pris  par  les  ennemis  de  TEtatet 
pour  leur  permettre  de  continuer  leur  commerce  avec 
sûreté.  » 

Chaque  ville  de  commerce  dut  désigner  un  de  ses 
grands  négociants  pour  se  rendre  auprès  de  intendant 
de  la  province  et  délibérer,  sous  sa  présidence,  avec 
les  envoyés  des  autres  villes,  touchant  cet  important 
objet.  Puis,  on  devait  nommer  au  sein  de  cette  assem- 
blée, celui  de  ses  membres  qui  irait  à  Paris  soutenir 
les  intérêts  du  commerce  de  la  province  et  exposer  les 
vues  et  les  propositions  de  ses  commettants,  touchant 
les  mesures  reconnues  les  meilleures  pour  obvier  au 
danger  dont  la  navigation  était  menacée. 

La  lettre  que  l'intendant,  le  s'  De  Creil,  adressa  à 
cet  égard  aux  échevins  du  Havre  était  des  plus  pres- 
santes :  il  fallait  incontinent  convoquer  PAssemblée,  y 
appeler  les  négociants,  particulièrement  ceux  «  qui 
faisaient  un  grand  trafic  sur  mer  >,  et  y  nommer  un 
député  qui  partirait  aussitôt  pour  se  rendre  à  Rouen 
où  arrivaient  les  représentants  du  commerce  des  autres 
villes  de  la  province. 

Quelques  heures  après  la  réception  de  cette  lettre, 
l'assemblée  réunie  à  l'hôtel  commun  désignait,  pour 
remplir  cette  mission,  l'un  des  conseillers  au  corps  de 
ville,  le  s'  Fauverel,  ce  grand  négociant  dont  il  a  été 
déjà  parlé,  «  l'un,  porte  le  procès- verbal,  des  princi- 
paux intéressés  au  commerce  de  cette  place.  > 

C'est  le  premier  exemple  d'une  assemblée  générale 
du  commerce;  elle  fut  le  prélude,  en  quelque  sorte,  du 
grand  Conseil  permanent  du  commerce  créé  par  arrêt 
du  29  juin  1700.  Cet  arrêt  porte  que  le  Roi  <  voulant 
accorder  une  protection  particulière  au  commerce, 
marquer  l'estime  qu'il  faisait  des  bons  marchands  et 
négociants  de  son  royaume  et  leur  faciliter  les  moyens 
de  faire  fleurir  et  d'étendre  le  commerce,  rien  n'était 
plus  capable  de  produire  cet  effet  que  de  faire  un  Con- 
seil, uniquement  attentif  à  connaître  et  à  procurer  tout 
ce  qui  serait  le  plus  avantageux  au  commerce  et  aux 
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manofactures  de  son  royaume,..  >  Il  incomba  ainsi  à 
ce  haut  Conseil  de  se  tenir  au  courant  de  la  situation 
du  commerce  intérieur  et  extérieur,  par  la  comparai- 
son surtout  des  importations  et  des  exportations  ;  de 
veiller  aux  développement,  progrès,  écoulement  des 
produits  manufacturés;  de  signaler  les  branches,  tant 
du  commerce  que  de  l'industrie,  qui  auraient  besoin 
d'encouragements  et  de  protection  ;  d'activer  les  relar- 
tiens  entre  la  métropole  et  les  colonies  ;  enfin,  de  don- 
ner «on  avis  sur  les  traités  de  commerce  avec  les 
Etats  étrangers. 

Il  fut  décidé,  à  cet  effet,  que  le  conseil  serait  com- 
posé du  secrétaire  d'Etat  chargé  des  affaires  du  com- 
merce des  mers  et  des  colonies,  du  contrôleur  général 
des  finances,  de  quatre  conseillers  d'Etat,  de  deux 
maîtres  des  requêtes  et  de  douze  négociants  élus  pour 
un  an  dans  les  principales  places  de  commerce.  Fait 
digne  de  remarque,  les  membres  élus  se  trouvaient  en 
majorité  dans  le  conseili  douze  contre  huit. 

Jamais  des  soins  si  attentifs  et  si  vigilants  n'a- 
vaient été  donnés  au  commerce  et  à  la  marine,  à  ces 
grandes  branches  de  la  fortune  publique  et  de  la  force 
des  nations.  Faut-il  s'étonner  si,  sous  l'impulsion  de 
tant  d'habiles  mesures,  de  tant  d'institutions  utiles,  le 
commerce  français  prit  un  essor  rapide  et  si  les  étran- 
gers eux-mêmes  furent  amenés  à  reconnaître  et  à  pro- 
clamer que  la  France  était  devenue  le  pays  le  plus 
riche  et  le  plus  florissant  du  monde. 

On  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  l'extension  que 
prirent  tout-à-coup  le  mouvement  maritime  et  les  re- 
lations du  Havre.  L'afHuence  des  navires  de  tous  les 
pays  y  fut  telle  que,  rangés  sur  plusieurs  rangs,  en- 
tassés dans  le  port,  ils  devaient  attendre  des  semaines 
entières  avant  de  pouvoir  accoster  les  quais.  Le  Hoc 
devint  une  succursale  du  port  et  il  fut  ordonné  d'y  aller 
décharger  les  marchandises  les  plus  encombrantes, 
telles  que  les  bois  et  les  blés,  les  quais  étant  couverts 
habituellement  des  produits  les  plus  divers.  Au  pre- 
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mier  rang  figuraient  les  richesses  naturelles  de  la 
France,  les  vins,  les  eaux-de-vie,  le  sel,  le  lin,  le 
chanvre,  Phuile,  les  articles  de  nos  manufactures,  pour 
la  plupart  devenus  supérieurs  à  ceux  des  autres  na- 
tions ;  nos  velours,  nos  satins,  nos  étoffes  d'or  et  d'ar- 
gent, les  tapisseries,  les  meubles,  une  foule  d'objets 
dont  Tart  et  le  goût  constituaient  le  principal  mérite 
et  qui  étaient  avidement  recherchés  dans  toute  PEurope 
et  dans  les  colonies.  Les  modes  françaises  s'étaient  im- 
posées à  tous  les  peuples  ;  partout  les  vêtements  de- 
vaient être  faits  d'étoffes  de  France,  façonnés  par  des 
mains  françaises,  dans  le  goût  de  la  cour  de  Versailles  ; 
en  vain  les  économistes  anglais  déploraient  ce  besoin 
tout  nouveau  dans  leur  pays  et  €  qu'on  ne  pût  plus 
rien  porter  qui  ne  vint  de  Paris  >  ;  M°*^  de  Montespan, 
cette  véritable  reine  par  la  supériorité  de  l'esprit,  de  la 
beauté  et  de  l'élégance,  donnait  Timpulsion  et  le  reste 
du  monde  suivait. 

En  même  temps,  les  colonies  françaises  atteignirent 
à  leur  plus  haut  degré  de  prospérité  ;  le  commerce  de 
leurs  produits  prit  la  plus  grande  extension  et  Le  Havre 
en  fut  un  des  entrepôts  les  plus  abondamment  fournis, 
non  seulement  pour  la  consommation  de  la  France, 
mais  aussi  pour  la  réexportation.  Or,  comme  nos  colo- 
nies, St-Domingue  et  la  Martinique  surtout,  produi- 
saient, à  cette  époque,  à  meilleur  marché  que  les 
colonies  des  autres  peuples,  le  commerce  du  Havre 
réalisait  d'énormes  bénéfices  sur  les  articles  qui  en  pro- 
venaient. Nos  colonies  produisaient  le  sucre  et  l'indigo, 
puis  le  café,  quand  l'usage  s'en  fut  répandu,  à  des  prix 
de  revient  bien  inférieurs  à  ceux  des  autres  colonies, 
à  ceux  des  colonies  anglaises,  par  exemple.  Pour  le 
sucre  seul  les  différences,  qualité  pour  qualité,  attei- 
gnaient à  30,  40,  et  même  60  pour  cent  meilleur  mar- 
ché. Le  Havre  approvisionnait  de  sucre  et  d'indigo  tous 
les  Etats  de  la  Baltique  et  une  partie  de  l'Allemagne  ; 
Hambourg  seul  tirait  de  ce  port  plus  de  quarante  mille 
barriques  de  sucre. 

Tandis  que  le  commerce  français  prenait  un  essor 
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rapide,  celui  de  l'Espagne  déclinait  tous  les  jours  et  ne 
pouvait  plus  fournir  aux  besoins  des  colonies  que  cette 
puissance  possédait  en  Amérique.  Son  industrie  éteinte, 
son  commerce  presque  anéanti,  FEspagne,  avec  son 
empire  des  Indes,  fut  comme  un  vaste  marché  de  con- 
sommation facilement  accessible  à  la  contrebande,  aussi 
bien  qu'au  commerce  régulier  de  tous  les  Etats  mari- 
times. 

Les  négociants  du  Havre  y  prirent  une  part  consi- 
dérable et  importèrent  soit  à  Cadix,  soit  au  Mexique  et 
au  Pérou,  une  quantité  de  produits  des  manufactures 
françaises.  C^est  par  Le  Havre  que  s'expédiaient,  au 
moins  en  grande  partie,  les  toiles  de  Saint-Quentin  et 
do  Cambrai,  les  étoflTes  de  laine  de  Lille,  les  dentelles 
de  Paris  et  surtout  les  dentelles  de  soie  noire  dont  la 
fabrication  prit  beaucoup  de  développement  au  Havre 
même  et  dans  sa  banlieue.  A  ces  divers  articles  il  faut 
ajouter  les  objets  de  haut  luxe  expédiés  par  la  capitale, 
les  moires  et  dentelles  d'or  et  d'argent,  les  chapeaux 
de  feutre  qui  se  fabriquaient  au  Havre,  à  Harfleur  et 
dans  toute  la  Normandie;  Rouen  expédiait  directement 
ses  toiles  appelées  louvier,  blanquard  et  fleurettes,  des 
chapeaux  de  castor,  et  partie  aussi  des  autres  produits 
qui  viennent  d'être  énumérés.  Les  négociants  du  Havre 
prenaient  souvent  dans  leurs  cargaisons  des  articles 
de  l'industrie  rouennaise  qui  leur  arrivaient  par  la 
Seine  et  plus  d'une  forte  maison,  pour  faciliter  et  mieux 
assurer  ses  opérations  sur  l'une  et  l'autre  place,  avait 
un  comptoir  dans  chacune  d'elles.  Ainsi  avait  fait  ce 
fameux  marchand  Fauverel  qui  à  lui  seul  possédait 
plus  de  cinquante  bateaux  et  navires,  tant  pour  la  na- 
vigation de  la  rivière,  que  pour  le  grand  cabotage  et  le 
long-cours  ;  ainsi  avaient  fait  encore  plusieurs  mar- 
chands de  Rouen,  en  vue  surtout  de  jouir  de  ce  privi- 
lège des  trois  marées  qui  était  tout  en  faveur  des  habi- 
tants du  Havre  et  dont  il  a  été  déjà  question.  (1). 


(1)  Voici  évaluée  en  chiffres  la  valeur  de  quelques-uns  des  ar- 
ticles d^exportation  française  qui  étaient  consommés  tant  en  Es- 
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Quant  à  la  pêche  dans  les  mars  du  Nord,  qui  n'a- 
vait jamais  cessé  d'occuper  un  grand  nombre  de  bras 
au  Havre,  elle  fut  aussi  l'objet  de  nouveaux  encourar* 
gements.  Sous  Richelieu,  Le  Havre  équipait  six  gros 
navires  pour  la  pêche  de  la  baleine;  cette  industrie 
cessa  quand  Fouquet  eut  créé  la  Compagnie  du  Nord, 
dont  le  privilège  fut  renouvelé  en  1669;  quelques 
négociants  du  Havre  s'y  intéressèrent  et  continuèrent 
à  s'employer  à  l'écoulement  des  huiles  ;  mais  cet 
article  ne  tarda  pas  à  faire  défaut  sur  la  plaoe.  Le 
privilège  fut  funeste  à  cette  branche  de  l'industrie 
maritime  ;  il  fut  cause  que  les  Basques,  qui  l'avaient 
pratiquée  les  premiers,  s'en  détournèrent  tandis  que  las 
Hollandais,  profitant  des  fautes  et  de  l'insuffisance  de 
la  Compagnie,  s'y  livrèrent  avec  succès  et,  quand  cessa 
le  privilège  (1689),  il  ne  leur  fut  plus  possible  de  sou- 
tenir la  concurrence  avec  la  Hollande.  Or,  comme  les 
navires  de  Bayonne  portaient  ordinairement  leur  pêche 
au  Havre,  ce  fut  là  une  perte  sensible  pour  le  commerce 
de  cette  place,  (1) 

Les  Hollandais  s'étaient  aussi  emparés,  à  peu  près 
exclusivement,  de  la  pêche  du  hareng,  à  laquelle  les 
entraves  mises  au  commerce  du  sel  et  les  vexations 
des  agents  des  fermes  avaient  porté  chez  nous  le  plus 
grand  préjudice  ;  dans  la  seconde  moitié  du  xvii"*  siècle, 


pagne  que  dans  ses  colonies  d'Amérique  :  il  s'expédiait  des  toiles 
de  Rouen,  de  toutes  sortes,  pour  4  millions  600  mille  livres; 
des  toiles  de  laine  de  Lille,  pour  2  millions  100  mille  livres  ; 
des  toiles  de  Saint-Quentin  et  de  Pontivy,  pour  3  millions  de 
livres  ;  des  toiles  de  Cambrai  pour  475  mille  livres  ;  des  toiles  de 
Laval, dites  basse-laise,  pour  400  mille  livras;  de  celles  dites  haute^ 
laise^  pour  750  mille  livres  ;  des  chapeaux  de  castor  pour  400 
mille  livres  ;  des  dentelles  d'or  et  d'argent,  pour  630  mille  livres  ; 
des  dentelles  noires  pour  70  mille  livres  ;  des  moires  d'or  et  d'ai^ 
gent,  pour  380  milles  livres,  etc.  (Des  causes  de  la  décadence  do 
l'industrie  et  du  commerce  en  Espagne  au  xvii^  siôcle,  par  M« 
Weiss). 

(1)  Un  certain  nombre  de  navires  baleiniers  de  Bayonne  allaient 
aussi  à  Dieppe  ;  quelques-uns  remontaient  la  Seine  et  déchargeaient 
à  Rouen  ;  mais  c'est  le  Havre  qui  fut  longtemps  le  grand  marché 
des  huiles  de  baleine. 
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oette  industrie  perdit  beanooup,  sur  la  place,  de  son 
ancienne  imporbainoe  ;  mais,  en  revanche,  la  pêche  et  le 
commerce  de  la  morue  y  prirent,  plus  que  jamais,  un 
développement  considérable. 

Ce  n'était  pourtant  pas  que  la  ville  n'eût  k  lutter 
incessamment  contre  les  difficultés  sans  nombre  que 
lui  suscitaient  les  agents  du  fisc  et  ceux  des  gabelles  ; 
mais  ici  il  s'agissait  de  l'industrie  la  plus  ancienne  et 
la  plus  vitale  de  la  cité,  et  pour  laquelle  on  avait,  à 
toutes  les  époques,  obtenu  des  exemptions  et  des  en«- 
couragements.  A  part  le  privilège  du  franc-salé,  les 
habitants  s'étaient  vus,  depuis  longtemps,  déchargés 
du  sol  pour  livre  sur  la  vente  du  poisson  salé,  impôt 
généralement  appliqué  sur  ce  produit  et  pour  l'exemp- 
tion duquel  les  bourgeois  du  Havre,  soutenus  par 
leurs  échevins,  eurent  plus  d'un  procès  à  poursuivre 
contre  les  agents  des  fermes,  contre  Rx)uen,  comme  on 
l'a  vu  déjà,  et  même  contre  Dieppe.  (1) 

Quatorze  ans  après  le  procès  que  Le  Havre  eut  à 


(1)  Les  rapports  avec  cette  derniôre  ville  en  offrent  un  exemple 
assez  cnrîeux,  en  Tannée  1640.  Procès  intent(5  par  les  sieurs  Gué- 
Toult  et  Michel  Cabot,  marchanda  de  Dieppe,  ffiiéressés  au  vendage 
du  poisson  frais  et  salé,  par  devant  les  ôchevin»  de  Dieppe^  «^  à 
rencontre  des  s"  Jean  Haumont,  Guillaume  Lemarié,  Jean  Bau- 
douin, Guillaume  Plainpel  et  Manger,  tous  maîtres  de  navires  du 
Havre  de  Grâce,  aux  Ans  de  leur  faire  payer  le  droit  de  sol  pour 
Urre  de  morues  qaMls  cmt  apportas  dans  leurs  navires  et  par  etix 
déchargées  et  vendue»  au  dit  Dieppe*  Les  échevins  dieppois  se  prt>^ 
Boncèrent  en  faveur  des  s"  Guéroult  et  Cabot  —  Aussitôt  appel 
interjeté  par  les  Havwiis  au  conseil  du  roi  et  non  devant  le  Parle- 
ment ;  intervention  des  échevins  à  la  fois  de  Dieppe  et  du  Havre,  en 
faveur  de  leurs  bourgeois.  Ceux  de  Dieppe  ne  tardent  pas  à 
eraindr»  de  perdre  leajr  caase  :  désistement  du  s' Guéroult  et  du  s' 
Cabot  représenté  par  sa  femme  Catherine  Barberey,  pourvue  de  sa 
procuration  ;  ils  font  attester  leur  désistement  par  le  garde  du  scél 
auœ  obliçaiions  de  la  vicomte  d'Ârques  ;  mais  nos  capitaines  ha^ 
vrais  n'en  poursuivirent  pas  moins  leur  instance  auprès  dn  Conseil, 
en  s'appuyant  sur  Tarrét  dn  26  juin  1638,  qui  avait  déchargé  les 
habitanta  do  Havre  du  sol  pour  livre  sur  les  marchandises  morues 
à  eu»  appartenant.  En  conséqnenoe,  le  Conseil,  an  nom  du  roi^  dé- 
livra nu  nonvel  arrét>  conflrmatif  dn  premier  (28  décembre  1640).'-^ 
U»0  des  pièces  de  cette  ai&iim  pcn^ta  la  signature  de  Claude  Estanee- 
lin,  greffier  de  Thôtel  de  Tille  de  Dieppe^  (Archive*  du  Havre), 


' 
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soutenir  contre  cette  dernière  ville,  le  procureur-syn- 
dic se  trouvant  à  Paris  pour  les  affaires  de  la  cité,  y 
apprit  qu'il  s'agissait,  en  ce  moment,  de  mettre  une 
taxe  sur  la  vente  du  poisson  salé  et  sur  la  morue  par- 
ticulièrement. Les  marchands  de  salaisons  de  la  capi- 
tale s'en  montrant  très  émus,  le  procureur-syndic 
s'empressa  d'en  écrire  aux  échevins  pour  les  engager 
à  s'adjoindre  à  eux  et  à  adresser  tous  ensemble  une 
protestation  au  Conseil  contre  une  mesure  qui  ne  pour- 
rait tourner  qu'au  détriment  de  la  navigation  et  du 
commerce,  sans  procurer  aucun  avantage  réel  à  l'Etat. 
L'impôt  en  augmentant  le  prix  de  vente  de  la  morue 
en  diminuerait  très  sensiblement  la  consommation,  et, 
par  suite,  les  négociants  du  Havre  qui  envoyaient  plus 
de  cent  navires  pour  cette  pêche,  dans  les  mers  du 
Nord,  restreindraient  le  nombre  de  leurs  armements  et 
seraient  peut-être  obligés  de  les  supprimer  totalement, 
Les  échevins  s'empressèrent  d'appeler  à  l'assem- 
blée générale  tous  les  négociants  intéressés,  qui  se  pro- 
noncèrent unanimement  dans  le  sens  de  la  communi- 
cation de  leur  procureur-syndic,  firent  adjonction  aux 
marchands  parisiens  et  parvinrent  à  soustraire  leur 
commerce  à  une  mesure  qui  ne  pouvait  avoir  qu'un 
effet  désastreux.  (1) 

C'était  beaucoup  que  de  maintenir  à  l'abri  de  toute 
taxe,  pour  l'avantage  surtout  de  la  population  mari- 
time, un  produit  qui,  même  dans  les  plus  mauvaises 
années,  leur  assurait  des  moyens  d'existence  ;  mais  il 


(1)  Voici  les  noms  des  négociants  intéressés  qui  assistèrent  à 
cette  réunion  :  Hamel,  Le  Tellier,  De  Martonne,  Renouf,  Ancel, 
Prévost,  Vastier,  Toustain,  Bugnot,  De  St-Léger,  Eustache,  Hao- 
quet,  Grenier,  Gougeas,  Martin,  Couradin,  Lefebvre,  Desmons,  Rai- 
sin, Fontaine,  Aubert,  Houssaye,  Marie,  Nie.  Grégoire,  De  Neufville, 
De  La  Mare,  Le  Breton,  Gand,  Bretteville,  De  La  Porte,  Lenoir,  Oli- 
vier, Haumont,  Frecquet,  Le  Roy,  Durescu,  Tournoys,  Estienne  Gré- 
goire^ Dumont,  Gignoult,  Costé,  Mabire,  Hautot,  Durier,  Brebion, 
Sénécal,  Glier,  Tocqueville,  Bodin,  Landoing,  Couette,  Dessaux,  Le- 
ft*ançois,  Ruffin,  Drias,  Robert,  Perdrix,  Aubin,  Richard,  Pierre 
Couradin,  Vinart.  fSéance  du  18  avril  1654). 
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importait  non  guère  moins  à  la  ville  de  conserver  le 
privilège  de  fournir  elle-même  le  sel  de  franchise  à  ses 
habitants  ;  c'était  une  de  ses  fermes  les  plus  produc- 
tives, Tun  de  ses  revenus  les  mieux  assurés.  Ses  dé- 
marches pressantes,  avec  Tappui  du  duc  de  St-Aignan, 
lui  valurent  d'être  comprise  dans  Pordonnance  de  1680, 
par  laquelle  elle  se  vit  confirmée  dans  le  privilège  de 
faire  venir  de  Brouage,  la  quantité  de  sel  qui  était  né- 
cessaire à  son  approvisionnement  pour  une  période  de 
deux  ans.  Tous  les  deux  ans  elle  mettait  ainsi  en  adju- 
dication la  fourniture  de  cette  quantité  de  sel  qu'elle 
achetait  au  prix  marchand  et  qu'elle  livrait  aux  habi- 
tants à  prix  très  modéré.  Ces  derniers  échappaient  de 
la  sorte  à  cet  impôt  du  sel  devenu  si  onéreux  et  si 
odieux  aux  peuples  et  contre  lequel  Vauban  s'élevait 
avec  tant  de  force.  (1) 

Mais  ici  encore,  l'exercice  du  droit  se  trouvait  fré- 
quemment entravé  par  les  subtilités  et  les  distinctions 
des  commis,  ce  qui  amenait  des  difficultés  sans  nombre 
entre  les  bourgeois  et  les  officiers  de  la  gabelle.  En 
voici  un  exemple,  pris  parmi  une  foule  d'autres  :  En 
1687,  le  s'  Jacob  Quesnel,  marchand  et  bourgeois  du 
Havre,  reçoit  de  la  Baltique  une  quantité  de  saumons 
qui,  pour  leur  conservation,  ont  besoin  d'être  resalés. 
Il  s'adresse  au  receveur  des  deniers  du  franc-salé,  qui 
lui  fait  délivrer  aux  magasins  de  la  ville  tout  le  sel 
dont  il  a  besoin.  Intervention  aussitôt  des  commis  du 
bureau  de  la  gabelle  et  opposition  de  leur  part  à  cette 
livraison,  prétendant  au  nom  du  fermier-général,  que 
la  gabelle  seule  avait  le  droit  de  fournir  le  sel,  quand 
il  s'agissait  des  grosses  salaisons  faites  dans  la  ville. 
Le  receveur  porte  l'affaire  devant  les  échevins  ;  sur 


(1)  €  Le  sel,  disait  Vaaban,  est  ane  manne  dont  Diea  a  gratifié 
le  genre  humain  ;  sur  lequel,  par  conséquent,  il  semblerait  qu'on 
n'aurait  pas  dû  mettre  d'impôt.  L'impôt  rend  le  sel  si  cher  et  si 
rare  qu'il  cause  une  espèce  de  famine  dans  le  royaume,  très  sen- 
sible au  menu  peuple  qui  ne  peut  faire  aucune  salaison  de  viande 
pour  son  nsage....  » 
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Tordre  de  ceux-ci,  le  procureur-syndic,  armé  des  arrêts 
qui  établissent  le  droit  de  la  ville,  intervient  auprès 
des  commis  ;  discussions  sans  an  entre  le  défenseur 
des  bourgeois  et  les  représentants  du  fermier-général  ; 
appel  au  Conseil  du  roi,  etc.  —  Le  rafraîchissement  des 
saumons  se  trouve  ainsi  forcément  suspendu,  la  mar- 
chandise reste  longtemps  en  souffrance  et  est  à  peu 
près  perdue* 

Il  faut  bien  reconnaître,  toutefois,  que  les  officiers 
du  grenier  à  sel  ne  manquaient  pas  de  motifs  sérieux 
pour  se  montrer  vigilants,  et  que  les  habitants  du 
Havre  abusèrent  souvent  de  la  faveur  qui  leur  était 
concédée,  en  se  faisant  délivrer  des  quantités  de  sel 
plus  fortes  que  ne  l'exigeaient  les  besoins  de  leurs 
salaisons.  On  trafiquait  ensuite  des  excédants  et  le 
faux-saunage  s'exerçait  presque  publiquement.    (1) 

On  se  portait  en  masse  aux  distributions  trimes- 
trielles, les  grands  quelquefois  aussi  bien  que  les  pe- 
tits, les  soldats  de  la  garnison  comme  ceux  en  quartier 
d'hiver,  et  toute  cette  multitude,  par  cris  et  menaces, 
obligeait  l'adjudicataire  et  ses  agents  à  délivrer,  au 
prix  du  franc-salé,  les  quantités  qui  leur  étaient  de- 
mandées. Ces  distributions  excessives  se  faisaient  sous 
les  yeux  des  officiers  de  la  gabelle,  impuissants  à  ré- 
primer un  tel  abus;  mais  qui  ne  manquaient  pas, 
comme  c'était  leur  devoir,  d'en  référer  à  leurs  supé- 
rieurs. 

Vers  le  milieu  de  ce  siècle,  le  mal  avait  pris  de 
tels  développements  que  les  échevins  eux-mêmes 
durent  s'en  préoccuper.  Ils  appelèrent  plusieurs  fois  à 
l'assemblée  générale  les  principaux  bourgeois  de  chaque 
quartier  et  les  marchands  intéressés  à  la  pêche  et  au 
commerce  des  salaisons,  afin  d'attirer  leur  attention 
sur  le  danger  qu'un  tel  abus  faisait  courir  au  privilège 
dont  la  ville  était  pourvue,  et  d'aviser  ensemble  aux 


(1)  Le  faux-saunage  consistait  à  vendre  du  sel  en  fraude  là  où 
il  existait  des  greniers  à  sel. 
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moyens  d'y  remédier  ;  mais  toutes  les  mesures  prises  à 
cet  égard  restèrent  sans  effets  par  la  raisoû  que  ceux 
dont  les  échevins  invoquaient  ainsi  le  concours  étaient 
ceux  mêmes  auxquels  ces  malversations  profitaient  le 
plus.  Quel  parti,  en  effet,  eussent  pu  tirer  de  leurs  ex- 
cédants le  petit  peuple  et  la  garnison,  sinon  de  les 
vendre  à  vil  prix  pour  rapprovisionnement  des  bâti- 
ments Terreneuviers  et  pour  la  salaison  des  morues  î 

Ce  déplorable  état  des  choses,  préjudiciable  à  la 
fois  et  aux  gabelles  et  aux  recettes  municipales,  finit 
par  attirer  l'attention  du  Cîonseildu  roi,  à  la  suite  sur- 
tout des  plaintes  motivées  qui  lui  furent  adressées  par 
la  direction  des  Gabelles  et  le  fermier-général,  le  s'  De 
Oomont.  Un  conseiller  du  roi,  l'un  des  principaux  in- 
téressés à  cette  ferme  considérable  et,  en  même  temps, 
grand-^maitre  des  eaux  et  forêts  au  ressort  de  Norman- 
die, reçut  l'ordre  de  se  transporter  au  Havre,  d'y  ouvrir 
une  enquête  sur  les  abus  signalés  et  d'y  imposer  un 
règlement  touchant  l'usage  du  franc-salé» 

Dès  qu'on  connut  l'arrivée  de  ce  personnage  et 
l'objet  de  sa  mission,  le  corps  de  ville  dépêcha  vers  lui 
un  de  ses  membres,  chargé  de  lui  représenter  que  les 
magistrats  locaux  s'étaient  plus  d'une  fois  émus  «  des 
grandes  et  excessives  distributions  de  sel  qui  se  fai- 
saient abusivement  et  qui  donnaient  lieu  à  un  com- 
merce illicite,  et  qu'ils  étaient  tous  disposés  à  lui  don- 
ner leur  concours  pour  mettre  un  terme  à  de  tels 
excès.  » 

L'échevin  délégué  après  avoir,  au  nom  de  ses  col- 
lègues, fait  cette  déclaration  au  conseiller  du  roi,  l'en- 
tretint de  ce  qui  lui  était  arrivé  à  lui-même,  un  jour 
qu'il  avait  cru  devoir  intervenir  pour  arrêter  une  telle 
profusion,  et  il  lui  raconta  <  comment,  au  mois  d'août 
précédent,  il  s'était  transporté  en  personne  à  la  ceulle 
(magasin)  du  s'  Drias,  où  se  faisait  lors  la  livraison  du 
dit  sel  ;  que  là  il  avait  remontré  aux  officiers  du  gre- 
nier et  à  l'adjudicataire  de  la  ville,  qu'il  n'y  avait  pas 
de  raison  de  souffrir  une  telle  profusion  ;  il  avait  pro- 
testé au  nom  de  la  Communauté  et  tant  dans  l'intérêt 
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du  roi  que  dans  celui  des  Gabelles,  déclarant  rendre 
responsables  de  tels  abus  ceux  qui  les  toléreraient  ; 
mais  son  intervention  avait  excité  un  grand  tumulte 
et  la  foule  avait  fait  entendre  ces  paroles  :  Que  veut 
celui-ci  ?  Qu'il  aille  ordonner  en  sa  maison  de  ville  ;  il 
n'a  rien  à  voir  en  ce  lieu.  —  L'effervescence  populaire, 
excitée  encore  par  les  soldats  de  la  garnison  et  ceux  en 
quartier  d'hiver  dans  le  bourg  d'Ingouville,  n'avait 
bientôt  plus  connu  de  bornes  ;  il  s'était  vu  menacé  de 
toutes  parts  et  obligé  de  s'enfuir  promptement  pour 
éviter  d'être  maltraité.  »  (1) 

Ce  simple  récit  ajoute  un  trait  de  plus  à  ceux  que 
nous  avons  déjà  rapportés  touchant  les  mœurs  de  la 
cité  et  l'esprit  de  cette  population,  souvent  si  difficile  à 
satisfaire  et  à  gouverner.  Il  était  donc  plus  que  jamais 
urgent  d'en  finir  avec  ces  désordres  si  compromettants 
pour  les  intérêts  du  Havre  et  la  dignité  de  ses  magis- 
trats. D'accord  avec  le  conseiller  du  roi,  le  corps  de 
ville  décida  qu'à  l'avenir  le  sel  ne  serait  distribué  aux 
bourgeois  que  sur  un  billet  délivré  par  un  échevin  et 
mentionnant  la  quantité  dont  chacun  d'eux  avait  be- 
soin pour  son  approvisionnement  et  ses  salaisons. 

Cependant,  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  qui 
avait  le  privilège  exclusif  pour  le  commerce  de  la  Chine 
et,  en  général,  pour  toutes  les  contrées  baignées  par 
l'Océan  Indien,  avait  fait  divers  armements  au  Havre 
et  commencé  ses  opérations  sur  divers  points  des  côtes 
de  ces  pays  lointains.  En  1670,  on  vit  arriver  au  Havre 
deux  des  vaisseaux  de  la  Compagnie,  chargés  d'une 
foule  de  produits  curieux  de  la  Chine  et  de  la  Perse. 
Les  fermiers-généraux  prétendant  établir  des  droits 
sur  le  transport  et  le  débit  de  ces  marchandises  dans 
l'intérieur  du  royaume,  on  décida  que  la  vente  en  au- 
rait lieu  au  Havre  même.  L'annonce  de  l'arrivée  de  ces 


(1)  Compte-rendu  de  sa  mission  par  récbeyin.  Séance  de  no- 
vembre 1652. 


CHAPITRE  NEUVIÈME  47 

navires  et  de  la  vente  de  ces  importations  avait  gran- 
dement excité  la  curiosité  publique  ;  on  accourut  au 
Havre  de  partout  :  marchands,  amateurs,  hauts  bour- 
geois, financiers  et  grands  seigneurs  vinrent  en  si 
grande  foule  se  disputer  ces  objets  rares  et  précieux 
que  les  auberges  ne  suffirent  pas  pour  loger  tous  ces 
étrangers.  Un  grand  nombre  se  virent  contraints  de 
camper,  en  quelque  sorte,  dans  les  rues  et  sur  les  quais, 
ou  de  passer  les  nuits  dans  les  fourgons  et  voitures  des- 
tinés à  emporter  toutes  ces  raretés. 

Au  commencement  de  cette  même  année,  le  roi 
avait  fait  équiper  deux  navires  pour  être  envoyés  en 
Perse,  Tun  le  Rouen,  construit  au  Havre,  Tautre  le 
Flamand,  acheté  en  Hollande.  Chacun  de  ces  bâtiments 
valait  plus  d^un  million,  rapporté  Fauteur  d'un  mé- 
moire sur  cette  époque.  (1)  Le  Roicen,  mis  en  mouvement 
pour  sortir  du  port,  tandis  que  le  capitaine  était  encore 
à  terre,  fut  s'ensabler  entre  la  pointe  des  Neiges  et 
celle  du  Hoc  ;  tous  les  efforts  pour  Ten  retirer  furent 
inutiles;  le  malheureux  navire  resta  là  où  il  s'était 
échoué  et,  dit-on,  on  en  voyait  les  mâts  encore  plus 
de  quinze  ans  après.  Le  même  auteur  affirme  que  de  si 
grandes  dilapidations  <  et  friponneries  avaient  été 
commises  dans  la  construction  de  ce  bâtiment  que,  vu 
le  prix  de  revient,  les  clous  auraient  dû  en  être  d'or.  > 

Une  enquête  sévère,  ordonnée  par  le  roi  qui,  pour 
y  procéder,  envoya  au  Havre  un  capitaine  de  vaisseau, 
M' De  La  Guiche,  n'amena  aucun  résultat  ;  on  ne  put 
s'accorder  sur  les  causes  de  l'accident  ;  mais  le  capi- 
taine du  navire  qui,  le  malheur  arrivé,  s'était  em- 
pressé de  prendre  la  fuite,  fut  condamné  à  mort  par 
contumace  ;  le  lieutenant  et  les  autres  officiers  furent 
condamnés  à  servir  sans  solde,  comme  matelots,  sur 
les  vaisseaux  du  roi. 

En  cette  même  année  1670,  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales  quitta  Le  Havre  pour  aller  s'établir  sur  un 
point  de  la  côte  de  Bretagne. 

(1)  Mémoires  de  M^  Legoff.  —  Biblioth.  de  Rouen. 
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Les  villes  maritimeis  de  tous  les  temps  ont  eu  besoin 
de  lieux  de  relâche»  Avec  le  développement  de  la  navi- 
gation et  du  commerce^  les  accidents  de  mer  étaient 
devenus  plus  fréquents  ;  au  milieu  des  guerres  de  Louis 
XIV,  la  Manche,  infestée  par  les  croiseurs  Anglais  ou 
Hollandais,  présentait  d'autres  périls  encore  que  ceux 
des  coups  de  vent  et  des  tempêtes.  Ces  circonstances 
avaient  flni  par  donner  de  l'importance  à  un  point 
longtemps  inconnu  de  la  côte  de  Bretagne^  au  petit 
port  du  Blavet. 

Déjà  sous  le  règne  d'Henri  IV,  les  négociants  du 
Havre  avaient  fait  construire  en  ce  lieu  de  vastes  han- 
gars pour  y  déposer  les  cargaisons  de  leurs  navire»  en 
relâche  et  ils  y  avaient  établi  des  agents  chargés  du 
soin  de  leurs  intérêts.  Richelieu  fit  entourer  de  forti- 
fications la  petite  bourgade  du  Blavet ^  il  y  fit  élever 
une  forteresse  ;  bourgade  et  fort  furent  dès  lors  appe- 
lés, du  nom  du  roi,  Port-Louis. 

Dès  lors  aussi,  grâce  à  la  sécurité  assurée  par  ces 
mesures  à  ce  lieu  de  refuge,  les  négociants  du  Havre, 
de  Nantes,  de  St-Malo,  y  multiplièrent  et  augmentèrent 
leurs  entrepôts,  en  les  étendant  à  travers  une  vaste 
lande  située  à  l'embouchure  de  la  rivière  du  Soorf  qui 
se  jette  dans  le  fond  de  la  baie^  à  une  lieue  environ  de 
Port-Louis. 

Sur  cette  même  lande,  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales  avait  déjà  fait  élever  un  grand  nombre  de 
hangars  et  de  magasins  pour  son  usage,  quand  elle 
songea  à  relier  toutes  ces  constructions  imparfaite»  et 
grossières  par  des  constructions  définitives  et  mieux 
entendues,  à  y  bâtir  des  bureaux  et  des  demeures  pour 
ses  agents,  à  y  créer  des  chantiers  de  radoub  et  de 
construction,  à  en  faire,  en  un  mot,  le  centre  de  son 
administration  et  de  sa  puissance.  C'est  là  qu'elle  se 
transporta  en  quittant  Le  Havre,  et  telle  fut  l'origine  de 
la  ville  de  Lorient,  (I)  véritable  création  de  cette  Com- 
pagnie. 


(1)  Loo-Roe^YAti,  \i0a  dtt  fDofeer  de  Jean. 
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Les  négociants  du  Havre  ne  s'émurent  nullemdnt 
dû  cette  décision  de  la  Compagnie,  et  la  translation  de 
son  établissement  dans  un  lieu  où  abordaient  souvent 
leurs  navires  fut  plutôt  avantageuse  que  nuisible  au 
commerce  de  cette  place.  Le  Havre  d'aiîleure  s'était  de 
tout  temps  montré  peu  enclin  à  courir  la  fortune  de 
ces  grandes  associations  qui  avaient  pour  point  de  dé- 
part le  privilège.  Nous  avons  vu  déjà,  dans  le  seizième 
siècle,  fait  bien  remarquable,  nos  négociants  répugner 
à  ces  sociétés  à  intérêts  collectifs  et  leur  préférer  la  li* 
berté,  source  de  toute  émulation  et  de  tout  progrès. 
Ils  se  sentaient  plus  à  Taise  dans  leurs  entreprises  pri- 
vées, aimant  mieux  ne  compter  que  sur  eux-mêmes, 
voir  clair  dans  leurs  attires  et  n'encourir  aucune  so- 
lidarité. 

Il  est  vrai  que,  sous  l'impulsion  de  leur  gouver- 
neur et  sous  le  coup  des  promesses  de  la  faveur  royale, 
un  grand  nombre  d'entre  eux,  dans  la  grande  assem-* 
bléede  16Ô4,  avaient  promis  de  s'intéresser  à  la  Gom'-* 
pagnie  ;  mais  la  plupart  de  ces  actions,  souscrites  dans 
un  moment  d'entraînement,  restèrent  à  l'état  de  sous- 
criptions et  ne  furent  suivies  d'aucun  versement  ;  plu- 
sieurs mêmes  de  ceux  qui  avaient  versé  le  quart  de 
leurs  actions  préférèrent  perdre  leurs  avances  que  de 
compléter  leurs  paiements  ;  et,  comme  il  en  fut  bientôt 
partout  à  peu  près  de  même,  la  Compagnie  finit  par  se 
trouver  dans  une  grande  détresse.  Elle  concéda  alors  à 
des  particuliers,  moyennant  finances,  des  permissions 
pour  jouir  de  partie  de  ses  privilèges,  faire  des  expédi- 
tions dans  les  lieux  où  elle  n'était  pas  en  état  d'en  faire 
elle-même.  Ce  fut  ainsi  livrer  successivement,  à  di- 
verses spéculations  privées,  toutes  les  branches  de  com- 
merce et  tous  les  pays  dont  l'exploitation  lui  avait  été 
primitivement  concédée.  A  la  fin  de  ce  siècle  la  Compa- 
gnie des  Indes  Orientales  n'existait  guère  plus  que  de 
nom. 

Les  autres  Compagnies,  créées  depuis  1664, 
n'eurent  pas  un  meilleur  sort  :  elles  ne  firent  que  des 
affaires  peu  actives,  entravées  dans  leur  essor  par  l'é- 
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tendue  même  de  leurs  privilèges,  leurs  ressources  in- 
suffisantes, leurs  droits  peu^clairement  définis  et  leurs 
intérêts  contraires.  (1) 

La  Compagnie  des  Indes  occidentales,  qui  s'était 
formée  de  la  réunion  des  diverses  compagnies  d'Amé- 
rique, contribua  à  donner  une  vive  impulsion  au  dé- 
veloppement de  la  colonisation  dans  les  nombreuses 
îles  acquises  par  Colbert  ;  ce  fut  l'association  à  laquelle 
les  négociants  du  Havre  prirent  la  plus  grande  part, 
tout  en  n'y  consacrant  pourtant  que  de  faibles  capi- 
taux ;  mais  les  débouchés,  une  fois  créés  en  Amérique, 
une  foule  d'entreprises  particulières  empiétèrent  sur 
les  droits  de  la  Compagnie,  impuissante  à  empêcher  la 
fraude,  malgré  les  procès  sans  fin,  les  saisies  de  navires 
et  les  confiscations  de  marchandises. 

On  peut  juger  des  entraves  suscitées  à  la  Compa- 
gnie, et  par  les  fermiers-généraux  et  par  les  villes 
mêmes  où  elle  faisait  ses  armements,  en  considérant 
les  nombreux  arrêts  qu'elle  obtint  du  Conseil  d'Etat 
pour  la  sauvegarde  de  ses  droits  et  de  ses  exemptions. 
Nous  en  citerons  quelques  exemples. 

Les  maires  et  échevins  des  villes,  où  elle  avait  des 
magasins,  ayant  prétendu  lui  faire  payer  les  droits 
d'octroi,  sur  les  vins,  eaux-de-vie,  bestiaux,  viandes 
salées,  farines  qu'elle  y  introduisait  pour  y  être  em- 
barqués, le  Conseil  interdit  aux  officiers  de  ville  des 
ports  de  mer  de  les  exiger  désormais,  considérant  que 
ces  denrées  ne  devaient  pas  être  vendues  dans  le 
royaume  puisqu'elles  étaient  destinées  aux  habitants 
des  îles.  Cet  arrêt  fut  affiché  au  Havre,  au  mois  de  fé- 
vrier 1665. 

Le  mois  suivant,  un  nouvel  arrêt  d'exemption  fut 
rendu  nécessaire  par  les  exigences  des  fermiers  des 


(1)  Le  chevalier  de  Clerville,  chargé  par  Colbert  d'une  enquête 
dans  les  ports,  signalait  une  cause  de  plus  à  la  dissolution  des 
Compagnies  :  Les  marchands,  disait-il,  qui  ont  gagné  quelque 
chose  dans  le  négoce,  retirent  tout  aussitôt  leurs  fonds  des  Compa- 
gnies particulières  où  ils  sont  entrés,  et  y  renoncent  pour  acheter 
des  offres  de  judicature  pour  leurs  enfants,  ou  des  terres  nobles 
pour  eax-mômes 
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péages  qui  se  levaient  sur  la  Seine.  Ceux-ci  préten- 
daient faire  payer  à  la  Compagnie,  pour  les  futailles 
vides  €  de  grands  droits  qui  montaient  autant  que  la 
valeur  des  futailles.  >  Ces  futailles  vides,  achetées  à 
bas  prix,  étaient  expédiées  par  la  Seine  au  Havre,  où 
elles  étaient  embarquées  pour  les  îles.  Là  on  les  em- 
ployait à  Texpédition  des  sucres  et  autres  denrées. 

Par  redit  d'établissement,  le  roi  avait  accordé  à  la 
Compagnie  Fexemption  de  tous  droits  d'entrée  et  de 
sortie  sur  les  munitions  de  guerre  et  tout  ce  qui  ser- 
vait à  ravitaillement  et  l'armement  des  vaisseaux 
qu'elle  équiperait  ;  même  exemption  avait  été  spécifiée 
pour  les  bois,  cordages,  goudrons  et  autres  objets 
qu'elle  tirerait  des  pays  étrangers  pour  la  construction 
de  ses  navires.  Les  fermiers  des  cinq  grosses  fermes 
prétendirent  que  cette  exemption  ne  pouvait  avoir  lieu 
pour  les  mêmes  produits  que  la  Compagnie  tirerait  de 
France,  de  telle  sorte  qu'ils  voulurent  lui  faire  payer 
des  droits  partout  où  passaient  ces  articles  divers  pour 
se  rendre  aux  ports  de  construction.  L'arrêt  du  24 
avril  1665  déclara  que  Sa  Majesté  avait  entendu 
exempter  la  Compagnie  de  tous  droits  quelconques  sur 
tous  les  produits  servant  à  la  construction,  au  radoub, 
à  l'armement  des  vaisseaux,  le  tout  <  en  faveur  du 
commerce,  portait  Tarrêt,  et  de  l'avantage  qui  devait 
en  revenir  à  ses  sujets  et,  en  conséquence,  il  interdisait 
aux  fermiers  ou  à  leurs  commis  de  persister  dans  leurs 
prétentions  et  de  donner  aucun  empêchement  aux  ba- 
teaux qui,  par  la  rivière  de  Seine  ou  celle  de  Loire,  por- 
taient ces  matériaux  au  Havre  ou  à  Nantes.  > 

On  eut  beau  faire,  privilèges  et  exemptions,  appui 
et  faveurs  du  roi,  furent  impuissants  à  sauver  la  Com- 
pagnie ;  le  plus  grand  désordre  se  mit  dans  son  admi- 
nistration ;  Colbert  la  supprima  en  1674  et  le  commerce 
des  îles  fut  déclaré  libre,  conformément  au  vœu  des 
négociants  du  Havre.  La  partie  du  privilège  de  la  Com- 
pagnie concernant  la  côte  d'Afrique,  avec  les  établisse- 
ments qu'elle  y  possédait,  passa  par  achat  à  la  Compa- 
gnie du  Sénégal. 
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Dê$  lors,  un  grand  nombre  de  maisons  du  Havre 
armèrent  pour  les  îles  ;  une  foule  de  particuliers  s'in- 
téressèrent à  ces  armements  et  on  vit  la  population  de 
cette  ville,  des  gens  de  toute  classe  et  de  toute  condi-- 
tion,  s'adonner  à  ce  commerce  de  pacotille  qui  devait 
prendre  plus  tard  un  très  grand  développement. 

Mais  le  commerce  des  îles  ne  pouvait  être  prospère 
qu'autant  que  les  colons  seraient  abondamment  pour- 
vus de  nègres  pour  leurs  cultures.  Or,  la  Compagnie  du 
Sénégal  qui,  par  le  contrat  de  son  institution,  s'était 
engagée  à  porter  à  ces  colonies  deux  mille  quatre  cents 
nègres,  en  quatre  années,  n'avait  nullement  tenu  cet 
engagement  :  «  les  intéressés  à  la  Compagnie,  porte 
Parrêt  du  12  septembre  1684,  y  en  ont  introduit  si  peu 
que  la  plupart  des  habitants  des  îles  en  manquent  et, 
n'ayant  pas  d'autres  moyens  de  faire  cultiver  leurs 
terres  et  habitations,  projettent  d'abandonner  les  îles  ; 
plusieurs  se  sont  déjà  retirés  de  la  côte  de  St-Domingue  ; 
ce  qui  menace  de  ruiner  infailliblement  ce  commerce 
et  les  colonies.  > 

Le  privilège  de  la  Compagnie  était  d'ailleurs  trop 
étendu  ;  il  lui  accordait  de  faire  seule  le  commerce  sur 
toutes  les  côtes  d'Afrique,  depuis  le  Cap  Vert  jusqu'au 
Cap  de  Bonne-Espérance  :  €  les  intéressés  à  la  Compa- 
gnie, disait  encore  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  n'ont  pu 
jusqu'à  présent  équiper  autant  de  vaisseaux,  ni  faire 
les  fonds  suffisants  pour  faire  en  même  temps  la  traite 
du  Sénégal  et  le  commerce  de  la  poudre  d'or  et  de  Gui- 
née ;  ...  ce  qui  a  donné  lieu  aux  étrangers  de  faire  sur 
ces  côtes  d'autres  établissements,  d'augmenter  ceux 
qu'ils  y  avaient,  et  d'enlever  tous  les  ans  desdites  côtes 
une  quantité  considérable  de  poudre  d'or,  dont  la  meil- 
leure partie  aurait  été  apportée  dans  le  royaume  si 
lesdits  intéressés  avaient  fait  le  commerce  comme  ils 
s'y  étaient  engagés...  > 

Ces  considérations  que  faisaient  ressortir  les 
plaintes  des  colons,  les  requêtes  des  négociants  du 
Havre  et  de  Nantes,  donnèrent  lieu  à  l'établissement 
d'une  nouvelle  Compagnie,  celle  de  Guinée  (6  janvier 
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1685).  Elle  obtînt  le  commerce  exclusif  des  côtes  qui 
s'étendent  de  la  rivière  de  Sierra-Leone  au  Cap  de 
Bonne-Espérance,  et  s'engagea  à  faire  porter  tous  les 
ans  par  ses  vaisseaux,  aux  îles  et  colonies  d'Amérique, 
mille  nègres,  pour  y  être  vendus  de  gré  h  gré  ;  et  à 
importer  dans  le  royaume  mille  marcs  de  poudre  dN)r, 
par  chacune  des  deux  premières  années,  et  douze  cents 
marcs,  par  chacune  des  années  suivantes.  Une  prime 
de  treize  livres  par  tête  de  noirs,  qu'elle  aurait  fait 
porter  aux  îles,  lui  était  assurée  par  le  roi,  sur  le  prix 
de  la  ferme  du  domaine  d'Occident, 

Les  marins  du  Havre  commencèrent  à  prendre 
part  aux  expéditions  pour  la  côte  d'Afrique  et  se  for- 
mèrent à  ce  commerce  de  la  traite  auquel  se  livrèrent 
un  grand  nombre  de  maisons  de  la  place,  dans  le  siècle 
suivant.  Le  privilège  de  la  Compagnie  de  Guinée  ex- 
pira, en  effet,  à  la  paix  d'Utrecht,  et  des  lettres-pa- 
tentes du  16  janvier  1716  déclarèrent  libre  le  commerce 
que  jusque  là  elle  avait  eu  le  droit  de  faire  seule.  Les 
négriers  du  Havre  acquirent  dès  lors  une  grande  répu- 
tation et  cet  affreux  commerce,  duquel  dépendaient 
à  cette  époque  la  prospérité  et  l'existence  même  des 
colonies,  devint  l'origine  d'une  foule  de  grandes  for- 
tunes. 

Enfin,  en  1698,  Louis  XIV  institua  la  Compagnie 
royale  de  St-Domingue,  pour  défricher  et  mettre  en 
valeur  une  partie  de  cette  île,  qui  devait  devenir  une 
de  nos  plus  belles  possessions  coloniales,  et  avec  la- 
quelle Le  Havre  eut  plus  tard  des  rapports  si  suivis  et 
si  fructueux.  Le  principal  comptoir  de  la  Compagnie 
fut  établi  dans  notre  ville,  où  dès  l'année  suivante,  son 
directeur  qui  y  résidait,  le  s' Pierre-Hélie  Varin,  eut 
à  en  défendre  les  privilèges  contre  les  prétentions  du 
s'  Robert  Fontaine,  fermier-général  des  octrois.  Celui- 
ci,  malgré  les  termes  précis  des  lettres  d'institution, 
voulut  faire  payer  à  la  Compagnie  les  droits  d'entrée 
sur  les  denrées  et  produits  divers  qu'elle  faisait  venir, 
soit  de  l'étranger,  soit  de  l'intérieur  du  royaume,  pour 
ravitaillement^  la  construction  ou  le  radoub  de  ses 
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vaisseaux  et  comme  le  droit  de  la  Compagnie  à  Pexemp- 
tion  n'était  pas  contestable,  le  fermier  fit  signifier  au 
corps  de  ville  qu'il  entendait  être  dédommagé  <  pour 
les  droits  qu'il  lui  serait  interdit  de  percevoir,  si 
l'exemption  était  maintenue,  non-seulement  sur  les 
marchandises  qui  étaient  déjà  entrées  au  compte  de  la 
Compagnie,  mais  sur  celles  qui  pourraient  lui  arriver 
à  l'avenir.  > 

G'était-là,  de  tous  points,  des  prétentions  qu'il 
était  impossible  de  soutenir  et  de  faire  triompher. 
Aussi,  sans  s'occuper  des  privilèges  et  exemptions  de  la 
Compagnie,  le  procureur-syndic,  Nicolas  Ruault,  fit 
signifier  au  s'  Perrot,  receveur  du  fermier-général, 
que  les  clauses  de  son  bail  portaient,  en  termes  exprès, 
<  qu'il  n'en  pourrait  prétendre  sur  le  prix  aucune  re- 
mise ni  diminution,  pour  guerre,  stérilité  et  autres  cas 
prévus  et  non  prévus  et  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ou  puisse  être.  > 

Les  premiers  directeurs  de  la  Compagnie  de  St- 
Domingue  débutèrent  fort  sagement.  Grâce  aux  dispo- 
sitions modérées  et  habiles  qu'ils  surent  adopter  ils 
attirèrent  dans  l'île  un  grand  nombre  de  colons,  plan- 
teurs, ouvriers  de  tout  état,  qui  partaient  du  Havre, 
assurés  de  trouver  dans  la  colonie,  avec  des  conces- 
sions de  terres,  les  premières  ressources  nécessaires  à 
leur  exploitation,  une  existence  régulière  et  paisible. 
Mais  les  administrateurs  qui  vinrent  ensuite  se  mon- 
trèrent animés  d'un  tout  autre  esprit  ;  le  désir  de  s'en- 
richir avec  promptitude  remplaça  la  prudence  qui  sème 
pour  recueillir  ;  des  vexations  nombreuses  s'en  sui- 
virent et  les  vexations  engendrèrent  des  révoltes  qui 
finirent  par  obliger  la  Compagnie  à  se  dissoudre.  Enfin, 
après  toutes  sortes  de  vicissitudes  par  lesquelles  eut  à 
passer  la  colonie,  son  commerce  fut  déclaré  libre  et  ou- 
vert à  tous  les  négociants  français  (1724). 

Toutes  ces  compagnies  privilégiées  n'eurent  donc 
jamais  qu'une  prospérité  fort  précaire  ;  leurs  affaires 
commerciales  furent,  pour  une  cause  ou  une  autre, 
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bien  éloignées  de  répondre  aux  brillantes  espérances 
qu'avait  fait  concevoir  leur  création  ;  mais  par  le  fait 
seul  de  leur  existence  et  de  leurs  premières  tentatives, 
elles  eurent  pour  résultat  d'imprimer  une  vive  impul- 
sion aux  armements  maritimes  et  au  développement 
colonial.  Leur  chute  elle-même  tourna  au  profit  de  la 
navigation  et  du  commerce  :  elles  avaient  ouvert  ou 
signalé  des  marchés  nouveaux  ;  la  voie  était  tracée  ; 
l'esprit  d'entreprise  et  l'initiative  privée  se  tournèrent 
vers  ces  vastes  champs  d'exploitation  et  en  firent  sortir 
les  immenses  ressources  qui  permirent  à  Louis  XIV 
ses  longues  guerres,  ses  dépenses  fastueuses  et  la 
création  de  cette  merveilleuse  marine,  Tune  des  plus 
formidables  qu'on  ait  jamais  vues. 

Sous  l'impulsion  de  Colbert  et  de  Seignelay,  son 
fils,  la  marine  française  devint,  en  effet,  la  première 
du  monde.  La  France  manquait  de  tout,  sous  le  rap- 
port de  la  marine,  et  là,  comme  nous  l'avons  dit,  se 
rencontraient  des  difficultés  effrayantes  ;  mais,  en 
quelques  années,  un  grand  prodige  fut  opéré  :  les  ar- 
senaux se  trouvèrent  abondamment  pourvus  de  toutes 
les  ressources  nécessaires  à  la  construction  ;  les  ou- 
vriers qu'on  appela  de  Hollande,  de  Hambourg,  de  Riga, 
de  Dantzig,  constructeurs,  forgerons,  cordiers,  tisse- 
rands, firent  des  élèves  qui  surpassèrent  bientôt  leurs 
maîtres  ;  les  chantiers  du  Havre  retrouvèrent  leur  an- 
cienne célébrité  ;  les  charpentiers  de  son  arsenal,  les 
Enault  surtout,  s'élevèrent  au  rang  des  plus  habiles 
et  produisirent  des  chefs-d'œuvre,  tels  que  le  vaisseau 
le  Sans-Pareil. 

Louis  XIV,  profondément  pénétré  de  la  nécessité 
qui  s'imposait  à  la  grandeur  de  la  France  de  posséder 
des  vaisseaux  nombreux,  suivait  attentivement  le  dé- 
veloppement de  ses  forces  navales  :  il  voulait,  avait-il 
dit  à  Colbert,  avoir  sa  marine  sur  un  très  grand  état 
et  en  avoir  le  tableau  constamment  à  sa  disposition. 

A  cet  efibt,  à  partir  de  1666,  Colbert  fit  dresser 
chaque  année  dans  un  petit  livre-registre  en  velin,  le 
tableau  exact  des  vaisseaux  de  la  marine  royale.  Ce 
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petit  YOlume,  en  forme  de  mémento  portatif,  relié  en 
maroquin  rouge,  était  un  véritable  chef-d^œuvre  de 
calligraphie,  pouvant  rivaliser  avec  les  plus  curieux 
manuscrits  des  siècles  passés.  •  Les  tableaux  présen- 
taient à  la  fois,  et  dans  un  ordre  parfait,  les  noms  des 
vaisseaux,  ceux  des  officiers,  la  force  de  l'artillerie  et 
des  équipages,  la  qualité  des  bâtiments,  le  lieu  de  leur 
construction,  etc. 

Ces  états  sommaires  de  la  marine  se  complétèrent 
successivement  et  continuèrent  à  être  dressés  sous  le 
ministère  de  iSeignelay*  C'est  l'un  de  ces  curieux  petits 
manuscrits  qui  va  nous  fournir  des  renseignements 
authentiques  sur  la  situation  de  la  marine,  quatre  ans 
après  la  mort  de  Golbert. 

Le  Sans-Pareil  et  les  autres  vaisseaux  lancés  des 
chantiers  du  Havre  avaient  été  construits  d'après  le 
nouveau  système,  ou  système  du  petit  Renau.  Bernard 
Renau  d'Ëliçaray,  né  dans  le  Béarn  et  appelé  le  petit 
Renau,  à  cause  de  l'exiguité  de  sa  taille,  était  selon  les 
uns  le  fils  adoptif  ou,  selon  d'autres,  le  fils  naturel  de 
Golbert  Du  Terron,  cousin  du  grand  ministre  et  inten- 
dant de  la  marine  à  Rochefort.  C'est  dans  cette  ville 
que  Renau  s'initia  de  bonne  heure  aux  choses  de  la 
marine,  sous  la  direction  de  cet  habile  administrateur 
et  au  milieu  des  chantiers  et  des  ouvriers  du  port.  At- 
taché plus  tard  au  comte  de  Vermandois,  grand  amiral 
de  France,  il  le  suivait  au  Conseil  de  la  marine  où 
il  exposa  un  jour  tout  un  système  nouveau  de  construc- 
tion, qui  ne  tarda  pas  à  être  adopté  et  qui  consistait 
principalement  à  alléger  beaucoup  la  proue  et  la  poupe 
des  vaisseaux,  en  les  dégageant  des  énormes  châteaux 
d'avant  et  d'arrière  qui  les  écrasaient. 

Dans  une  autre  séance  du  Conseil,  la  discussion 
roulant  sur  les  moyens  de  châtier  les  pirates  barba- 
resques,  comme  les  membres  du  Conseil  paraissaient 
résolus  à  ne  faire  aucune  attaque  par  terre,  Renau  de- 
manda tout-à-coup  pourquoi  on  ne  bombarderait  pas 
Alger  par  mer  ?  Cette  proposition  causa  une  surprise 
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générale  tant  la  chose  paraissait  impossible  et  elle 
était  déjà  accueillie  comme  une  conception  chimérique 
de  cet  esprit  rêveur  ;  mais  Renau  exposa  son  plan  de 
construction  et  parvint  à  gagner  à  sa  cause  Seignelay 
qui  amena  Colbert  à  consentir  que  Renau  se  rendît  au 
Havre  et  y  fît  exécuter,  sous  ses  yeux,  diaprés  ses 
plans,  la  galiote  à  bombes  dont  il  venait  de  donner  la 
description. 

Renau  vint  donc  au  Havre,  y  fit  construire  son 
.bâtiment,  Tarma  de  mortiers,  et  Pessai  qui  en  fut  fait 
en  pleine  rade  répondit  de  tout  point  à  son  attente. 
Cette  réussite  causa  autant  d^étonnement  que  d'admi- 
ration parmi  les  marins  du  port  qui,  eux  aussi,  Pa- 
vaient regardée  comme  impossible.  Seignelay  se  trans- 
porta au  Havre,  accompagné  du  gouverneur  de  St- 
Aignan,  de  Duquesne,  de  plusieurs  capitaines  de  vaisr- 
seau,  tels  que  les  s"  De  La  Pailleterie,  de  Rochechouart, 
de  Goëtlegon,  de  Sigogne,  de  La  Tremblaye,  de  La 
Guiche,  tous  officiers  de  mérite,  sous  les  yeux  desquels 
de  nouveaux  essais  furent  faits.  La  galiote  fit  merveille 
et  le  problème  parut  définitivement  résolu. 

Colbert  ordonna  aussitôt  la  construction  de  deux 
galiotes  pareilles,  au  Havre,  et  de  deux  autres  à  Dun- 
kerque.  Quand  ces  bâtiments  furent  terminés  et  prêts 
à  mettre  à  la  voile,  un  doute  s'éleva  encore  dans  Fes- 
prit  des  plus  vieux  marins.  On  se  demanda  si  des  cons- 
tructions si  lourdes  et  si  chargées,  si  ces  épaisses 
machines  de  guerre  pourraient  tenir  la  mer.  Renau, 
qui  avait  confiance  dans  son  œuvre,  proposa  à  Colbert 
d'aller  lui-même  à  Dunkerque  chercher  ses  deux  ga- 
liotes et  de  les  amener  par  mer  jusqu'au  Havre. 

L'expérience  fut  décisive.  A  peine  hors  du  port, 
Renau  et  ses  deux  galiotes  furent  assaillis  par  une  vio- 
lente tempête  qui  dura  trois  jours  ;  l'ouragan  devint  si 
terrible  qu'un  des  bastions  de  Dunkerque  fut  démoli, 
que  les  digues  de  Hollande  furent  emportées  et  que 
plus  de  quatre-vingts  bâtiments  périrent  corps  et 
biens.  Au  Havre,  à  la  vue  d'un  temps  si  aftreux,  on 
était  dans  une  inquiétude  mortelle  sur  le  sort  de  Renau 
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et  de  ses  bâtiments  ;  mais  les  deux  galiotes  avaient  ré- 
sisté à  toute  la  fureur  des  vents  et  des  flots.  Après 
avoir  été  quelque  temps  séparées,  elles  parvinrent  à  se 
rallier  dans  les  hauts  de  la  rade  du  Havre  et,  enfin,  le 
2  janvier  1682,  elles  entrèrent  ensemble  dans  le  port, 
aux  cris  d'enthousiasme  de  toute  la  population,  attirée 
sur  les  jetées  par  ce  merveilleux  événement. 

Quelques  jours  après,  les  cinq  galiotes  à  bombes 
partaient  du  Havre  pour  se  rendre  à  Toulon  où  elles 
arrivèrent  sans  accident.  Elles  firent  partie  de  l'expé- 
dition contre  Alger,  commandée  par  Duquesne.  Devant 
ce  nid  de  pirates  elles  triomphèrent  de  tous  les  obs- 
tacles, terrifièrent  la  ville  et  amenèrent  la  soumission 
du  Dey. 

La  science  venait  de  donner  aux  hommes  un  nou- 
vel instrument  de  ruine  et  de  mort. 
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premier  rang 

depuis  76  canons 
jusqu*à  190. 


Étai  général  des  forces  navales  de  la  France.  —  Part 
que  les  chantiers  du  Havre  avaient  à  leur  formation^ 
et  état  particulier  de  la  marine  et  de  Varsenal  de  ce 
port  au  1^  janvier  1687. 

placés  à  Brest  et  à  Toulon  ;  neuf  construits 
!•  10  Vaisseaux  de  \  dans  ces  deux  ports,  un  à  Marseille  ;  por- 
taient en  total  796  canons  ;  —  officiers  90  ; 
officiers  mariniers  1,019  ;  matelots  3,394  ; 
soldats  2,037  ;  frais  d'armement  par  mois, 
solde  et  vivres,  149,356  livres. 

placés  à  Toulon,  Brest,  Rochefort,  et  dont 
un  seul  construit  au  Havre,  en  1685,  le 
Sans-Pareilf  vaisseau  de  1,100  tonneaux 
et  de  60  canons  ;  il  se  trouvait  à  Brest. 
L'effectif  de  ces  21  vaisseaux  présentait  : 
1,488  canons  ,  189  officiers  ;  8,750  hommes 
d'équipage,  officiers  mariniers,  matelots  et 
soldats.  Leur  armement,  solde  et  vivres, 
coûtait  212,979  livres  par  mois. 

/  placés  à  Toulon^  Rochefort,  Dunkerque, 
'  Brest,  Le  Havre,  dont  six  avaient  été  cons- 
truits au  Havre,  savoir  :  le  Brave  (800 
>  tonneaux  et  60  canons)  ;  l'ffeureuœ  (850 
1  t.  52  c.)  ;  le  Précieuœ  (800 1.  56  c.)  ;  VAr- 

»  43  Vaisseaux  de  1  ^^^^^  (^^  *'  ^  ^•)  '  ^'^^^^^  (}>^^  *•  ^ 
troisième  rang     1  ^0  »  ^®  St-Michel,  à  cette  époque  placé 

{  dans  le  port  môme  où  il  avait  été  construit 
(900  t.  58  c);  le  Brave,  V Heureux,  le  Pré- 
deux, Y  Arrogant  étaient  à  ^ve^t,Y Ardent 
à  Toulon.  —  Ces  43  vaisseaux  portaient 
1,680  canons  ;  leur  effectif  en  hommes  com- 
prenait :  303  officiers  et  13,850  h.  officiers 
mariniers,  matelots  et  soldats.  L'entretien 
mensuel  s'élevait  à  341,512  livres. 


2"  21  Vaisseaux  de 
deuxième  rang 

depuis  60  canons 
jusqu'à  78. 


depuis  46  canons 
jusqu*à  64. 


4«  22  Vaisseaux  de 
quatrième  rang 

depuis  36  canons 
jusqu'à  48. 


placés  à  Brest,  Toulon,  Rochefort,  et  dont 
deux  avaient  été  construits  au  Havre,  sa- 
voir :  VEcueil,  en  1678  (400  t.  44  c),  et  le 
Léger,  en  1679  (350  t.  40  c).  —  132  offi- 
ciers, 944  canons,  4,610  officiers  mariniers, 
matelots  et  soldats.  —  Entretien  mensuel  : 
^  117,489  livres. 
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6^  16  Yaiseaux  de 
cinquième  rang 

ou  grandes  frégates 

depuis  ^  canons 

jusqu'à  44. 


Ô""  Frégates  lëgôres 

au  nombre  de  19, 

depuia  6  canons 

jusqu'à  28. 


7^  Qaliote9  à  lno^- 
tiers 

au  nombre  de  10, 

OU  Bombardes. 


80  U  BrftloU. 


9»  23  Flùtea 

et  autres  bAtimeuts 
de  charge. 


10»  Barques  lon- 
gues, 

au  nombre  de  10. 


f  à  Toulon,  Dunkerque,  Rochefort,  Brest  et 
dont  trois  avaient  été  construits  au  Havre, 
savoir  :  YAdroU,  en  1676  (350 1.  36  c.)  ;  le 
Gaillard,  en  1684  (600  t.  44  c.)  ;  le  Pal- 
mier, en  1676  (300 1.  36  c).  VA  droit  était 
à  Dunkerque,  le  Gaillard  et  le  Palmier  se 
trouvaient  à  Brest.  —  96  officiers  ;  630  ca- 
nons ;  officiers  mariniers,  matelots  et  sol- 
dats, 2,350  ;  entretien  mensuel,  66,123  liv. 

» 
placées  à  Brest,  Rochefort,  Le  Havre,  Dun- 
kerque, Toulon.  Deux  avaient  été  cons- 
truites au  Havre  ;  la  Jolie,  en  1675  (200  t. 
24  c.)  ;  VEmbuscade,  en  1682  (150  t.  20  c.)  ; 
elles  se  trouvaient  toutes  deux  dans  ce 
port,  ainsi  que  la  Favorite  (260  t.  28  c), 
construite  à  Rochefort  en  1678.  —  99  offi- 
ciers ;  412  canons  ;  1,660  officiers  mari- 
niers, matelots  et  soldats  ;  entretien  men- 
suel, 57,149  livres. 

toutes  à  Toulon  et  dont  trois  construites 
au  Havre  :  la  Brûlanle,  en  1682  (120  t.  4 
c);  la  Menaçante,  en  1682  (120  t.  4  c.)  ;  la 
Cruelle,  en  1682  (120  t.  4  c.).— 30  officiers; 
40  canons  ;  officiers  mariniers  et  matelots, 
400  :  entretien  mensuel^  13,120  livres. 

à  Brest  et  à  Toulon  (un  construit  aux  Indes, 
un  en  Hollande).  —22  officiers  ;  74  canons  ; 
officiers  mariniers  et  matelots,  330  ;  entre- 
tien mensuel,  11,087  livres. 

[  réparties  entre  Brest,  Toulon  et  Rochefort, 
dont  six  construites  en  Hollande,  avec  un 
port  variable  de  750  à  200  tonneaux  ;  deux 
plus  faibles  encore  de  100  et  84  tonneaux. 
Total  des  canons,  304. 

dont  deux  construites  au  Havre  en  1675. 
et  y  séjournant  :  La  Subtile  (30  t.  6  c.)  et 
La  RocheUoise  (25 1.  4  c).  —  Total  des  ca- 
nons :  52. 


U  y  avait»  en  outre,  dans  les  ports  :  71  bâtiments 
interrompics  du  serviee,  dont  sept  au  Havre.  Deux 
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vaisseaux  de  troisième  rang  et  deux  de  quatrième 
rang  étaient  en  construction;  un  de  ces  derniers  au 
Havre. 

Voici  comment  étaient  officiellement  classés,  au 
point  de  vue  de  leurs  qualités,  les  bâtiments  construits 
au  Havre  : 

Le  SmiS'Pareil,  bon  à  tout,  Tan  des  meiUeurs  vaisseaux 
da  roi. 

Le  Brave,  n*a  point  encore  navigué. 

L'SeureiuJo,  plus  propre  en  corps  d'armée  qu'en  course. 

Le  Précieuw,  bon  en  corps  d'armée. 

L'Arrogant,  bon  de  voile,  navigue  bien. 

L'Ardent,  fort  et  bien  lié,  ne  se  tourmente  point,  va  assez 
bien,  vent  largue. 

Le  St-Michel,  n'a  point  encore  navigué. 

L'Ecueil,  bon  vaisseau. 

Le  Léger,  fort  de  bois. 

L'Adroit,  belle  frégate,  fine  de  voiles,  navigue  bien. 

Le  Gaillard,  n'a  point  encore  navigué,  bien  construit,  des- 
tiné pour  le  voyage  de  Siam. 

Le  Palmier,  fin  de  voiles,  un  peu  faible  de  bois. 

La  Jolie,  fine  de  voiles,  navigue  bien. 

V Embuscade,  bonne  de  voiles. 


Les  bâtiments  qui  se  trouvaient  au  Havre  n'eurent 
pas  d'autre  destination  cette  année,  et  ainsi  c'était 
treize  bâtiments  de  TËtat  qui  restèrent  dans  le  port, 
non  compris  celui  dont  la  construction  touchait  à  son 
terme  et  allait  y  être  lancé  à  l'eau. 

Les  officiers  de  la  marine  royale  qui  durent  rester 
au  Havre  cette  même  année  étaient  au  nombre  de 
trente  et  un. 

Du  eapiUiiB  de  port  Qnatre  capiUines  de  TAiseeftii 

Le  s>^  Gassié  MM.  Panetié 

De  Beaujeu 
De  Mericourt 
De  La  Barre 
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Un  ayde-major 


De  Borny 


Dn  lientenant  de  port 
Le  s^  De  S^  Michel 


Un  capitaine  de  Brnlôt 
Le  s'  Bayard 


Un  lieutenant  de  frégate  légère 


Le  s'  Bricard 


Quatre  capitaines  de  frégates  légères 

MM.  De  Fruges 
De  Brevedent 
De  Breugnon 
De  Failly 

Dix  lieutenants  de  Vaisseau 

MxM.  De  Galifret 
Languillet 
De  la  Montagne 
De  la  Tourneville 
Ch'  de  S»  Syphorien 
De  Rancé 
Ch'  Pari  sot 
De  Villers 
Ch'  de  Nointel 
Du  Casse 

Huit  Enseignes  de  yaisseta 

MM.  De  la  Qondinière 
De  Ridouêt 
Ch'de  Montant 
Hébert 

Chr  De  Bellocier 
De  Gonnelieu 
De  S*  Simon 
De  S^«  Marie 


Nous  avons  dit  qu'à  la  mort  de  Mazarin,  la  marine 
ne  comptait  que  30  bâtiments  de  toutes  dimensions  et 
pas  un  vaisseau  de  premier  rang.  Elle  comptait  main- 
tenant 256  bâtiments  et,  pour  compléter  le  nombre 
réglé  par  le  roi,  on  construisait  ou  on  était  sur  le  point . 
de  construire  :  2  vaisseaux  de  premier  rang,  5  du  se- 
cond, 4  du  quatrième,  1  frégate,  19  brûlots,  3  flûtes  et 
6  barques  longues,  en  tout  40  bâtiments,  dont  Texécu- 
tion  fut  activement  poursuivie. 

Des  bâtiments  qui  existaient  en  1661,  il  ne  restait 
que  le  Saint-Louis  y  encore  avait-il  été  à  peu  près  en- 
tièrement refondu  et  s'appelait  maintenant  VAimahle^ 
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assez  bon  vaisseau  de  troisième  rang.  Les  autres  avaient 
péri  en  mer,  ou  avaient  été  mis  en  pontons,  ou  avaient 
été  dépecés.  L'un  d'eux  La  Françoisej  vaisseau  de  cin- 
quième rang,  avait  été  dépecé  au  Havre,  en  1673  ;  un 
autre  La  Victoire^  avait  été  pris  par  les  Anglais  en 
1666.  Ainsi,  en  quelques  années,  un  armement  consi- 
dérable avait  été  créé. 

A  ces  forces  il  faut  ajouter  celle  représentée  par 
40  galères  de  nouvelle  construction,  commandées  par 
d'habiles  officiers,  appartenant  aux  premières  familles 
du  royaume.  Sans  compter  la  Chiourme  (6,000  h.), 
elles  étaient  montées  par  3,065  marins,  3,410  soldats 
et  leur  entretien  mensuel  s'élevait  à  237,377  livres. 

On  sait  que  le  général  des  galères  était  alors  le 
fameux  duc  de  Vivonne,  dont  la  survivance  de  la 
charge  avait  été  donnée  à  son  fils  le  duc  de  Mortemart. 
Il  montait  La  Reale,  dont  le  commandant  était  le  chef 
d'escadre  De  La  Bretesche. 

Le  comte  de  Toulouse  était  grand-amiral  de 
France  ;  le  maréchal  d'Estrées  était  vice-amiral  depuis 
1669  ;  le  comte  d'Estrées,  son  fils,  était  reçu  en  survi- 
vance depuis  1684. 

11  y  avait  8  lieutenants-généraux  et  chefs  d'es- 
cadres. Les  deux  lieutenants-généraux  étaient  M'  De 
Preuilly  et  le  chevalier  de  Tourville.  Le  chef  d'escadre 
de  Normandie  était  le  s' Gabaret.  (1)  Le  total  des  offi- 
ciers de  la  marine  était  de  541.  (2). 

Plus  de  60,000  matelots  avaient  été  classés. 


(1)  n  avait  succédé  dans  cette  charge  à  Nicolas  Dumé  d^Aple- 
moni. 

(2)  Nous  reproduisons  ici,  diaprés  les  tableaux  de  Tétat  major 
de  la  flotte,  quelques  noms  dont  le  souvenir  peut  intéresser  un 
grand  nombre  de  familles:  De  Rochecbouart, capitaine  de  la  galère 
VAmazone  ;  le  ch'  de  Noailles  ;  le  ch'  de  Mirabeau  ;  le  comte  de 
Bueil  ;  le  ch'  de  St-Herem  ;  De  Lespinay  ;  De  La  Pailleterie  ;  De 
Giraudi  ;  De  Montolieu  ;  vicomte  de  Lauzun  ;  De  La  Fare  ;  Comte 
Du  Luc  ;  ch'  De  Seguiran  ;  ch'  De  Forbin  ;  De  Sabran  ;  D'Harbou- 
ville  ;  De  Simiane  ;  De  Sigogne  Marsillac  ;  De  Marie  ;  D'Infreville 
St-Aubin  ;  marquis  de  Nesmond  ;  ch'  De  Flacourt  ;  marquis  de  Lan- 
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L'inscription  maritime  en  fournissait  au  com- 
merce 46,950  ;  mais  au  1"  janvier  1687,  le  commerce 
en  employait  969  en  sus.  Il  fut  décidé  que  ces  969  se- 
raient pri9  sur  les  cadres  de  la  marine  du  roi,  après 
que  les  armements  militaires  seraient  complets. 

Au  Havre,  le  nombre  des  matelots  engagés  dans 
les  classes  était  de  3,585,  sur  lesquels  896  étaient  re- 
tenus pour  le  service  du  roi  ;  restait  ainsi  pour  le  com- 
merce 3,638. 

Les  officiers  mariniers  de  ce  port,  exempts  des 
classes  étaient  au  nombre  de  949.  Le  total  des  gens  de 
mer  était  donc  au  Havre  de  4,534. 

Le  Havre,  pour  son  commerce,  ses  pêcheries  et  le 
service  du  port  comptait  alors  400  bâtiments  de  toutes 
dimensions,  savoir  :  114  grands  bâtiments  armés  et 
équipés  pour  le  commerce  ;  218  bateaux  pontés,  62 
bateaux-barques  ;  6  bateaux-chaloupes. 

Sous  le  rapport  du  nombre  des  matelots  employés 
par  le  commerce,  ce  port  se  plaçait  au  quatrième  rang 
et  venait  après  Saint-Malo  (5,557),  Nantes  (5,104), 
Dieppe  (5,066)  ;  mais  sous  le  rapport  du  nombre  des 
vaisseaux  armés,  ou  grands  navires  de  commerce  et  de 
pêche,  il  était  le  deuxième  port  de  France.  Saint-Malo 
n'en  possédait  que  trois  de  plus  (1 17)  ;  Dieppe  en  avait 
96  ;  La  Rochelle  93  ;  Nantes  84  ;  Bayonne  61  ;  Dun- 
kerque  59  ;  Marseille  n'en  avait  que  47. 

L'emploi  des  gens  de  mer  au  Havre  se  répartissait 
ainsi  :  à  la  pêche  de  la  baleine,  178  ;  à  celle  de  la  morue, 
1,695  ;  à  celle  du  hareng  et  du  cabotage,  342  ;  à  la 
pêche  sur  les  côtes  du  royaume,  388  ;  au  commerce  de 
port  en  port,  577  ;  au  commerce  du  Nord,  92  ;  à  celui 
d'Espagne,  181  ;  à  celui  des  Indes  occidentales,  180. 


geron  ;  ch.  DeRosmadeck  ;  De  Machault  ;  De  Vaadricourt  ;  De 
Montbron  ;  De  Ooëtlegon  ;  Du  Qaesne  fils  ;  D*Aligre  ;  De  Ste-Her- 
mine  ;  D'Ailly  ;  De  Vieuxpont  ;  De  Champigny  ;  Duquesne  Guiton  ; 
De  Villars;  De  Château morant  ;  De  La  Guiche  ;  De  Feuquières  ; 
Comte  de  Chavigny  ;  Comte  de  Bethune;  D*0;  DoBlenae;  Delà 
Tremblaye  ;  De  Harcourt  ;  Baron  De  Moras  ;  De  Roquefeuille  ;  De 
Beauveau  ;  De  Tournemine  ;  ch'  Du  Quesnel  ;  De  Dampierre  ;  De 
Marillac  ;  Du  Chalard  ;  marquis  De  La  Porte,  etc.,  etc 
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ArsenaL  —  Relevé  des  munitions  et  marchandises  qui 
se  trouvaient  au  Havre j  dans  les  magasins  de  la 
marine^  au  31  décembre  1686. 


Canons  de  fonte 3 

»       de  fer 272 

Pierriers  de  fonte 19 

»        de  fer 7 

Poudre  de  service  42500  liv. 
>      à  refaire....  3900   » 

Boulets  ronds 90184 

»       à  deux  têtes....  1739 

Grenades  de  fer 4250 

Boites  de  pierriers  en  fonte  8 
>  »       en  fer....  7 

Mousquets 1965 

Mousquetons 562 

Fusils 190 

Pistolets 614 

Affïïts  ferrés 231 

Pertuisanes 111 

Hallebardes 100 

Coutelas 626 

Haches  d'armes 696 

Bandoulières 506 

Piques  et  demi-piques...  59 

Ancres  de  4000  liv.  et  au- 
dessus 3 

»        de  3  à  4000  liv.    4 


Ancres  de  2  à  3000  liv.  2 
»        de  1000  à  2000  »  21 
»        de  200  à  900    »  12 
»        de  60  à  100      »    5 
Quantités  diverses  de  ver- 
ges d'ancres,  de  bras  d'an- 
cres ;  de  cables  et  cordages 
de  10  pouces  à  18  ;  de  gre- 
lins et  haussières. 
Toiles,  l'«  sorte,  3263  •"« 
»        2<)      »        125    > 
>       commune  2828   » 

Une  foule  d'autres  objets 
et  matières  qu'il  serait  trop 
long  d'énumérer  en  détail, 
tels  que  étoffes  pour  pavois, 
fer  blanc,  plaques  de  fer, 
clous,  futailles,  feuilles  et 
chevilles  de  cuivre,  étain, 
plomb,  chanvre,  fll  de  car- 
ret,  charbon  de  terre,  souf- 
fre, suifs,  goudrons;  enfln 
planches  ,  mâts ,  quilles , 
étraves,  estambots  et  bor- 
dages  de  toutes  sortes. 
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Nicolas   Dumé   d'Aplemont. 

Fin  du  gouvernement 

du  duc  François  de  St-Aignan. 


Dumé  d*Âpleinoiit,  capitaine  de  la  marine»  sous  les  ordres  du  duc  de  Beaufort; 
expéditions  contre  les  Barbaresques  ;  affaire  de  Gigeri.  —  Mort  du  capitaine 
Plainpel  devant  Candie.  —  Difficultés  avec  la  Porte  ottomane  ;  Tambassadeur 
De  La  Haye  ;  instructions  données  à  Dumé.  —  Traité  avec  la  Hollande  ;  ses 
conséquences  ;  concentration  de  la  flotte  ;  déclaration  de  guerre  à  la  Grande- 
Bretagne  ;  lettres  du  duc  de  Beaufort  k  Dumé.  —  Corsaires  havrais.  -^  Ordres 
secrets  donnés  au  vice-amiral,  comte  d*Estrées.  ->  Enquête  sur  les  titres  de 
noblesse.  —  Le  s'  De  La  Roche  Saint-André,  nommé  chef  d*escadre  ;  lettre 
du  roi  à  Dumé.  —  Difficulté  de  trouver  au  Havre  des  matelots  pour  les  vais- 
seaux du  roi.  —  Lettre  du  chevalier  de  Valbelle  à  Colbert.  —  Lettre  de  Louis 
XIV,  touchant  la  répartition  des  matelots.  —  Expédition  de  Candie  ;  le  duc 
de  Navailles  ;  le  duc  de  Vivonne  ;  Dumé,  eu  second  sur  la  Princesse^  y  est 
blessé.  —  Dumé  va  reprendre  à  Constantinople  Tambassadeur  français  ;  il 
est  comme  chef  d*escadre  ;  trait  curieux  d'insubordination.  —  Expédition  de 
Dumé  contre  Tunis  ;  son  retour  ;  lettre  du  duc  de  Vivonne.  —  Guerre  de 
Hollande.  —  Dumé  envoyé  aux  Antilles  prendre  le  commandement  de  Fes- 
cadre  du  roi  ;  instructions  qui  lui  sont  données  ;  lenteur  des  préparatifs  et 
de  Tarmement  de  ses  vaisseaux  ;  Colbert  de  Terron.  —  Arrivée  de  troupes 
anglaises  au  Havre.  —  Conduite  de  la  flotte  à  la  bataille  de  Solebay  ;  lettre 
de  Colbert  de  Croissy  &  son  frère.  —  Le  Havre  entrepôt  des  approvisionne- 
ments de  la  flotte.  —  Première  coalition  contre  Louis  XIV.  —  Charles  II 
forcé  de  faire  la  paix  avec  la  Hollande.  —  Activité  du  duc  de  Saint-Aignan 
au  Havre.  —  L'amiral  Tromp  avec  une  flotte  dans  la  Manche  ;  mesures  de 
défense  prises  au  Havre  ;  les  bateaux  éclaireurs  ;  correspondance  journalière 
de  Saint-Aignan  avec  Seignelay.  —  La  Martinique  attaquée  par  Ruyter  ; 
belle  conduite  de  Dumé  d'Aplemont  ;  ses  dernières  années.  —  Paix  de  Nimé- 
gue;  situation  prépondérante  de  la  France;  détresse  des  populations;  ruine 
du  commerce.  —  Révoltes  dans  plusieurs  provinces  ;  conspiration  de  Latruau- 
mont  et  du  chevalier  de  Rohan.  —  Agitations  intérieures  au  Havre  ;  sévérité 
des  échevins;  modération  du  duc  de  Saint-Aignan.  —  Outrage  fait  au  rece- 
veur de  la  ville.  —  Vols  fréquents  dans  la  ville,  immoralité  effrayante;  requête 
contre  les  filles  libres,  —  Statue  élevée  k  la  gloire  du  roi.  —  Popularité  du 
duc  de  Saint-Aignan  ;  soins  vigilants  qu'il  apporte  aux  affaires  de  son  gou- 
vernement. —  Sa  mort  ;  elle  est  un  sujet  de  regrets  et  de  deuil  pour  le  gou- 
vernement tout  entier  (1687). 


L'ancienne  alliance  de  la  France  avec  la  Turquie 
avait  subi  de  sérieuses  atteintes  depuis  un  demi-siècle  ; 
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SOUS  Louis  XIV,  contre  ces  barbares,  et  c'est  ici  le  lieu 
de  consacrer  quelques  pages  à  ce  Nicolas  Le  Roy-Dumé, 
s' d'Aplemont,  dont  les  services,  en  qualité  de  chef 
d'escadre,  dans  la  marine  naissante  du  grand  règne,  ne 
furent  pas  sans  valeur. 

Nicolas  Dumé  d'Aplemont  appartient  à  cette 
époque  intermédiaire  qui  présente  à  la  fois  notre  ma- 
rine si  abaissée,  sous  le  ministère  de  Mazarin,  et  les 
commencements  de  sa  restauration  sous  le  minis- 
tère de  Colbert.  Ce  n'est  plus  la  marine  déjà  si  forte- 
ment organisée  de  Richelieu,  ce  ne  sont  pas  non  plus 
les  forces  navales  de  premier  ordre  dont  disposa  plus 
tard  Louis  XIV. 

Dans  cette  période,  les  expéditions  contre  les  Bar- 
baresques  occupèrent,  pendant  plus  de  trois  années, 
nos  meilleurs  marins.  Le  s'  d'Aplemont,  capitaine  du 
CésaTy  l'un  des  plus  forts  vaisseaux  parmi  ceux  qui 
restaient  des  armements  de  Richelieu,  y  prit  part  sous 
le  commandement  du  duc  de  Beaufort  (1)  :  les  ports  de 
ces  pirates  furent  bombardés,  leur  marine  en  partie 


vous  avait  présenté  requête  aân  d^étre  autorisé  à  commettre  et  af- 
fermer sa  charge,  pendant  son  absence,  ce  que  lui  aviez  accordé,  et 
il  l'avait  affermée,  jusqu'à  Noël  prochain,  à  Ch.  Raisin  son  parent. 
Or,  pendant  son  voyage,  il  est  arrivé  à  Pierre  Martin  une  si  mal- 
heureuse disgrâce,  qu'il  a  été  rencontré  par  des  pirates  et  amené 
misérablement  en  esclavage  à  Salé....  Le  dit  Raisin,  insultant  à  la 
disgrâce  et  au  malheur  de  son  parent,  s'est  porté  à  tel  point  d'in- 
gratitude et  de  méconnaissance,  que  d'avoir  affirmé  publiquement 
que  ladite  charge  lui  appartenait  et  que,  grâce  à  des  amis  puissants, 
il  se  promettait  bien  de  se  voir  continuer  en  cette  fonction,  sans 
rien  payer  à  ladite  suppliante,  —  laquelle  demande  d'affermer  ladite 
fonction  à  telle  personne  capable  qu'elle  vous  présentera,  en  atten- 
dant que  Dieu  lui  fasse  la  grâce  du  retour  de  son  fils,  et  vous  ferez 
Justice  et  acte  d'une  louable  compassion.  » 

(1)  François  de  Vendôme,  duc  de  Beaufort,  Hls  de  César  de  Ven- 
dôme, si  connu  par  le  rôle  qu'il  joua  dans  les  troubles  de  la  Fronde. 
Il  fut  général  de  la  navigation,  après  son  père,  et  mourut  en  1669. 
Louis  X.IV  rétablit  alors,  en  faveur  du  comte  de  Vermandois,  son 
fils  légitimé,  la  dignité  de  grand-amiral  qu'avait  supprimée 
Richelieu. 
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détruite,  et  ils  durent  s'engager  à  respecter  le  com- 
merce français.  On  tenta  même  de  faire  un  établisse- 
ment militaire  à  Gigeri.  L'escadre  du  duc  de  Beaufort 
s'empara  de  ce  point  de  la  côte  qui  fut  oc 
plusieurs  mois,  par  un  petit  corps  de  troi 
lieu  de  se  conformer  aux  desseins  du  roi  i 
bâtir  aussitôt  une  citadelle  et  de  s'y  ft 
voulut  pas  même  élever  des  lignes  de  dél 
départ  du  duc  de  Beaufort  surtout,  la  division  se  mit 
parmi  les  chefs  de  la  petite  colonie  qui  ne  tarda  pas  à 
être  attaquée  par  les  Turcs  et  les  Arabes  avec  des 
forces  supérieures. 

Il  fallut  bientôt  songer  à  la  retraite  :  d'Aplemont 
reçut  sur  son  vaisseau  une  partie  des  troupes  ;  mais 
l'embarquement  se  fit,  en  général,  dans  un  grand 
désordre  et  sous  le  feu  des  Turcs.  C'est  au  milieu  de 
cette  précipitation  que  sombra,  par  suite  d'une  mau- 
vaise manœuvre  et  d'un  choc  violent,  l'ancien  bâtiment 
de  Jacques  Dumé,  le  vaisseau  la  Lune  ;  il  périt  corps 
et  biens,  ensevelissant  avec  lui,  dans  les  flots,  tout  le 
régiment  de  Picardie  qui  s'y  était  embarqué  (1664). 

Quelques  années  auparavant,  sous  le  ministère  de 
Mazarin,  des  secours  avaient  été  envoyés  secrètement 
aux  Vénitiens,  contre  les  Turcs  qui  assiégeaient  Can- 
die ;  on  avait  encouragé  les  enrôlements  de  nombreux 
volontaires  pour  aller  à  la  défense  de  cette  cause 
qu'embrassèrent  aussi  plusieurs  marins  du  Havre  et, 
parmi  ces  derniers,  l'un  des  plus  distingués,  le  capi- 
taine Plainpel,  y  trouva  la  mort. 

Si  la  Porte  se  plaignait  des  hostilités  de  la  France 
à  son  égard,  ce  n'était  donc  pas  sans  motifs.  La  réaction 
catholique,  si  puissante  sous  Louis  XIII,  ayant  ranimé 
la  haine  qu'inspiraient  les  infidèles,  ceux-ci  avaient 
violé  les  capitulations  et  jeté  en  prison  l'ambassadeur 
français  De  La  Haye  que  l'on  s'était  empresse  de  rappe- 
ler, en  1661.  Mais  notre  commerce  souffrant  considéra- 
blement de  cette  situation  et  se  voyant  exposé  à  perdre 
les  avantages  dont  il  avait  si  longtemps  joui  dans  le 
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Levant,  Colbert  détermina  Louis  XIV  à  renvoyer  à 
Constantinople  ce  même  De  La  Haye,  afin  d^y  solliciter 
le  renouvellement  des  anciennes  capitulations  et  d'y 
obtenir  le  rétablissement  sur  Tancien  pied  de  la  posi- 
tion faite  à  nos  marchands. 

Dumé  d'Aplemont  fut  désigné  pour  transporter  à 
Constantinople,  sur  son  vaisseau  le  César^  l'ambassa- 
deur du  roi  (1).  Il  devait  escorter,  en  même  temps, 
jusqu'à  l'entrée  de  l'archipel,  un  certain  nombre  de 
navires  et  barques  de  Marseille  et  de  Toulon  qui  se  ren- 
daient à  Smyrne  ;  enfin  il  était  invité  à  faire  la  chasse 
aux  pirates  de  Barbarie,  lors  de  son  retour,  après  avoir 
débarqué  l'ambassadeur  du  roi. 

Des  instructions  très  détaillées  lui  étaient  adres- 
sées touchant  les  saluts  en  mer  et  sur  ceux  que  devrait 
faire  le  César ^  une  fois  dans  les  eaux  ottomanes  :  il 
devrait  s'informer  exactement  des  usages  que  les  étran- 
gers avaient  coutume  d'observer  à  cet  égard,  soit  en 
arrivant  aux  ports  de  l'empire,  soit  en  passant  devant 
ses  forteresses  ;  faire  observer  aux  commandants  des 
places  qu'il  y  avait  une  grande  différence  à  établir 
entre  les  vaisseaux  ordinaires  des  marchands  et  ceux 
d'un  grand  roi,  comme  celui  de  France  ;  le  César ^  por- 
tant un  ambassadeur  de  Louis  XIV,  Sa  Majesté  <  ne 
blâmerait  pas,  qu'arrivant  dans  les  ports  de  la  domi- 
nation du  grand  seigneur,  ou  bien  touchant  à  quelque 
île  de  l'archipel  où  se  trouverait  une  escadre  de  la  ré- 
publique de  Venise,  Dumé  fit  arborer  au  grand  mât  le 
pavillon  carré  pour  plus  grand  honneur  et  afin  qu'on 
lui  rende,  avec  moins  de  difficulté,  celui  qui  lui  est  dû.  » 

<  Il  pourra,  en  passant,  saluer  les  châteaux  des 
Dardanelles,  mais  en  faisant  savoir  aux  commandants 
qu'il  porte  sur  son  vaisseau  un  ambassadeur  du  roi, 


(1)  Nicolas  Dumé  avait  servi  sous  son  père.  Depuis  plusieurs 
années  il  était  inscrit,  comme  en  témoigne  un  certificat,  signé 
Matharel,  secrétaire  général  de  la  marine,  au  nombre  des  officiers 
entretenus  de  la  flotte  et  avait,  dès  1662,  rang  de  capitaine,  avec 
un  traitement  ordinaire  de  mille  livres. 
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afin  qu'il  ne  soit  rien  omis  de  ce  qui  est  dû  de  part  et 
d'autre.  > 

Pour  ce  qui  est  du  port  et  de  la  ville  de  Constanti- 
nople,  des  vaisseaux  et  galères  du  grand  seigneur,  le 
roi  n'avait  rien  à  prescrire,  étant  informé  «  que  les 
Turcs  n'ont  pas  accoutumé  de  rendre  aucun  salut  aux 
vaisseaux  étrangers  ;  néanmoins  si  l'on  juge  qu'il  y 
ait  lieu  d'espérer  présentement  quelque  chose  de  plus, 
il  ne  sera  pas  mal  d'en  introduire  la  négociation,  en 
faisant  connaître  aux  ministres  do  la  Porte,  comme  il 
a  été  déjà  dit,  la  justice  qu'il  y  a  de  faire  une  diffé- 
rence, à  cet  égard,  entre  de  simples  vaisseaux  mar- 
chands et  ceux  d'un  grand  Empereur  comme  est  celui 
de  France.  »  (1). 

Ces  instructions  laissent  bien  percer  cette  préoccu- 
pation constante  de  la  dignité  de  sa  couronne,  cette 
hauteur  que  le  jeune  roi  montrait  dans  ses  relations 
avec  les  autres  Etats,  et  qui  avaient  pour  principe  une 
confiance  absolue  dans  son  pouvoir  et  dans  la  supério- 
rité de  la  France  sur  les  puissances  étrangères  ;  mais 
elles  montrent  aussi  qu'il  savait  encore,  à  cette  époque, 
agir  avec  mesure  et  se  plier  aux  circonstances. 

Afin  d'empêcher  les  Provinces-Unies  de  faire  cause 
commune  avec  l'Espagne,  dans  le  cas  où  la  guerre 
serait  venue  à  éclater  entre  cette  dernière  puissance  et 
la  France,  Louis  XIV,  en  1662,  avait  fait  un  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  avec  la  Hollande.  Les 
hostilités  ayant  éclaté  entre  la  Hollande  et  l'Angleterre, 
le  roi  se  vit  obligé,  par  ce  traité  même,  de  déclarer  la 
guerre  à  la  Grande-Bretagne  ;  mais  il  était  résolu  do 
ne  prendre  que  peu  de  part  aux  hostilités  ;  il  entrait 


(1)  Un  voyage,  à  cette  ûpoque,  en  Orient  et  Jana  la  capitale  des 
Sultans,  n'était  pas  chose  commuiie.  L'occasion  parut  belle  au  maiv 
quis  (le  Guitry  pour  aller  visiter  Constant! nople  et,  avec  l'autorisa- 
tion du  roi,  il  s'embarqua  sur  le  César.  V  à  l'appendice  la  lettre, 
non  dépourvue  d'int^îrOt,  que  Lionne  adressa  &  Oumé,  dans  cette 
circonstance. 
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dans  sa  politique  de  laisser  ces  deux  grandes  puis- 
sances maritimes  s'affaiblir  elles-mêmes  tandis  que, 
de  son  côté,  il  ménagerait  sa  marine  naissante.  Cepen- 
dant, il  ne  resta  pas  inactif  et,  avant  même  la  déclara- 
tion de  guerre,  il  ordonna  de  concentrer  des  forces  suf- 
fisantes pour  être  en  mesure  d'intervenir  effectivement 
si  les  circonstances  IV  obligeaient. 

C'est  à  cette  concentration  de  ses  forces  navales 
que  se  rapporte  l'ordre  qu'il  adressa  à  Dumé  d'Aple- 
mont,  dès  le  8  décembre  1665  : 

Le  roi  avait  résolu  de  faire  passer  le  vaisseau  le  César  de 
la  Méditerranée  dans  TOcéan  ;  le  duc  de  Beaufort  était  déjà  en 
route  pour  La  Rochelle,  avec  Tarmée  navale  ;  Dumé  devrait 
toucher  à  Cadix  et  y  attendre  Beaufort,  s*il  n'y  était  pas  en- 
core arrivé;  si  la  flotte  avait  déjà  passé  le  détroit,  il  s'informe- 
rait auprès  du  consul  français  «  de  l'état  où  Sa  Majesté  était 
avec  l'Angleterre  »  ;  il  continuerait  sa  route  et,  si  la  rupture 
avait  déjà  eu  lieu,  il  veillerait  avec  le  plus  grand  soin  à  sa  na- 
vigation ;  s'il  se  trouvait  pressé  par  la  rencontre  de  plusieurs 
vaisseaux  de  guerre  Anglais,  il  tâcherait  de  se  mettre  sons  le 
canon  des  forteresses  d'Espagne  ou  de  Portugal,  et  entrerait 
même  dans  les  ports  de  ces  royaumes,  s'il  était  besoin  (1). 

Cette  lettre  était  accompagnée  d'une  autre  du  duc 
de  Beaufort  qui  résumait  l'ordre  du  roi,  annonçait  à 
Dumé  qu'il  pourrait  toucher  de  l'argent  à  Malte  et  s'y 
approvisionner  de  ce  dont  il  aurait  besoin  ;  s'il  ne  trou- 
vait pas  à  Malte  des  ressources  suffisantes  pour  sup- 
pléer à  ce  qui  pourrait  lui  manquer,  le  mieux,  dans  ce 


(1)  Lettre  du  8  décembre  16Ô5,  signée  Louis,  contresignée  De 
Lionne.  Cette  lettre  fut  apportée  à  Gonstantinople,  où  se  trouvait 
Dumé  d'Âplemont,  par  le  s'  François  Grimault,  capitaine  du  navire 
Notre-Dame  de  bonne  rencontre*  Par  le  même  paquet  parvinrent 
à  Dumé  la  lettre  du  duc  de  Beaufort  et  une  autre  de  M'  d'Infre- 
ville,  intendant  général  de  la  marine  à  Toulon,  toutes  deux  datées 
du  22  décembre.  D*Inft*eville  lui  faisait  savoir  qu'il  venait  d'écrire 
au  8'  Allard,  agent  français  à  Malte,  pour  l'autoriser  à  lui  fournir 
de  l'argent  et  l'assurer  qu'on  acquitterait  à  Toulon  tout  ce  que 
Dumé  prendrait  pour  le  ravitaillement  de  son  vaisseau.  (Archives 
du  Havre). 
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cas,  serait  de  se  rendre  à  Toulon  :  «  faites  diligence, 

>  au  nom  de  Dieu,  disait  Beaufort  en  terminant,  faites 

>  diligence  pour  être  de  notre  compagnie  ;  je  souhaite 

>  qu'elle  soit  bonne,  à  dessein  que  si  nous  avons  à  en 

>  venir  aux  mains  avec  les  Anglais,  nous  soyons  plu- 
»  sieurs  qui  ayons  part  à  la  même  gloire.  > 

La  déclaration  de  guerre  fut  signée  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  le  20  janvier  1666.  Le  14  février,  le  duc 
de  Beaufort  était  encore  à  Toulon  ;  il  écrit  de  nouveau 
au  capitaine  Dumé  et,  dix  jours  après,  il  ajoute  de 
nouveaux  renseignements  à  cette  lettre  qui  n'est  pas 
encore  partie.  Ce  document  a  une  certaine  importance 
puisqu'il  fait  connaître  exactement  quelles  étaient  les 
forces  dont  disposait  le  duc  et  qui  se  rassemblaient  à 
Toulon.  Nous  croyons  devoir  le  reproduire  en  son 
entier  : 

«  A  Toulon,  14  février  1666. 

»  Pour  ne  manquer  à  aucune  diligence  que  je  puisse  ap- 
porter pour  vous  faire  savoir  les  intentions  du  Roi,  je  n'ai  pas 
voulu  laisser  partir  cette  barque  sans  vous  dire  que  vous  pre- 
niez garde  le  plus  que  vous  pourrez  à  ne  pas  tomber  dans  la 
flotte  que  leç  Anglais  ont  envoyée  en  deçà.  Pour  cette  raison, 
mon  sentiment  serait  que  vous  vinssiez  le  long  de  la  côte 
dltalie,  vous  informant  soigneusement  des  ennemis  et  de  leur 
route,  pour  éviter  leur  rencontre.  —  Vous  feriez  assurément 
un  service  considérable  à  S.  M.,  si  vous  pouviez  nous  joindre 
avant  notre  départ  d'ici.  C'est  pourquoi,  si  cette  lettre  vous 
trouvait  arrivé  à  Malte,  ne  manquez  pas  de  mettre  à  la  voile 
incessamment  ;  vous  trouverez  toutes  choses  à  Toulon  dont 
vous  aurez  besoin,  mieux  qu'à  Malte,  et  si  j'y  suis  encore,  il 
ne  vous  sera  rien  épargné.  —  On  a  publié,  par  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté, la  guerre  contre  les  Anglais,  dans  tout  le  royaume.  Jugez 
si  l'on  a  nécessité,  dans  l'armée,  d'un  vaisseau  de  force  comme 
celui  que  vous  montez.  —  On  nous  fait  l'escadre  des  ennemis 
de  vingt  navires  et  quelques  brûlots. 

Le  Roi  a  ici  à  lui  vingt-trois  navires  de  guerre  qui  sont 
tous  carénés  et  agréés  avec  leur  canon  et  hors  de  la  darse,  à 
l'exception  de  Vffercule,  qu'on  radoube  fort  et  ferme  dans  le 
port.  Il  nous  est  venu,  outre  cela,  trois  bons  malouins,  la  Ville- 
de-Rouen,  le  Sauveur  et  VInfante  ;  plus  six  vaisseaux  de 
guerre  hollandais  (c.  à.  d.  achetés  en  Hollande). —  Nous  avons 
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ramassé,  outre  cela,  treize  malouins  marchands,  mais  dont 
trois  ou  quatre  sont  plus  armés  en  guerre  que  pour  le  com- 
merce, ayant  fortifié  ici  leurs  équipages  de  soldats  et  de  mate- 
lots. Avec  tout  cela  j'ai  ordre  d'armer  dix  brûlots. 

Venez  au  plus  tôt,  je  vous  prie,  de  quelque  façon  que  ce 
soit.  Si  j'étais  parti  quand  vous  arriverez,  vous  trouverez  ici 
de  mes  lettres  qui  vous  instruiront  de  ce  que  vous  aurez  à  faire. 

Le  duc  de  Beaufort. 

Du  24  février,  à  Marseille. 

Nous  avons  avis  que  partie  de  la  flotte  anglaise  est  relâ- 
chée aux  Dunes...  C'est  pourquoi  le  temps  est  favorable  de 
passer.  Prenez  langue  autant  que  vous  pourrez  de  trois  vais- 
seaux anglais  qui  sont  à  Messine  et  qui  viennent  du  Levant, 
chargés  de  très  riches  marchandises.  J'envoie  une  lettre  du 
Roi  à  M'  De  Linauville  pour  venir  servir  S.  M.  avec  son  vais- 
seau de  40  pièces  de  canon  et  équipé  de  tous  ceux  qu'il  pourra 
engager  dans  ce  dessein.  J'y  joins  des  commissions  pour  armer 
en  course  contre  les  Anglais,  tant  en  Levant  qu'en  ces  mers  ici 
et  même  jusqu'en  Ponant.  Faites  vos  efforts  pour  y  engager  le 
plus  de  monde  que  vous  pourrez  et  m'apporter  nouvelles  de 
tout  cela.  Il  y  va  du  service  du  Roi  :  ainsi  je  ne  doute  point 
que  vous  n'y  apportiez  toute  diligence.  Vous  pouvez  courir  sus 
à  tous  les  Anglais  que  vous  trouverez. 

Le  duc  de  Beaufort. 

Prenez  aussi  tous  les  Français  que  vous  trouverez  sous 
d'autres  bandières  (bannière,  pavillon)  que  celles  de  France. 
Le  Roi  veut  qu'ils  viennent  le  servir  sans  difilculté. 

Trente-quatre  bâtiments  de  guerre,  y  compris  le 
Césarj  Pun  des  plus  forts  vaisseaux  de  la  flotte,  un 
certain  nombre  de  gros  bâtiments  de  pêche  ou  de  com- 
merce armés  en  guerre  et  dix  à  douze  brûlots,  telles 
étaient  les  forces  rassemblées  à  Toulon  et  qui,  à  cette 
époque,  avec  Pèscadre  de  quelques  vaisseaux  qui  se 
trouvait  aux  Antilles,  composaient  toute  Parmée  navale 
de  la  France. 

De  Beaufort  déployait  la  plus  grande  activité, 
convaincu  que  le  roi  était  bien  véritablement  ré- 
solu à  joindre  ses  vaisseaux  à  ceux  de  ses  alliés  et 
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que>  d'un  moment  à  Pautre,  il  allait  recevoir  Tordre  de 
passer  dans  TOcéan  et  de  faire  voile  vers  le  Nord.  Mais 
Dumé,  dont  il  pressait  si  vivement  le  retour,  eut  tout 
le  temps  de  se  rendre  à  son  appel  ;  il  reçut  de  l'ambas- 
sadeur De  La  Haye  et  du  grand  seigneur  l'autorisation 
de  partir,  le  18  février,  (1)  et  ce  ne  fut  que  plus  de  deux 
mois  après  que  la  flotte  sortit  de  la  Méditerranée  pour 
aller  à  Lisbonne,  assister  aux  noces  de  la  reine  de  Por- 
tugal. 

Quelques  jours  après  la  publication  de  la  déclara- 
tion du  roi  avait  paru  celle  de  Beaufort  adressée  à 
toutes  les  amirautés^  aux  intendants  de  la  marine  et 
aux  offlciers  des  ports,  portant,  comme  celle  de  Sa 
Majesté,  <  injonction  à  tous  de  courir  sus  aux  Anglais, 
défense  d'avoir  avec  eux  toute  communication,  com- 
merce, intelligence,  sous  peine  de  la  vie.  »  A  peine  eut- 
elle  été  affichée  au  Havre,  qu'un  grand  nombre  de  né- 
gociants s'empressèrent  d'armer  en  course  ;  le  duc  de 
Saint-Aignan  donna  l'impulsion  et  l'exemple  en  ar- 
mant à  ses  ft^ais  une  caravelle,  qui  ne  se  signala  pas 
moins  que  les  autres  corsaires  du  port,  dans  la  Manche 
et  sur  les  côtes  anglaises. 

Il  n'était  du  reste  pas  besoin  de  bien  fortes  excita- 
tions pour,  dès  que  la  guerre  était  déclarée,  voir  s'élan- 
cer des  ports  de  la  cote  normande,  une  foule  de  petits 
navires,  légers  et  rapides,  armés  de  quelques  canons, 
montés  par  une  cinquantaine  au  plus  de  matelots  in- 
trépides ;  les  marins  ne  manquaient  jamais  pour  ces 
expéditions  aventureuses  qui  leur  promettaient  proflt 
et  gloire;  ils  arrivaient  de  partout  au  Havre,  du  rivage 
opposé,  des  petits  ports  de  la  rivière.  Les  armateurs  ne 
faisaient  pas  défaut  non  plus  :  c'était  le  plus  souvent 


(1)  Ordro  d'ô)cpédition  et  autorisation  ûé  départ  délivré  par 
l*ambassadeur  :  <c  Je  donne  cejourd'huy,  à  deux  heures  après-midi, 
expédition  pour  le  vaisseau  et  la  permission  du  grand  seigneur 
poUk*  partir,  k  MonileUr  d^Aplemont,  commandant  du  César ^  vais- 
seau du  Roi)  qui  m'a  apporté  à  Constantinople.      18  février  1666. 

Sigfié  De  La  Haye. 
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tout  le  monde,  c'est-à-dire  des  getis  des  conditions  leâ 
plus  diverses  qui  prenaient  des  pa?'t$  dans  ces  hasar- 
deuses entreprises,  où  les  bénéfices  ne  répondaient  pas 
toujours  aux  espérances. 

Dans  la  guerre  dont  il  s'agit,  les  corsaires  havrais 
se  signalèrent  par  leur  audace  et  leur  habileté*  Dans 
les  nombreuses  courses  qu'ils  firent  à  l'entrée  du  canal, 
sur  les  côtes  d'A'ngleterre  et  jusqu'à  la  hauteur  de  Dun- 
kerque,  ils  eurent  plus  d'une  fois  à  lutter  contre  des 
forces  supérieures  ;  mais,  en  revanche,  plus  d'une 
riche  capture  les  dédommagea  de  leurs  pertes  et  ré- 
compensa leurs  efforts.  Les  Anglais  eurent  beaucoup  à 
souffrir  de  cette  petite  guerre  de  corsaires  dans  laquelle 
excellaient  nos  marins  ;  mais  ce  fut  à  peu  près  tout  le 
mal  que  leur  causa  le  roi  de  France  (1). 

La  flotte  ne  sortit  qu'au  mois  de  juin  du  port  de 
Lisbonne  (2)  pour  se  diriger  sur  Belle-Isle,  d'où  elle 
partit,  en  septembre,  et  arriva  à  Brest  sans  obstacle. 

Enfin,  le  15  octobre,  Louis  XIV  donna  ordre  de 
désarmer  ses  vaisseaux,  n'en  voulant  conserver  que 
douze  pendant  l'hiver,  dont  six  grands  et  six  moindres 
pour  croiser  dans  la  Manche  (3).  Le  César  fut  au  nom- 


(1)  Uoscadre  des  Antilles  battit  une  escadre  anglaise,  en  face 
de  Saint-Christophe.  LMvéque  de  Munster,  qui  sMtaitmis  à  la  solde 
de  TAngleterre,  ayant  attaqué  le  territoire  hollandais,  le  roi  en- 
voya contre  lui  un  corps  de  6,000  hommes  et  le  contraignit  à  la 
paix.  Le  roi  ne  consentît  jamais,  malgré  toutes  les  réclamations  de 
De  Wîtt,  à  faire  joindre  ses  vaisseaux  à  ceux  de  Hollande  ;  et  on 
sait  qu^il  se  borna  à  Tenvoi  d'un  des  brûlots  qui  se  trouvaient 
dans  le  port  de  Dunkerque,  ce  brûlot  dont  De  Lionne  parlait  si 
plaisamment  dans  une  de  ses  correspondances  avec  le  comte  d'Es- 
trades, ambassadeur  auprès  des  Etats-généraux. 

(2)  L'ordre  de  départ  et  de  route  à  suivre  fut  signé  par  de  Beau- 
fort,  le  6  juin,  ainsi  que  le  porte  la  copie  délivrée  à  Dumé  d*Aple- 
mobt. 

(3)  L'année  suivante,  Ruyter  pénétra  à  Timproviste  dans  la 
Tamise,  brûla  une  partie  de  la  flotte  anglaise  et  menaça  Londres. 
La  nation  britannique,  irritée  de  cette  guerre  désastreuse,  obligea 
Charles  II  à  faire  la  paix.  Elle  fut  conclue  à  Bréda,  le  31  juillet  1667. 

Il  demeure  bien  prouvé  aujourd'hui  que  Louis  XIV  ne  voulut 
pas  remplir  les  d&gagements  du  traité  de  1662.  Il  se  prévalut  même 
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bre  des  vaisseaux  désarmés;  Dumé  d'Aplemont  obtint 
un  congé  et  arriva  au  Havre  avec  un  nombreux  per- 
sonnel de  domestiques  (1). 

A  peine  de  retour  dans  sa  terre  de  Saint-Laurent 
de  Brévedent  et  d'Ecquetot,  élection  de  Montivilliers, 
Dumé  y  reçut  du  duc  de  Beaufort  l'avis  que  le  roi, 
€  ayant  considéré  ses  services  et  son  ancienneté,  venait 
de  l'appeler  au  commandement,  pour  Tannée  1667,  d'un 
des. vaisseaux  construits  en  Hollande,  V Intrépide,  vais- 
seau de  premier  rang....  >  Il  lui  incombait  de  s'occuper 
immédiatement  à  compléter  l'équipage  qu'il  avait  sur 
le  César  ;  <  il  fallait  y  travailler  sans  relâche,  disait 
le  duc,  jusqu'au  nombre  porté  dans  Tétat  de  ce  nou- 
veau bâtiment.  > 

En  même  temps,  Dumé  fut  assigné  à  comparaître 
devant  l'intendant.  M'  De  La  Galissonnière,  pour  jus- 


de  ce  manquement  aux  engagements  contractés,  après  la  paix  de 
Bréda,  auprès  du  roi  d^Angleterre  Charles  II,  ainsi  qu'en  témoignent 
les  instructions  données  au  marquis  de  Ruvigny,  s'en  allant  am- 
bassadeur dans  ce  royaume  :  «  Le  s'  de  Ruvigny  doit  surtout  tra- 
vailler à  opérer  une  étroite  liaison  entre  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  Sa  Majesté,  et  faire  valoir  combien,  pendant  la  guerre  de 
1666...,  la  conduite  de  S.  M.  a  été  tendre  et  obligeante  pour  son 
frère  d'Angleterre.  Le  s' de  Ruvigny  n'aura  qu'à  se  souvenir  des  re- 
proches qu'il  a  entendu  faire  par  le  &  Van  Beuningen...  touchant 
le  procédé  du  roi...  et,  quand  S.  M.  a  été  enfin  forcée  par  son  hon- 
neur à  faire  une  déclaration  de  guerre,  ça  n'a  été  qu'un  parchemin, 
ayant  envoyé  sa  flotte  aux  noces  de  la  reine  de  Portugal,  sans 
jamais  avoir  voulu  joindre  ses  vaisseaux  à  ceux  des  Hollandais, ce 
qui  leur  a  fait  perdre  des  batailles  et,  enfin,  le  roi  a  cessé  toutes 
hostilités  six  mois  avant  que  la  paix  eût  été  signée.  » 

(1)  Le  duc  de  Beaufort,  prince  des  Martigues,  pair,  grand- 
maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  du  com- 
merce de  France.  Nous  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra,  avoir 
donné  congé  au  s'  Dumé  d'Aplemont,  capitaine  commandant  le 
vaisseau  du  Roi,  nommé  Le  César ^  pour  aller  le  passer  chez  lui, 
en  Normandie  et  de  là  se  rendre  à  la  Cour,  avec  sept  personnes  de 
ses  domestiques  ou  valets,  plus  un  homme.  En  témoin  de  quoi, 
nous  avons  signé  le  présent  congé.  Fait  à  Brest  le  11™«  jour  de  dé- 
cembre 1666. 

Le  duc  de  Beaufort. 
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tifîer  des  lettres  et  titres  de  noblesse  qui  l'autorisaient 
à  prendre  le  titre  d'écuyer.  L'enquête  ouverte,  depuis 
Tannée  précédente,  sur  les  titres  nobiliaires,  était  une 
mesure  prise  par  Colbert  en  vue  de  réduire  le  nombre 
des  privilégiés  qui  étaient  parvenus  à  se  soustraire  aux 
charges  publiques.  Il  en  résulta  la  révocation  d'une 
foule  de  lettres  de  noblesse  obtenues  subrepticement  et 
la  mise  à  la  taille  de  plus  de  quarante  mille  prétendus 
nobles. 

On  eut  ainsi  à  remettre  en  vigueur  les  anciennes 
ordonnances  qui  établissaient  la  différence  essentielle 
existant  entre  le  droit  d'acquérir  des  terres  nobles  et 
la  noblesse  réelle,  Nicolas  Dumé  avait  fait  l'acquisition 
du  domaine  d'Aplemont,  mais  ce  n'était  pas  là  un  titre 
suffisant  pour  s'intituler  écuyer  et  jouir  des  exemp- 
tions attribuées  aux  classes  privilégiées.  Aussi  voit-on 
que  cette  assignation,  qui  lui  fut  signifiée  au  nom  du 
s'  Nicolas  de  Licourt,  chargé  de  poursuivre  et  diriger 
la  vérification  des  titres  nobiliaires,  jeta  le  vieux  marin 
dans  un  grand  embarras  :  il  s'empresse  de  s'excuser, 
auprès  de  l'intendant,  d'être  pour  le  moment  dans 
l'impossibilité  de  répondre  à  la  sommation  dont  il  a  été 
l'objet  ;  il  est  muni  d'un  congé  en  règle  du  duc  de 
Beaufort,  en  vertu  duquel  il  doit  se  rendre  à  la  Cour, 
il  faut  qu'il  se  hâte  d'aller  recevoir  les  commandements 
de  Sa  Majesté  ;  il  prévoit,  en  outre,  qu'il  sera  obligé  de 
se  transporter  immédiatement  là  où  le  roi  lui  ordonne- 
ra d'aller  pour  son  service  ;  la  recherche  de  ses  titres, 
leur  expédition  pour  être  présentés  à  M'  De  Licourt, 
exigent  un  certain  temps  ;  il  demande,  pour  y  satis- 
faire, un  délai  de  six  mois  et  à  être,  en  attendant,  dé- 
chargé de  Tassignation  qui  lui  a  été  adressée. 

Cette  requête,  après  diverses  formalités,  fut  ren- 
voyée au  commis  de  M'  De  Licourt,  le  s' Delaporte,  le- 
quel consentit  enfin  à  ce  qu'un  délai  de  deux  mois  fut 
accordé  au  s'  Dumé  d'Aplemont  ;  l'intendant  ratifia 
cette  décision  et  Dumé  s'empressa  de  la  faire  signifier, 
par  huissier,  à  M'  De  Licourt.  Ce  fut  là,  évidemment, 
tout  ce  qu'on  put  obtenir  de  lui.  Appelé  par  ses  fonctions 
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à  naviguer,  pendant  des  années  encore,  sur  POcéan, 
dans  la  Méditerranée,  dans  les  mers  du  Nouveau- 
Monde,  il  n'entendit  plus  parler  de  cette  affaire  et  con- 
tinua à  se  prévaloir  du  titre  d'écuyer  et  de  sa  seigneu- 
rie d'Aplemont, 

Ici  se  présentent  plusieurs  incidentsqui  témoignent 
des  inconvénients  auxquels  donnait  lieu  Tabsence  de 
mesures  précises  touchant  le  rang  dans  les  armées  nar- 
vales,  et  des  difficultés,  plus  graves  encore,  que  pré- 
sentait habituellement  la  levée  des  matelots  pour  les 
équipages  de  la  flotte. 

Dumé,  on  vient  de  le  voir,  avait  été  désigné  pour 
le  commandement  de  V Intrépide ^  qui  se  trouvait  encore 
en  Hollande.  Il  s'agissait  de  rallier  les  vaisseaux  que  le 
roi  avait  achetés  dans  ce  pays  et  en  Danemarck,  et  de 
les  amener  en  France  où  leur  armement  et  leurs  équi- 
pages seraient  complétés.  Le  capitaine  De  La  Roche 
Saint-André  fut  choisi  pour  commander  cette  escadre. 
Il  était  entré  dans  la  marine  de  l'Etat  la  même  année 
que  Dumé  d'Aplemont  ;  il  n'avait  donc  aucun  avantage 
d'ancienneté  sur  ce  dernier  qui  allait  se  voir  obligé  de 
lui  obéir  et  qui  pouvait  se  sentir  blessé  dans  ses  légi- 
times prétentions.  Louis  XIV,  pour  prévenir  ou  calmer 
cette  fâcheuse  impression,  adressa  au  marin  havrais 
une  lettre  que  celui-ci,  dans  un  placet,  présenté  plus 
tard  au  roi,  appelle  justement  une  lettre  de  consola- 
tion :  Si,  porte  la  lettre,  des  considérations  particulières 
ont  déterminé  le  choix  du  roi,  les  droits  de  Dumé  n'en 
sont  pas  moins  reconnus  par  Sa  Majesté,  et  cela  ne 
pourra  être  d'aucun  préjudice  à  ses  intérêts  ;  c'est  un 
cas  exceptionnel  et,  en  attendant  qu'un  règlement  gé- 
néral ait  été  fait  pour  les  rangs  de  tous  les  officiers  de 
sa  marine,  le  Roi  désire  que  Dumé  ne  fasse  aucune 
difficulté  d'obéir,  en  cette  occasion,  au  s'  De  La 
Roche (1) 


■    .1. 


(1)  Lettre  du  19  Janvier  1607.  V  à  Tappendice  de  ce  volume. 
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Cette  attention  de  Louis  XIV  ne  pouvait  être  que 
très  flatteuse  pour  Pancien  marin  et  il  s'en  déclara 
satisfait,  comme  l'établit  ce  passage  assez  curieux 
d'une  lettre  du  duc  de  Beaufort  :  «  Vous  m'avez  fait 
plaisir  en  m'apprenant  ce  que  le  roi  vous  a  écrit  sur 
votre  difiërend  avec  M'  De  La  Roche,  et  bien  plus  en- 
core en  lui  faisant  connaître  le  contentement  que  vous 
en  avez,  n'aimant  pas  voir  les  gens  mal  contents.  Vous 
en  servirez  avec  plus  de  gaieté,  qui  est  ce  que  je  sou- 
haite dans  tous  les  capitaines  à  qui  j'ai  l'honneur  de 
commander  et  que  je  tâcherai  de  leur  prouver  autant 
qu'il  me  sera  possible...  >  (1) 

Mais,  ce  qui  était  rarement  un  sujet  de  gaieté  pour 
les  capitaines,  c'était  l'obligation  où  ils  étaient  encore, 
à  cette  époque,  de  former  eux-mêmes  leurs  équipages 
et  d'en  régler  la  solde.  Il  s'agissait,  en  ce  moment,  de 
lever  au  Havre  le  nombre  de  marins  nécessaires  pour 
compléter  les  équipages  de  deux  vaisseaux  du  roi. 
U Intrépide  était  un  de  ces  vaisseaux.  Dumé  d'Aple- 
mont  s'était  empressé  d'envoyer  à  Brest  un  petit  navire 
avec  mission  de  lui  amener  l'équipage  du  César ^  tandis 
que  le  duc  de  Beaufort,  non  moins  actif,  le  lui  avait 
expédié,  avec  son  lieutenant  Tamagnon,  sur  deux  petits 
bâtiments.  Les  difficultés  commencèrent  quand  il  fallut 
recruter  de  nouveaux  marins.  Les  officiers  de  l'ami- 
rauté, malgré  toute  leur  diligence,  ne  pouvant  parve- 
nir à  trouver  le  nombre  de  matelots  dont  on  avait  be- 
soin, firent  appel  au  corps  de  ville  et  réclamèrent  son 
concours  dans  cette  circonstance. 

Le  procureur-syndic  représenta,  dans  l'assemblée 
générale,  tenue  sous  la  présidence  du  lieutenant  de 
Roi,  M^  De  Viviers,  combien  il  était  nécessaire  que  le 
service  du  roi  fut  fait  préférablement  à  tout  autre  ;  le 
corps  de  ville  devait  y  contribuer  de  sa  part  et,  en  con- 
séquence, il  demandait  des  mesures  de  rigueur  pour 


(1)  Lettre  adressée  de  Brest,  da  25  février  1067.  (Archives  du 
Havre). 
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obliger  les  marins  à  se  produire  et  à  s'enrôler.  Sur  ses 
propositions  l'assemblée  s'empressa  de  porter  un  arrêté 
par  lequel  il  était  enjoint  à  tous  les  matelots  de  la  ville 
de  se  faire  inscrire  au.  greffe  de  l'hôtel  commun  ;  s'ils 
étaient  absents,  leurs  femmes  ou  leurs  parents  étaient 
tenus  de  venir  en  faire  la  déclaration  et  de  présenter 
un  certificat  établissant  le  lieu  où  ils  se  trouvaient,  le 
navire  sur  lequel  ils  étaient  embarqués,  etc.  Trois 
jours  étaient  accordés  pour  l'inscription  personnelle  ou 
pour  faire  cette  déclaration  ;  ce  délai  expiré,  les  con- 
trevenants, tous  ceux  qui  se  cachaient  seraient  recher- 
chés, tous  ceux  qui  étaient  connus  pour  avoir  exercé 
la  profession  de  matelot  seraient  condamnés  à  une 
amende  de  cinquante  livres  ;  leurs  parents  subiraient 
la  même  condamnation  et,  les  uns  et  les  autres,  mate- 
lots, femmes  et  parents,  privés  pour  toujours  du  droit 
de  demeure  et  de  bourgeoisie,  seraient  expulsés  de  la 
ville  avec  leurs  meubles  et  leurs  enfants.  Les  clercs- 
sergents,  les  archers  de  l'hôpital,  chargés  de  la  police, 
recevaient  Tordre  <  de  publier  cette  ordonnance,  de 
tenir  la  main  à  son  exécution,  d'apporter  toute  dili- 
gence à  la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux,  à  peine 
d'amende  et  d'interdiction.  > 

Il  fallait  certes  des  nécessités  bien  pressantes  pour 
se  voir  dans  l'obligation  d'édicter  des  mesures  aussi 
rigoureuses  ;  mais  le  mal  était  général,  on  se  cachait 
partout  pour  se  soustraire  à  la  presse^  mesure  aussi 
injuste  qu'odieuse  aux  populations  maritimes.  Cette 
situation  déplorable  appelait  incontinent  les  ordon- 
nances de  Colbert  et  toutes  les  déclarations  qui  allaient 
avoir  lieu  pour  l'enrôlement  et  le  classement  des  ma- 
telots, dont  la  première  pensée  fut  due  au  chevalier  de 
Valbelle,  capitaine  d'une  galère  du  roi.  Il  écrivait  à 
Colbert  (mars  1668)  :  ...  <  pour  faire  qu'en  tout  temps 
il  y  ait  un  nombre  de  matelots  suffisant  pour  le  ser- 
vice du  roi  et  l'entretien  du  commerce...,  il  serait  ex- 
pédient de  savoir  le  nombre  et  le  nom  de  tous  les  ma- 
telots qui  sont  dans  les  lieux  maritimes, ...  afin  d'en 
faire  dresser  une  espèce  de  communauté  dans  tous  les 
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ports..  ;  ce  qu'étant  une  fois  établi,  on  n'aurait  qu'à 
suivre  ce  rôle,  qui  se  trouverait  aux  registres  du  gref- 
fier de  l'amirauté  ;  et,  sur  ce  même  état,  on  ferait  tous 
les  ans  le  choix  et  le  département  de  ceux  qui  auraient 
à  servir  sur  les  vaisseaux  du  roi...  » 

C'était  là  ce  qui  devait  avoir  lieu,  mais  ce  qui 
n'existait  pas  encore.  En  attendant,  les  capitaines 
avaient  coutume,  souvent  avec  des  procédés  fort  nui- 
sibles à  leur  dignité  et  au  bon  ordre,  de  se  disputer  les 
bandes  de  matelots  amenées  dans  les  ports  et  recrutées 
par  le  mode  vicieux  seul  alors  en  usage.  Cette  année 
même,  voulant  prévenir  de  pareils  désordres,  Louis  XIV 
écrivit  au  capitaine  Dumé  d'Aplemont,qui  était  chargé 
de  l'armement  des  vaisseaux,  pour  lui  faire  savoir 
qu'afin  de  ne  pas  tomber  dans  cet  inconvénient  et  d'é- 
viter ainsi  les  contestations  habituelles,  il  voulait  que 
tous  les  matelots,  d'où  qu'ils  fussent  amenés  aux  capi- 
taines, fussent  partagés  entre  eux  et  tirés  au  sort,  ou 
répartis  de  toute  autre  manière  dont  auparavant  on 
aurait  eu  soin  de  se  mettre  d'accord.  (1) 

Les  armements  se  firent  avec  assez  de  rapidité  : 
Dumé  se  trouva  prêt  le  premier,  ce  qui  lui  valut  de 
nouvelles  félicitations  de  la  part  du  duc  (2)  et,  quel- 
que temps  après,  les  nouveaux  vaisseaux  sortirent  du 
Havre  et  firent  voile  pour  Brest,  d'où  la  plus  grande 
partie  de  la  flotte  ne  devait  pas  tarder  à  passer  dans  la 
Méditerranée,  pour  se  porter  devant  Candie. 

Le  siège  de  cette  place  durait  depuis  vingt-cinq 
ans.  Le  pape  faisait  vainement  appel  aux  princes  de 
la  chrétienté  et  implorait  le  secours  de  leurs  armes  en 
faveur  des  Vénitiens  contre  les  infidèles.  Divers  motifs 
poussaient,  à  ce  moment,  Louis  XIV  à  se  montrer 
agréable  au  souverain  pontife  en  donnant  son  appui 
aux  Vénitiens.  Sa  politique  tendait  à  accroître  encore 


(1)  Louis  XIV,  au  capitaine  Dumé  d'Aplemont,  20  février  1667. 
Y'  à  Tappendice. 

(2)  Lettre  du  4  mars  1667. 
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la  force  du  parti  français  à  la  cour  de  Rome  ;  par  l'ob- 
tention de  plusieurs  chapeaux  de  cardinal  on  cherchait 
à  s'assurer  une  grande  influence  au  sein  du  conclave, 
dans  le  cas  de  la  mort  de  Clément  IX  qui  paraissait 
devoir  être  prochaine  ;  d'autre  part,  le  roi  se  montrait 
désireux  de  venger  ses  ambassadeurs  des  insultes 
qu'ils  avaient  à  subir  à  Constantinople.  Une  expédition 
au  secours  de  Candie  avait  donc  été  résolue. 

Sept  mille  hommes  de  troupes  d'élite,  sous  les 
ordres  de  l'ancien  gouverneur  du  Havre,  le  duc  de 
Navailles  ;  quinze  vaisseaux  de  guerre,  commandée 
par  le  duc  de  Beaufort  et  auxquels  devaient  se  joindre 
les  galères  du  pape  et  celles  du  duc  de  Vivonne  (1),  ar- 
rivèrent devant  Candie  (juin  1669),  malheureusement 
quand  la  ville  n'était  plus  défendable. 

Dans  un  premier  combat,  suivi  du  plus  brillant 
succès,  les  Français  se  regardaient  déjà  comme  les  li- 
bérateurs de  la  ville,  quand  l'explosion  accidentelle 
d'un  magasin  à  poudre,  qui  fit  sauter  un  bastion,  causa 
une  panique  générale  ;  les  troupes,  croyant  que  le  sol 
était  miné  sous  leurs  pieds  prirent  la  fuite  dans  un 
désordre  épouvantable.  Les  Turcs  fondirent  aussitôt 
sur  les  chrétiens  et  en  firent  un  horrible  carnage  ;  un 
grand  nombre  de  gentilshommes  y  trouvèrent  la  mort, 
entre  autres  le  duc  de  Beaufort  ;  Dumé  d'Aplemont  y 
fut  blessé  (25  juin).  Enfin,  au  commencement  de  juil- 


(1)  Louis-Victor  de  Rochechouart,  duc  de  Mortemart,  comte  de 
Vivonne,  prince  de  Tonnay-Charente,  général  des  galères  et  iieu- 
tenant<général  dans  les  mers  du  Levant.  Il  avait  alors  trente-trois 
ans  C'était  un  homme  de  moyenne  taille,  déjà  fort  ventru,  à  atti- 
tudes molles  et  voluptueuses.  Véritable  épicurien,  et  en  même 
temps  d'un  courage  à  toute  épreuve  ;  sa  tlgure  grasse  et  fleurie 
respirait  la  paresse  et  la  sensualité,  quand  son  regard  ne  pétillait 
pas  de  cet  esprit  héréditaire  dans  sa  famille,  Tesprit  des  Morte- 
mart, cet  esprit  un,  railleur  et  mordant,  quelquefois  cruellement 
incisif,  qu'il  posséda  à  un  si  haut  degré,  ainsi  que  ses  sœurs,  mes- 
dames de  Montespan,  de  Thiauges  et  de  Fontevrault,  C'était,  en 
outre,  un  esprit  très  cultivé,  très  versé  en  toutes  sortes  de  ma- 
tières, d'un  goût  si  épuré  que  Molière  et  Boileau  le  consultaient 
souvent  sur  leurs  ouvrages. 
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let,  la  flotte  ayant  canonné  sans  succès  les  retranche- 
ments des  Turcs,  les  troupes,  réduites  de  7,000  hom-- 
mes  à  2,000,  se  rembarquèrent  et,  après  leur  départ, 
la  ville  capitula.  (1) 

Cette  intervention  du  roi  de  France  n'eut  d'autre 
résultat  que  d'accroître  l'irritation  du  divan  contre 
Louis  XIV,  et  le  malheureux  De  La  Haye,  dont  les  am- 
bassades à  Constantinople  ne  lurent  qu'une  série  de 
tribulations,  en  ressentit  le  premier  les  effets.  Il  avait 
pour  mission  d'obtenir  le  renouvellement  des  capitula- 
tions, avec  qiic3lques  changements  dont  le  principal 
portait  que  les  marchandises  françaises  pourraient 
traverser  l'Egypte  et  la  mer  Rouge  pour  aller  dans 
l'Inde.  Bien  loin  d'accéder  à  ces  demandes,  le  grand- 
vizir  Kiuprili  accabla  de  reproches  et  d'insultes  le  re- 
présentant du  roi,  si  bien  que  De  La  Haye,  poussé  à 
bout,  lui  jeta  les  capitulations  à  la  tête  et  porta  la  main 
à  son  épée.  Alors  les  gardes  du  vizir  se  ruèrent  sur 
l'ambassadeur,  le  frappèrent,  et  il  fut  enfermé  pendant 
trois  jours  dans  le  palais. 

A  ces  nouvelles,  Louis  XIV  mit  en  délibération 
dans  son  conseil  s'il  devait  déclarer  la  guerre  à  la 
Porte  ;  mais  il  avait  encore  plus  le  désir  de  se  venger 
des  Hollandais,  et  Colbert  n'eut  pas  de  peine  à  le  faire 
renoncer  à  cette  première  pensée.  Il  fut  donc  décidé 
qu'on  se  bornerait  à  rappeler  De  La  Haye.  L'ordre  fut 
envoyé  aussitôt  à  Dumé  de  se  rendre  à  Constantinople 
et  d'en  ramener  l'ambassadeur.  A  son  retour  il  se  ren- 
drait à  Malte  d'où  il  ferait  transporter  à  Toulon,  sur  un 
de  ses  vaisseaux,  l'ambassadeur  et  sa  famille.  Dumé 
d'Aplemont  était  alors  chef  d'escadre. 

En  effet,  pendant  les  événements  que  nous  venons 


(1)  Rapport  du  duc  de  Navailles.  —  Dumé  était  sur  le  vaisseau 
de  94,  la  Princesse,  où  il  commandait  en  second,  sous  le  chef  d'es- 
cadre Gabaret.  Devenu  chef  d'escadre  lui-même  il  resta  seul  com- 
mandant de  ce  magnilique  vaisseau  sur  lequel  il  lit  Texpéditiou  de 
Tunis,  dont  il  est  question  plus  bas. 
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de  rapporter,  Dumé  d'Aplemont  n'avait  pas  perdu  de 
vue  ses  propres  intérêts.  M' De  La  Roche  Saint-André, 
étant  mort  en  1668,  il  avait  dès  lors  mis  tout  en  œuvre 
pour  obtenir  cette  charge  de  chef  d'escadre  de  Nor- 
mandie, à  laquelle  il  avait  des  droits  que  le  roi  lui- 
même  avait  paru  reconnaître. 

Dans  un  placetj  adressé  à  Louis  XIV,  il  lui  avait 
rappelé  qu'il  avait  lui-même  daigné  lui  faire  la  grâce 
de  le  consoler,  lors  de  la  nomination  du  s' De  La  Roche, 
jugeant  bien  que  cette  préférence  donnée  à  un  officier 
de  même  rang  et  de  même  ancienneté  que  lui  était  de 
nature  à  le  blesser  dans  ses  prétentions  ;  le  roi  avait 
eu  alors  la  bonté  de  lui  assurer  que  sa  soumission  à 
ses  volontés  ne  porterait  aucun  préjudice  à  ses  droits 
acquis  ;  il  faisait  appel  en  toute  confiance  à  cette  bonté 
même,  à  présent  que  la  mort  avait  rendu  vacant  cet 
emploi  de  chef  d'escadre  de  Normandie  donné,  à  son 
exclusion,  au  s*"  De  La  Roche  ;  il  rappelait  ses  an- 
ciens services  ;  il  s'appuyait  du  souvenir  et  des  ser- 
vices de  son  père  qui,  jusqu'à  sa  mort,  avait  occupé 
cette  même  charge  et  sous  lequel  il  avait  appris,  dès 
sa  plus  tendre  jeunesse,  le  métier  de  la  mer  ;  son  père, 
Jacques  Dumé,  avait  même  été  autorisé,  en  diverses 
rencontres,  à  porter  le  pavillon  d'amiral,  de  vice-ami- 
ral et  de  contre-amiral.  <  Par  cette  grâce,  faisait-il  ob- 
server au  roi,  en  terminant,  non  seulement  votre  Ma- 
jesté m'obligera  à  redoubler  de  zèle  et  d'afiection,  mais 
Elle  consolera  encore  les  anciens  officiers  du  corps,  en 
leur  faisant  espérer  qu'en  pareilles  occasions  ils  pour- 
ront, eux  aussi,  recevoir  même  traitement  en  récom- 
pense de  leurs  services.  »  (1) 

Cette  afiaire  traîna  encore  pendant  près  de  deux 


(1)  Ces  anciens  officiers  étaient  ce  qui  restait  du  corps  de 
marine  de  Richelieu,  la  plupart  officiers  de  fortune  et  étrangers 
à  la  noblesse.  L*un  des  plus  illustres  était  ce  capitaine  Gabaret  qui 
avait  servi  d^jà  sous  Jacques  Dumé,  ainsi  que  Duquesne.  Les  offi- 
ciers, non  pourvus  de  noblesse,  continuèrent  à  figurer  dans  les 
cadres  de  la  marine,  en  moindre  nombre,  sous  le  nom  de  bleus. 
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ans  :  enfin,  au  commencement  de  1670,  Colbert  à  qui 
elle  avait  été  renvoyée,  expédia  à  Dumé  d'Aplemont 
une  commission  de  chef  d'escadre.  C'est  donc,  en  cette 
qualité,  qu'il  se  trouvait  à  Malte,  quand,  conformé- 
ment aux  ordres  du  roi,  il  dut  détacher  un  de  ses  vais- 
seaux pour  porter  à  Toulon  l'ambassadeur  De  La  Haye 
et  sa  famille.  Une  fois  l'ambassadeur  parti,  le  nouveau 
chef  d'escadre  devait,  avec  ses  autres  vaisseaux,  faire 
voile  pour  Tunis  où  il  avait  à  remplir  une  mission 
dont  nous  allons  parler. 

Nous  signalerons  auparavant  un  incident  qui  se 
produisit  à  l'occasion  du  transport  de  l'ambassadeur  et 
qui  prouve  combien  la  discipline  laissait  encore  à  dé- 
sirer dans  le  corps  des  oflSciers  de  la  marine. 

Pour  prendre,  sur  son  vaisseau  La  PrincessCy 
l'ambassadeur  avec  sa  famille  et  les  transporter  à 
Toulon,  Dumé  avait  désigné  le  vaisseau  La  Sirène^ 
dont  le  capitaine-commandant  était  le  sieur  De  Goris 
la  Guerche.  Celui-ci  refusa  d'obéir  et  voici  la  singu- 
lière réponse  qu'il  adressa  à  son  supérieur  : 

«  Si  monsieur  d'Aplemont  a  oublié  ce  qu'il  a  dit,  que  les 
ordres  du  Roi  portant  que  la  Princesse  et  le  vaisseau  qui  res- 
tera doivent  aller  à  Tunis  pour  y  faire  une  action  d'éclat  sous 
le  pavillon  rouge,  je  le  prie  de  s'en  souvenir,  et  de  considérer 
qu'en  outre  que. le  vaisseau  la  Sirène,  que  j'ai  l'honneur  de 
commander,  est  en  meilleur  état  de  tenir  la  mer,  plus  grand, 
meilleur  de  voiles,  plus  frais  caréné  que  le  Mercœur^  qui  a 
grand  besoin  de  prendre  port  et' de  se  réparer,  c'est  que  je  suis 
l'ancien  de  M'  De  Forbin  et  qu'en  ces  sortes  de  détachements, 
qui  ne  sont  pas  pour  la  guerre,  on  a  accoutumé  de  détacher  les 
vaisseaux  commandés  par  les  cadets  ;  et  qu'à  moins  que  la 
Sirène  soit  nommée  dans  l'ordre  du  Roi,  M'  d'Aplemont  se  fait 
plus  de  tort  qu'à  moi,  en  excédant  son  pouvoir  et  en  préférant 
un  service  particulier  à  celui  de  Sa  Majesté,  contre  l'usage  de 
la  marine  ;  ce  que,  sans  mon  indisposition,  je  tâcherais  de  lui 
faire  comprendre  de  vive  voix.  »  Ce  matin,  11  février  1671. 

Signé  De  Goris. 

Quel  traitement  aurait  à  subir,  de  nos  jours,  un 
capitaine  de  vaisseau  qui,  refusant  d'obéir  à  un  ordre 
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du  contre-amiral,  se  permettrait  de  lui  tenir  un  tel 
langage  ?  Mais  ce  ne  fut  pas  tout*  Dumé  d'Aplemont, 
comme  il  devait  le  faire,  maintint  Tordre  qu'il  avait 
donné.  Il  renvoya  sa  lettre  à  De  Goris,  en  écrivant  au 
bas  : 

Nonobstant  les  raisons,  ci-dessus  alléguées,  et  attendu 
que  M'  De  La  Haye  me  représente  qu'il  ne  serait,  ni  sûrement 
ni  commodément,  sur  le  Mercœur,  et  qu'il  se  résoudrait  plutôt 
de  se  mettre  à  terre  pour  faire  quarantaine  et  prendre  une 
autre  commodité,  fordoyine  au  s»"  De  Goris  la  Guerche  de  Tem» 
barquer  avec  madame  et  tout  son  équipage,  pour  le  passer  en 
France,  à  Toulon,  avec  diligence,  suivant  les  ordres  de  Sa  Ma* 
jesté.  ^-  Port  de  l'île  de  Malte,  11  février. 

Signé  Dumé  d*Âplemoati 

contresigné  Laforcade. 

Maigre  cet  ordre  impératif,  De  Goris  persista  dans 
son  refus  d^obéir  et,  De  La  Haye  n^ayant  pu  se  résoudre 
à  débarquer,  on  vit,  par  suite  de  ce  curieux  trait  d'in- 
subordination, un  ambassadeur  de  Louis  X.IV,  sa  mis- 
sion accomplie,  obligé  de  prendre  part,  avec  toute  sa 
famille,  à  une  expédition  contre  les  Barbaresques.  (1) 

Que  fut  cette  expédition  de  Tunis  ?  L'affaire  de  Gi- 
geri,  quoique  terminée  d'une  manière  fâcheuse,  n'avait 
pas  seulement  ajouté  aux  mécontentements  de  la  Porte 
contre  la  France  ;  elle  avait  eu  aussi  pour  résultat 
d'effrayer  les  pirates  des  côtes  de  Barbarie.  Le  duc  de 
Beaufort,  qui  était  resté  à  la  tête  de  la  flotte,  n'avait 
cessé  de  poursuivre  leurs  corsaires  dans  tous  les  para- 
ges qu'ils  fréquentaient.  Dumé  d'Aplemont  avait  fait 


(1)  Dé  retour  de  cette  expédition,  Dumé  adressa  au  Roi  un  rap* 
port  sur  ce  déplorable  incident,  avec  copie  de  ses  ordres  et  de  la 
réponse  de  Goris  et  y  ajouta  cette  note  :  «  J'ai  été  contraint  d'em- 
mener le  s'  De  La  Haye  jusqu'à  Tunis,  d'où  je  l'ai  passé  à  Toulon 
où  je  suis  arrivé  le  12  mars  1671,  avec  la  Sirène  et  le  Mercœur,  » 
Ce  dernier  vaisseau  était  commandé  par  M'  De  Forbin,  fils  de  celui 
qui  avait  âguré  à  l'affaire  des  îles  St-Honorat  et  Ste*Marguerite» 
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partie  de  toutes  ces  croisières,  dont  les  succès  n'avaient 
par  tardé  à  faire  oublier  la  fin  malheureuse  de  la  ten- 
tative sur  Gigeri.  Divers  traités  avaient  été  conclus 
avec  les  Barbaresques  ;  mais  il  n'y  avait  pas  grande 
confiance  à  avoir  dans  les  engagements  pris  par  les 
chefs  de  ces  populations,  habituées  de  si  longue  date  à 
vivre  de  rapines  et  de  pillages.  Elles  oubliaient  bien 
vite  les  châtiments  qui  leur  étaient  infligés  par  les 
Etats  chrétiens  et,  à  peine  avaient-elles  réparé  leurs 
désastres,  que  leurs  corsaires  recommençaient  à  pa- 
raître sur  tous  les  points  des  mers  où  les  poussaient 
leur  avidité  de  butin  et  leur  vie  aventureuse. 

Dumé  d'Aplemont  fut  chargé  d'aller  châtier  ceux 
de  Tunis  dont  les  corsaires  avaient,  l'année  précédente, 
commis  plusieurs  actes  de  piraterie  sur  des  navires 
français.  Il  devait  en  exiger  de»  réparations  qui  furent 
facilement  obtenues  ;  il  leur  imposa  des  obligations 
nouvelles  à  Regard  de  notre  commerce,  et  des  articles 
additionnels  aux  garanties  stipulées  dans  les  traités 
déjà  conclus  avec  eux. 

De  retour  de  cette  mission,  heureusement  et  si 
radidement  remplie,  Dumé  semblait  attendre  à  Toulon 
des  ordres  qui  ne  lui  arrivaient  pas.  Après  avoir  adres- 
sé à  Golbert  son  rapport  sur  les  résultats  de  l'expédi- 
tion, il  crut  devoir  en  donner  communication  au  lieu- 
tenant-général du  roi  dans  les  mers  de  la  Méditerranée 
et  du  Levant,  le  duc  de  Vivonne,  qui  l'avait  déjà  re- 
marqué au  siège  de  Candie.  Il  lui  rendit  compte,  en 
même  temps,  de  l'état  de  ses  vaisseaux  et  de  son  équi- 
page. Cette  communication  valut,  en  réponse,  à  Dumé 
d'Aplemont  la  lettre  flatteuse  que  voici  : 

Je  TOTui  suis,  Mon$iear,  extrêmement  obligé  de  la  peine 
Qâa  you$  ave;:  voulu  prendre  de  me  dooner  à^»  noavelIe3  de 
jotm  retour  à  Tonloti^  Je  ne  m'étonne  point  que  voua  vous 
trouviez  dan3  le  boo  éUi  que  vous  mo  marquez:  Je  ^als  quelle 
est  votre  capacité  aux  choses  de  notre  métier  et  suis  persuadé 
que  vous  vous  en  démêlerez  toujours  heureusement  dans  des 
occasions  pins  difficiles  que  celle-là.  Je  vous  remercie  de  tout 
mon  cœur  des  sentiments  que  voue  âiitaft  paraître  en  ma  faveur 


90  LIVRE   SIXIÈME 

et  vous  prie  de  me  les  vouloir  conserver,  vous  assurant  que 
j'en  fais  un  fort  grand  cas  et  que  vous  pouvez  compter  en  tous 
rencontres  sur  moi,  comme  sur  une  personne  qui  est  avec  une 
entière  estime  et  amitié.  Monsieur,  votre  très  humble  ser- 
viteur, Vivonne. 

De  Marseille,  24  mars  1671. 

Cependant,  Louis  XIV,  en  s'arrêtant  au  milieu  de 
ses  conquêtes,  lors  de  la  guerre  pour  le  droit  de  dévo- 
lution, et  en  signant  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  (2  mai 
1668),  avait  paru  justifier  la  réputation  de  modération 
qu'il  voulait  se  donner  aux  yeux  de  l'Europe  ;  mais 
exalté  par  l'opinion  erronée  qu'il  s'était  faite  sur  la 
nature  de  son  pouvoir,  inspiré  par  cet  orgueil  excessif 
qui  tant  de  fois  obscurcit  son  entendement,  on  allait  le 
voir  ressusciter  cette  politique  de  religion  qui  devait 
faire  perdre  les  plus  beaux  résultats  du  traité  de  West- 
phalie;  il  allait  abandonner  Talliance  protestante,  pour 
se  poser  en  Europe  comme  le  champion  de  l'unité 
catholique  et  de  la  monarchie  absolue,  deux  principes 
indépendants  l'un  de  l'autre,  mais  qu'il  croyait  insé- 
parablement unis  par  une  fatale  erreur  qui  devait  être 
tout  d'abord  si  funeste  à  lui-même  et  plus  tard  à  ses 
descendants. 

Lyonne,  qui  avait  continué  avec  une  habileté  si 
remarquable  la  sage  politique  suivie  par  la  France  de- 
puis le  commencement  du  siècle,  la  seule  que  les  Etats 
modernes  dussent  embrasser,  mourut  à  la  fin  du  mois 
d'août  1671  et  la  grande  pensée  politique  d'Henri  IV, 
de  Richelieu  et  de  Mazarin  parut  mourir  avec  lui. 
Pomponne,  qui  lui  succéda,  ne  succéda  pas  à  son  in- 
fiuence,  et  la  direction  suprême  des  afiaires  tomba  vé- 
ritablement entre  les  mains  de  Louvois,  le  mauvais 
génie  de  Louis  XIV.  L'ascendant  qu'il  prit  sur  l'esprit 
de  ce  prince,  en  fiattant  ses  passions,  précipita  la 
France  dans  cette  guerre  de  Hollande  à  laquelle  Lyonne 
s'était  fortement  opposé,  soutenant  avec  raison  que  si 
l'épée  sortait  du  fourreau,  ce  devait  être  seulement  et 
toujours  contre  l'Espagne. 
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Avant  de  s'engager  dans  cette  lutte  que  l'on  eut 
l'art  de  rendre  populaire,  mais  qui  devait  être,  par  ses 
incroyables  conséquences,  l'échec  de  ce  règne,  on  en 
prépara  l'exécution  avec  une  habileté  admirable  ;  on 
isola  entièrement  la  Hollande  de  l'Europe,  on  fit  un 
traité  avec  le  roi  d'Angleterre,  Charles  II,  qui  s'enga- 
geait à  réconcilier  son  royaume  avec  l'église  romaine  ; 
on  accrut  les  moyens  de  défense  qui  existaient  déjà  sur 
nos  côtes  ;  au  Havre,  le  duc  de  St-Aignan  se  multiplia 
à  cet  eflfet  et  poussa  les  négociants  à  reprendre  leurs 
armements  de  corsaires  ;  il  obtint  lui-même  du  roi 
une  frégate,  construite  dans  le  port,  et  qui  fut  armée 
en  course  ;  Seignelay,  que  Colbert  avait  associé  à  son 
département  de  la  marine,  fit  faire  un  relevé  de  tous 
les  capitaines  de  corsaires  qu'on  pourrait  recruter  sur 
les  côtes  de  la  Manche,  à  St-Malo,  à  Honfleur,  au  Havre 
et  surtout  à  Dunkerque  ;  on  songea  aussi  à  préserver 
les  colonies  contre  les  attaques  des  escadres  ennemies 
et  Dumé  d'Aplemont  fut  désigné  pour  se  rendre  aux 
Antilles,  y  amener  de  nouveaux  renforts  et  y  prendre 
le  commandement  des  vaisseaux  qui  s'y  trouvaient  déjà. 

Dumé  devait  partir  avec  les  vaisseaux  V Aimable 
et  le  Belliqueiio)  ;  il  trouverait  aux  Antilles  le  Faucon, 
la  Légère^  la  Fèe^  la  Sibylle,  qu'il  rallierait  à  ses  vais- 
seaux et  dont  le  commandant,  le  s' de  Montortié,  rece- 
vait l'ordre  de  lui  obéir  en  tout.  Comme  le  roi,  écrivait 
Colbert,  avait  l'intention  de  déclarer  la  guerre  aux 
Hollandais,  Sa  Majesté  estimait  que  le  s'  d'Aplemont 
devrait  examiner  avec  le  lieutenant-général.  M'  De 
Baas,  tout  ce  qu'il  serait  nécessaire  de  faire  pour  se 
mettre  en  état  de  les  attaquer,  s'il  était  possible. 

Un  long  mémoire  d'instructions,  rédigé  par  Col- 
bert et  signé  par  le  roi  à  Versailles,  le  14  mars  1672, 
prescrivait  à  Dumé  d'Aplemont  tous  les  devoirs  qu'il 
aurait  à  remplir  dans  cette  mission  de  confiance.  Ce 
mémoire  avait  pour  objet  principal  sans  doute  de  re- 
commander les  mesures  à  prendre  pour  la  protection 
du  commerce  et  des  îles  contre  toute  attaque  ennemie  ; 
mais  le  grand  ministre,  fidèle  à  ses  préoccupations 
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habituelles,  y  entrait  aussi  dans  les  moindres  détails 
du  service  :  il  pourvoyait  aux  éventualités,  il  recom- 
mandait les  soins  quMl  fallait  apporter  à  l'entretien  et 
à  la  conservation  des  navires,  il  voulait  qu'une  expédi- 
tion, même  de  cette  nature,  tournât  au  profit  de  la 
science  de  la  navigation,  par  les  observations  hydro- 
graphiques qui  devraient  être  recueillies  et  consignées 
régulièrement  sur  le  journal  du  bord. 

Enfin,  se  résumant  :  «  Sa  Majesté  veut,  portait 
rinstruction,  que  le  s' d'Aplemont  l'informe,  par  toutes 
les  occasions,  de  ce  qu'il  aura  fait  en  exécution  de  ses 
ordres  ;  surtout  qu'il  se  fasse  un  point  d'honneur  d'agir 
en  sorte  par  son  application,  sa  bonne  conduite,  son 
zèle  et  son  affection  pour  le  service  du  roi,  qu'il  ne  soit 
pris  aucun  vaisseau  français  dans  toutes  les  mers  des 
îles  et  parages  environnants  ;  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
descente,  ni  même  aucune  entreprise  sur  icelles,  et 
même  que  le  commerce  de  ses  sujets  y  augmente,  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  aura  l'honneur  de  commander 
l'escadre  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ;  qu'il  prenne  le 
même  soin  de  Cayenne  et  de  Pile  de  la  Tortue,  ainsi 
que  de  la  partie  de  Saint-Domingue  occupée  par  les 
Français...  >  (1) 

Malgré  toute  l'activité  si  remarqi;  <.ble  de  Colbert 
de  Terron,  la  difficulté  de  former  les  équipages  retarda 
beaucoup  le  départ  de  Dumé.  Les  armements  qui  se 
poursuivaient,  en  même  temps,  sur  toutes  les  cotes  de 
la  Méditerranée  et  du  Ponant,  rendaient  impossible  de 
trouver  tous  les  matelots  dont  on  avait  besoin.  On  at- 
tendit d'abord  l'arrivée  de  deux  cents  marins  de  la 
Provence,  qui  avaient  été  annoncés,  mais  qui  ne  vinrent 
pas  ;  la  guerre  avait  été  déclarée  à  la  Hollande,  le  6 
avril,  et  en  juillet  rien  encore  n'était  prêt  ;  Colbert  de 
Terron  reprochait  à  Dumé  et  k  ses  officiers  <  de  ne 


(1)  Instructions  pour  le  s'  d'Aplemont,  commandant  le  vaisseau 
VAimable,  que  le  roi  envoie  aux  îtes  d'Amérique,  pour  y  prendre 
U  oommaiidemeat  des  vaisseaux  qui  y  sont.  <14  mars  1672). 
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vouloir  prendre  aucune  peine  ponr  enrôler  des  mate- 
lots ;  la  Cour  le  pressait  et  il  ne  savait  comment  lui  en 
écrire  ;  on  l'assurait  pourtant  de  divers  côtés  que  si  on 
se  remuait  un  peu,  les  équipages  seraient  bien  vite 
formés  et  prêts  à  être  embarqués...  »  Le  duc  de  Chaul- 
nes,  qui  commandait  en  Bretagne,  lui  demandait,  de 
son  côté,  de  pourvoir  au  besoin  où  il  était  de  recevoir 
promptement  les  hommes  qui  lui  avaient  été  promis  ; 
qu'on  les  envoyât  par  eau  et  par  terre,  l'essentiel  était 
qu'ils  arrivassent  promptement,  les  armements  pres- 
saient et  il  fallait  satisfaire  aux  ordres  de  Sa  Majesté. 
L'armement  de  Dumé  parut  à  peu  près  au  complet, 
en  septembre  seulement  ;  mais  alors  De  Terron  lui 
écrit  qu'il  faut  partir  ;  il  lui  envoie,  de  Rochefort,  les 
dépêches  pour  les  îles,  les  lettres  du  roi  pour  le  lieute- 
nant-général et  le  commandant  De  Montortié  :  c  Vous 
ne  sauriez,  ajoute-t-il  dans  sa  lettre,  comprendre  l'im- 
patience que  l'on  fait  paraître  à  la  Cour  pour  votre  dé- 
part ;  le  roi  m'ordonne  de  vous  dire  que,  quand  vous 
n'auriez  que  trois  cents  hommes,  il  veut  que  vous  par- 
tiez. >  (1)  Et  Dumé  d'Aplemont  partit  enfin,  de  La  Ro- 
chelle, à  la  fin  de  ce  mois  de  septembre. 

A  la  fin  de  1671,  on  avait  vu  débarquer  au  Havre 
un  corps  de  troupes  anglaises  ;  l'arrivée  de  ces  soldats 
étrangers,  qu'on  avait  l'ordre  pourtant  de  loger  dans 
la  ville,  avait  causé  une  profonde  surprise.  On  ignorait 
alors  le  traité,  signé  par  le  roi  Charles  II,  à  l'instiga- 
tion de  sa  sœur,  la  duchesse  d'Orléans,  ce  traité  qui  ne 
fut  connu  que  beaucoup  plus  tard  et  qui  fut  de  la  part 
du  roi  Stuart  nn  véritable  acte  de  trahison  envers  son 
pays.  Les  deux  rois  n'avaient  publié  qu'un  traité  d'al- 
liance ofifensive  et  défensive  contre  la  Hollande  ;  mais, 
par  le  traité  secret,  ils  s'étaient  engagés  à  faire  la 
guerre  à  cette  puissance,  le  seul  nouvel  Etat  qui  fut 


(1)  Lettres  de  Colbert  De  Terron,  de  la  Rochelle,  14  et  16  juin  ; 
de  Rochefbrt,  16  juillet  et  3  «eptembre  1672.  (Archives  du  Havre). 
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sorti  de  la  réforme  et  qu'ils  regardaient  comme  Penne- 
mi  des  monarchies.  Le  roi  d'Angleterre  devait  fournir 
cinquante  vaisseaux,  auxquels  le  roi  de  France  en  ad- 
joindrait trente  autres  ;  Louis  XIV  se  chargeait  de  l'ar- 
mée de  terre,  à  laquelle  le  roi  d'Angleterre  adjoindrait 
six  mille  hommes.  C'était  donc  en  vertu  de  cette  clause 
qu'une  partie  de  ce  petit  corps  d'armée  fut  débarquée 
au  Havre,  avant  même  la  déclaration  de  guerre. 

Comme  en  1666,  l'ordre  fut  donné  secrètement  au 
vice-amiral  comte  d'Estrées  de  ménager  les  vaisseaux 
du  roi  et,  en  effet,  à  la  grande  bataille  de  Solebay  (7 
juin),  la  flotte  française  ne  prit  qu'une  très  faible  part 
au  combat  ;  elle  manœuvra  de  telle  sorte,  pour  éviter 
les  vaisseaux  hollandais,  que  le  mécontentement  fut 
général  en  Angleterre.  Colbert  de  Croissy  écrivait  à 
son  frère  qu'il  serait  difficile  de  remédier  à  l'effet  pro- 
duit par  ces  accusations  dirigées  contre  nous  et  qui 
étaient  autant  de  semences  de  divisions  entre  les  deux 
royaumes.  Charles  II  le  chargeait  de  faire  observer  qu'il 
y  allait  de  la  gloire  des  deux  couronnes  de  faire  les  der- 
niers efforts  pour  remporter  au  plus  tôt  un  avantage 
considérable  sur  les  ennemis  ;  qu'en  conséquence  le 
roi  devait  s'empresser  de  fortifier  son  escadre  en  y  fai- 
sant joindre  les  vaisseaux  qu'il  avait  dans  la  Manche  ; 
que  une  ou  deux  frégates  croisant  dans  cette  mer  avec 
celles  d'Angleterre  suffiraient  à  la  sûreté  des  mar- 
chands et  à  escorter  les  approvisionnements  tirés  du 
Havre  et  de  Dieppe,  <  que  ces  mêmes  vaisseaux  d'ail- 
leurs pourraient  aller  chercher,  après  le  premier  en- 
gagement. > 

On  avait  fait  au  Havre  de  grands  amas  d'approvi- 
sionnements de  toute  nature  et  l'amirauté  avait  frété 
des  navires  de  commerce,  lesquels  chargés  de  vivres  et 
de  munitions  devaient  se  trouver  constamment  en 
état  de  mettre  à  la  voile,  dès  que  l'ordre  leur  en  serait 
donné. 

Sur  terre,  les  Hollandais,  voyant  envahies  six  de 
leurs  provinces,  s'étaient  résolus  à  demander  la  paix  : 
ils  firent  à  Louis  XIV  les  propositions  les  plus  avanta- 
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geuses  que,  malgré  l'avis  de  Turenne,  le  roi  refusa 
avec  hauteur,  opposant  aux  offres  qu'on  lui  présentait 
des  demandes  qui  eussent  été  la  ruine  même  de  la 
république.  On  sait  ce  qui  arriva  alors  :  une  révolution 
éclata  dans  les  Provinces-Unies,  le  peuple  força  les 
Etats  à  élever  le  prince  d'Orange  au  stathouderat  et 
celui-ci,  n'ayant  pas  de  soldats  à  opposer  aux  Français, 
fit  ouvrir  les  écluses  et  percer  les  digues.  L'inondation 
s'étendit  sur  tout  le  pays,  en  même  temps  que  le  nou- 
veau stathouder  travaillait  avec  succès  à  alarmer 
l'Europe  et  à  tourner  contre  Louis  XIV  les  craintes 
qu'inspirait  jadis  la  maison  d'Autriche.  Ces  craintes, 
causées  par  l'ambition  du  grand  roi,  amenèrent  la 
première  coalition  contre  la  France,  conclue  à  La  Haye 
(30  août),  cette  ligue  qui  devait  bouleverser  tous  les 
rapports  diplomatiques  des  Etats,  tels  qu'ils  étaient 
résultés  des  traités  de  Westphalie  et  des  Pyrénées. 

L'Angleterre  manquait  seule  à  la  coalition  :  la  po- 
litique intéressée  de  Louis  XIV,  le  peu  de  sincérité  de 
son  alliance  allaient  ramener  à  se  retirer  de  la  lutte. 

Deux  batailles  navales  eurent  lieu  en  1673,  l'une 
sur  les  côtes  de  Flandre,  l'autre  dans  le  Texel.  Dans  la 
première  (7  juin),  d'après  les  ordres  de  Charles  II,  la 
flotte  française  fut  placée  au  centre  et  elle  se  battit  bra- 
vement; dans  la  seconde,  au  contraire,  on  vit  se  renou- 
veler ce  qui  avait  eu  lieu  à  la  journée  de  Solebay  et  les 
Français  ne  donnèrent  qu'une  très  faible  assistance  à 
leurs  alliés.  Louis  XIV  avait  voulu  encore  que  ses 
vaisseaux  restassent,  autant  que  posssible,  en  sûreté, 
pendant  que  les  flottes  des  deux  grandes  puissances 
maritimes  s'entredétruiraient  au  profit  de  sa  propre 
grandeur.  (1) 

Mais  les  conséquences  politiques  de  ces  refus  d'as- 


(1)  «  Le  Yîce-amiral  a  donné  à  entendre,  après  le  combat,  et 
sartout  à  M'  De  Grancey,  que  le  roi  ne  voulait  pas  que  Ton  hasar- 
dât ses  vaisseaux  dans  le  péril  et  il  a  môme  fait  connaître  que  son 
intention  était  que  l'on  se  méûàt  des  Anglais..  »  (Dépositions  de 
plusieurs  officiers.  —  Mémoire  pour  servir  à  Tinformation  secrète 
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sistance  furent  de  soulever  d'indignation  le  Parlement 
anglais  contre  Palliance  française,  de  lui  faire  refuser 
tout  subside  pour  la  guerre  de  Hollande  et  de  forcer 
Charles  II  à  faire  la  paix  avec  les  Provinces-Unies 
(févr,  1674).  L'union  secrète  entre  ce  prince  et  Louis 
XIV  n'en  continua  pas  moins  et  devint  encore  plus 
étroite  ;  les  subsides  qu'il  recevait  de  la  France  furent 
maintenus  au  roi  Stuart  qui,  de  son  côté,  servit 
son  allié  par  sa  neutralité  même.  Louis  XIV,  voulant 
mettre  sa  marine  sur  un  plus  grand  pied,  il  lui  fournit 
plusieurs  modèles  de  vaisseaux,  les  plans  de  construc- 
tion des  meilleurs  bâtiments  de  la  flotte  anglaise,  ses 
meilleurs  ouvriers  qu'il  envoya  au  Havre  ;  il  fit  les 
vivres  de  l'armée  de  Tu  renne  et  tout  ce  qu'il  put  pour 
nuire  aux  Hollandais. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Saint-Aignan  ne  s'é- 
tait pas  absenté  un  seul  jour  de  son  gouvernement  ;  il 
y  avait  armé,  avec  le  concours  des  officiers  de  l'Ami- 
rauté, un  grand  nombre  de  bâtiments  pour  le  service 
de  la  flotte,  reçu  et  fait  emmagasiner  ou  disposer  sur 
les  quais,  pour  y  être  embarqués,  boulets,  pondres, 
canons,  vivres  et  approvisionnements  de  toute  espèce  ; 
il  y  expédiait  chaque  jour  de  nouveaux  corsaires,  dont 
il  dirigeait  les  courses,  procédait  à  la  vente  et  à  là  ré- 
partition des  prises  faites  sur  les  Hollandais.  Au  milieu 
de  tous  ces  soins,  il  reçut  l'ordre  de  faire  célébrer,  par 
des  fêtes  publiques,  la  prise  de  Maéstricht  qui  avait 
signalé  les  débuts  de  la  campagne  de  1673  et  dont  l'oc- 
cupation avait  été  jugée  nécessaire  pour  assurer  la 
base  des  opérations  de  l'armée  sur  la  Meuse.  Vauban 
avait  fait  des  prodiges  de  science  au  siège  de  cette  très 
forte  place  ;  le  roi,  de  son  côté,  y  avait  déployé  une 
grande  vigilance  ;  c'était  bien  le  moins  que  le  duc  de 


de  ce  qui  s'est  passé  dans  Varmée  navale,  1673j.  ^  Les  Anglais 
étaient  fondés  à  dire  avec  leur  amiral  que  <  M'  d'Estrées  ne  se 
serait  pas  comporté  si  lâchement  sMl  n'en  avait  reçu  des  ordres  se- 
crets de  son  maître.  » 
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Saini-Aignan  ne  négligeât  rien  pour  que  ce  succès  de 
nos  armes  fut  célébré,  dans  son  gouvernement,  avec 
tout  réclat  et  toute  la  solennité  désirables. 

Mais  des  soins  plus  absorbants  ne  tardèrent  pas  à 
incomber  au  noble  duc  et  aux  magistrats  de  la  cité. 
On  venait  d'apprendre  que  les  Hollandais,  en  lâchant 
les  écluses  de  la  Basse-Meuse,  avaient  forcé  la  plus 
grande  partie  de  notre  armée  à  se  porter  sur  le  Rhin 
et  avaient  de  la  sorte  annulé  à  peu  près  les  avantages 
qu'on  s'était  promis  de  l'occupation  de  Maëstricht, 
quand  un  bateau  corsaire,  arrivant  à  toutes  voiles,  fit 
son  entrée  dans  le  port.  Le  capitaine,  débarqué  aus- 
sitôt, se  rendit  à  l'hôtel  de  ville  où  le  C!onseil  était  en 
séance  :  introduit  au  sein  de  l'assemblée,  il  annon- 
çait qu'il  venait  de  courir  un  grand  danger,  qu'étant  à 
l'entrée  du  détroit  il  avait  failli  tomber  au  milieu  d'un 
grand  nombre  de  vaisseaux  hollandais,  lesquels  cin- 
glaient vers  l'ouest.  C'était  l'amiral  Tromp,  à  la  tête 
d'une  flotte  de  vingt-quatre  vaisseaux,  qui  paraissait 
dans  la  Manche  et  menaçait  déjà  les  côtes  de  Norman- 
die et  de  Bretagne. 

Cette  nouvelle,  bien  de  nature  à  alarmer  le  com- 
merce et  la  population,  retentit  dans  le  Havre  comme 
un  coup  de  foudre  et  y  causa  tout  d'abord  une  sorte 
de  consternation.  D'un  moment  à  l'autre  Tennemi  ne 
pouvait-il  pas  paraître  sur  la  rade  et  bombarder  la 
ville  ?  Mais  c'est  dans  de  telles  circonstances  que  le 
patriotisme  des  habitants,  surexcité  par  le  danger 
même,  leur  faisait  accomplir  des  merveilles. 

A  rappel  du  gouverneur  et  de  leurs  magistrats, 
les  bourgeois  se  portèrent  aux  batteries  de  la  plage, 
pour  les  mettre  en  état  de  répondre  à  une  attaque  ; 
on  arma  les  remparts  ;  on  plaça  des  canons  à  l'extré- 
mité des  jetées,  on  y  établit  des  postes  de  surveillance; 
des  guetteurs  furent  placés  au  cap  de  La  Hève  et  sur 
d'autres  points  des  rivages  du  gouvernement  ;  les  ha- 
bitants des  bourgs,  organisés  déjà  en  compagnies 
gardes-côtes,  reçurent  l'ordre  de  se  tenir  prêts  à  accou- 
rir au  premier  signal,  et  la  milice  bourgeoise,  dont  le 
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service  de  jour  et  de  nuit  fut  doublé,  se  montra  résolue, 
aussi  bien  que  la  garnison,  à  faire  face  à  tout  événe- 
ment. Enfin,  le  duc  fit  équiper  plusieurs  petits  bateaux, 
qui  furent  constamment  tenus  à  la  mer  pour  aller  aux 
renseignements  et  surveiller  les  mouvements  de  l'en- 
nemi. Correspondant  avec  la  côte  opposée,  avec  les 
services  de  surveillance  établis  à  la  Hougue,  à  St-Malo, 
à  Port-Louis  ;  abordant  à  Pimproviste  sur  tous  les  ri- 
vages français  de  la  Manche,  ces  bateaux-éclaîreurs 
furent  d'une  grande  utilité.  Grâce  à  eux,  le  duc  de 
Saint-Aignan  put  envoyer  régulièrement  au  marquis 
de  Seignelay  les  renseignements  les  plus  exacts  sur  les 
mouvements  de  la  flotte  Hollandaise.  Enfin,  après  trois 
mois  de  cette  croisière,  qui  avait  causé  partout  un 
émoi  si  vif,  le  gouverneur  du  Havre  eut  la  satisfaction 
d'annoncer  au  ministre  Téloignement  de  l'ennemi  et  le 
retour  de  l'amiral  Tromp,  en  Hollande,  sans  avoir  ob- 
tenu aucun  succès. 

De  l'autre  côté  de  l'Atlantique  une  occasion  fut  of- 
ferte, dans  le  même  temps,  à  Dumé  d'Aplemont,  de 
faire  preuve  d'habileté  et  de  courage.  Ruyter,  avec 
trente-sept  vaisseaux  et  six  brûlots,  fit  une  attaque 
sur  la  Martinique.  Il  pénétra  dans  la  baie,  canonna  le 
fort,  et  parvint  à  faire  débarquer  quatre  mille  hommes 
sous  le  feu  des  vaisseaux  de  Dumé  qui  leur  fit  essuyer 
des  pertes  sensibles.  Le  chef  d'escadre  avait  fait  couler, 
dans  la  passe,  un  vieux  bâtiment  et,  grâce  à  cette  pré- 
caution, les  gros  vaisseaux  de  Ruyter  ne  purent  entrer 
dans  le  port  ni  soutenir  les  troupes  de  terre  qui  furent 
forcées  de  se  rembarquer,  après  un  combat  où  les  Hol- 
landais perdirent  la  plupart  de  leurs  oflîciers,  quatre 
cents  soldats  et  eurent  plus  de  huit  cents  blessés. 

Cette  affaire,  où  Dumé  d'Aplemont  prit,  de  concert 
avec  le  lieutenant- général,  des  dispositions  si  propres  à 
favoriser  la  défense  de  l'île,  fut  le  couronnement  de  la 
longue  carrière  de  notre  vieux  marin  havrais.  Il  fut 
rappelé  en  France  vers  la  fin  de  l'année  1674  et,  après 
quelque  temps  de  résidence  au  Havre  et  dans  sa  terre 
d'Aplemont,  il  fut  se  fixer  à  Paris.  Ce  marin  distingué, 
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qui  avait  tenu  une  si  haute  position  et  avait  été  honoré 
de  l'estime  de  tant  d'illustres  personnages,  eut  à  éprou- 
ver, dans  ses  dernières  années,  de  cruels  revers  de 
fortune  :  il  se  vit  complètement  ruiné  ;  ses  biens  furent 
saisis  par  ses  créanciers  et  vendus  aux  enchères  pu- 
bliques à  Montivilliers.  (1) 

Cependant,  Louis  XIV  poursuivait  avec  avantage, 
mais  sans  succès  décisif,  la  guerre  contre  la  coalition 
dans  laquelle  était  entrée  l'Angleterre  elle-même,  ef- 
frayée du  rapide  accroissement  de  la  marine  française 
et  des  victoires  éclatantes  qu'elle  venait  de  remporter 
en  Sicile  sur  les  flottes  combinées  de  l'Espagne  et  de  la 
Hollande.  La  France  n'avait  conservé  qu'un  allié,  la 
Suède,  dont  les  efforts  isolés  la  laissaient  seule,  à  vrai 
dire,  en  face  de  toute  l'Europe.  Dans  cette  lutte  gigan- 
tesque elle  déploya,  sans  doute,  une  puissance  supé- 
rieure à  celle  des  autres  Etats,  mais  au  prix  de  sacri- 
fices énormes  et  des  immenses  souff*rances  qu'eurent  à 
supporter  les  populations.  Accroissement  des  anciens 
impôts,  impôts  nouveaux  ajoutés  aux  anciens,  création 
et  vente  d'offices,  engagements  et  ventes  de  parties  du 
domaine,  emprunts,  Tœuvre  entière  de  Colbert  en  fut 


(1)  Un  extrait  du  registre,  concernant  la  création  de  rentes  sur 
l'hôtel  de  ville  du  Havre,  fait  voir  que  le  s'  Dumé  d'Aplemont  avait 
passé  au  s'  de  Lampérière-Montigny,  écuyer,  seigneur  de  Benou- 
ville,  une  partie  de  rente  de  571  livres,  pour  un  capital  de  8,000 
livres,  dû  par  divers  bourgeois  du  Havre,  suivant  qu'ils  s'y  étaient 
obligés  par  contrat,  en  1646.  Le  s'  Dun)é  avait  stipulé  sa  garantie 
dans  ce  transport  fait  en  16ô4,  bien  qu'il  connut  alors  que  la  dite 
vente  n'était  plus  due  par  ces  bourgeois  et  qu'elle  avait  été  passée 
au  compte  de  la  communauté  de  la  ville.  Or,  le  s'  de  Benouville 
ayant  appris  que  les  créanciers  de  Dumé  faisaient  vendre  ses  biens 
à  Montivilliers,  s'était  hâté  de  faire  opposition  pour  être  payé  du 
principal,  sur  lequel  les  échevins,  il  est  vrai,  avaient  acquitté  2,000 
livres  ;  mais  les  finances  de  la  ville  étant  obérées  et  craignant,  à 
tort  ou  à  raison,  pour  sa  créance,  il  intercédait  auprès  de  l'inten- 
dant Marillac,  pour  qu'il  obligeât  les  échevins  à  solder  ce  qui  res- 
tait dû,  et  demandait  que  diligence  fut  faite,  vu  que  les  biens  de 
sa  caution  étaient  mis  en  vente  par  les  créanciers  (déc.  1683). 
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bouleversée  et  les  finances  retombèrent  dans  un  chaos 
effrayant. 

La  France  sortit  pourtant  victorieuse  de  cette 
guerre  injuste  ;  elle  imposa  de  nouveau  la  paix  à  ses 
ennemis  et  sa  diplomatie  domina  à  Nimègue  (1678^ 
1679)  comme  elle  avait  dominé  lors  des  traités  de 
Westphalie  et  des  Pyrénées.  «  Sa  prépondérance,  fon- 
dée sur  le  sentiment  de  sa  force,  était  décisive  ;  son 
accroissement  de  territoire  était  peu  de  chose  auprès 
de  la  puissance  d^opinion  qu'elle  avait  acquise  ;  domi- 
natrice de  TEurope  par  les  armes,  la  langue,  la  civili- 
sation, elle  semblait  remplacer  les  anciens  maîtres  du 
monde.  > 

Mais  son  commerce,  ses  manufactures,  son  indus- 
trie de  luxe  étaient  ruinés  ;  le  logement  et  le  passage 
des  troupes,  la  dureté  et  les  exactions  des  gens  de 
finances,  les  levées  extraordinaires  de  milices  et  de 
matelots,  avaient  décimé  la  population,  appauvri  des 
provinces  entières  et  amené  des  révoltes  sanglantes, 
particulièrement  en  Guyenne,  en  Normandie  et  en  Bre- 
tagne, où  Ton  vit  des  milliers  de  paysans,  soulevés  par 
la  misère,  massacrer  les  collecteurs  d'impôts,  pendre 
les  seigneurs  et  piller  leurs  demeures.  Il  fallut  des 
corps  d'armée  pour  étouffer  ces  mouvements  séditieux, 
auxquels  prirent  part  plusieurs  grandes  villes  telles 
que  Rouen  et  Bordeaux. 

Une  conspiration  même  qui,  par  son  caractère  et 
le  nom  d'un  de  ses  chefs  rappelait  les  anciennes  menées 
des  protestants,  émut  vivement  Topinion  publique  dans 
la  province. 

Tandis  que  l'amiral  Tromp  croisait  sur  les  côtes  de 
Normandie,  un  officier  nommé  Latruaumont,  d'intelli- 
gence avec  le  chevalier  de  Rohan,  comme  celui-ci  perdu 
de  dettes,  mais  d'une  nature  énergique  et  faite  pour  de 
tels  complots,  conçut  le  projet  de  livrer  Quillebeuf  aux 
Hollandais,  espérant  par  cette  trahison  en  tirer  de 
grosses  sommes.  La  conspiration  fut  éventée  :  Rohan 
et  ses  principaux  complices  furent  condamnés  à  mort 
et  exécutés  (27  nov.  1674). 
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Le  Havre  aussi  eut  ses  agitations  intérieures,  cau- 
sées principalement  par  la  cherté  du  pain  et  des  den- 
rées alimentaires.  Quand  Poppression  et  la  misère  sont 
devenues  extrêmes,  il  suffit  d'une  étincelle  pour  en- 
flammer les  esprits  déjà  si  fort  aigris,  les  pousser  aux 
entreprises  violentes  et  à  tous  les  excès.  Les  autorités, 
jusque  là  les  plus  populaires  et  les  plus  respectées, 
deviennent  alors  suspectes  aux  yeux  des  foules,  trop 
facilement  portées  à  les  rendre  responsables  de  leurs 
souflFrances.  C'est  ainsi  qu'au  milieu  de  la  détresse  gé- 
nérale, une  sourde  agitation  régnait  dans  les  bas  quar- 
tiers du  Havre  et  se  manifestait  fréquemment  par  des 
explosions  de  colères  dont  les  causes  immédiates  étaient 
le  plus  souvent  insignifiantes. 

Des  enfants  s'amusaient  à  jeter  des  pierres  par 
dessus  les  murs  d'un  jardin  appartenant  au  s^  Le  Gouis, 
ancien  échevin.  Celui-ci  sort  inopinément  de  sa  pro- 
priété, saisit  un  de  ces  enfants  et  lui  donne  quelques 
coups  de  baguette.  Aux  cris  de  l'enfant,  le  père,  un 
tonnelier  nommé  Savary,  accourt,  s'emporte  contre 
l'ancien  échevin,  l'injurie,  ameute  la  foule  qui  parcourt 
les  rues  en  criant  à  la  tyrannie  des  magistrats  <  les- 
quels, non  contents  de  laisser  afiamer  le  peuple,  mal- 
traitaient encore  et  rouaient  de  coups  ses  enfants.  > 
Traduit  devant  le  corps  de  ville,  le  s'  Savary  déclare 
€  que  s'il  avait  pu  librement  attraper  le  s*"  Le  Gouis,  il 
lui  aurait  rompu  les  bras...  >  Il  fallait  un  exemple,  et 
l'assemblée  le  condamna  à  la  privation  du  droit  d'habi- 
ter et  à  être  mis  hors  de  la  ville  avec  sa  famille. 

Des  gardes  de  la  corporation  des  bouchers  sai- 
sissent des  viandes  apportées  par  des  marchands 
forains  ;  des  rôtisseurs  s'approvisionnent  avant  l'heure 
et  en  dehors  du  marché  :  la  foule  s'ameute,  accusant 
les  uns  et  les  autres  de  vouloir  faire  renchérir  les  den- 
rées, elle  saccage  plusieurs  boucheries,  elle  brise  et 
pille  chez  les  rôtisseurs. 

Pour  fournir  aux  dépenses  du  logement  des  trou- 
pes en  quartier  d'hiver,  au  paiement  des  oflîces,  la 
ville  s'était  vue  obligée  à  obtenir  des  doublements 
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d'octrois  :  murmures  contre  les  échevins,  refus  de  su- 
bir les  taxes  sur  rentrée  et  le  débit  des  boissons,  vio- 
lences populaires  contre  les  employés  des  octrois,  par- 
ticulièrement contre  Parcher  de  Thôpital,  le  s'  Saint- 
Amour,  l'un  des  agents  de  la  police  les  plus  actifs  et  le 
plus  détesté  de  la  ville. 

Le  prix  du  blé  ne  cessait  d'augmenter  à  la  halle  : 
les  boulangers  s'adressent  aux  échevins  et  demandent 
une  élévation  du  prix  du  pain  qui  ne  leur  est  pas 
accordée.  Le  lendemain  ils  ne  pétrissent  et  ne  mettent 
en  vente  que  du  pain  blanc  et  suppriment  ainsi  le  pain 
bis  dont  le  prix  était,  pour  eux,  moins  rémunérateur 
que  celui  du  pain  de  première  qualité.  Nouvelle  émeute 
populaire,  plus  menaçante  encore  que  les  précédentes  : 
les  échevins  se  voient  obligés  de  descendre  dans  la  rue, 
de  se  mêler  à  la  foule  pour  en  calmer  l'exaspération  ; 
l'ordre  est  donné  aux  boulangers  d'approvisionner 
leurs  boutiques  de  pain  de  toute  sorte,  de  continuer  à 
le  vendre  au  prix  fixé  par  l'hôtel  de  ville  qui,  s'il  ne 
leur  laissait  pas  grand  bénéfice,  ne  leur  causait  du 
moins  aucune  perte  ;  les  circonstances  étaient  difficiles, 
il  fallait  savoir  s'imposer  quelque  sacrifice.  Mais  les 
boulangers  ne  l'entendaient  pas  ainsi  et  la  plupart  re- 
fusèrent d'obéir  ;  bravant  à  la  fois  et  la  foule  et  les 
magistrats,  ils  cachèrent  le  pain  qui  était  déjà  cuit  et 
cessèrent  ainsi  toute  vente  et  tout  travail.  Les  mar- 
chands forains  ne  pouvant  suffire  à  la  consommation 
de  la  ville,  il  fallait  à  tout  prix  briser  une  pareille  ré- 
sistance :  les  boulangers  les  plus  récalcitrants  furent 
jetés  en  prison  ;  les  autres  furent  condamnés  à  Ta- 
mende  ;  tous  furent  menacés  d'être  déchus  de  la 
maîtrise. 

Un  navire,  venant  de  Cadix,  était  entré  dans  le 
port,  sans  avoir  produit  ses  lettres  de  santé.  Les  éche- 
vins informés  qu'une  maladie  contagieuse  régnait  dans 
cette  ville,  ouvrent  une  enquête  pour  savoir  qui  a  pu 
permettre  l'entrée  d'un  navire  suspect  de  contagion  ; 
le  maître  des  quais  et  les  pilotes-lamaneurs  reconnus 
coupables  sont  privés  de  leurs  charges  ;  défense  est 
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faîte  aux  offltîierâ  et  aux  matelots  dô  ce  bâtiment  dé 
descendre  à  terre  et  de  communiquer  avec  les  habi- 
tants et,  pour  empêcher  cette  communication  compro- 
mettante, des  gardes  sont  posés  sur  le  quai  tout  auprès 
du  navire.  Cette  rigueur,  ces  mesures  sanitaires,  peut- 
être  exagérées,  n'avaient  rien  au  fond  que  de  très  plau- 
sible :  la  population  n'en  juge  pas  ainsi  ;  malgré  les 
ordres  formels  de  ses  magistrats,  malgré  les  gardes  et 
le  capitaine  du  bâtiment  lui-même,  elle  veut  commu- 
niquer avec  les  gens  de  l'équipage  et,  pendant  vingt- 
quatre  heures,  ce  fut  une  véritable  émeute  qui  régna 
sur  le  quai,  une  rébellion  menaçante  contre  la  tyrannie 
des  échevins. 

En  présence  de  cet  esprit  de  désordre  qui  soufflait 
partout  la  révolte  dans  la  province,  les  échevins,  il  est 
vrai,  se  montraient  d'une  sévérité  extrême  et  punis- 
saient rigoureusement  les  moindres  infractions.  Le 
modérateur  c'était  le  duc  de  Saint-Aignan,  auquel 
s'adressaient  les  condamnés.  Grâce  à  son  intervention, 
le  tonnelier  Savary  en  fut  quitte  pour  payer  une 
amende  et  faire  des  excuses  au  corps  de  ville  et  à  l'an- 
cien échevin  qu'il  avait  insulté  ;  les  prisons  s'ouvrirent 
pour  les  boulangers  et  le  prix  du  pain  fut  élevé  de 
quelques  deniers  ;  le  maître  des  quais  et  les  pilotes 
payèrent  une  amende  et  conservèrent  leurs  charges. 
La  bonté  du  duc  de  Saint-Aignan  s'exerça  même  à  l'é- 
gard d'un  de  ces  méfaits  pour  lesquels  il  n'était  pas 
d'ordinaire  indulgent  et  que  nous  allons  rapporter. 

C'était  une  terrible  charge  pour  les  bourgeois  que 
d'avoir  à  loger  les  troupes  du  roi  en  quartier  d'hiver. 
Les  soldats  sans  doute  ne  pouvaient,  dans  une  place 
telle  que  Le  Havre,  se  livrer  impunément  à  tous  les 
excès  qui  signalaient  leur  présence  dans  les  campagnes; 
mais  leurs  exigences,  leur  grossièreté,  l'esprit  mili- 
taire même  qui  les  remplissait  de  dédain  pour  tout  ce 
qui  n'était  pas  soldat,  donnaient  lieu  incessamment  à 
des  difficultés,  et  quelquefois  à  des  rixes  sanglantes 
entre  eux  et  une  population  qui,  de  sa  nature,  n'était 
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pas  très  tolérante.  Le  bureau  de  ville  était  sans  cesse 
assiégé  de  plaintes  à  Fégard  de  cette  soldatesque  qui  se 
croyait  tout  permis,  dès  qu'elle  n'était  plus  directement 
placée  sous  les  yeux  de  ses  officiers. 

Les  officiers  eux-mêmes  se  montraient  souvent 
durs  et  impérieux  et  supportaient  mal  toute  résistance 
à  leurs  prétentions  plus  ou  moins  fondées.  C'est  ainsi 
que  le  major  d'un  régiment  logé  chez  les  bourgeois,  ne 
pouvant  se  mettre  d'accord  avec  le  receveur  munici- 
pal, touchant  un  reliquat  dû  pour  l'ustensile,  se  laissa 
emporter  contre  cet  officier  de  ville  jusqu'à  le  faire 
soufleter  par  un  de  ses  soldats.  Sur  les  plaintes  des 
échevins,  l'intendant  de  la  province  fut  invité  à  ins- 
truire lui-même  de  cette  grave  affaire  ;  le  major  fut 
condamné  à  être  dégradé  à  la  tête  du  régiment,  le  sol- 
dat à  avoir  le  poing  coupé.  Ce  dernier  parvint  à  s'enfuir 
et  le  major,  tombé  gravement  malade  à  la  pensée  de  la 
flétrissure  qui  devait  lui  être  infligée,  obtint,  par  l'in- 
tercession du  gouverneur  dont  il  avait  imploré  l'indul- 
gence, de  voir  sa  peine  commuée.  Il  dut  seulement 
faire  amende  honorable  et  il  parut  ainsi  devant  le  corps 
de  ville,  réuni  en  assemblée  extraordinaire  :  là,  en  pré- 
sence du  lieutenant  de  roi,  du  major  de  la  place  et  des 
principaux  officiers  de  la  garnison,  <  il  pria  les  éche- 
vins et  les  conseillers  de  lui  pardonner  son  empor- 
tement qu'il  regrettait  et  l'insulte  qu'il  avait  faite  à  un 
officier  de  la  ville  et  dont  il  se  déclarait  fort  repentant.  > 

Misère  générale,  esprit  d'insubordination  et  de  ré- 
volte, fraudes  incessantes  à  l'égard  des  octrois,  ce  n'é- 
taient pas  les  seuls  maux  dont  la  ville  fut  alors  affligée  : 
des  vols  avaient  lieu  toutes  les  nuits  et  la  dépravation 
des  mœurs  avait  atteint  à  un  degré  effrayant.  Chaque 
jour  des  vols  nouveaux  étaient  constatés  et  ni  police, 
ni  patrouilles  ne  parvenaient  à  mettre  la  main  sur  les 
coupables  ;  ce  qui  faisait  supposer  qu'ils  avaient  de 
nombreux  complices  dans  la  cité.  Le  duc  de  Saint- 
Aignan  déclara  dans  l'assemblée  qu'il  fallait  remettre 
en  vigueur  les  anciens  règlements,  et  il  fit  publier  une 
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ordonnance  portant  que  quiconque  serait  trouvé  dans 
les  rues,  après  la  retraite  sonnée,  sans  avoir  une  lan- 
terne à  la  main,  serait  puni  d'une  amende  de  dix  livres, 
au  profit  de  l'hôpital  ;  que  ceux  qui  ne  pourraient  payer 
Tamende  feraient  quinze  jours  de  prison  ;  enfin  que  les 
cabaretiers  chez  lesquels  il  y  aurait  du  monde,  égale- 
ment après  la  retraite,  seraient  passibles  des  mêmes 
peines. 

Le  procureur-syndic  promulgua,  en  outre,  un  arrêt 
par  lequel  il  était  défendu  :  aux  propriétaires  de  lais- 
ser ouvertes  les  portes  de  leurs  maisons,  après  six 
heures  du  soir  ;  et  aux  femmes,  de  sortir  dans  les  rues 
lorsque  les  agents  étaient  à  la  poursuite  d'un  voleur  ; 
ces  rassemblements  de  femmes  ayant  pour  efiet  d'en- 
combrer les  rues  et  de  faire  perdre  à  la  police  les  traces 
des  malfaiteurs. 

Ces  mesures  n'étant  pas  suffisantes,  le  gouverneur 
ordonna  un  recensement  des  habitants,  quartier  par 
quartier  et  maison  par  maison,  dans  le  double  but  de 
s'assurer  des  noms  et  qualités  de  ceux  qui  les  habi- 
taient et  de  faciliter,  en  même  temps,  le  recrutement 
de  la  milice.  (1) 

Quant  à  la  situation  morale  de  la  cité,  le  procu- 
reur-syndic, Jacques  Hamel,  en  fit  un  tableau  vrai- 
ment lamentable,  dans  la  séance  du  25  août  1674. 
Avait-il  besoin  d'appuyer  son  réquisitoire  sur  d'autres 
preuves  que  celle  que  lui  fournissait  <  la  fréquence  des 
expositions  d'enfants  ?  >  Pas  de  mois  qu'on  n'eût  à  re- 
cueillir de  nombreux  enfants,  abandonnés  aux  portes 
des  églises  ou  à  celles  de  Thôpital  général,  sur  les 
places  publiques,  au  bord  même  des  quais  ;  un  plus 
grand  crime  était  commis  encore,  beaucoup  de  ces  pe- 


(1)  Ce  recensement  était  fait,  dans  chaque  quartier,  par  le  ca- 
pitaine, le  lieutenant  et  renseigne  quarteniers,  assistés  d'un  com- 
mis aux  écritures  :  «  ordonnance  de  paiement  au  s'  Deschauffour 
pour  avoir  travaillé  au  recensement  dans  le  deuxième  quartier, 
avec  MM'*  Fouache,  Lourdel,  Rousseau,  officiers  du  quartier,  capi- 
taine, lieutenant,  enseigne.  » 
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tits  êtres  étaient  jetés  au  bassin  et  dans  le  canal.  L'hô- 
pital en  était  surchargé  ;  «  enfin,  il  était  d'autant  plus 
important  d'empêcher  le  libertinage,  cause  première 
de  ces  crimes,  que  le  désordre  allait  tous  les  jours  en 
augmentant.  > 

Rappelant,  en  quelque  sorte,  leur  devoir  aux  ma- 
gistrats, le  procureur-syndic  ajoutait  :  <  Dans  les  villes 
les  mieux  policées,  non-seulement  on  ne  se  relâche 
pas  de  l'application  des  lois  et  règlements  qui  y  sont 
établis  pour  la  répression  des  désordres,  mais  encore 
les  magistrats  et  ceux  qui  sont  constitués  en  dignité 
sur  le  peuple,  s'appliquent  à  y  remédier  et  à  les  pré- 
venir. »  Et  il  établissait  que  la  source  du  mal  était 
<  dans  cette  infinité  de  filles  qui  demeuraient  seules, 
soit  qu'étrangères  à  la  cité  elles  y  fussent  venues  du 
dehors,  soit  qu'originaires  de  la  ville,  elles  eussent 
quitté  leur  famille.  Sous  prétexte  de  coudre,  de  blan- 
chir le  linge,  de  fabriquer  la  dentelle,  ou  de  faire  quel- 
qu'autre  métier,  elles  louent  des  chambres  particu- 
lières, s'y  mettent  même  plusieurs  ensemble  ;  les  unes 
y  reçoivent  les  jeunes  gens  de  la  ville  ;  les  autres,,  les 
matelots,  les  soldats,  tant  ceux  de  la  garnison  que  ceux 
des  vaisseaux  ;  quelques-unes  même  tiennent  des  ca- 
barets et  y  logent  du  monde  à  la  nuit.  Les  filles  de  la 
ville  ne  manquent  pas  non  plus  de  prétextes  pour  quit- 
ter père  et  mère  et  habiter  isolément,  le  tout  pour  com- 
mettre et  entretenir  un  libertinage  ouvert,  dont  Ton 
voit  les  suites  par  ces  expositions  fréquentes  d'en- 
fants... >  Et  le  bon  syndic  faisait  observer  assez  naïve- 
ment que  s'il  n'y  avait  pas  tant  de  filles  libres,  recevant 
ainsi  des  hommes  en  leur  particulier,  il  n'y  aurait  pas 
tant  d'enfants. 

Il  concluait  donc  logiquement  que  le  moyen  pré- 
ventif le  plus  efficace  était  de  faire  partir  lea  filles  qm 
n'étaient  pas  natives  du  Havre,  d'obliger  lés  autres  à 
rentrer  dans  leurs  familles  et  de  défendre  aux  proprié- 
taires des  maisons  de  louer  des  chambres  aux  filles 
seules. 

L'assemblée  accepta  ces  conclusions  ;  mais  était-ce 
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là  une  mesure  praticable  ?  Et,  sans  parler  des  antres 
métiers,  comment  eût  on  pu  faire  quitter  la  ville  à  ces 
milliers  d'ouvrières  en  dentelles,  dont  le  travail  ali- 
mentait une  des  plus  riches  industries  de  la  cité  ?  Et 
celles  qui  étaient  sans  familles  ;  toutes  celles,  en  grand 
nombre,  dont  les  pères  et  les  frères  étaient  morts  dans 
les  combats  et  dans  les  expéditions  maritimes,  pouvait- 
on  obliger  les  propriétaires  à  leur  refuser  un  logement 
dans  leurs  maisons  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  tel  était  l'esprit,  telle  était  la 
situation  matérielle  et  morale  de  cette  population  (1), 
au  moment  où  Louis  XIV  atteignait  à  l'apogée  de  sa 
puissance  ;  l'hôtel  de  ville  de  Paris  lui  décernait  le 
nom  de  grand  et  lui  bâtissait  des  arcs  de  triomphe,  sa 
cour  le  traitait  en  demi-dieu,  lui-même  s'attendrissait 
à  la  lecture  des  odes  composées  à  sa  louange.  Les  éche- 
vins  du  Havre,  subissant  l'enivrement  général,  son- 
geaient déjà  à  lui  élever  une  statue.  La  gloire  recou- 
vrait tout  de  son  prestige  et  la  France  était  destinée  à 
traverser  de  plus  mauvais  jours. 

Ce  fut  dans  la  séance  du  18  septembre  1683  que 
rhôtel  de  ville  du  Havre  vota  l'érection  d'une  statue  à 
la  gloire  du  roi,  sur  la  place  d'armes,  en  face  de  ren- 
trée du  port.  Le  procureur-syndic.  Marin  Le  Normand, 
chargé  de  présenter  ce  projet  à  la  délibération  du  Con- 
seil, s'exprima  en  termes  des  plus  louangeurs,  mais 
qui  n'étaient,  à  vrai  dire,  que  l'écho  fidèle  de  la  pen- 
sée de  tous  et  de  l'admiration  universelle  pour  ce  roi  à 
qui  tout  souriait  et  dont  tout  alors  proclamait  la  gran- 
deur. Le  Havre,  en  particulier,  son  port,  son  commerce, 
ses  développements  maritimes,  devaient  infiniment  à 
ce  règne  et  le  syndic  était  bien  fondé  à  se  faire  l'inter- 
prète de  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens.  Ces  sen- 


im  ^ 


(1)  On  n'a  sans  doute  pas  oublié  que  c'est  là  cette  population 
que  le  curé  J.  B.  De  Clieu  appelle,  dans  ses  mémoires,  un  pur  et 
innocent  troupeau^  aie.  Cf.  Tome  l"*  Préliminaires,  page  8. 
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timents  inspirèrent  les  motifs  de  sa  requête  et  il  s'ex- 
prima ainsi  qu'il  suit  : 

«  Entre  toutes  les  villes  du  royaume,  il  n'y  en  a  aucune 
qui  soit  plus  redevable  aux  bontés  du  Roi  que  celle  du  Havre 
de  Grâce,  cette  ville  qui  reçoit  incessamment  des  marques  de 
la  justice  et  de  la  libéralité  de  Sa  Majesté,  laquelle  a  bien 
voulu  même  témoigner  plus  d'une  fois  à  Monseigneur  le  duc 
de  Saint-Aignan,  notre  très  illustre  gouverneur,  la  satisfaction 
qu'Elle  avait  de  la  conduite  des  habitants,  de  leur  fidélité,  de 
leur  zèle  et  de  leur  affection  à  son  service  ;  en  quoi  Elle  a  eu 
une  si  grande  confiance  qu'elle  a  bien  voulu,  sur  le  témoignage 
que  Sa  Grandeur  lui  en  avait  aussi  rendu,  leur  laisser  la  garde 
de  cette  importante  place  et  les  maintenir  dans  les  privilèges 
qu'il  lui  a  plû,  ainsi  qu'aux  rois  ses  prédécesseurs,  leur  accor- 
der. Et,  comme  la  communauté,  touchée  de  tant  de  bienfaits, 
cherchait  avec  soin  les  occasions  d'en  marquer  sa  reconnais- 
sance à  la  postérité,  ainsi  que  sa  vénération  pour  la  gloire  de 
cet  incomparable  et  victorieux  monarque,  son  admiration  pour 
ses  hautes  qualités  et  sa  joie  pour  ses  prospérités,  —  elle  n'en 
avait  point  trouvé  jusqu'à  présent  qui  répondît  mieux  à  ses 
justes  et  respectueux  sentiments  que  d'élever  une  statue  de  Sa 
Majesté,  au  milieu  de  la  principale  place  de  cette  ville,  accom- 
pagnée de  celles  des  quatre  principales  vertus  qui  sont  insé- 
parables de  sa  personne  sacrée,  lesquelles  sont  :  la  Religion, 
la  Générosité,  la  Justice  et  la  Bonté  ;  et  elle  veut  que  ces  vé- 
ritables sentiments  d'amour,  de  vénération,  de  respect  et  de 
reconnaissance,  soient  gravés  sur  le  marbre  ou  sur  l'airain, 
aux  quatre  faces  du  piédestal  sur  lequel  sera  posée  la  dite  sta- 
fue,  afin  que  ceux  qui  viendront  de  toutes  les  parties  du  monde, 
par  la  facilité  que  ses  soins  assidus  donnent  au  commerce,  ou 
pour  admirer  sa  propre  gloire,  voient,  en  arrivant  dans  ce 
port,  combien  les  sujets  de  ce  grand  roi  s'estiment  heureux  et 
combien  ils  ont  sujet  de  l'être.  » 

L'assemblée,  adoptant  à  l'unanimité  les  conclu- 
sions du  procureur-syndic,  décida  que  cette  statue, 
avec  les  attributs  dont  elle  devait  être  entourée,  serait 
érigée  conformément  au  plan  qui  lui  était  soumis  et 
que  les  travaux  nécessaires  commenceraient  aus- 
sitôt. (1) 


(1)  Un  historien  du  Havre  et,  après  lui,  un  auteur  de  mémoires 
sur  cette  ville,  ont  dit  que  ce  monument  fat  voté  en  1686,  comme 
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Cependant,  le  duc  de  Saint-Aignan  ne  négligeait 
pas  plus  son  gouvernement  que  la  Cour  et  avait  le  bon 
esprit  de  paraître  se  plaire  autant  aux  fêtes  du  Havre 
qu'à  celles  organisées,  souvent  par  lui-même,  en  Phon- 
neur  ou  pour  le  plaisir  du  monarque.  On  Pavait  vu, 
avec  la  duchesse  son  épouse,  poser  la  première  pierre 
des  travaux  du  bassin  (juillet  1667)  ;  assister  aux  ré- 
jouissances par  lesquelles  la  ville  avait  célébré  les  vic- 
toires de  nos  armées  ;  on  le  vit  enfin  présider  à  inau- 
guration de  ce  monument  élevé  à  la  gloire  du  grand 
Roi. 

Egalement  zélé  pour  les  intérêts  de  tous,  qu'il  s'a- 
gît des  grands  intérêts  commerciaux  et  maritimes  du 
Havre,  ou  des  intérêts  plus  modestes  de  la  moindre 
bourgade  de  son  gouvernement  ;  d'une  bienveillance 
inépuisable  et  toujours  prêt  à  mettre  son  influence  au 
service  de  quiconque  implorait  son  appui,  nul  peut- 
être  de  ses  prédécesseurs  n'avait  été  aussi  populaire, 
nul  surtout  n'avait  possédé  au  même  degré  l'aflTection 
de  ses  administrés. 

La  force  est  toute  dans  le  cœur^  portaient  ses 
armes  en  devise,  et  c'est  en  eflet  par  les  qualités  qui 
sont  l'apanage  des  nobles  cœurs,  que  sa  personue  fai- 
sait naître  partout  cette  vive  sympathie,  ces  attache- 
ments profonds  qui  rendent  l'obéissance  facile  et  en- 
gendrent les  grands  dévouements. 

Il  fut  l'idole  des  marins  du  port  qu'il  avait  tant  de 
fois  poussés  à  la  course  contre  l'Anglais  ou  le  Hollan- 
dais :  ils  l'avaient  vu  armer  lui-même,  les  accueillir 


manifestation  de  la  joie  causée  au  Havre  par  la  révocation  de  Tédit 
de  Nantes.  C'est  là,  on  le  voit  par  les  dates,  une  erreur  profonde. 
Le  vote  du  eorps  de  ville  eut  lieu  antérieurement  à  ce  funeste  évé- 
nement qui  fut  d'ailleurs  très  froidement  accueilli  au  Havre,  et  le 
monument  fut  achevé  et  inauguré  en  1684.  —  La  statue  du  roi 
vêtu  à  la  romaine,  ainsi  que  les  statues  allégoriques,  étaient  en 
plÂtre  bronzé  ;  le  monument  entier,  avec  la  grille  qui  Tentourait, 
coûta  2,700  livres  tournois.  (Etat  général  des  réparations,  ouvrages, 
etc.,  qu'il  a  été  nécessaire  de  faire,  etc.,  sur  le  fonds  des  12,000  liv. 
d'octrôi  à  ce  destiné,  en  l'année  \&M)^ 


avec  joie  au  retour  de  ces  entreprises  p^ille^ses,  leur 
abandonner  sa  part  des  prises,  faire  éclater  ses  trans- 
ports patriotiques  au  récit  de  leurs  aventures  et  de 
leurs  exploits.  Ces  hommes  rudes  de  manières,  durs 
pour  les  autres  et  pour  eux-mêmes,  étaient  gens  de 
cœur  et  les  gens  de  cœur  se  reconnaissent  bien  vite. 

Ce  grand  seigneur,  ce  paladin  comme  on  l'appelait 
à  la  cour,  cet  improvisateur  enjoué  d'épithalames  com- 
plaisants et  de  vers  faciles,  une  fois  dans  son  gouver- 
nement, apportait  à  la  gestion  des  affaires  le  soin  mé- 
ticuleux, l'attention  sérieuse  des  administrateurs  les 
plus  vigilants,  sans  jamais  se  laisser  rebuter  ni  par 
Faridité  des  détails,  ni  par  les  prétentions  rivales  et 
les  passions  contraires.  11  vint  souvent  au  Havre  et  y 
fit  des  séjours  assez  prolongés  ;  mais  était-il  sur  le 
point  de  quitter  son  pavillon  de  la  citadelle  pour  retour- 
ner à  Paris  ou  à  Versailles,  toutes  sortes  de  préoccu- 
pations soucieuses  envahissaient  son  esprit  touchant  ce 
qui  pourrait  advenir  pendant  son  absence  ;  il  redoutait 
les  conflits  d'autorité,  le  relâchement  de  la  subordina- 
tion, le  trouble  de  la  paix  publique  ;  et  alors,  pour  ne 
rien  omettre  des  soins  qui  devaient  lui  incomber  avant 
son  éloignement^  il  traçait  rapidement  par  écrit  ce  qui 
lui  restait  à  faire,  un  plan  de  conduite,  une  espèce 
d'ordre  du  jour  rédigé  par  le  gouverneur  pour  le  gou- 
verneur lui-même  et  dont  les  extraits  suivants  peuvent 
donner  une  idée  : 


€  Il  aura  ime  grande  conversation  avec  le  lieutenant  du 
roi,  touchant  l'union  qui  doit  exister  dans  la  ville  ;  il  lui  sou- 
mettra le  plan  qu'il  a  préparé  pour  la  garde  de  la  place  ;  il 
rassurera  des  bons  sentiments  qu'il  continue  à  avoir  à  son 
égard  ;  il  invitera  tout  le  monde  à  lui  écrire  librement,  à  lui 
faire  connaître  nettement  la  vérité,  mais  il  conservera  lettres 
et  mémoires,  avec  l'intention  de  les  placer  sous  les  yeux  d9 
ceux  qu'ils  concerneront,  afin  que  l'on  soit  bien  convaincu  qu'il 
a  en  horreur  les  faux  rapports  ;  il  suppliera  tous  les  officiers 
du  roi  de  ne  point  maltraiter  ni  les  habitants  de  la  citadelle, 
ni  ceux  de  la  ville  ;  s'ils  ont  à  s'en  plaindre  ils  devront  s  adres- 
ser au  lieutenant  de  roi  qui  est  obligé  par  le  devoir  de  sa 


GiUFIT&Ë  DIXIÈME  111 

charge  de  leur  en  faire  raison  ;  dans  tous  les  cas,  ils  n^  de- 
vront pas  se  faire  justice  à  eux-mêmes,  mais  bien  s'adresser  à 
lui  ;  s'ils  agissent  autrement  ils  seront  responsables  des  mau- 
vaises suites  qui  pourront  en  arriver,  de  quoi  lui  gouverneur 
ne  manquera  pas  de  donner  avis  au  roi  sans  craindre  le  res- 
sentiment de  personne  ;  il  conviera  ces  mêmes  officiers  à  ter- 
miner à  Tamiable  les  affaires  des  particuliers,  afin  de  leur  évi- 
ter des  procès  ruineux,  l'intérêt  du  service  du  roi  étant  que 
ses  sujets  ne  se  ruinent  pas  les  uns  les  autres,  et  il  y  va  aussi 
bien  de  la  gloire  de  Dieu  qu'il  supplie  de  réchauffer  les  esprits 
aliénés  et  refroidis,  les  assurant  de  nouveau  que  celui  qui  se 
portera  le  plus  à  l'union  me  donnera  autant  de  sujet  de  me 
louer  de  lui  que  celui  qui  fera  le  contraire  m'en  donnera  de  me 
plaindre  ;  en  sorte  que  si  les  choses  en  venaient  au  point  de 
produire  de  funestes  accidents,  il  supplierait  le  roi  de  priver 
de  son  emploi  celui  qui  serait  dans  son  tort.  Enfin,  il  suppliera  ' 
aussi  Sa  Majesté  de  lui  permettre  de  venir  tous  les  ans  dans 
son  gouvernement  afin  que  toutes  choses  aillent  bien  pour  son 
service,  pour  le  contentement  de  M.  Colbert  et  pour  sa  propre 
satisfaction.  »  (1) 

En  effet,  à  partir  de  cette  époque,  il  ne  se  passa 
guère  d'années  sans  que  le  duc  ne  vint  au  Havre  s'en- 
quérir par  lui-môme  de  Pétat  de  son  gouvernement  et 
des  besoins  de  ses  administrés  ;  mais  à  partir  du  mo- 
ment où  commencèrent  les  tracasseries  et  les  persécu- 
tions oontre  les  protestants,  on  ne  le  revit  plus  et  ce  n'est 
pas  le  moindre  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  sa  modé- 
ration et  de  son  humanité. 

Le  duc  François  de  Saint-Aignan  mourut  à  Paris, 
le  16  juin  1687,  dans  la  soixante-dixième  année  de  son 
âge. 

Dès  que  cette  triste  nouvelle  fut  parvenue  au 
Havre,  le  lieutenant  de  roi  s'empressa  de  la  transmettre 
au  procureur-syndic  et  aux  échevins  ;  le  corps  de  ville 
se  transporta  aussitôt  chez  le  chevalier  De  Viviers,  pour 
lui  présenter  ses  condoléances  et  s'entendre  avec  lui 


(1)  Mémoire  des  choses  que  j'ai  ici  à  f£ure  avant  que  de  partir. 
30  mai  1671.  (Archives  de  la  ville). 
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sur  ce  quMI  convenait  de  faire,  en  cette  circonstance 
douloureuse,  «  afin  de  rendre  à  la  mémoire  de  l'excel- 
lent gouverneur  les  honneurs  qui  lui  étaient  dûs.  » 

Le  lieutenant  de  roi  fut  d'avis  qu'un  grand  service 
solennel  devrait  être  célébré  le  jeudi  suivant  (26  juin), 
et  cette  proposition  présentée,  quelques  instants  après, 
à  rassemblée  générale,  par  Péchevin  Jacques  Houssaye, 
fut  adoptée  à  l'unanimité.  Il  fut  consigné,  en  même 
temps,  sur  le  registre  des  délibérations  que  les  mem- 
bres de  l'assemblée  <  voulaient  ainsi  satisfaire  à  la 
mémoire  et  à  la  reconnaissance  de  toutes  les  bontés  et 
protections  dont  Monseigneur  leur  excellent  gouver- 
neur avait  honoré  cette  ville.  >  (1) 

En  présence  de  cette  perte  cruelle,  on  semblait 
avoir  oublié  ce  qualificatif  d'illustre  dont  on  avait  tant 
de  fois  accompagné  son  nom  ;  c'était,  en  ce  moment,  le 
souvenir  seul  de  sa  bonté  qui  se  présentait  à  tous  les 
esprits  ;  on  pleurait  Vexcellent  gouverneur  ! 

L'éloge  du  duc  François  de  Saint-Aignan  fut  pro- 
noncé, quelque  temps  après,  dans  une  solennité  de  l'A- 
cadémie française  dont  il  était  membre  ;  on  entendit, 
au  sein  de  la  savante  et  immortelle  compagnie,  des 
discours  fort  brillants  sans  doute  ;  mais  les  regrets  de 
toute  une  cité  peuvent  plus  encore  pour  recommander 
une  mémoire,  et  la  magnificence  des  paroles  pâlit  de- 
vant les  manifestations  spontanées  de  la  douleur 
publique  ! 


(1)  Séance  du  corps  de  ville,  du  samedi  21  juin  1687.  (Registres 
des  causes  et  délibérations). 


CHAPITRE  XL 


Etat  des  Protestants  au  Havre  et  géné- 
ralement dans  la  Haute-Normandie.— 
Révocation  de  TEdit  de   Nantes. 


Afihires  religieuses  ;  rapports  de  Loais  XIV  avec  le  clergé  ;  Tabbé  Le  Métayer 
exilé  au  Havre.  La  régale.  —  Louis  XIV  songe  à  ramener  les  dissidents  à 
Tunité.  —  Mort  de  Marie  Thérèse  et  de  Colbert  ;  M»«  de  Maintenon  et  M"» 
de  Montespan  ;  funeste  influence  de  la  première.  —  Situation  des  réformés 
du  Havre  et  du  pays  de  Caux  ;  déclarations  royales  en  faveur  des  protes- 
tants ;  rapports  entre  protestants  et  catholiques  au  Havre.  —  Défiances  de  la 
nation.  —  Après  la  ruse,  le  gouvernement  a  recours  à  la  force  ;  déclaration 
royale  de  1652  ;  hostilité  des  Parlements  à  Tégard  des  Huguenots  ;  arrêts 
du  Parlement  de  Rouen  ;  vexations  et  persécutions  avant  la  révocation  de 
Têdit  de  Nantes.  —  Dernière  supplique  des  protestants  au  roi.  Les  inten- 
dants Marillac  et  Foucault  ;  succès  des  premières  dragonnades  dans  le  Midi. 
—  Dispositions  bienveillantes  au  Havre  ;  appel  fait  par  Marillac  aux  me- 
sures de  rigueur.  Le  procès  des  trois  ministres  et  du  temple  de  Quevilly, 
devant  le  Parlement  ;  condamnations  ;  le  rapporteur  Fauvel  de  Tousvents  et 
le  pasteur  Philippe  Le  Gendre.  —  L*arrêt  du  Parlement  est  le  signal  de  la 
destruction  des  temples.  —  Procès  intenté  par  le  bailliage  aux  ministres  et 
aux  anciens  de  Téglise  du  Havre  ;  démolition  du  temple  de  Quevilly  et  de 
celui  de  Sanvic  ;  proscription  des  ministres  et  du  culte  ;  commencement  de 
rémigration.  —  Les  Huguenots  étrangers  à  la  ville  appelés  devant  les  éche- 
vins  par  le  procureur-syndic.  Modération  des  échevius.  —  Premier  séjour  de 
Marillac  au  Havre.  —  Edit  de  révocation,  oct.  1685.  —  Les  cuirassiers  à 
Rouen  ;  conversions  apparentes  ;  le  président  De  Brumare.  —  De  Beuvron 
et  Marillac,  avec  un  corps  d'armée  dans  le  pays  de  Caux,  &  Dieppe  et  au 
Havre  ;  les  dragons  à  Fécamp,  Montivilliers,  Harfleur,  etc.;  terreur  répandue 
dans  tout  le  pays  ;  abjuration  des  protestants  du  Havre.  —  Mesures  pres- 
crites pour  empêcher  réroigration.  —  Marillac  et  les  nouveaux  convertis  à 
Fhôtel  de  ville.  —  Situation  des  religionnaires  et  des  nouveaux  convertis,  au 
Havre,  en  1689.  —  Persistance  du  calvinisme  dans  les  campagnes.  —  Efface- 
ment des  magistrats  du  Havre  pendant  le  séjour  de  l'intendant.  —  Eloges  à 
Louis  XIV,  qui  se  montre  plein  de  confiance  dans  son  œuvre.  —  Fêtes,  au 
Havre. 


Après  les  troubles  politiques,  qui  avaient  si  fort 
agité  les  esprits  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV,  be 
besoin  de  liberté,  qui  est  inséparable  de  la  nature  hu- 
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maine,  avait  jeté  les  esprits  dans  la  controverse  reli- 
gieuse, et  une  obscure  et  oiseuse  question  de  théolo- 
gie, destinée  à  faire  plus  de  bruit  que  les  plus  grandes 
conceptions  philosophiques,  avait  déjà  partagé  en  deux 
camps  la  population  catholique  du  royaume.  Sous  les 
noms  de  Jansénisme  et  de  Molinisme,  la  question  de 
la  grâce  et  du  libre  arbitre,  allait  pendant  plus  d'un 
siècle  préoccuper  les  docteurs  des  deux  partis,  les  sa- 
vants et  les  penseurs  de  la  plus  haute  portée. 

Les  jansénistes  reproduisaient  le  dogme  peu  libé- 
ral de  Calvin  sur  la  grâce  et  la  prédestination  ;  c'étaient 
les  puritains  du  catholicisme^  avec  leurs  doctrines  peu 
favorables  à  Tautorité,  leur  opposition  à  la  cour  de 
Rome,  leurs  tendances  plutôt  républicaines  que  mo- 
narchiques et  demandant  la  séparation  absolue  de  l'au- 
torité ecclésiastique  et  de  l'autorité  civile.  Les  jésuites, 
leurs  adversaires,  ne  mettaient  pas  de  limites  à  la  grâce 
et  l'expliquaient  par  la  bonté  infinie  de  Dieu,  confor- 
mément à  la  doctrine  de  l'un  d'eux  le  Père  Molina.  Aux 
vertus  austères  des  premiers,  à  leur  dogmatisme  ri- 
goureux, ils  opposaient  une  dévotion  aisée,  des  vertus 
faciles,  des  accommodements  et  une  indulgence  qui 
permettaient  ou  excusaient  toutes  les  fautes,  les  petits 
péchés  comme  les  plus  grands  vices. 

Entre  ces  docteurs  sévères  et  ces  docteurs  indul- 
gents, Louis  XIV  n'hésita  pas  :  il  persécuta  les  pre- 
miers, il  combla  de  faveurs  les  seconds  ;  les  vertus 
rigoureuses  de  ceux-là  étaient  la  condamnation  de  sa 
vie  pleine  de  scandales  ;  ils  lui  apparaissaient  comme 
une  secte  déguisée  de  calvinistes,  ennemis  de  l'unité 
et  de  son  pouvoir  ;  la  morale  accommodante  de  ceux-ci 
trouvait  au  contraire  des  excuses,  même  pour  ses 
adultères,  et  ils  s'étaient  faits,  en  outre,  les  auxiliaires 
zélés  du  pouvoir  royal  jusqu'à  lui  sacrifier  leur  dévoue- 
ment au  Saint-Siège. 

Cet  ordre  célèbre,  qui  avait  cru  pouvoir  impuné- 
ment appliquer  à  la  morale  la  subtilité  scholastique, 
domina  dès  lors  l'église  de  France.  On  le  vit,  en  même 
temps,  se  mêler  de  toutes  les  affaires  du  monde,  se  li- 
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vrer  an  commeîce  et  à  Pindiistrie  et  y  apporter  une 
habileté  consommée^  créer  des  manufactures,  établir 
des  comptoirs  et  entretenir  des  agents  et  des  commis- 
sionnaires dans  les  ports  de  France  et  dans  les  colonies  ; 
obtenir  du  roi  des  exemptions  de  droits  pour  les  mar- 
chandises et  les  divers  objets  de  son  trafic  (1)  ;  enfin, 
se  prosterner  aux  pieds  de  Louis  XIV,  comme  le  reste 
de  la  nation,  et  assurer  à  ce  prince  la  plus  complète 
soumission  du  clergé  qui  fut  jamais.  Nul  roi  n'avait 
encore  disposé  aussi  librement  des  biens  de  l'Eglise  : 
on  le  voyait  distribuer  à  ses  courtisans,  suivant  ses 
caprices,  les  bénéfices,  les  revenus  des  abbayes,  les 
prébendes  et  les  canonicats,  sans  la  moindre  opposition 
des  assemblées  ecclésiastiques,  et  il  ne  s'inquiétait  pas 
autrement  de  l'approbation  ou  de  la  désapprobation  de 
Rome  qu'il  menaça  même  d'une  séparation  complète. 
S'il  avait  à  se  plaindre  de  quelque  prêtre,  il  l'exi- 
lait par  une  lettre  de  cachet  ou  bien  il  le  faisait  juger 

par  un  tribunal  civil.  C'est  ainsi  qu'un  docteur  en  Sor- 
bonne,  le  s'  Martin  Le  Métayer,  fut  exilé  au  Havre.  Le 
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(1)  Les  jésuites  avaient,  à  cette  époque,  pour  représentants  au 
Havre,  le  négociant  Le  Chibelier  et  le  courtier  Qoubin.  —  Leur  na- 
vire MariS'Stelîa  étant  arrivé  dans  le  port  avec  un  chargement  de 
cent  muids  de  vin,  le  courtier  fit,  sans  déclaration,  transborder 
les  tonneaux  sur  le  heux  Daniel  Mouchel,  bateau  destiné  à  remon- 
ter la  Seine.  Sur  ce,  Tagent  du  fermier-général  des  octrois,  le  s' 
Perrot,  intervient  et  opère  la  saisie  des  vins,  comme  débarqués  sans 
déclaration  et  sans  paiement  des  droits.  Le  Chibelier  et  Goubin  font 
opposition  à  la  saisie,  et  Taffaire  est  portée  devant  les  échevins. 
Les  représentants  des  R.  Pères  soutenaient  que  Tordre  jouissant  de 
Texemption  des  droits,  ils  n'avaient  pas  de  déclaration  à  faire  et 
qu'ils  avaient  agi  régulièrement  en  opérant  le  transbordement  des 
vins  ;  le  s'  Perrot  répliquait  qu'il  ne  connaissait  pas  les  jésuites, 
qu'il  n'avait  rien  à  démêler  avec  eux  dans  cette  affaire,  que  la 
fraude  était  manifeste  et  que  le  courtier  qui  s'en  était  rendu  cou- 
pable devait  être  condamné.  Les  jésuites  envoyèrent  au  Havre  leur 
procureur  le  P"  Carrand.  Celui-ci  demanda  et  obtint  que  le  s' Le 
Chibelier  fût  accepté  comme  caution  pour  l'amende  et  la  saisie  en- 
courues et  qu'on  laissât  partir  les  bateaux,  se  faisant  fort  de  pro- 
duire incessamment  la  preuve  de  l'exemption  dont  le  roi  les  favo- 
risait ;  et,  en  effet,  il  reparut,  peu  de  jours  après,  avec  des  lettres 
de  Louis  XIV,  conflrmatives  du  privilège  qui  leur  avait  été  accordé. 
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11  février  1682,  cet  ecclésiastique  parut  devant  les 
échevins  (1)  et  leur  présenta  la  lettre  suivante  qui, 
après  lecture  au  sein  de  l'assemblée,  fut  transcrite  sur 
le  registre  de  Thôtel  de  ville  : 

De  Par  le  Roi, 

Cher  et  bien  amé,  ayant  été  informé  de  la  mauvaise  con- 
duite que  vous  tenez  et  désirant  vous  témoigner  le  méconten- 
tement que  nous  en  avons,  Nous  vous  faisons  cette  lettre  pour 
vous  mander  et  ordonner  très  expressément  qu'incontinent 
après  ravoir  reçue,  vous  ayez  à  partir  du  lieu  où  elle  vous  sera 
rendue  pour  vous  acheminer  incessamment  en  notre  ville  du 
Havre  de  Grâce,  et  y  demeurer  jusqu'à  nouvel  ordre  de  notre 
part  ;  vous  enjoignant  d'envoyer  au  s' marquis  de  Châteauneuf, 
secrétaire  d'Etat,  un  certificat  des  échevins  de  la  dite  ville, 
de  votre  arrivée  en  icelle  ;  Et  à  ce  ne  faites  faute  et  sous  peine 
de  désobéissance.  Car  tel  est  notre  plaisir.  —  Donné  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  XXIIP  jour  de  janvier  1682. 

Phelippeaux.  Louis. 

Quelle  faute  avait  pu  commettre  le  docteur  en  Sor- 
bonne  ?  Avait-il  soutenu  quelque  proposition  des  Jan- 
sénistes, s'était-il  élevé  contre  les  persécutions  dont  ils 
étaient  Tobjet,  ou  bien  avait-il  protesté  contre  l'ascen- 
dant de  plus  en  plus  dominateur  que  les  jésuites  pre- 
naient et  sur  le  roi  et  sur  Péglise  de  France  ?  Ce  qu'il 
importe  de  constater  c'est  qu'il  avait  excité  le  mécon- 
tentement du  monarque  et  que  celui-ci,  sans  autre 
forme  de  procès,  sans  autre  sanction  que  son  bon  plai- 
sir, l'obligeait  à  s'arracher  à  sa  demeure,  à  toutes  les 
habitudes  de  sa  vie,  pour  se  rendre  en  exil  dans  une 
place  frontière  où  il  était  inconnu  et  complètement 


(1)  Extrait  du  procès-verbal.  Le  onzième  jour  de  février,  s'est 
présenté  au  bureau  de  ville,  vénérable  et  discrète  personne,  le  s' 
Martin  Lemétayer^  docteur  en  Sorbonne,  lequel  a  présenté  une  lettre 
de  cachet  de  Sa  Majesté  et  a  demandé  lui  être  délivré  un  certificat 
conformément  à  icelle  ;  enregistrement  de  la  lettre  après  lecture  et 
conformément  aux  conclusions  du  procureur-syndic,  le  s'  Siminel, 
certificat  a  été  délivré,  signé  par  nous  maire-échevins  :  —  Coura- 
din,  Morel,  Fontaine  et  Hamel. 
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étranger,  de  s'y  présenter  humblement  devant  les  ma- 
gistrats, en  coupable  que  frappait  la  justice  du  roi  et 
avec  cette  lettre  qui  établissait  la  punition  sans  spéci- 
fier la  nature  de  la  faute.  On  comprend  qu'avec  de  tels 
moyens  d'action  toute  opposition  ecclésiastique  doit 
être  peu  gênante  pour  un  gouvernement. 

Le  pape  Innocent  XI  en  fut  atteint  lui-même,  en 
cette  année  1682.  S'étant  prononcé  en  faveur  de  deux 
prélats  jansénistes  qui  seuls  osèrent  résister  à  Louis 
XIV  dans  la  question  de  la  régale  (1),  le  roi  convoqua 
une  assemblée  de  trente-cinq  évêques  et  trente-cinq 
curés,  lesquels  sans  contestation  adhérèrent  aux  pré- 
tentions du  monarque.  Le  pape  cassa  cette  décision  et 
alors  rassemblée  du  clergé,  sous  l'inspiration  de  Bos- 
suet,  rendit  la  fameuse  déclaration  qui  remettait  en 
vigueur  les  principes  du  concile  de  Constance  contrai- 
rement à  ceux  du  concile  de  Trente  (2),  et  dont  la  con- 
séquence immédiate  n'était  autre,  au  fond,  que  la  sou- 
mission absolue  de  l'église  de  France  à  l'autorité  royale. 

Il  fallait  se  faire  pardonner  cette  espèce  de  schisme 
et  trouver  grâce  en  même  temps,  devant  Dieu,  pour 
les  désordres  de  sa  vie  privée.  Les  terreurs  religieuses 
commençaient,  en  effet,  à  assiéger  l'âme  étroitement 
dévote  de  Louis  XIV  et  ce  prince,  qui  comprit  toujours 


(1)  On  appelait  régale  le  droit  pour  le  roi  de  percevoir  les  re- 
venus des  bënéûces  ecclésiastiques  qui  se  trouvaient  vacants.  Il 
ne  s'était  exercé  jusque  là  que  dans  les  provinces  de  Tancien 
royaume  ;  Louis  XIV  voulut  retendre  sur  les  pays  réunis  à  la  cou- 
ronne depuis  les  derniers  siècles  et  Texercer  universellement  dans 
tous  les  évéchés  de  France.  De  là  la  résistance  des  seuls  évoques 
d'Alais  et  de  Pamiers. 

(2)  Cette  déclaration  du  clergé  comprenait  les  quatre  fameux 
articles  qui  furent  depuis  considérés  comme  loi  du  royaume  et 
durent  être  enseignés  dans  les  Facultés  de  théologie  :  l""  Les  sou- 
verains ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésiastique  dans  les 
choses  temporelles  ;  2?  Le  concile  général  est  au-dessus  des  papes  ; 
3*  L*autorité  du  pape  est  réglée  par  les  décrets  des  conciles  et  ne 
peut  rien  prononcer  contre  les  règles  et  les  constitutions  reçues 
dans  Téglise  gallicane  ;  4?  Les  jugements  des  papes  ne  deviennent 
irréformables  que  par  le  consentement  universel  de  TËglise. 
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SI  mal  ses  devoirs  de  chrétien,  songea  alors  à  réaliser 
complètement  l'idée  qui  rut  Pobjet  principal  dé  sa  poli- 
ti(jue.  Maître  absolu  dans  son  royaume,  ne  rencontrant 
nuï  obstacle  à  ses  volontés,  le  momeùt  était  enfin  veiiu 
de  ramener  les  dissidents  à  l'unîté  et  de  proclamer, 
comme  le  voulait  lia  Ligue,  qu'il  ne'deVaît  y  avoit,  en 
France,  qu'wn  seul  roi  et  une  seule  foi. 

Quand  approcbe  ce  moment  fatal'  6ù  les  puissante' 
^é  la  terre  semblent  avoir  fatigué  là  Fortune  qui  lé^ 
Qombla  longtemps  de  ses  faveurs,  un  voilé  tombe  sur 
leurs  yeux  ;  les  derniers  liens  qui  les  retenaient  sui* 
les  bords  de  Fabîme  se  brisent,  les  sages  et  habiles' 
conseillers  disparaissent;  et  ces  maîtres  superbes,  ac- 
coutumés à  voir  tout  plier  èous  leur  volonté,  se  laîssént 
dominer  èux-m'êmes  par  les  flatteurs  qui  les  âppro-' 
chent  et  les  hommes  médiocres  dont  ils  s'entourent.  Le 
mal  est  â  son  comble  si  une  femme  intrigante  parvient! 
à  captiver  leur  esprit. 

Golbert  était  mort,  lé  6  septembre  1683,  à  l'âge  dé 
soixante-quatre  ans,  usé  par  Iç  travail,  abreuvé  de 
dégoûts,  dévoj'é  de  soucis  ;  il  était  le  dernier  de  ces 
grands  ministres  qui  avaient  porté  si  haut  la  splen- 
deur de  la  France  et  à  l'œuvré  desquels  notre  pays  a 
dû  cette  période  de  plus  d'un  demi-siècle  de  grandeur 
sans  interruption,  unique  dans  notre  histoire,  et  peut- 
être  dans  l'histoire  de  tous  les  peuples. 

Un  mois  avant  Colbert,  l'épouse  délaissée,  la  faible 
et  malheureuse  Marie  Thérèse  était  morte  aussi.  Ces 
deux  morts  étaient  arrivées,  comme  à  point  nommé, 
au  moment  où  l'époque  la  plus  désastreuse  de  ce  règne 
allait  s'ouvrir  par  l'influence  prodigieuse  d'une  femme 
et  par  un  mariage  secret  dont  les  conséquences  furent 
énormes. 

M"*  de  Maintenon  allait  dominer  entièrement  ïé 
gouvernement  et  elle  eut  la  plus  grande  part  aux  fautes 
et  aux  désastres  de  ce  règne  (1).  Femme  d'un  esprit 

(1)  Françoise  d'Aubigné,  néo  dans  les  prisons  dé  la  èonclergeplô 
de  Niort  en  1635.  Son   père  Constant  d'Aubignë;  fi\i  dii   célèbre 
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très*  uns  àfMne  habileté»  consommée^.  ambitieuse<  ayec. 
toutes  les  apparences  du  désintéressemeat,  cœur  seciet! 
sans  chaleur,  d'une,  pruderie*  religieuse  daps  laquelle 
Topinion  publique  s'obstina  à  ne  voir  qu'un  moyen 
(f  intrigue*  de  plusv  elle  avait,  dix  ans  auparavant, 
commencé' à' s'emparer  de  l'esprit  du  roi,  en  excitan^t 
en  lui  toutes  sortes*  de^  remards  et  de  scrupules  reli^ 
gieux,  en  le  poussant  à  rompre  av^ec  M™'  Dq  Montes?» 
pan,,  sa  bienfaitrice,  qui  l'avait  tirée  de  la  plus*  pro» 
fonde  misère,  et  dont  la  disgrâce  fut  certaiaement  un 
malheur  pour  la  France. 

Etant  admise  l'indulgence  que  le»  contemporaine, 
que  Te*  clergé  lui-même  montraient  à  l'égard  de  la  via 
dissofoe»  da  Louis  XIV,  nulle  n'était  plus^  propre  à  oo^ 
euper  le  premier  rang  auprès  du  trône,  que  cette  belle 
et  fîère  Mcmtespan.  Elle  augmenta  sans  doute  le  pen-^ 
chant  de  son  royal  amant  pour  la  magnificence,  elle  le 
poussa  à  des  dépenses  qui  contribuèrent,  moins  pour- 
tant que  les  longues  guerres  de  ce  règne,  à  amener  le 
désordre  dans  les  finances  ;  mais  elle  le  porta  par  cela 
même  à  faire  des  choses  vraiment  grandes  ;  ses  lu- 
mières suppléèrent  à  l'ignorance  du  roi  qui  avait  été  si 
mal  élevé;  elle  lui  apprit  surtout,,  ce  qu'il  ignorait, 
combien  les  arts  et  les  lettres  peuvent  donner  d'éclat  à 
une  couronne  et  contribuer  à  l'illustration  di'un  siècle, 
et  on  peut  croira  que  si  cette  femme  d'un  esprit  si 
éclairé,  si  pénétrée  du  sentiment  de  la  véritable  gran- 
deur, eût  conservé  son  influence,  la  révocation  de  Tédit 
de  Nantes,  et  les  malheurs  irréparables  qui  en  furent 
la  suite,  n'auraient  pas  eu  lieu.  Abandonner  cette 
noble  et  poétique  figure  pour  se  livrer  tout  entier  à  la 


Tf" 


Agrippa  d'Aubigné,  ami  et  conseiller  d'Henri  lY,  était  ^lors  dét^u 
dang  cette  prison  pour  cause  de  religion.  I)  épousa,  en  seoondos 
Boe^e,  Jeanne  de  CardiUac,  de  cette  famille  de  OardiUac  à  laquelle 
appartenait  l'ancien  gouverneur  du  Havre.  Sarlaboa*  Ce  fut  la 
mère  de  M"^'  de  Maintenon.  Celle-ci  fut  élevée  par  une  tante  dans 
la  religion  calviniste,  qu'elle  professa  avec  ardeur,  jusqu'à  Vàge  de 
14  ans,  époque  où  on  parvint,  api^»  de  longs  efforts,  à  la  faire 
abjurer. 
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froide  veuve  de  Scarron,  à  Pancienne  intime  amie  de 
Ninon  de  L'Enclos,  c'était,  comme  en  jugeait  la  cour, 
un  grand  symptôme  de  faiblesse  et  de  décadence.  (1) 

La  formule  absolutiste  de  Machiavel  a  deux 
termes  :  la  force  et  la  ruse.  On  fit  tout  d'abord  appel  à 
la  ruse  et  il  n'est  pas  de  séductions  auxquelles  on  n'eut 
recours  pour  amener  les  protestants  à  abjurer  :  les 
nouveaux  convertis  furent  comblés  de  faveurs  ;  on 
leur  prodigua  les  pensions,  les  places  lucratives,  les 
honneurs,  de  préférence  même  aux  anciens  catholi- 
ques ;  on  les  exempta  d'impôts,  on  fit  en  faveur  des 
marchands,  qui  avaient  abjuré,  l'édit  de  surséance  au 
paiement  des  dettes  et  ils  en  usèrent  si  bien  que  les 
marchands  étrangers  ne  pouvaient  plus  se  faire  payer 
et  qu'on  se  vit  forcé,  dans  l'intérêt  du  commerce  inter- 
national, de  revenir  sur  cette  singulière  concession  (2). 

Quand  M"**  de  Maintenon  se  fut  rendue  maîtresse 
absolue  du  roi,  elle  le  poussa  à  poursuivre  plus  acti- 
vement encore  cette  conversion  des  hérétiques,  d'accord 


(1)  Franco! se-Âthënaïs  de  Rochechouart,  marquise  de  Montes- 
pan,  était  âlie  de  Gabriel  de  Rochechouart,  premier  duc  de  Morte- 
mart,  avec  qui  commença  la  réputation  d^esprit  de  la  famille  ; 
comme  son  frère  le  duc  de  Vivonne,  elle  protég^ea  les  lettres  et  les 
arts.  Ce  fut  par  elle  que  Lafontaine,  Molière,  Quinault,  Racine  et 
Boileau  arrivèrent  à  la  faveur  du  monarque  et  en  reçurent  des 
pensions.  On  sait  combien  Racine  se  montra  peu  reconnaissant  en- 
vers sa  bienfaitrice.  A  peine  fut-elle  tombée  en  disgrâce  qu'il  se  fit 
le  plat  courtisan  de  M^^  de  Maintenon.  Sa  tragédie  d'Esther  fut  une 
adulation  à  la  nouvelle  favorite.  «  Cette  adulation,  a  écrit  Lamar- 
tine dans  ses  entretiens  littéraires,  trop  clairement  désignée  sous 
la  figure  et  sous  le  triomphe  d'Esther,  était  môme  une  offense  et 
une  ingratitude  envers  la  favorite  répudiée,  M"*^  de  Montespan, 
Taltière  Vasthi.  Elle  avait  goûté,  aimé,  protégé  la  fortune  du 
poëte  ;  il  n'était  pas  beau  à  lui  de  célébrer  dans  sa  chute  le 
triomphe  do  sa  rivale.  On  voudrait  effacer  de  cette  vie  si  pure  ces 
impiétés  du  cœur  qui  dégradent  Tâme  ;  le  génie  ici  ne  fait  quMllus- 
trer  Tingratitude,  il  ne  Tabsout  pas.  » 

(2)  Un  arrêt  du  6  nov.  1685,  revenant  sur  le  premier,  fut  adres- 
sé aux  échevins  du  Havre,  enregistré  et  publié.  Il  déclarait  que  les 
marchands  nouveaux  convertis  prétendaient  se  servir  de  Tarrét  de 


CHAPITRE  ONZIÈME  121 

avec  Louvois  et  le  père  La  Chaise,  qui  trouvaient  que 
les  choses  n'allaient  pas  assez  vite  :  <  le  roi  est  plein  do 
bons  sentiments,  disait-elle,  mais  il  faut  attendre  que 
la  grâce  agisse  ;  il  pense  sérieusement  à  la  conversion 
des  hérétiques  et,  dans  peu,  il  n'y  aura  plus  qu'une 
religion  dans  le  royaume.  > 

Jusque  là  la  situation  des  réformés  du  Havre  et  du 
pays  de  Gaux,  de  tous  ceux  de  la  Normandie,  où  l'on 
comptait  encore  de  180  à  200  mille  calvinistes,  n'avait 
pas  différé  de  celle  de  leurs  coreligionnaires  des  autres 
parties  de  la  France.  Les  uns  et  les  autres  s'étaient 
longtemps  reposés  tranquillement  sur  les  garanties  que 
leur  assurait  l'édit  de  Nantes,  considéré  par  Henri  IV 
comme  une  loi  fondamentale  de  l'Etat.  Les  parlements, 
sans  doute,  avaient  continué  à  ne  leur  être  pas  plus  fa- 
vorables que  le  clergé  catholique  ;  mais  que  d'assu- 
rances de  protection  leur  étaient  venues  depuis,  de  la 
couronne  elle-même  :  ils  avaient  pour  eux  Tédit  signé 
à  Nîmes  par  Louis  XIII  en  1629  (1)  ;  la  déclaration 
d'Anne  d'Autriche  de  1643  (2)  ;  ils  avaient  surtout  pour 


flurséance  en  toutes  affaires,  particulièrement  en  ceUes  qui  regar- 
dent le  commerce  avec  les  étrangers,  ce  qui  portait  un  préjudice 
notable  au  commerce  général.  Il  ordonnait  que  la  surséance  ne 
pourrait  avoir  lieu  pour  lettres  et  billets  de  change,  ni  pour  les 
affaires  que  les  marchands-négociants  et  commissionnaires  Avançais 
pourraient  avoir  avec  les  étrangers  pour  raison  de  leur  commerce. 
(Reg.  des  causes  et  délibérations.  Archives  du  Havre). 

(1)  Edit  conflrmatif  de  l'édit  de  Nantes,  dans  lequel  Louis  XIII 
déclarait  <  quMl  désirait  voir  les  protestants  rentrer  dans  le  giron 
de  TEglise  et  priait  le  ciel  d'éclairer  leurs  esprits  à  cet  égard  ; 
mais  que,  roi,  en  môme  temps  que  catholique,  désirant,  sur  toutes 
choses,  voir  à  l'avenir  une  perpétuelle  union  entre  ses  sujets,  il 
voulait  maintenir  en  l'exercice  libre,  tranquille,  sans  aucun  trouble 
de  leur  culte,  ceux  qui  faisaient  profession  de  cette  religion.  » 

(2)  Dans  cette  déclaration  du  8  juillet  1643,  favorable  aux  pro- 
testants, la  régente  leur  assurait  l'exercice  libre  et  entier  de  leur 
religion  ;  elle  leur  promettait  des  témoignages  de  sa  bonté  ;  <  eux 
se  comportant  en  bons  et  loyaux  sujets,  nous  pourrons  leur  faire 
ressentir  en  notre  conduite,  faisait-elle  dire  au  roi,  les  effets  de 
notre  affection  envers  eux  et  les  contenir  dans  un  ferme  et  assuré 
repos.  »  (Enregistrée  au  Parlement  de  Rouen  et  au  bailliage  du 
Havre). 
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«eux  la '<K)nsoienoe  de  B-âtre  toujours  conduit^,  depuis 
'la  fiti  des  guerres  religieuses,  en  bons  et  li^yaux  sujets 
du  roi.  Pendant  la  Fronde,  ils  avaient  défendu  Pautorité 
royale  si  vivement  attaquée  et,  en- ce  qui  est  du  Havre 
■particulièrement,  on  a  vu  que,  dans  cette  ville  où  .les 
principales  charges  municipales  étaient  alors  occupéee 
,par  des  Huguenots,  où  les  plus  riches  négociants  ap- 
.pjtrtenaient  à  la  secte,  les  bourgeois  s'étaient .  armés 
pour  la  défense  de  la  place  contre. les  entreprises  des 
:  partisans  de  Gondé.  Le  roi  lui-même  avait  rendu  plus 
d'un  hommage  flatteur  au  zèle  et  à  Paffection  pour  son 
'«erviee- de  la  eité  ha,vraise,  qui  ne  s'était  pas  un  seul 
Jour^parée  de  lia  cause  royaliste,  tant  sous  la  régence 
de  Marie  deMédicis  que  sous  celle  d^Anne  d'Autriche. 

Dans  le  midi,  il  en  avait  été  de  même.  Le. concours 
fidèle  des  Huguenots  avait  assuré  au  roi  la  Sainix)ngQ, 
•te  Languedoc,  la  Guyenne,  si  bien  que  le  comte  d'Har- 
•court  put  dire  aux  ministres  de  Montauban  :-«  Lacou- 
•potineielMLncelait  sur  la  tête  dxi  roi,  mais  vous  Pavez 
•«^ermie*>);  «t  que,  .pour  reconnaître  des  'services 'si 
éminents  le  gouvernement  du  roi  publia  la  fameuse 
déclaration  de  1652-  (1) 

'Huguéiîots  et  dalviïiistes  vlvâîeiit  au  Havre  dans 
■  une  union  parfaite,  les  droits  des  uns  et  des  autres  se 
trouvant  ptecés  sôus  k  vigilance  des  gouverneurs,  et 
les  'échevins,  pris  longtemps  dans  Tune  et  l'autre 
église,  étant  restés  fidèles-  à  leur  vieille  réputation  de 
tolérance  et  de  modération.  Nul  parti  d'ailleurs  ne  se 


([y«  Noë'Sùjèts  de  la  R."P.  R.,  aisai*  Louis  XIV,  nous  ontdonriô 

•des  ppeuvès  cértainfes  de  lôtfr  affection  et  fidélité,  notammeût  dans 

lès  occasions  présentés,  dont  nous  demeurons  très  satisfait.  Tloûs 

voulolis  donc  qu^ils' soient  maintenus  et  gardés  en  la  pleine  et 

entière  jouififiance  de  redit  de  Nantea,  éddts/ déclarations,  arrêts, 

•  Fiëglemente,  articles  et  brevets  expédiés,  en  leur  faveur,  regi6trés.4s 
Parlements,  notamment. en <  Texercice  publie  de  ladite,  religionf^an 
tous  les  lieux  où  il  a  été  accordé,  nonobstant  toutes  lettres  et  ar- 

•  rôt8,4ant  de  notre  Conseil  que  des  Cours  souveraines  et  autres  j»- 
.gements  contraires  ;  voulant  que  les  contrevenants  A  nos  édits 
-soient  punis  et  châtiéi0,«  comme,  perturbateurs  du  <  repos  publi€^> 

(mai'  1652). 
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^reg^pdaitcomnie, responsable  d^s  incartades. des  quel- 
^quQs  forcenés  qu'il  pouvait  renfermer  dans  sqn  sein, 
^et  on  applaudissait  des  deux  côtés  aux  répressions  qui 
en  étaient  la  conséquence.  Il  en  fut  ainsi  pour  le  3' 
Vigpr  De  La  Blondelièrequi  avait  proféré  publique- 
ment les  plus  grossières  injures  contre  la  yietge  Marie, 
ce  qui  lui  valut,  entre. autres  peines,  d'être  condamne 
à  faire  amende  honorable  devant  l'église  de  Montivil- 
liers  ;  il  en  fut  encore  ainsi  à  l'égard  de  ce  groupe  de 
Huguenots  qui,  ayant  insulté  dans  la  rue  le  St-3acré- 
ment,  processionnel.lement  porté  à  un  malade,  furei^t 
condamnés  à  une  forte  amende  avec  laquelle,  suivant 
la  tradition,  fut  payée  une  cloche  de  l'église  St-Fran- 
çois.  Et  quand,  d'autre  part,  lors  de  la  conspiration 
avortée  du  chevalier  de  Rohan  et  de  Latruaumont,.le 
curé  d'Honfleur  et  quelques  autres  ecclésiastiques  se 
crurent  fondés  à  accuser  les  dissidents  des  deux  rives 
du  fleuve  d'avoir  trempé  dans  ce  complot,  les  catho- 
liques eux-mêmes,  protestèrent  contre  cette  calomnie. 

Il  faut  reconnaître  pourtant  que,  malgré  leur  sou- 
mission réelle,  leur  activité  industrieuse  et  les  services 
qu'ils  rendaient. au  pays,  les  protestants  ,n'en  consti- 
tuaient pas  moins  une  société  à  part  en  face,  des  catho- 
liques  ;  ils  semblaient  en  dehors  de  la  France  par  leurs 
croyances,  leurs  dédains,  les  aspirations  .qu'on  laùr 
supposait;  en  les  voyant  correspondre  avec  leurs  coreli- 
gionnaires d'Angleterre  ,,et  de  Hollande.  Depuis  la 
guerre  avec  cette  dernière  puissance  les  .défiances  s^é- 
talent  encore  accrues  et  la  nation  s'effrayait  à  la  pen- 
sée qu'elie  portait  dans  son,  sein  les  amis  dé  ses  ennemis. 
'  En  ce  qui  concerne  Le  Havre,  l'autorité  centrale 
n'avait  jamais  cessé  complètement  d^  tenir  en  suspi- 
..cion  les  religionnaires  :  on  n'avait  pu  oubliçr  quMJs 
jayaient  livré  cette  ville  à  l'Angleterre,,  q^ùè  dàçiùrs  ils 
avaient  fait  plus  d'une  tentjative  pôiir  s'j  rendre  maîtres 
de  nouveau  ;  de  là  les  prescriptions  rigoureuses  qui  en 
interdisaient  le  séjour  à  ceux  qui  n'en  étaient  pas  origi- 
naires, tant  on  craignait  de  toir  s'accroître  le  nombre 
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des  sectaires  au  sein  d'une  cité  regardée  comme  la  clef 
de  la  France  et  placée  à  Pouverture  de  cette  grande 
voie  fluviale  qui  aboutit  à  la  capitale  et  au  cœur  même 
du  pays. 

Dès  1649,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  avait  ordonné 
l'expulsion  de  la  ville  d'un  sieur  Despommare,  hugue- 
not, qui  s'y  était  établi  pour  faire  le  commerce  ;  cet 
arrêt  déclarait,  en  même  temps,  que  la  ville  serait  fer- 
mée à  l'avenir  à  tous  ceux  de  la  secte  qui  pourraient 
être  désireux  de  venir  y  trafiquer  et  il  interdisait  aux 
habitants  de  les  recevoir  dans  leur  maison. 

Cependant,  malgré  le  grand  nombre  des  conver- 
sions opérées  par  l'appât  des  faveurs  et  des  récom- 
penses, les  conseillers  du  roi  trouvatit  que  les  abjura- 
tions n'allaient  pas  assez  vite,  on  résolut  d'avoir 
recours  à  la  force  et  on  ne  rêva  plus  que  l'anéantisse- 
ment de  la  secte. 

Une  déclaration  royale  du  18  juillet  1656,  sous 
prétexte  d'interpréter  celle  de  1652,  annula  complète- 
ment cet  acte  de  protection  et  de  paix  accordé  aux 
religionnaires,  en  reconnaissance  de  leurs  services 
signalés,  et  les  livra  désormais  à  la  merci  des  parle- 
ments qui  n'avaient  pas  cessé  de  leur  être  défavorables. 
On  les  priva  de  leurs  synodes  nationaux  qui  se  tenaient 
tous  les  trois  ans  ;  on  publia  l'ordonnance  des  relaps 
(1663),  qui  bannissait  du  royaume  tout  Français  qui, 
ayant  une  fois  abjuré,  voudrait  revenir  à  la  religion 
réformée  ;  les  chambres  de  redit j  malgré  les  éloquentes 
protestations  du  célèbre  pasteur  Du  Bosc,  de  l'église  de 
Caen,  furent  supprimées  (1669)  ;  non  seulement  les 
Huguenots  furent  exclus  des  charges  et  offices  aux- 
quels l'édit  de  Nantes  leur  donnait  accès,  mais  on  en 
vint  à  leur  interdire  les  professions  les  plus  étrangères 
à  la  politique  et  même  les  plus  vulgaires  :  ils  ne  purent 
plus  être  épiciers,  apothicaires,  imprimeurs,  libraires, 
experts,  écuyers  dans  les  manèges,  apprentis  dans  les 
corporations,  loueurs  de  chevaux,  domestiques,  etc.  (1) 

(1)  Déclarations  du  20  février  1680,  du  13  mai  1681,  21  août 
1684,  12  janvier,  3  juillet  1685,  etc. 
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Les  Parlements  avaient  pris  l'initiative  de  ces 
dures  vexations  et  celui  de  Rouen  s'y  montrait  plus 
âpre  que  tous  les  autres.  <  Ses  registres,  dit  Floquet, 
sont  pleins  des  arrêts  que,  chaque  jour,  on  le  voyait 
rendre  pour  défendre  de  recevoir  des  religionnaires 
dans  les  communautés  de  merciers-grossiers,  d'or- 
fèvres, et  dans  toutes  les  autres,  jusqu'à  ce  que  le  nom- 
bre des  maîtres  de  corporation  de  cette  religion  se 
trouvât  réduit  à  la  quinzième  partie  de  la  commu- 
nauté tout  entière  ;  bientôt  l'on  ne  vit  plus,  dans  toutes 
les  professions,  que  deux  ou  trois  religionnaires,  comme 
pour  mémoire,  et  qui,  encore,  ne  devaient  pas  y  être 
longtemps  soufferts.  >  (1) 

Ce  sont  les  arrêts  du  Parlement  de  Rouen  qui,  les 
premiers,  donnèrent  au  gouvernement  l'idée  d'inter- 
dire l'accès  du  lit  des  malades  aux  médecins  Hugue- 
nots. Dès  1649,  on  avait  vu  ce  parlement  pendant 
qu'une  peste  désolait  Rouen  et  toute  la  région,  refuser 
d'accepter  comme  médecin  de  la  contagion  un  docteur 
nommé  Bance,  qui  offrait  de-se  dévouer  et  que  tous  ses 
collègues  présentaient  comme  <  un  homme  très  ca- 
pable, plein  d'honneur  et  de  probité.  >  Ce  n'était  pas 
sufSsant  aux  yeux  des  magistats  qui  répondaient  aux 
patrons  de  l'honorable  candidat  :  <  Pour  la  consé- 
quence, tâchez  d'en  trouver  un  catholique  romain.  > 
En  attendant  la  maladie  poursuivit  ses  ravages  et  dé- 
cima les  habitants. 

Il  en  fut  de  même  pour  les  avocats,  et  ce  fut  encore 
le  Parlement  de  Normandie  qui  promulgua  le  premier 
arrêt  contre  les  avocats  huguenots,  dont  il  restreignit 
d'abord  le  nombre  dans  toutes  les  juridictions  de  son 
ressort.  Puis,  reprirent  avec  plus  de  vigueur  les  sup- 
pressions de  prêches  :  sur  la  moindre  plainte  du  clergé 
régulier  ou  séculier,  un  prêche  établi  depuis  l'édit  de 


(1)  Histoire  du  Parlement  de  Normandie.  Deux  femmes  reU- 
gionnaires  âgées  tenaient  une  petite  école  d'enfants  ;  Tavocat-gé- 
néral  déclarait  à  cet  égard  que  «  récriture,  un  art  si  noble,  ne 
devait  point  être  enseignée  par  des  femmes.  > 
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:Nantes  était  aussitôt  fermé  ;. on  ipaftgma-tput^s  sortes 
,'de  prétendues  oontraventioRs.pour  en  hâter  rinterdic- 
.tion  e.t,  il  suffit  de  quelques  années  à  peii^  pour  voir 
isupprimer  laiplupart  des  temples  du  pays  d'Auge  et  du 
pays  de  Gau?c,  sjansrparler  de  ceux  qui  le  furent,  en 
plus  grand  nombre  encore,  dans  la  Basse-Normandie. 
On  ne. saurait  $e  faire  une  idée  des  persécutions 
doat  les  ministres  étaient  déjà  Tobjet,  bien  ayant  la 
révocation  de  Téditde  Nantes. .Le  Parlement  établit  des 
délateursrchargés  de  surveiller  leurs  actes  Qt  paroles 
et,  sur  les  dénonciations,  de  ces  misérables,  les  pasteurs 
étaient  poursuivis,  pour  les  actions  les  plus  légitimes 
et  les  plus  innocentes  :  par  exemple,  pour  avoir  désobéi 
aux  prdres  du  roi,  en  exhortant  leurs  coreligionnaires 
à  persévérer  dans  leur  croyance,  comme  s'il  eût  été  de 
leur  devoir  dp  les  pousser  eux-mêmes  à  abjurer  leur 

•foi:!(l) 

Il  arrivait  .souvent  qjie  la  haine  de  Vhèrésie^  dcr- 
poutaiit  la  persécution,  inspirait  des  mesures  qui 
allaient  ;  contre  le  but  et,  sur  lesquelles  on  se  voyait 

.  bientôt  obligé  de  revenir.  Une  déclaration  royale,,  de 
mars  1083,  interdit  aux  ministres  et  aux  anciens  de 
laisser  des  catholiques  entrer  dans  leurs  templfls  :  deux 

.moisaprès,  une  nouvelle  déclaration  juge  utile  que  des 
gens  savants  assistent  aux  prédications  des-ministre^s, 

.pour  pouvoir  les  réfuter,  s'il  y  a  lie:U  ;  les  empêcher, 
par  leur  présence,  d'avancer  aucune  chose  contraire  au 
respect  du  à  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
Diaine,  ain,si  qu'jau  bien  du  service  du  roi  ;  et,  encon- 


(1)  Le  délateur  le  plus  tristemsut  célèbre,  à  Rouen,  fut  un 
nommé  Hellot,  qui  rédigea  une  foule  de  mémoires  contre  ,les  reU- 
gionnaires  et  particulièrement  contre  les  ministres  et  les  membres 
des  Consistoires  qu'il  accusait  d'embauchage  auprès  des  catho- 
liques. Ce  misérable  auxiliaire  des  magistrats  fit  un  mal  immense. 
Au  Havre,  le  délateur  attitré  du  bailliage  fut  l'archer  Saint-Amour, 
un  descendant  du  traître  qui,  ainsi  que  s'exprimait  la  complainte, 
fut  pendu  haut  et  eourt  pour  avoir  fait  partie  des  conspirateurs 
qui  testèrent  de  livrer  la  ville  aux  agents  du  duc  de  Richelieu  et 
de  Condé. 
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séquence,  il  est  ordonné  que,  dans  touB  les  temples,  il 
.y  auFÉ^,  à  Favenir,  un  lieu  marqué  où  ^pourront  se 
mettre  <  les  catholiques  qui,  portés  d'un  zèle  pour 
l'accroissement  de  la  religion,  désireront  assister  au;x: 
prêches.  > 

Cette  étrange  mesure  eut  le  double  résultat  qu'?iT- 
vait  annoncé,  lors  de  la  lecture^de  la  déclaration  dans 
la  grand'chambre,  un  conseiller  plus  clairvoyant  sans 
doute  que  ses  collègues  (1),  Elle  excita  tout  d'abord  la 
populace  catholique  à  se , porter  dans  les  prêches,  oii 
elle  se  livra  à  une  foule  d'insolences  à  l'égard  des 
dissidents,  rendant  impossible  par  ses  clameurs  gros^ 
-sières  tout  exercice  religieux.  Il  s'en  suivit  de  grands 
désordres  dans  toute  la  généralité  par  suite  desquels 
le  Parlement  fut  obligé  d'intervenÎT  par  un  arrêt  qui 
défendait  «  aux  écoliers,  laquais ,  et  autres  personnes 
:n'ayant  qualité  pour  disputer  de  religion,  ni. autorité 
pour  retenir  les  prétendus  réformés  dans  leur  devoir, 
de  ^'attrouper  pour  aller  aux  prêches...  >  Et,  quand  dp 
nouveaux  ordres  de  la  Cour  eurent  fixé  à  dix  le  nombre 
des  notables  catholiques  qui  devraient,  comme  copur- 
.missaires,  assister  aux  offices  des  ï  réformés,  sur  un 
ibanc  placé  au  milieu  de  leurs  temples,  le  banc  du  roi, 
eesBB  fut  plus  la  multitude  insolente  qui  se  porta  :au,x 
.temples,  mais  bien  des  catholiques  plus  sérieux,  que  la 
.:curiosité  y  attirait  et  qui,  bien  souvent,  frappés  de.  13. 
•parole: élevée  et  convaincue  des  pasteurs,  de  la  gravité 
4e.ee  culte  qu'ils  ne  connaissaient  pas,  de. l'attitude 
.recueillie  de  ces  religionnaires  qui  conservaient  tant 
.de  calme  et  de  dignité  dans  le  malheur,  ^e  sentaient 
.eux-mêmes  saisis  de  commisération  et  de  i^spe^ît  .au 
.Bayx)njienient  de  la  foi  de  .ces  persécutés. 


(1)  €  Cette  déclaration,  avait  dit  le  conseiHei*  Voisin,  e«  de-N^u- 
bosc,  ne  me  paraît  bonne  à  rien.  Ce  sera  ou  de  la  canaille,  ou  des 
gens  d'iîsprj,t,  qui  occuperont  ces,  places  réservées  aux  catholiques. 
Si  c^est  dé  la  canaille,  il  y  naîtra  des  séditions  ;  si  ce  sont  des  gens 
'â'espi^it,  ils  se  mettront  des  choses  dans  la  tête,  dont  ils  ne  se  dofe- 
?»tmtij^8i  QWiad  ilsiwoudroojt.f»,  (Viiet4ei  Pwre  nu.Bpsp). 


128  LIVRE   SIXIÈME 

Les  curés  des  paroisses,  les  jésuites  de  Rouen  qui 
surtout  se  montraient  assidus  au  banc  du  roi,  ne  tar- 
dèrent pas  à  s'émouvoir  de  ces  nouvelles  dispositions 
des  esprits  ;  ils  déclarèrent  ces  prêches  des  lieux  de 
pestilence  dont  il  fallait  arrêter  la  contagion  et  le  scan- 
dale, et  demandèrent  leur  démolition.  Le  temple  de 
Dieppe  avait  déjà  été  envahi  et  brûlé  par  la  populace  et 
les  écoliers  des  jésuites  ;  celui  de  Quevilly,  près  Rouen, 
fut  aussi  envahi  et  saccagé  par  les  élèves  des  jésuites 
et  la  populace.  Les  quelques  autres  prêches  qui  res- 
taient encore  debout  allaient  avoir  bientôt  le  même 
sort  ;  les  écoles  des  calvinistes  furent  fermées,  on  en- 
leva leurs  enfants  pour  les  faire  élever  dans  la  religion 
catholique  ;  on  priva  les  gentilshommes  de  leurs  droits 
de  noblesse  et  on  les  inscrivit  sur  les  registres  de  la 
taille  ;  ceux  d'entre-eux  qui  donnèrent  asile  aux  pros- 
crits virent  démolir  leurs  châteaux  ;  on  obligea  ceux 
de  la  religion  qui  avaient  des  armes  à  les  déposer  dans 
les  mairies  et  ceux  qui  furent  convaincus  de  s'être 
soustraits  à  cette  injonction  furent  envoyés  aux  ga- 
lères. 

Le  Parlement  de  Normandie,  toujours  acharné 
contre  les  dissidents,  les  poursuivit,  par  une  foule 
d'arrêts  vexatoires,  jusque  dans  le  sein  de  leurs  famil- 
les, dans  leurs  maladies,  sur  le  lit  de  mort  et,  après  la 
mort  même,  s'ils  avaient  persisté  dans  l'hérésie  et 
repoussé  les  prêtres  catholiques.  La  défense  seule  de  ne 
laisser  approcher  des  femmes  en  couche  que  des  accou- 
cheurs ou  sages-femmes  catholiques  produisit  des 
malheurs  incalculables,  particulièrement  dans  les  petits 
centres  protestants  des  campagnes  du  pays  de  Gaux. 
Ainsi,  pour  en  citer  un  exemple,  à  la  Cerlangue, 
la  dame  De  Longueval,  faute  de  secours,  expira  avec 
son  enfant,  et  son  mari  et  son  père  en  moururent  peu 
après  de  douleur. 

Alors  les  réformés  adressèrent  une  dernière  sup- 
plique au  roi  pour  demander  à  servir  Dieu  selon  leur 
conscience  ou  à  être  libres  de  se  retirer  dans  d'autres 
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pays.  On  leur  répondit  en  défendant  Pémigration  sous 
peine  des  galères  et  en  envoyant  à  Rouen  et  à  Caen 
deux  intendants  qui  s'étaient  fait  déjà,  dans  d'autres 
provinces,  la  réputation  de  terribles  persécuteurs,  les 
s"  Marillac  et  Foucault. 

Marillac,  par  des  violences  et  des  cruautés  inouies, 
avait  à  tel  point  désolé  le  Quercy  et  le  Poitou,  qu'il  s'é- 
tait vu  à  la  fin  obligé  de  fuir  devant  les  cris  d'indi- 
gnation des  populations  opprimées  et  que,  de  retour  à 
Versailles,  sa  présence  avait  fait  naître  une  réproba- 
tion universelle.  Joseph  Foucault  était  un  homme  de 
beaucoup  plus  de  valeur,  que  Colbert  avait  distingué 
et  qu'il  avait  envoyé  (1674)  à  Montauban,  à  la  place  de 
M' Feydau  de  Brou,  alors  appelé  à  Rouen.  Mais,  après 
la  mort  du  grand  ministre,  Louvois  qui  n'aimait  pas 
ce  protégé  de  son  rival,  le  transféra  dans  une  inten- 
dance moins  considérable,  à  Pau.  Là,  pour  se  remettre 
en  faveur,  il  montra  un  zèle  féroce  à  la  poursuite  des 
conversions  et  inspira  un  tel  effroi  qu'il  obtint  les  ab- 
jurations par  milliers,  et  écrivit  à  Louvois  qu'il  ne 
demandait  que  deux  mois  pour  ramener  tout  le  Béarn 
dans  le  giron  de  l'Eglise. 

Les  dragons  de  Noailles  réussissaient  si  bien,  en  ce 
moment,  dans  le  Midi,  qu'il  paraissait  opportun  de  les 
employer  également  dans  la  Normandie  ;  mais  pour  ap- 
appliquer  avec  succès  ce  terrible  mode  de  conversion,  il 
fallait  des  hommes  de  vigueur  ;  on  avait  besoin  de 
bourreaux,  dit  plus  énergiquement  Tauteur  de  l'his- 
toire de  l'édit  de  Nantes,  et  voilà  pourquoi  ces  hommes, 
dont  le  nom  seul  fit  perdre  aux  Huguenots  tout  espoir 
de  trouver  désormais  quelque  modération  chez  leurs 
ennemis,  furent  appelés  à  la  tête  des  deux  généralités. 

Jusqu'ici,  les  arrêts  du  Parlement  n'avaient  fait, 
pour  ainsi  dire,  qu'efiîeurer  l'église  protestante  du 
Havre  :  cette  ville  qui  était  comme  un  petit  monde  à 
part  dans  la  province,  s'était  toujours  montrée  réfrac- 
taire  aux  décisions  de  la  haute-cour  ;  les  officiers  du 
bailliage  enregistraient  et  faisaient  afficher  les  mesures 
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de  riguew  et  c'ébit  â  peu*  pr»è8  tèut.  L'esprit  d\i  gou^ 
verneur  et  du  lieutenant  de  roi,  comme  celui  des  éche— 
viiis>  était  plutôt  porté  à  employer  le&^  moyensr^  de* 
douceur  qu'à  recourir  à  la  force ^  brutale  et  aux*  vio- 
lences ;  le  clergé  du  Havre  lui-même^  recruté  en  grander 
partie  d^ns  les  familles  de  la  localité',  était  bien  loin  de 
montrer,  à  Pégard  des  calvinistes,  ce«  haines  âpre»  et 
vigoureuses  qui  animaient  si  fort,  contre  ces^  malheu- 
reux, les  jésuites  de  Dieppe  et  de  Rouen. 

Mais,  avec  la  présence  du  nouvel  intendant  â 
Rouen,  il  fallut  bien  vite  imposer  silence  à  ces  disposi- 
tions bienveillantes.  Marillac  exigea  d'abord  que  les 
magistrats  de  la  cité  tinssent  la  main  àr  l'exécution  des 
nombreux  arrêts  du  Conseil,  lesquels  limitaient  à  la  fois 
et  les  prérogatives  accordées  aux  Huguenots  par  Fédit 
d'Henri  IV,  et  la  portée  des  diverses  déclarations  ro- 
yales, promulguées  depuis  en  leur  faveur.  Parmi  ees 
arrêts  vexatoires  dont  l'observation  avait  été  fort  né- 
gligée au  Havre,  et  que  rappelait  l'intendant,  figuraient 
au  premief  rang  ceux  relatifs  aux  enterrements  dea 
religionnaires,  celui  du  Parlement  qui  leur  interdisaii! 
de  faire  aucune  pompe  et  cérémonie  dans  cette  occa- 
sion, et  celui  du  roi,  du  2  avril  1666,  qui  fixait  le 
nombre  de  personnes  qui  pourraient  y  accompagner  les 
parents  du  défunt,  les  heures  auxquelles  il  pourrait 
être  permis  d^y  procéder,  etc.  (1) 

Il  fallut  ensuite  appliquer  Tarrêt  par  lequel  le  roi 
attribuait  aux  hôpitaux  tous  les  biens  légués  aux 
pauvres  de  la  R.  P.  R.  Le  procureur-syndic  requit  ras- 
semblée de  l'autoriser  à  signifier  la  déclaration  du  roi 


*  t  •  > 


(1)  «  Les  enterrements  des  morts  de  la  R.  P.  R.  ne  pourront 
être  faits  es  lioux  où  Texercice  de  leur  religion  n*est  point  permis 
que  le  matin,  à  la  pointe  du  jour,  ou  le  soir,  à  rentrée  de  la  nuit, 
sans  qu^il  puisse  y  assister  plus  grand  nombre  que  dix  personnes 
des  parents  od  amis  du  défunt;  et,  pour  les  lieux  où  l'exercice  de 
la  religion  est  permis,  les  dits  enterrements  s'y  feront^  depuis  le 
mois  d'avril  jusqu^àr  la  fin  du  mois  de  septembre,  à  six  heures  pré- 
cises du  matin  et  à  quatre  heures  du  soir,  et  aux  convois  se  trou- 
veront, Si  bon  leur  semble,  les  plus  proches  parents  du  déAint  et 
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ivtit  temples'' de  la'vîcômté  de-Mon-tivîlliôt^S  âînsî  qu?à^ 
celui  de  Sànvîc.  Cômttie  il  y  a  plusieurs  temples,  disait^' 
il,  dans  la  vi<3omté  de  Montivilliers  et  que  c'est  Thopi- 
tal  général  du  Havpé  qui  en  est'  lé  plue' voisin-,  c'est 
donc  à  celui-ci  que  lesdits'  biens  et  aumônes  doivent 
être' transférés- ;  en  conséquence,  le  procureur-syndic 
sommales  anciens  des  temples  de  Criquetot,  Bévilliers,* 
Lintot'  et  Maupertuis,  de  produire  leurs  registres  et 
titres,-  afin  de  pouvoir  s'assurer'  de  la  quotité  de-  ces 
fondations  pieuses.  Quant  au  temple  de  Sanvic,  le  ^ 
Mesenguel,  Pun  des  anciens  de  l'église  du  Havre,  eut 
plusieurs  fois  à  comparaître  pour  rendre  compte"  deS' 
ressôxrrces  de  sa  communauté  et  des  biens  qui  p'rove- 
naient  des  legs  faits-,  en  faveur  des  pauvres,  par  seë 
coreligionnaires  ;  mais-  n'ayant  pas  satisfait  aux  injonc- 
tions qui  lui  étaient  adressées,  n'ayant  pu  ou  n'ayant 
pas  voulu  fournir  les  document»  qui  lui  étaient  deman- 
dés, il  fut  mis  en  prison,  *  pour  y  être  détenu  jusqu'à^ 
ée  que  tous  les'  registres  et  titres  de  iâ  communauté 
eussent  été  livrés  au  procureur-syndic.  > 

On  voj^ait,  dans*  le  iriême  tempsy  commencer  d'ar-^ 
dentés  poursuites  contre  les  ministres  accusés  de  re- 
cevoir à  leurs  prêches  des  relaps,  des  enfants  prétendus 
convertis,  ou  des  enfants  mineurs  et  orphelins  de  père 
ayant  abjuré  ;  ces  accusations  atteignant  à  la  fois  et  les 
ministres  et  les  prêches,  parurent  une  occasion  bien 
favorable  pour  frapper  de  proscription  les  uns  et  leà 
autres  et  donnèrent  lieu,  devant  le  parlement  et  les 
bailliages,  à  des  procédures  d'une  iniquité  révoltante. 
A  Rouen,  les  trois  célèbres  ministres  De  Langle,  Le 


jusqu'au  nombre  de  trente  personnes,  les  dits  parents  compris.  »  2 
ftTril  1666.  —  On  a  trouvj  maintes  fois,  dans  divers  quartiers  de  la 
ville,  rue  des  Remparts,  rue  Beauverger,  par  exemple,  lors  de  la 
dt^molition  d'anciennes  maisons,  des  squelettes,  des  ossements, 
restes  d'habitants  appartenant  à  la  religion  réformée,  que  leurs 
parents  avaient  inhumés  dans  leurs  propriétés,  pour  éviter  les 
outrages  dont  leurs  enterrements  étaient  souvent  l'objet.  (Voir  0. 
Vêsque.  —  Histoire  déë  mes  du  Havre). 
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Gendre  et  Basnage,  placés  sous  le  coup  d'accusations 
de  cette  nature,  furent  décrétés  d'ajournement  person- 
nel, interdits,  et  leur  prêche  de  Quevilly  provisoirement 
fermé.  Il  ne  devait  pas  se  rouvrir. 

Vainement  les  trois  ministres  demandèrent-ils 
qu'on  produisît  leurs  accusateurs,  qu'on  les  confrontât 
avec  eux  ;  vainement  démontrèrent-ils  leur  innocence, 
qui  fut  reconnue  par  les  juges  eux-mêmes  ;  il  ne  s'a- 
gissait pas  ici  d'une  procédure  régulière  et  équitable, 
mais  d'une  affaire  où  dominait  la  passion  et  où  l'ani- 
mosité  du  plus  grand  nombre  des  magistrats  ne  laissait 
aucun  espoir  aux  Huguenots.  Ceux-ci  tentèrent  pour- 
tant un  dernier  effort  pour  sauver  leur  temple  menacé  : 
ils  s'adressèrent  au  roi,  ils  firent  appel  à  sa  bonté  et  à 
sa  sagesse,  au  nom  de  tant  de  hauts  intérêts  menacés  ; 
si  les  calvinistes  étaient  privés  de  leur  culte,  n'était-il 
pas  à  craindre  que  ces  riches  commerçants,  ces  habiles 
chefs  de  manufactures  avec  leurs  ouvriers,  ces  nom- 
breux marins  que  comptait  la  Normandie,  ne  fussent 
chercher  à  l'étranger  la  liberté  qui  leur  était  refusée 
dans  leur  patrie  ?^  Mais  la  cause  de  la  réforme  était 
perdue  et  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  allait  être 
signée. 

Fait  bien  digne  de  remarque  !  Les  membres  du 
Parlement  les  plus  acharnés  contre  les  religionnaires 
se  trouvaient  être  des  laïques,  mais  inféodés  aux  jé- 
suites (1)  ;  au  contraire,  en  tête  de  ceux  qui  montraient 
le  plus  de  modération  et  n'avaient  pas  étouffé  en  eux 
tout  sentiment  d'équité,  figuraient  les  conseillers 
clercs,  tous  membres  du  clergé  séculier  et,  particuliè- 
rement, le  doyen  du  chapitre,  le  chanoine  Bretel  de 
Grémonville  qui,  rougissant  de  voir  employer  l'appa- 
reil de  la  justice  à  couvrir  tant  d'iniquités,  s'écria,  un 


(1)  Ils  avaient  à  leur  tète  le  président  de  la  Grand'Chambre, 
Poirier  d'Amfreville,  petit-fils  de  celui  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
sous  le  règne  de  Louis  XIII,  et  tout  autant  que  lui  dévoué  ûux  jé- 
suites ;  le  conseiller  Fauvel  de  Tousvents.  rapporteur  dans  le  pro- 
cès et  d'une  intolérance  qui  était  passée  en  proverbe. 


CHAPITRE   ONZIÈME  133 

jour,  en  plein  Parlement  :  €  Le  roi  est  le  maître  dans 
son  royaume  ;  qu'il  fasse  donc  raser  le  temple  de  Que- 
villy,  de  sa  toute  puissance,  si  cela  lui  plaît,  mais  sans 
qu'on  nous  oblige,  pour  y  parvenir,  à  faire  des  procé- 
dures et  des  injustices  qui  nous  couvrent  de  honte.  »  (1) 

Ce  procès  solennel  autant  qu'inique,  où  il  y  allait 
du  prêche,  des  ministres,  du  culte  réformé,  et  qui 
devait  frapper,  du  même  coup,  toutes  les  églises  de  la 
généralité,  se  termina  enfin  le  6  juin.  Après  un  nouvel 
interrogatoire,  les  trois  ministres  furent  arrêtés,  sous 
le  même  prétexte  qui  avait  déjà  fait  emprisonner  le  s' 
Mesenguel  au  Havre,  à  savoir,  qu'ils  n'avaient  point 
remis  tous  les  registres  du  prêche.  Puis,  les  juges 
entrèrent  en  délibération  :  les  conseillers  clercs,  à  peu 
près  seuls,  firent  entendre  des  avis  modérés  ;  Bretel 
de  Gremonville  *  proclama  énergiquement  l'innocence 
des  ministres,  ainsi  que  deux  autres  conseillers-clercs, 
et  sentant  bien  que,  en  dépit  de  toute  équité,  les  mal- 
heureux ministres  allaient  être  condamnés,  il  lança  à  la 
Grand'Chambre  ce  reproche  sanglant  :  <  Nos  pères, 
s'ils  revenaient  au  monde,  nous  désavoueraient,  comme 
indignes  de  la  robe  qu'ils  ont  portée  avec  tant  d'hon- 
neur,  > 

L'arrêt  d'iniquité  n'en  fut  pas  moins  prononcé  :  le 
temple  de  Quevilly,  un  chef-d'œuvre  d'architecture, 
devait  être  démoli  et  rasé  jusqu'aux  fondements  ;  à  la 
place,  on  érigerait  une  croix  de  pierre,  portant  les  armes 
du  roi  ;  les  matériaux,  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles du  prêche,  seraient  répartis  entre  Thôtel-Dieu, 
l'hôpital  général  et  la  maison  dos  Nouvelles  Catho- 
liques ;  les  trois  ministres  étaient  condamnés  chacun  à 
cent  livres  d'amende  ;  ils  étaient  bannis  de  la  ville, 
avec  ordre  de  s'en  tenir  éloignés  de  vingt  lieues  au 
moins  ;  tout  exercice  de  leur  culte,  toute  assemblée 
publique  ou  particulière,  étaient  interdits  aux  religion- 
naires  ;  les  autres  pasteurs  qui  pouvaient  se  trouver 


(1)  Histoire  de  la  persécution  faite  à  l'église  de  Rouen. 


o 
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dans  Rouen  devaient  en  sortir  incontinent  et  s'en  tenir 
éloignés  de  trois  lieues  au  moins. 

Quant  aux  prétendus  relaps,  traduits  devant  la 
haute  cour,  ils  furent  condamnés  au  bannissement 
perpétuel  et  à  faire  amende  honorable  ;  les  parents,  qui 
étaient  accusés  d'avoir  conduit  au  temple  de  jeunes 
convertis,  ou  des  enfants  dont  les  pères  religionnaires 
étaient  décédés,  bien  que  rien  n'eût  été  prouvé  à  cet 
égard,  qu'on  n'eût  pas  même  fait  paraître  les  délateurs 
devant  eux,  furent  condamnés  à  cinquante  francs 
d'amende  ;  et  il  fut  ordonné  aux  huissiers  et  aux 
gardes  de  se  saisir,  séance  tenante,  de  ces  enfants,  de 
les  arracher  des  bras  de  leurs  parents,  frères,  oncles  et 
tantes,  aïeuls  et  aïeules,  pour  les  conduire,  les  uns,  au 
collège  des  jésuites  ;  les  autres,  aux  Nouvelles  Catho- 
liques. Scène  d'horreur,  mêlée  de  vaines  protestations, 
de  pleurs  et  de  cris  de  désespoir  ;  ordre  barbare  qui  fut 
exécuté,  malgré  les  protestations  des  familles  et  la  ré- 
sistance de  ces  pauvres  petits  enfants  ! 

Une  scène  d'une  autre  nature  eut  lieu  peu  après. 
Le  conseiller-rapporteur,  Fauvel  de  Tousvents,  se 
trouvant  en  présence  du  ministre  Le  Gendre,  chercha 
vainement  à  justifier  sa  conduite  et  finit  par  dire,  le 
Roi  le  voulait  ainsi  :  «  Le  roi,  lui  répondit  le  ministre, 
n'a  pris  aucune  connaissance  du  procès  ;  il  s'en  est 
reposé  sur  les  juges  ;  ce  ne  sera  point  Sa  Majesté  qui 
en  rendra  compte  devant  Dieu  ;  vous  en  répondrez 
vous  seul,  vous  qui,  étant  convaincu  en  votre  cons- 
cience de  l'innocence  des  accusés,  n'avez  pas  laissé  de 
les  condamner  et  de  les  flétrir.  > 

A  ce  cri  de  réprobation,  sorti  du  fond  des  en- 
trailles mêmes  de  la  victime,  à  cette  condamnation  qui 
semblait  descendre  d'en  haut,  le  juge  prévaricateur, 
ému  et  troublé  par  le  remords,  se  mit  à  genoux  et 
demanda  au  ministre  de  lui  pardonner  et  de  le  bénir  : 
le  pasteur  debout,  dans  un  élan  de  charité  sublime, 
étendit  les  bras,  le  bénit  et,  élevant  la  voix,  il  pria 
Dieu  de  ne  point  punir  cet  homme  qui  l'avait  tant  per- 
sécuté, lui  et  ses  frères  ! 
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L'arrêt  du  Parlement,  enregistré  dans  tous  les 
bailliages,  fut  le  signal  de  la  destruction  des  temples 
qui  restaient  encore  debout  dans  les  bourgs  de  la  géné- 
ralité et  dont  la  plupart  étaient  déjà  fermés.  Les  juges 
des  bailliages  entamèrent  des  procédures  contre  les  mi- 
nistres et  les  anciens  des  petites  églises  locales,  qui  ne 
furent  que  trop  fidèlement  la  reproduction  de  ce  qui  se 
passait  à  Rouen  :  mêmes  violences,  mêmes  jugements 
iniques.  On  accusa  d'abord  les  ministres  et  les  consis- 
toires d'avoir  refusé  d'obéir  aux  ordres  du  roi  en  ne 
livrant  pas  tous  les  titres  et  registres  où  se  trouvaient 
consignées  les  donations  faites  en  faveur  de  leurs 
pauvres  ;  puis  on  souleva,  comme  à  Rouen,  la  grave 
question  des  relaps  et  des  enfants  de  pères  défunts  re- 
ligionnaires  et  de  mères  veuves  ayant  abjuré,  qui  ame- 
nèrent l'arrestation  des  ministres  de  Sanvic  et  Grique- 
tot,  de  Luneray,  de  Dieppe,  etc.,  et  celle  des  anciens 
de  ces  églises.  Au  Havre,  les  ministres  Guérard  et 
Taunay,  déclarés  coupables  d'avoir  admis  dans  leurs 
prêches  de  Sanvic  et  Criquetot  des  relaps  et  des  enfants, 
appartenant  à  des  mères  converties,  furent  condamnés 
à  Tamende  et  à  quitter  le  pays.  Pierre  Mesenguel,  qui 
avait  été  de  nouveau  incarcéré,  son  collègue  Le  Ber- 
quier,  le  s'  Bouilling,  parents  d'enfants  orphelins  de 
père  et  soustraits  à  l'instruction  catholique,  ainsi  que 
la  mère  de  ces  derniers,  Rachel  Mesenguel,  leur  aïeule 
Jeanne  Bréauté,  Anne  Lamy  leur  tante,  furent  tous 
condamnés  à  l'amende.  Parmi  les  relaps,  Jean  Lamy, 
Marie  Durand,  Abraham  Hauchecorne,  Marie  Goudard, 
Jean  Lelièvre,  ayant  abjuré  de  nouveau,  furent  ren- 
voyés à  la  clémence  du  roi  ;  mais  quant  aux  dames 
Marie  Moncourt  et  Marie  Pertuzon  qui,  après  avoir  fait 
abjuration  de  la  R.  P.  R.  l'avaient  ensuite  professée 
publiquement  et  étaient  parvenues  à  s'enfuir,  le  tri- 
bunal les  condamna  <  à  cent  cinquante  livres  d'a- 
mende, à  faire  amende  honorable,  tête  et  pieds  nus  et 
en  chemise,  en  la  forme  ordinaire,  un  cierge  à  la  main, 
un  écriteau  sur  la  poitrine  avec  ces  mots  hérétique  et 
relaps^  dans  les  audiences  de  la  cour  et  des  juridictions 
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doutés  jeta  de  telles  alarmes,  dans  toute  la  généralité 
de  Rouen,  qu'on  vit  aussitôt  une  foule  de  religion- 
naires  éperdus  s'empresser  d'abjurer  et  un  plus  grand 
nombre  encore  se  disposer  à  partir.  A  Rouen,  au  Havre, 
à  Dieppe,  dans  tout  le  pays,  ce  n'était  que  publications 
de  ventes  de  propriétés  et  de  meubles  ;  toute  la  contrée 
était  dans  une  perturbation  impossible  à  décrire  ;  on 
arrivait  au  Havre  de  partout  avec  l'espoir  de  s'y  em- 
barquer et  ce  mouvement  d'émigration,  prenant  chaque 
jour  plus  de  développement,  le  Parlement  devança  les 
arrêts  du  Conseil  et  fit  publier  dans  toute  la  province 
<  l'expresse  défense  à  tous  les  religionnaires  de  sortir 
de  France,  de  vendre  ou  transporter  leurs  meubles, 
dans  le  dessein  d'aller  à  l'étranger,  et  à  toutes  per- 
sonnes de  rien  acheter  des  fugitifs.  > 

Cependant  les  délateurs,  poursuivant  leur  œuvre 
malfaisante,  firent  parvenir  à  l'intendant  qu'un  grand 
nombre  de  protestants  du  dehors  s'étaient  établis  au 
Havre  sans  autorisation  et  que  les  échevins  semblaient 
fermer  les  yeux  sur  cette  infraction  aux  règlements 
de  la  cité.  L'ordre  parvint  aussitôt,  au  procureur-syn- 
dic, d'ouvrir  une  enquête  à  cet  égard  ;  de  faire  sortir 
de  la  ville  tous  les  religionnaires  qui  n'y  avaient  pas 
droit  de  bourgeoisie  et  de  lui  adresser,  à  Rouen,  une 
liste  des  familles  calvinistes  qui  pouvaient  établir  que, 
de  père  en  fils,  elles  avaient  toujours,  ou  depuis  un 
long  temps  du  moins,  été  autorisées  à  résider  dans  la 
ville. 

Le  syndic.  Marin  Lenormand,  s'empressa  de  faire 
publier  de  nouveau  les  ordonnances  qui  interdisaient 
le  séjour  du  Havre  aux  calvinistes  réputés  étrangers  ; 
il  commença  toutes  sortes  de  poursuites  contre  ces 
malheureux  en  particulier  et  contre  leurs  coreligion^ 
naires  en  général.  Enfin,  dans  la  journée  du  28  avril 
1685,  le  corps  de  ville  siégea,  matin  et  soir,  pour  déli- 
bérer sur  le  sort  d'une  foule  de  Huguenots  traduits  à 
sa  barre  par  le  procureur-syndic. 

Ce  magistrat  fulmina  un  violent  réquisitoire 
contre  tous  ces  dissidents,  coupables  de  ne  pas  avoir 
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obtempéré  à  rordonnance  qui  avait  été  publiée  et  qui 
leur  enjoignait  de  quitter  la  ville  ou  de  se  faire  ins- 
truire dans  la  religion  catholique- 

Le  s'  Ferray,  disait-il,  marchand  de  la  rue  des 
Drapiers,  doit  être  puni  d'une  amende  de  cent  livres  et 
condamné  à  sortir  du  Havre,  pour  n'y  plus  revenir, 
bien  qu'il  y  soit  né,  parce  que  la  naissance  ne  donne 
pas  droit  à  ceux  de  la  religion  P.  R.  de  se  regarder 
comme  membres  de  la  cité  et  que,  seulement  pour  y 
séjourner,  il  leur  faut  l'autorisation  du  gouverneur 
que  le  s*"  Ferray  n'a  pas.  Il  est  nécessaire  d'agir  de 
même  à  regard  des  s"  Jacob  Gabion,  Jean  Lefort,  Jean 
Lesouëf,  Pierre  Hardy,  Jean  Hallot,  Jean  Lebas,  Pierre 
Paysant,  à  l'égard  des  dames  veuve  Boutillon,  Made- 
leine Fontaine,  Suzanne  Vastel,  Suzanne  Desmarest,  et 
plusieurs  autres  contre  lesquels  il  demandait  l'expul- 
sion immédiate  et  des  amendes  de  cent  et  deux  cents 
livres.  Le  s*"  Carron  et  sa  femme  «  plus  coupable  encore 
par  la  manière  hardie  et  audacieuse  dont  elle  a  répondu 
aux  clercs-sergents  qui  lui  ont  apporté  l'assignation  >, 
doivent  être  condamnés  chacun  à  cent  livres  d'amende 
et  à  sortir  immédiatement  de  la  ville  avec  toute  leur 
famille.  Le  s' Mouchel,  l'un  des  principaux  négociants, 
sera  assigné  aussi  et  condamné  à  l'amende,  pour  avoir 
logé  chez  lui  des  religionnaires  P.  R. 

Après  le  réquisitoire  du  procureur-syndic,  les 
échevins  invitèrent  les  accusés  à  exposer  les  considé- 
rations et  motifs  qu'ils  pouvaient  avoir  à  produire  pour 
leur  défense. 

La  dame  Fontaine  dit  qu'elle  était  mariée  à  un 
habitant  de  la  ville  et  que  <  sa  famille  y  résidait  depuis 
sept  générations.  > 

Jacob  Gabion,  charpentier  de  navires,  déclara 
aussi  €  être  natif  de  la  ville,  ainsi  que  tous  les  siens, 
et  qu'ils  y  habitaient  de  père  en  flls  depuis  plus  de 
deux  cents  ans.  > 

Le  s' Lebas.afflrma  qu'il  était  bourgeois  du  Havre, 
ainsi  que  son  frère,  et  que  celui-ci  ayant  été  inquiété  à 
ce  sujet  du  temps  de  M'  Du  Filliard,  il  fut  alors  prouvé 
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qu'il  avait  bien  réellement  droit  à  la  bourgeoisie  ; 
qu'ils  étaient  du  reste  tous  deux  prêts  à  obéir  à  ce  qui 
serait  ordonné,  qu'ils  demandaient  seulement  q^u'on 
leur  accordât  un  peu  de  temps  pour  régler  leurs  af- 
faires. 

Pierre  Hardy,  vieillard  de  soixante-dix  ans,  fit 
observer  qu'il  n'était  qu'un  pauvre  homme,  fossoyeur 
des  Huguenots,  qu'il  n'avait  que  cette  minime  ressource 
pour  nourrir  lui  et  sa  vieille  femme  ;  il  implorait  la 
bonté  des  magistrats, 

Jean  Lefort  implora  aussi  la  pitié  des  échevins  ;  il 
n'était  également  qu'un  pauvre  homme  et  <  ne  pouvait 
porter  ombrage  à  personne.  » 

Tous  se  montrèrent  pleins  de  douceur  et  animés 
de  ce  même  esprit  d'humilité  et  de  résignation.  L'as- 
semblée, dont  plus  d'un  membre  se  sentait  ému  à  la 
vue  de  ces  malheureux  et  déplorait  ces  persécutions, 
n'accepta  pas  les  conclusions  rigoureuses  du  procu- 
reur-syndic ;  elle  supprima  les  amendes  ou  les  réduisit 
à  dix  livres  et  accorda  à  tous  les  accusés  huit  jours 
pour  régler  leurs  affaires  et  se  disposer  à  sortir  de  la 
ville. 

Le  négociant  Mouchel  établit  que  donner  asile, 
dans  un  coin  de  ses  maisons,  à  de  pauvres  gens  tels 
que  Pierre  Hardy,  c'était  affaire  de  charité  et  non  un 
acte  de  désobéissance  aux  ordres  du  roi.  Quant  à  Jean 
Ferray,  qui  comparut  à  l'audience  de  l'après-midi,  il 
dit  qu'il  y  avait  plus  de  cinquante  ans  que  son  père 
était  venu  au  Havre  en  qualité  de  fermier  du  Poids-le- 
roi,  qu'il  y  avait  toujours  fait  acte  de  bourgeoisie,  y 
ayant  contribué  à  toutes  les  charges  de  la  ville  ;  qu'il 
s'y  était  allié  à  une  famille  fixée  au  Havre  depuis  plus 
de  deux  cents  ans,  ce  qu'il  était  prêt  à  prouver,  en 
produisant  le  contrat  de  mariage  de  son  père  et  les 
quittances  des  contributions  qu'il  avait  payées  ;  que, 
quant  à  lui,  étant  né  dans  cette  ville,  il  se  croyait  en 
droit  d'y  avoir  droit  de  bourgeoisie  <  sous  le  bon  plai- 
sir de  Monseigneur  et  de  la  Compagnie.  > 

Celle-ci,  après  délibération,  décida  que  Jean  Ferray 
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remettrait  les  pièces  et  contrats  dont  il  parlait  et  qui 
devaient  venir  à  Tappui  de  sa  revendication,  que  le 
procureur-syndic  en  prendrait  connaissance  et  qu'il 
serait  ensuite  avisé  ;  mais  le  syndic  s'empressa  de  pro- 
tester contre  cette  modération,  s'engageant,  dit-il,  à 
produire  de  son  côté  un  acte  par  lequel  Ferray  père 
avait  déclaré  que  ses  enfants  ne  pourraient  prétendre 
à  la  bourgeoisie,  quoique  nés  dans  la  ville. 

A  ce  moment,  les  agents  du  procureur-syndic, 
chargés  de  poursuivre  Tenquête  contre  les  protestants, 
entrèrent  dans  la  salle  d'audience  et  déclarèrent  qu'ils 
venaient  de  reconnaître  que,  dans  la  seule  maison  du 
s'  Mesenguel,  se  trouvaient  logées  soixante-dix  per- 
sonnes de  la  religion.  Un  grand  nombre  de  dissidents, 
en  effet,  fuyant  des  campagnes  voisines  par  crainte  des 
soldats  dont  on  avait  annoncé  la  prochaine  arrivée, 
s'étaient  réfugiés  au  Havre  et  avaient  trouvé  un  asile 
chez  leurs  coreligionnaires.  Il  devenait  évident  que  la 
ville  était  remplie  de  ces  fugitifs.  Le  procureur-syndic 
s'éleva  avec  force  contre  une  telle  situation  et  demanda 
que  les  clercs-sergents  fussent  envoyés  immédiate- 
ment, dans  la  maison  Mesenguel,  pour  y  prendre  les 
noms  de  toutes  les  personnes  qui  s'y  trouvaient. 

Échevins  et  conseillers  protestèrent  vivement  con- 
tre une  pareille  mesure  ;  c'eût  été  à  leurs  yeux  entrer 
dans  une  voie  fort  dangereuse,  et  ils  firent  au  procu- 
reur-syndic cette  belle  réponse  :  <  qu'ils  ne  sauraient 
consentir  à  autoriser  la  violation  du  domicile  d'un 
bourgeois  du  Havre  !  >  (1) 

L'assemblée  se  borna  donc  à  faire  publier  <  que  les 
propriétaires  de  la  religion  dite  réformée  devraient  lui 
fournir,  dans  trois  jours,  la  liste  des  personnes  de  la 
même  croyance  qu'ils  logeaient  dans  leurs  maisons.  > 


(1)  Présents  à  cette  mémorable  assemblée  :  les  s"  Brocques, 
Eustache,  Morel,  échevins  ;  Giier,  Le  Chibeiier,  Hamel,  conseillers  ; 
Houssaye,  ancien  échevin  ;  Jacques  Hamel,  ancien  conseiller  ; 
François  L'Homme,  receveur  de  la  ville  ;  Michel  Morisse,  receveur 
de  Phôpital-généraL 
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Elle  ordonna,  en  même  temps,  que  le  geôlier  de  la  pri- 
son fût  autorisé  à  laisser  sortir  le  s'  Mesenguel,  pour 
paraître  devant  rassemblée  et  y  répondre  aux  explica- 
tions qui  lui  seraient  demandées. 

C'était,  dans  des  circonstances  aussi  troublées, 
montrer  une  modération  et  tout  à  la  fois  une  fermeté 
bien  honorables,  et  rester  fidèles,  autant  qu'il  leur  était 
possible,  à  ce  rôle  de  pères  de  la  cité  dont  nos  échevins 
ne  s'étaient  jamais  départis  ;  mais  ce  n'était  pas  par 
des  mesures  mitigées  qu'on  pouvait  venir  à  bout  de 
ce  qu'on  appelait  les  récalcitrants  ;  le  Parlement, 
comme  l'intendant  et  le  gouverneur  de  la  province, 
marquis  de  Beuvron,  voulait  que  le  roi  fût  obéi,  qu'il 
n'y  eût  plus  qu'une  religion  dans  le  royaume  ;  Louvois 
ne  cessait  de  donner  des  ordres  pour  qu'à  force  de  vio- 
lences on  apprit  <  combien  il  est  dangereux  d'être  en 
rébellion  contre  son  roi.  >  Marillac,  ne  pouvant  s'en 
rapporter  au  corps  de  ville,  vint  au  Havre  et  s'y  logea 
chez  l'intendant-général  de  la  marine.  M*"  De  Mont- 
mor.  De  là,  il  envoya  l'ordre  aux  amirautés  de  se 
montrer  inexorables  à  l'égard  des  émigrants  :  on  les 
poursuivit  à  outrance  sur  toutes  les  routes,  on  fouilla 
toutes  les  maisons  du  Havre,  on  visita  régulièrement 
les  navires,  on  eut  recours  même  à  une  mesure 
effroyable,  que  fit  cesser,  dès  qu'il  en  fut  instruit, 
Seignelay,  le  seul  des  ministres  opposé  à  toutes  ces 
rigueurs,  et  qui  consistait  à  fumer  les  navires,  en  fai- 
sant brûler  dans  la  cale  et  les  entreponts  des  matières 
asphyxiantes,  afin  d'en  chasser  les  religionnaires  qui 
pouvaient  s'y  tenir  cachés. 

Enfin,  les  nouvelles  qui  arrivaient  dé  tous  les 
points  du  territoire,  annonçant  que  les  conversions 
s'opéraient  en  masse,  l'intendant  du  Languedoc  disant 
qu'il  avait  vu  soixante  mille  conversions  en  trois  jours, 
on  crut  qu'il  n'y  avait  qu'à  achever  d'un  coup  ce  qu'une 
longue  série  d'injustices  et  d'actes  tyranniques  avaient 
préparé  depuis  nombre  d'années  ;  <  le  père  La  Chaise  et 
Louvois  assuraient  d'ailleurs  qu'il  n'en  coûterait  pas 
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une  goutte  de  sang.  >  Le  28  octobre  1685,  Pédit  de 
Nantes  et  toutes  les  déclarations  promulguées  depuis 
en  faveur  des  protestants  furent  révoqués  ;  leur 
culte  fut  interdit  par  tout  le  royaume,  sauf  l'Alsace  et 
Strasbourg  ;  leurs  ministres  expulsés,  leurs  temples  et 
leurs  écoles  supprimés  ;  défense  fut  faite  aux  religion- 
naires  de  sortir  de  France,  pour  les  hommes,  sous 
peine  des  galères  ;  pour  les  femmes,  sous  peine  d'avoir 
les  cheveux  rasés  et  d'être  enfermées  dans  un  cloître, 
les  biens  des  uns  et  des  autres  étant  confisqués,  etc. 

Un  article  de  l'édit  de  révocation  permettait  ce- 
pendant aux  protestants,  en  attendant  qu'il  plût  à 
Dieu  de  les  éclairer,  de  rester  dans  leurs  biens  et  d'exer- 
cer leur  commerce  sans  être  inquiétés  pour  leur  culte, 
pourvu  qu'ils  ne  l'exerçassent  pas  publiquement.  Un 
certain  nombre  de  familles  protestantes  du  Havre, 
après  la  première  tourmente,  purent  rester  dans  la 
ville  on  vertu  de  cette  clause  qui,  généralement,  ne 
fut  qu'un  leurre,  Louvois  s'étant  empressé  d'écrire  aux 
gouverneurs  et  aux  intendants  :  <  Sa  Majesté  veut 
qu'on  fasse  éprouver  les  dernières  rigueurs  à  ceux  qui 
ne  voudront  pas  se  faire  de  la  religion  ;  et  ceux  qui 
auront  la  sotte  gloire  de  vouloir  demeurer  les  derniers 
doivent  être  poussés  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  > 

Trois  jours  avant  la  publication  de  l'édit  de  révo- 
cation, douze  compagnies  de  cuirassiers  étaient  arri- 
vées à  Rouen  pour  aider  avec  les  dragons,  à  l'applica- 
tion de  cette  terrible  déclaration  due,  comme  disaient 
le  marquis  de  Beuvron  et  l'intendant  Marillac  «  à  la 
tendresse  et  à  la  bonté  vraiment  paternelle  du  roi.  >  — 
Le  31,  gouverneur  et  intendant  convoquèrent,  à  l'hôtel 
de  ville  de  Rouen,  les  chefs  des  principales  familles  re- 
ligionnaires,  et  les  excitèrent  à  abjurer,  dans  des  ha- 
rangues d'un  ton  différent  sans  doute,  mais  qui  se 
terminaient,  l'une  et  l'autre,  en  menaçant  les  récalci- 
trants d'employer  à  leur  égard  les  moyens  de  coerci- 
tion. €  Ceux  qui  persisteront  dans  une  opiniâtreté 
criminelle,  leur  disait  Marillac,  seront  considérés 
comme  des  sujets  rebelles  à  Dieu  et  au  roi,  envers  les- 
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quels  nous  serons  contraints  d'user  des  expédients  qui 
nous  sont  envoyés  pour  forcer  leur  malheureuse  obsti- 
nation, et  de  mettre  des  troupes  chez  eux,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  renoncé  à  leurs  erreurs.  >  Et,  après  cette 
déclaration,  parfaitement  claire  et  explicite,  il  ajou- 
tait :  «  On  ne  prétend  pas  vous  obliger  de  faire  ce 
changement  en  un  instant.  11  suffira  que  vous  passiez 
une  déclaration  par  laquelle  vous  vous  engagerez  de 
faire  votre  abjuration  ;  et,  cette  déclaration,  vous  aurez 
le  temps  de  la  donner,  jusqu'à  deux  heures  après- 
midi.  > 

C'était  donc  à  peu  près  deux  heures  qui  leur 
étaient  accordées,  ne  voulant  pas  leur  faire  violence, 
pour  délibérer  en  eux-mêmes  s'ils  pouvaient  s'enga- 
ger par  écrit  à  abjurer  la  religion  de  leurs  pères  et  les 
croyances  dans  lesquelles  ils  avaient  été  élevés.  On  n'a 
jamais  traité  avec  autant  de  mépris  la  dignité  et  la 
conscience  humaines  ! 

Aussi,  un  très  grand  nombre  des  assistants  ne 
voyant,  dans  la  mesure  qui  leur  était  si  cavalièrement 
proposée,  qu'un  expédient  pour  soustraire  leur  maison, 
leur  femme  et  leurs  enfants,  aux  outrages  de  cette  sol- 
datesque dont  on  les  menaçait,  jugèrent  fort  inutile 
d'user  du  délai  qui  leur  était  accordé  et,  sans  sortir  de 
l'hôtel  de  ville,  furent  au  greffe  déposer  la  déclaration 
qu'ils  étaient  bien  résolus  de  ne  pas  observer. 

Le  président  de  Brumare,  de  la  noble  famille  des 
Becdelièvre,  seigneurs  d'Ocqueville  et  de  Cany,  homme 
certes  d'un  pauvre  esprit,  s'applaudissait  de  voir  tant 
d'hérétiques  <  rentrer  dans  le  bon  chemin  »  et  aussi 
de  voir  le  zèle  des  troupes  du  roi  produire  un  si  bon 
effet  que  <  en  quatre  jours  cinq  cents  familles  avaient 
fait  abjuration  »  ;  si  bien  qu'il  parut  inutile  de  retenir 
tant  de  compagnies  dans  Rouen  ;  mais  alors  de  Bru- 
mare  de  s'étonner  et  de  trouver  étrange  que  «  les 
troupes  parties,  il  n'y  eut  plus  de  conversions  et  un 
endurcissement  sans  pareil  !  > 

Si  l'on  oppose  aux  De  Brumare,  aux  d'Amfreville, 
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aux  Grainville  (1),  aux  Fauvel  de  Tousvents,  le  savant 
jurisconsulte  Basnage,  l'éloquent  Du  Bosc,  les  Le 
Gendre,  les  De  Langle,  combien  les  persécutés  pa- 
raissent grands  à  côté  de  l'imbécillité  des  persécuteurs  ! 

De  Beuvron  et  Marillac  eux-mêmes,  se  croyant 
sûrs  de  Rouen  et  suivis  d'un  véritable  corps  d'armée, 
étaient  partis  pour  le  pays  de  Caux,  qui  comptai t^encore 
un  si  grand  nombre  de  réformés.  Ces  troupes,  si  pro- 
pres à  amener  les  conversions,  avaient  été  réparties  à 
Dieppe  et  dans  toute  la  région  ;  les  dragons  étaient  à 
Fécamp,  à  Montivilliers,  à  Harfleur,  et  faisaient  de 
fréquentes  incursions  dans  tous  les  bourgs  placés  entre 
ces  villes,  h  la  Gerlangue,  à  Griquetot,  à  Turretot,  etc., 
partout  où  se  trouvaient  des  familles  calvinistes,  jus- 
tifiant partout  leur  terrible  réputation.  Répandus  au 
milieu  de  cette  population  sans  défense,  il  n'est  pas  de 
violences  auxquelles  ne  se  livrassent  ces  terribles  exé- 
cuteurs d'ordres  barbares  :  ils  torturaient  les  hommes, 
ils  outrageaient  les  femmes,  ils  dévastaient  les  proprié- 
tés, ils  arrachaieut  les  enfants  à  leurs  mères  et  les  re- 
mettaient aux  curés  des  paroisses  qui  les  cachaient  ou 
les  envoyaient  dans  quelque  maison  éloignée,  pour  y 
être  élevés  dans  la  religion  catholique. 

Tout  céda,  et  la  résistance  apparut  si  impossible 
que  ceux  du  Havre  se  réunirent  à  l'hôtel  de  ville,  et 
là,  par  une  délibération  prise  en  commun,  comme 
avaient  fait  déjà,  dans  le  midi,  les  Huguenots  de  Mon- 
tauban,  de  Castres,  de  Montpellier  et  de  bien  d'autres 
villes,  ils  décidèrent  de  se  déclarer  convertis,  le  même 
jour,  tous  ensemble.  Cette  violence  imposée  à  leur 
conscience  dut  certainement  leur  être  douloureuse  ; 
mais  ils  sauvèrent  par  là  leurs  familles  et  leur  ville  de 
la  présence  et  des  excès  des  dragons,  et  il  ne  s'agis- 


(I)  Ce  Grainvillf^,  après  une  vie  assez  désordonnée,  était  tout- 
à-coup  tombé  dans  une  dévotion  exagérée.  Il  n'allait  guère  qu'en 
carrosse,  mais  avec  des  chevaux  dépareillés  :  c'est  assez  bon,  disait- 
il,  pour  le  pécheur  Grainville  ! 
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sait,  d'ailleurs,  pour  le  plus  grand  nombre,  que  de 
gagner  du  temps  et  de  trouver  une  occasion  propice 
qui  leur  permît  de  se  soustraire  à  leurs  oppresseurs  en 
se  sauvant  à  Pétranger.  (1) 

Ce  n'était  pas,  en  ce  moment,  chose  facile  :  tous 
les  points  de  la  côte  étaient  exactement  surveillés  ; 
Marillac  était  revenu  lui-même  au  Havre  où  il  devait 
séjourner  près  de  deux  mois  afin  d'exciter,  lui  présent, 
la  vigilance  des  officiers  de  l'amirauté,  des  gardes- 
côtes,  de  tous  ceux  qui  étaient  chargés  de  s'opposer  à 
l'émigration  des  protestants.  Pour  empêcher  cette  émi- 
gration, le  roi  avait  prescrit  les  précautions  les  plus 
minutieuses  :  il  avait  fait  armer  plusieurs  escadres 
pour  garder  les  côtes  de  Guyenne,  Saintonge,  Aunis  et 
Poitou,  celles  de  Bretagne,  celles  de  la  Normandie  et 
de  la  Picardie  ;  les  oflîciers  qui  les  commandaient 
avaient  ordre  de  <  visiter,  tous  les  bâtiments  étrangers 
qui  sortiraient  des  ports  et  rades  pour  en  tirer  les  re- 
ligionnaires  français  qu'ils  y  trouveraient  ;  ils  devaient 
en  user  de  même  à  l'égard  des  barques  traversières  et 
autres  bâtiments,  observant  de  n'y  en  laisser  aucun...  > 

Dans  une  autre  instruction  adressée  au  s*"  Gabaret, 
chef  d'escadre  do  Normandie,  Seignelay  s'exprimait 
ainsi  :  *  Le  principal  service  que  doit  rendre  le  s'  Ga- 
baret, dans  son  commandement,  est  d'empêcher  que 
les  vaisseaux  étrangers  qui  viennent  faire  commerce. 


(1)  Au  moment  où  eut  lieu  cette  abjuration  forcée,  les  anciens 
de  Téglise  du  Havre  et  les  notables  protestants  du  gouvernement- 
général,  soit  encore  présents,  soit  déjà  éloignés  de  la  région,  étaient  : 
les  s"  Mouchel,  Lunel  frères,  fils  de  l'ancien  procureur-syndic, 
Dutac,  Mesenguel,  Hantier,  Oursel,  Boucherot,  Bourdon,  Frémont, 
Viger  de  Marefosse,  de  Réaulté,  Hardouin,  d'Hays,  écuyer,  Campion, 
Lenud  ou  Leneuf,  Pouyer,  Quesnel,  Maliaut,  Désert,  de  Nipiville, 
Gascoing,  Mahier,  Hauchecorne,  Duval,  de  Vauchouquet,  Fossard, 
Le  Barbey,  de  Bully,  de  La  Noë,  Caresme,  Retel,  Corbelet,  Avril,  Le 
Buroys,  Levavasseur,  Lebourg,  Tassel,  de  Stuart,  Peley,  De  La 
Motte,  Beaudouin,  Prudhomme,  de  Grainville,  Ducroq,  de  Bosta- 
quet  de  Bléville,  les  anciennes  familles  d'Alençon,  de  Brachon-Be- 
villiers,  de  Larrey,  de  Brilly,  etc.  ;  Feray,  Piednoêl,  Ferry,  de 
Bray,  de  St-Martin,  Des  Essarts  Despommare,  Petit,  etc. 


CHAPITRE   ONZIÈME  147 

n'embarquent  des  gens  de  la  religion  protestante,  Sa 
Majesté  étant  informée  que  plusieurs,  plutôt  par  prin- 
cipe de  libertinage  (esprit  d^ndépendance  et  de  libre 
pensée)  que  par  aucun  autre,  veulent  quitter  la  France 
pour  aller  dans  les  pays  étrangers,  et  c'est  pour  l'em- 
pêcher que  ledit  s'  Gabaret  doit  se  tenir  en  état  d'al- 
ler dans  tous  les  lieux  où  il  apprendra  que  quelque 
vaisseau  étranger  aura  abordé  pour  le  visiter  avec 
soin....  > 

Ce  qui  peut  étonner  et  dont  il  semble  assez  difficile 
de  com,prendre  le  motif,  après  toutes  les  peines  édic- 
tées en  vue  d'empêcher  l'émigration,  c'est  de  trouver 
dans  ces  instructions  (datées  du  28  octobre  1685),  la 
recommandation  suivante  :  «  Le  s'  Gabaret  doit  obser- 
ver de  ne  communiquer  à  personne  les  ordres  qu'il  a  à 
cet  égard,  étant  bien  important  que  les  religionnaires 
ne  sachent  pas  que  l'on  ait  aucune  intention  pour  les 
empêcher  de  quitter  le  royaume.  >  Faudrait-il  con- 
clure de  ce  passage  que,  tout  en  prescrivant  des  me- 
sures pour  s'opposer  à  leur  embarquement  dans  les 
ports,  on  espérait  qu'un  certain  nombre  parviendraient 
à  partir  de  nos  rivages  et  qu'on  serait  bien  aise  de  les 
prendre  en  flagrant  délit  d'émigration  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  toutes  les  précau- 
tions pour  y  faire  obstacle,  plus  des  deux  tiers  des  pro- 
testants de  la  Normandie  parvinrent  à  passer  à  l'étran- 
ger et  les  embarquements  furent  très  nombreux,  au 
Havre  même,  où  Marillac  resta  jusqu'à  la  fin  de  dé- 
cembre. Ne  fut-il  pas  trompé  par  la  spontanéité  et 
l'ensemble  avec  lesquels  les  religionnaires  du  Havre 
avaient  paru  abjurer  leur  croyance,  lui  qui  écrivait 
aux  échevins  de  Rouen  :  «  Cette  ville  en  a  mieux  usé 
que  les  autres  ;  tout  s'y  est  converti,  sans  souffrir  de 
logement  ?  > 

Le  P""  décembre,  il  appela  à  l'hôtel  de  ville  tous 
les  chefs  de  famille  nouveaux  convertis  ;  ils  y  furent 
réunis  dans  la  grande  salle  des  assemblées  générales, 
où  il  ne  tarda  pas  à  se  rendre  lui-même  ;  et,  s'étant 
assis  à  la  place  du  gouverneur,  il  adressa  à  tous  ses 
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félicitations  sur  leur  conduite,  les  exhortant  à  persévé- 
rer et  à  remplir  leurs  devoirs  de  bons  catholiques  : 

«  Et  leur  a  remontré  fort  éloquemment,  porte  le  procès- 
verbal,  les  immenses  obligations  qu'ils  avaient  à  Sa  Majesté, 
laquelle  tâchait  de  les  ramener  avec  une  extrême  bonté  au 
giron  de  l'Eglise  dont  ils  étaient  ci-devant  malheureusement 
séparés  ;  leur  a  enjoint  ensuite  de  s'acquitter  exactement  de 
leurs  devoirs  religieux  sous  peine  d'être  traités  comme  relaps  ; 
et  leur  a  fait  connaître  tout  au  long  la  nécessité  indispensable 
où  ils  se  trouveraient  maintenant  de  continuer  ce  qu'ils  avaient 
commencé,  dont  le  roi  avait  paru  fort  satisfait,  ce  qui,  sans 
nul  doute,  attirerait  sur  cette  ville  beaucoup  de  grâces  et  de 
faveurs  de  Sa  Majesté.  » 

On  tomberait,  du  reste,  dans  une  grande  erreur,  si 
Ton  concluait  de  ce  qui  précède  que  toute  Péglise  du 
Havre,  sans  exception,  consentit  à  faire  acte,  même  ap- 
parent, d'abjuration.  Il  y  eut,  dans  cette  ville,  comme 
dans  tout  le  pays  de  Caux,  de  nombreuses  et  glorieuses 
résistances  ;  beaucoup  préférèrent  tout  sacrifier,  biens 
et  positions,  plutôt  que  de  paraître  abandonner  la  foi 
dans  laquelle  ils  avaient  été  élevés.  Sans  parler  de  ceux 
qui,  pressentant  les  événements,  étaient  partis  déjà 
avant  la  publication  de  Pédit  ;  de  tous  ceux  qui,  ayant 
cédé  dans  le  premier  moment  de  terreur,  avaient  racheté 
ces  faiblesses  par  un  prompt  retour  et  par  l'expatria- 
tion ;  de  ceux  qui,  pour  avoir  manqué  à  quelque  clause 
de  Pédit  furent  emprisonnés  ou  condamnés  aux  galères 
d'où  l'on  ne  revenait  pas,  un  état  dressé  à  l'intendance, 
en  1689,  montre  qu'il  y  avait  encore,  dans  les  quatre 
quartiers  du  Havre,  560  religionnaires,  dont  152  ca- 
pables de  porter  les  armes.  Quant  aux  nouveaux  con- 
vertis, le  même  document  nous  apprend  <  qu'ils  ne 
faisaient  leur  devoir  de  catholiques  en  aucune  manière, 
à  l'exception  de  quatre  ou  cinq  personnes.  >  (1)  Ainsi, 


(\)  Dans  les  rapports  adressés  à  Tintendance,  on  trouve  des 
particularités  du  genre  de  celles-ci  :  «  Marie  Auzou,  veuve  Ferrand, 
est  la  plus  artificieuse  et  dangereuse  de  tous  et  de  laquelle  on  se 
doit  donner  plus  de  garde.  Nicolas  Lunel,  son  proche  parent,  est  en 
Angleterre,  où  il  s'est  retiré  avec  sa  famille,  quoi  qu'il  lui  eût  été 
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de  bons  protostants  on  avait  fait  de  très  mauvais  catho^ 
liqueSy  ou,  pour  mieux  dire,  ces  prétendus  convertis 
étaient  restés  d'esprit  et  de  cœur  protestants. 

Dans  les  bourgs  et  les  campagnes  ce  fut  pis  encore, 
surtout  là  où  les  religionnaires  étaient  en  nombre  :  les 
troupes  parties,  le  premier  moment  de  terreur  passé, 
on  revint  bien  vite  sur  ces  abjurations  forcées  ;  beau- 
coup même,  surtout  parmi  les  familles  nobles,  étaient 
restés  fermes  dans  leur  croyance  :  Jean  Brière,  s''  de 
Picauville,  avait  été  traîné  à  Rouen,  en  prison,  et  s'é- 
tait montré  inébranlable  ;  Isaac  de  Larrey,  s*"  de  Grand- 
champ  et  de  Gourmesnil,  né  à  Montivilliers,  avait  tout 
abandonné  et  s'était  enfui  à  Berlin  ;  Charlotte  Dulac, 
née  au  Havre,  veuve  de  Jean  de  Brachon,  seigneur  de 
Bévilliers  et  Sénetot,  s'était  réfugiée  en  Hollande  ; 
Mathieu  d'Alençon,  les  s"  de  Senneville  et  de  Nipiville 
étaient  aussi  passés  à  l'étranger. 

A  Bolbec,les  sieurs  Pierre  Bénetotet  Pierre  Levas- 
seur  étaient  morts,  sans  avoir  voulu  abjurer  leur  foi  ; 
leurs  cadavres  outragés  avaient  été  traînés  sur  la  claie 
et  jetés  à  la  voirie. 

Dans  leurs  rapports  adressés  à  l'intendance,  les 
curés  des  paroisses  se  plaignaient  tous  de  la  conduite 
des  nouveaux  convertis  qui,  bien  loin  de  suivre  les 
offices  de  la  religion  catholique,  continuaient  leurs  as- 
semblées, «  y  chantaient  leurs  psaumes  à  pleine  voix 
comme  s'ils  avaient  encore  l'usage  libre  de  leur  pré- 
tendue religion  >  ;  y  recevaient  des  ministres  qui 
allaient  d'une  paroisse  à  l'autre  ;  se  réunissaient  dans 
les  carrières,  quelquefois  en  très  grand  nombre,  ne 


pardonné  pour  une  autre  fois  son  évasion  :  c*est  un  homme  dMn- 
trigue  et  qui  étant  en  cette  ville  y  avait  un  grand  crédit  et  y  était 
beaucoup  redouté,  ayant  une  grande  force  sur  Tespritdes  religion- 
naires. —  Jacques  Réauté  a  un  frère  en  Angleterre,  qui  s'y  est 
sauvé.  Jean  Mouchel,  négociant,  a  un  tils  dans  les  pays  étrangers, 
et  reçoit  des  commissions  de  plusieurs  marchands  d'Angleterre, 

etc (V'  Le  Protestantisme  en  Normandie^  depuis  la  révocation 

de  l'édit  de  Nantes^  par  M'  Francis  Waddington). 

10 
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donnaient  aucune  preuve  de  leur  conversion,  repous- 
saient opiniâtrement  toutes  les  avances  qu'on  pouvait 
leur  faire  et  s'enfonçaient  de  jour  en  jour  davantage 
dans  leur  erreur.  Il  en  était  de  même  dans  tous  les 
doyennés  .de  la  généralité. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  et  ce  qui  fut  une  ex- 
ception dans  la  Haute-Normandie,  c'est  l'effacement 
des  magistrats  municipaux  du  Havre,  pendant  tout  le 
temps  que  dura  la  tourmente.  Dès  que  Marillac  se  fut 
installé  au  Havre,  pas  un  fait,  pas  un  document  qui 
puisse  faire  soupçonner  que  le  corps  de  ville  prit  la 
part,  même  la  plus  minime,  aux  recherches  qui  eurent 
lieu,  à  la  pression  qui  fut  exercée  sur  les  religion- 
naires,  aux  mesures  de  rigueur  mises  à  exécution  à 
l'égard  des  relaps  ou  des  émigrants.  11  n'est  pas  plus 
question  du  gouverneur,  du  lieutenant  de  roi  que  des 
échevins.  On  sait  que  tous  les  pouvoirs  ordinaires  du 
gouvernement  et  de  la  cité  furent  comme  suspendus  et 
ce  fut  une  véritable  dictature  qui  fut  exercée  par  Ma- 
rillac et  ses  agents,  par  l'amirauté  et  les  officiers  du 
bailliage. 

Cependant,  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  cette 
grande  faute  et  ce  grand  crime,  avait  excité  à  la  cour 
et  dans  tout  le  royaume,  un  incroyable  concert  de 
louanges  ;  on  célébra,  en  prose  et  en  vers,  en  présence 
de  l'Europe  étonnée,  cet  acte  de  vigueur,  qu'on  appelait 
un  grand  acte  d'unité  ;  <  jamais  roi  n'avait  fait  ou  ne 
ferait  rien  de  si  mémorable  >,  et  Louis  XIV  s'applau- 
dissait de  sa  puissance  et  de  sa  piété.  «  Le  monarque, 
dit  St-Simon,  ne  s'était  jamais  cru  si  grand  devant  les 
hommes,  ni  si  avancé  devant  Dieu  dans  la  réparation 
de  ses  péchés  et  du  scandale  de  sa  vie.  > 

11  y  eut  de  grandes  fêtes  en  plusieurs  localités.  Le 
Havre  eut  les  siennes,  quand,  sur  les  ruines  du  temple 
de  Sanvic,  eut  été  élevée  la  croix  de  pierre,  marquée 
aux  armes  du  roi,  comme  pour  qu'on  n'oubliât  pas  que 
c'était  là  l'œuvre  d'un  homme  et  non  celle  de  Dieu  ; 
fêtes  magnifiques,  données  par  l'intendant-général  de 
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la  marine,  M'  de  Montmor  :  il  y  eut  des  festins,  des  il- 
luminations, ainsi  qu'aux  jours  de  gloire  et  de  bon- 
heur ;  on  fit  danser  le  peuple,  et  nul  ne  soupçonnait 
encore  que  Pévénement  célébré  avec  tant  d'éclat, 
devait  être  la  source  de  tous  les  malheurs  de  la  France  ; 
qu'il  apparaîtrait  un  jour  comme  le  point  noir  d'où 
sont  sorties  la  plupart  des  tourmentes  qui  l'ont  assail- 
lie depuis. 


CHAPITRE  XIL 


Gouvernement  du  duc  de  Beauvillier  ; 
Suites  de  la  révocation  de  PEdit  de 
Nantes  ;  Situation  du  Havre  pendant 
la  seconde  partie  du  règne  de  Louis  XIV. 


Les  gouverneurs  cessent  de  résider  ;  les  lieutenants  de  roi.  —  Ruine  du  com- 
merce et  de  rindustrie.  Ligue  d*Augsbourg  ;  révolution  d'Angleterre.  —  Ar- 
mements. —  flxpéditions  en  Irlande  ;  services  rendus  par  Le  Havre.  ^  Les 
galères  dans  le  port  de  cette  ville  ;  Tourville  sur  la  rade.  —  Préparatifs 
pour  une  nouvelle  descente  en  Irlande  ;  émotion  causée  au  Havre  par  le  dé- 
sastre de  La  Hogue.  —  La  course  et  les  corsaires.  —  Attaque  par  les  Anglais 
des  côtes  françaises.*  —  Bombardement  de  1694.  —  Mousquetaires  du  roi  h 
Ingouville  ;  Tlniendant  d'Ormesson.  Le  maréchal  de  Choiseul,  le  lieutenant- 
général  de  Maupertuis.  —  Insuffisance  de  l'armement  de  la  place  ;  effets  et 
suites  du  bombardement.  —  Correspondance  des  échevins  avec  le  gouverneur. 
—  Projets  de  nouvelles  fortifications,  le  marquis  de  Pbély peaux  au  Havre  — 
Consternation  de  la  population,  et  des  échevins  trompés  dans  leur  espoir 
de  se  voir  mieux  protégés  contre  Tennemi  ;  affaire  des  50  canons,  lettre  de 
M.  Louvigny  d'Orgemont.  —  Situation  de  la  cité,  dépopulation,  misère  géné- 
rale, mesures  tyranniques  du  gouvernement,  vente  des  offices.  -  Vente  de 
TofiBce  de  Maire,  conseiller  du  roi,  et  affaire  du  s'  Eustache  ;  résistance  et 
noble  conduite  des  échevins  et  du  corps  de  ville.  -  Accroissement  du  nombre 
des  exempts  ;  la  ville  ne  peut  acquitter  les  charges  dont  elle  est  accablée.  — 
Le  fermier  Simon  Hamelin  ;  son  désistement  après  la  retraite  des  Anglais  ; 
intervention  de  Fintendant  ;  mesures  prises  par  celui-ci  pour  Tapprovision- 
nement  du  camp  du  Havre,  et  ensuite  pour  ramener  la  population  dans  la 
ville.  —  Détresse  de  plus  en  plus  grande  de  la  ville  ;  logement  des  troupes  ; 
édit  relatif  aux  offices  de  la  milice  ;  ustensile  du  quartier  d^hiver  ;  renonce- 
ments à  la  bourgeoisie  ;  nouvel  appel  fait  au  roi  et  aux  ministres.  —  Les 
populations  livrées  sans  défense  aux  militaires  et  aux  traitants.  —  Nouveau 
séjour  de  Vauban  au  Havre.  —  Arrestation  du  Procureur-syndic  et  du  pre- 
mier échevin  ;  avances  faites  par  le  négociant  Mouchel.  Arrêt  de  modération 
en  faveur  de  la  ville.  —  Craintes  d*un  nouveau  bombardement  ;  augmenta- 
tion des  troupes  de  garnison  ;  le  marquis  de  Renty.  —  Pamphlets  contre  le 
roi,  etc.;  enlèvement  des  inscriptions  placées  sur  le  piédestal  de  la  statue  de 
Louis  XIV.  —  Adoucissements  apportés  à  la  situation  du  Havre.  Le  droit  de 

•  fraoo-aUeu  et  arrêt  de  1696  ;  la  tollière  d* Adrien  Ancel.  —  Paix  de  Ryswick. 
Courte  reprise  de  la  pêche  de  la  morue  et  du  commerce.    •*•  Rachat  des  of 
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fices.  —  Reprise  des  persécutions  contre  les  calvinistes.  —  Misère  et  oppres- 
sion portées  au  comble  pendant  la  guerre  de  la  succession  d*Espagne.  — 
Principaux  événements  de  Thistoire  intérieure  de  la  cité.  —  Hiver  de  1709, 
agitations  populaires,  sédition  à  Rpuen.  —  Vains  efforts  de  Louis  XIV  en 
faveur  de  la  paix  ;  appel  à  la  nation  ;  patriotisme  de  TAssemblée  générale.  — 
Glorieux  retour  de  fortune,  congrès  d'Utrecht  ;  la  paix  publiée  au  Havre  — 
Solennités  funèbres  ;  mort  du  duc  de  Beauviilier.  —  Mort  de  Louis  XIV. 


Le  duc  François-Honorat  de  Saint-Aignan  eut  pour 
successeur,  dans  le  gouvernement  général  du  Havre, 
son  troisième  fils,  le  duc  Paul  de  Beauviilier.  (1) 

«  Notre  très  cher  et  bien  amé  cousin  le  duc  de  Saint- 
Aignan,  pair  de  France,  premier  gentilhomme  de  notre  cham- 
bre, qui  était  pourvu  de  la  charge  de  gouverneur  et  de  notre 
lieutenant-général  au  gouvernement  du  Havre  de  Grâce,  forts 
en  dépendant,  vicomtes  de  Harfleur,  Montivilliers,  Fécamp  et 
étendue  du  dit  gouvernement,  étant  décédé  depuis  peu  de 
jours,  Nous  avons  estimé  à  propos  de  la  remplir  aussitôt  de  la 
personne  de  notre  très  cher  et  bien  amé  cousin,  le  duc  de 
Beauviilier,  son  fils,  pair  de  France,  premier  gentilhomme  de 
notre  chambre  et  chef  de  notre  Conseil  royal  des  finances^  tant 
pour  la  confiance  que  nous  prenons  en  son  courage,  son  zèle, 
sa  fidélité  et  son  affection,  pour  tout  ce  qui  nous  regarde,  que 
pour  reconnaître  les  services  recommandables  qu'il  nous  a 
rendus  jusqu'à  ce  jour  dans  nos  armées  où  il  a  été  mestre  de 
camp  et  brigadier  de  cavalerie,  et  près  de  nous  dans  la  charge 
de  premier  gentilhomme  de  notre  chambre  qu'il  remplit  avec 
beaucoup  de  soin  et  d'assiduité,  et  depuis  qu'il  est  chef  de 


(1)  De  son  mariage  avec  la  fllle  du  ministre  Servien,  le  duc 
François  de  Saint-Aignan  avait  eu  trois  fils  et  plusieurs  filles.  Il 
épousa,  en  secondes  noces,  une  personne  de  la  suite  de  la  duchesse, 
M"'  de  Lucé,  dont  on  donna  le  nom  au  corps  de  garde  que  lo  duc 
avait  fait  construire  en  avant  de  la  place,  presque  sur  le  rivage, 
quand  il  eut  fait  de  ce  poste  avancé  un  véritable  fortin.  Jusque-là 
il  avait  été  désigné  sous  le  nom  de  fort  Saint-Aignan.  De  ce  second 
mariage,  le  duc  eut  deux  fils,  Tabbé  François  de  Saint-Aignan,  qui 
fut  évoque  de  Beau  vais  ;  Paul-Hippolyte  de  Saint-Aignan,  qui  de^ 
vait  être  aussi  gouverneur  du  Havre  ;  et  une  fille,  laquelle  fut  d'a- 
bord mariée  au  marquis  de  Mariilac,  et  puis,  en  secondes  noces,  au 
marquis  de  TAubespine. 
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notre  dit  Conseil  royal,  dont  il  nous  reste  une  satisfaction  si 
parfaite  que  nous  sommes  bien  aise  de  lui  en  donner  des  té* 
moignages  dans  les  occasions  qui  s'en  présentent » 

Ainsi  s'exprinaait  Louis  XIV,  énumérant,  dans  ses 
lettres  de  commission,  les  titres  qu'avait  à  sa  confiance 
le  duc  de  Beauvillier,  l'un  des  hommes  les  plus  recom- 
mandables  de  la  cour  par  ses  vertus  et  ses  talents  et 
qui  avait  paru  digne,  à  tous  égards,  d'être  choisi  pour 
gouverneur  du  duc  de  Bourgogne.  (1)  Dès  que  la  déci- 
sion du  roi  eut  été  annoncée  au  Havre,  le  corps  de 
ville  s'empressa  d'envoyer  à  Versailles  une  députation 
chargée  de  complimenter  le  nouveau  gouverneur  et  de 
lui  présenter  les  hommages  respectueux  de  la  cité. 
Quant  aux  lettres  de  provision,  elles  ne  furent  enregis- 
trées que  plusieurs  mois  après,  dans  une  séance  so- 
lennelle, tenue  le  15  décembre,  sous  la  présidence  du 
lieutenant  de  roi  ;  mais  le  duc  ne  vint  pas  lui-même 
prendre  possession  de  sa  nouvelle  charge. 

A  partir  de  cette  époque,  on  voit  rarement  les 
gouverneurs  faire  un  séjour  un  peu  prolongé  dans  la 
ville  ;  la  plupart  même  n'y  vinrent  jamais.  Les  liens 
qui  les  avaient  jusqu'ici  rattachés  à  la  cité  se  relâchent 
peu  à  peu  et  ils  semblent  se  préoccuper  moins  vive- 
ment de  ses  affaires  et  de  ses  intérêts.  Les  échevins  ne 
manquent  pas,  sans  doute,  au  milieu  de  toutes  les  dif- 
ficultés dont  ils  sont  assiégés,  de  s'adresser  à  ces  hauts 
personnages  et  d'implorer  leur  appui  ;  eux-mêmes  ne 
méconnaissent  pas  que  leur  titre  les  constitue  les  pro- 
tecteurs-nés de  la  cité  et  ils  ne  cherchent  pas  toujours 
à  se  soustraire  çtux  sollicitations  dont  ils  sont  l'objet  ; 
mais  ce  patronage  qui  s'exerce  de  loin  parait  bien  froid 
et  tout  de  convention  ;  ces  relations,  bien  qu'em- 
preintes de  toutes  les  formes  polies  et  empressées  de 
l'urbanité  et  de  la  bienveillance,  cessent  de  présenter 
ce  caractère  de  solidarité,  cette  chaleur  de  sentiments 


(1)  Les  lettres  de  commission  furent  données  à  Versailles,  le  20 
juin  1687  ;  le  duc  prêta  serment,  entre  les  mains  du  roi,  le  30. 
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qui  avaient  animé  le  zèle  des  gouverneurs  des  âges 
précédents  et  les  avaient  portés,  surtout  dans  les  cir- 
constances difficiles,  à  s'identifier  avec  la  cause  du 
corps  de  ville  et  de  la  communauté  dont  ils  étaient  les 
chefs. 

Gouverneurs  et  intendants  se  montreront  désor- 
mais pleins  de  déférence  les  uns  pour  les  autres  :  les 
premiers  renvoient  aux  seconds  les  affaires  dans  les- 
quelles ils  se  soucient  peu  d'intervenir  ;  retenus  à  la 
cour  par  leurs  dignités  et  les  hautes  charges  qu'ils  y 
exercent,ils  ne  peuvent  s'absorber  dans  tous  les  minces 
détails  de  Tadrainistration  urbaine.  Les  intendants,  de 
leur  côté,  ne  sont  pas  fâchés  de  remettre  aux  gouver- 
neurs la  solution  des  réclamations  dont  ils  se  voient 
surchargés.  L'intendant  d'Ormesson  écrit  aux  éche- 
vins  :  <  J'ai  examiné  avec  attention  vos  raisons  dans 
l'affaire  du  fermier  et  j'ai  eu  l'honneur  d'en  rendre 
compte  à  Monseigneur  le  duc  de  Beauvillier  qui,  appa- 
remment, vous  mandera  ses  résolutions,  n'en  ayant 
point  à  prendre  de  ma  part,  quand  il  veut  bien  entrer 
en  connaissance  des  affaires  qui  regardent  votre  ville.  » 
Sur  ce,  M*"  de  Beauvillier  écrit  aux  échevins  :  <  J'ai 
pris  connaissance  du  rapport  de  M'  d'Ormesson  sur 
l'affaire  du  fermier  de  vos  octrois,  dont  la  prétention 
me  semble  un  peu  rude  ;  si  on  n'y  acquiesce  il  ne  man- 
quera pas  de  demander  une  diminution  dans  l'adjudi- 
cation ;  ce  que  vous  avez  de  mieux  à  faire  c'est  de  vous 
en  rapporter  à  la  décision  que  prendra  M'  Tintendant.  > 

Les  échevins  et  leurs  députés  vont  ainsi  de  l'in- 
tendant au  gouverneur,  du  gouverneur  à  l'intendant, 
et,  après  bien  des  démarches  et  des  dépenses,  ils  se 
voient  le  plus  souvent  obligés  d'introduire  une  requête 
au  conseil  d'Etat  et  de  l'y  faire  soutenir  à  grands  frais 
par  les  avocats  attitrés  qu'ils  ont  à  Paris. 

Les  gouverneurs  ayant  cessé  de  résider,  les  lieu- 
tenants de  roi  héritèrent  de  leurs  principales  attribu- 
tions et  virent  grandir  considérablement  leur  in- 
fluence. Institués  primitivement,  par  défiance  contre 
les  gouverneurs,  dans  les  deux  seules  provinces  de 
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Bretagne  et  de  Normandie  ;  (1)  placés  à  la  tête  de  villes 
importantes,  ordinairement  villes  maritimes  et  places 
fortes  à  la  fois,  ces  gouverneurs  militaires  ne  rele- 
vaient que  du  roi.  Présidant  au  Havre  le  corps  de  ville 
et  les  assemblées  générales,  connaissant  de  toutes  les 
affaires  de  la  cité,  ayant  au-dessous  d'eux  le  major  de 
la  citadelle,  Taide-major  de  la  ville,  le  commandant  de 
la  Tour  de  la  chaîne  et  tous  les  oflBciers  de  la  place,  les 
lieutenants  de  roi  sont,  en  fait,  pendant  plus  d'un 
siècle,  les  véritables  chefs  de  la  cité  et  du  gouverne- 
ment, et  nous  verrons  même  Pun  d'eux,  (2)  au  milieu 
du  siècle  qui  suit,  désigné  officiellement  par  le  titre  de 
chef  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer.  (3)  Cette 
charge  acquit  au  Havre  une  si  haute  importance  et  il 
s'y  attacha  tant  de  considération  qu'elle  ne  fut  plus 
confiée  qu'à  des  oflSciers  d'un  grade  supérieur  et  appar- 
tenant aux  premières  familles  du  royaume.  (4) 

Ce  sont,  du  reste,  des  temps  bien  calamiteux  que 
ceux  qui  correspondent  à  la  durée  du  gouvernement 
du  duc  de  Beauvillier  :  les  conséquences  de  la  révoca- 
tion de  l'édit  d'Henri  IV,  pèsent  plus  lourdement  encore 


(1)  On  ne  saurait  confondre  les  lieutenants  de  roi,  avec  les 
lieutenants  des  anciens  gouverneurs  que  ceux-ci  se  choisissaient 
eux-mêmes  et  qui  n^étaient,  en  quelque  sorte,  que  leurs  aides-de- 
camp.  —  En  1692,  Louis  XIV,  dans  un  but  fiscal,  établit  des  lieute- 
nants de  roi  dans  toutes  les  provinces  ;  jusque-là  il  n'y  en  avait  eu, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  que  dans  les  provinces  de  Norman- 
die et  de  Bretagne. 

■   (2)  M' le  comte  de  Virieu-Beauvoir. 

(3)  Le  major  de  la  citadelle  était,  depuis  1678,  M'  De  Sotivillo  ; 
il  fut  remplacé  en  1694,  par  M' De  Cantelou.  L'aide-major  était  le  s' 
De  La  Mailleraye  qui,  empoché  pour  cause  de  maladie,  eut  pour 
successeur  M^  De  Maisonneuve,  ex-aide-major  au  régiment  d'infan- 
terie de  Bourgogne.  Le  commandant  de  la  Tour  de  la  duiine  (Tour 
François  I«'),  était,  depuis  1681,  le  s'  Fleuret,  qui  avait  succédé  au 
S' De  la  Montagne-Montagu. 

(4)  Le  lieutenant  de  roi  en  exercice,  lors  de  Tavénement  du  duc 
de  Beauvillier  était  le  chevalier  Du  Cup  ;  il  avait  succédé  à  M'  De 
La  Vaissiére  et  11  eut  pour  sucoesseur  M'  De  Vivier. 
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sur  Le  Havre  que  sur  la  plupart  des  autres  villes  du 
royaume  ;  le  même  coup  qui  a  frappé  le  protestantisme 
a  frappé  de  mort  son  commerce  et  les  principales 
branches  de  son  industrie,  aussi  bien  que  l'industrie 
des  villes  et  campagnes  de  son  gouvernement  ;  plus  de 
navires  étrangers,  plus  de  relations  au  dehors,  la  dé- 
solation autour  d'elle,  et  la  misère,  une  misère  affreuse 
dans  la  cité. 

Si  des  considérations  politiques  avaient  pu  justi- 
fier, jusqu'à  un  certain  point,  les  craintes  qu'inspirait 
la  présence  dans  le  pays  d'une  secte  nombreuse  et 
riche,  dont  les  vœux,  lors  de  la  guerre  contre  la  Hol- 
lande, n'avaient  peut-être  pas  été  pour  la  mère  patrie, 
le  gouvernement,  une  fois  entré  dans  la  voie  des  ri- 
gueurs, ne  s'arrêta  plus  ;  Letellier,  le  P.  La  Chaise, 
Louvois  et  la  calviniste  convertie,  qui  partageait  la 
couche  royale,  poursuivirent  sans  relâche  cet  odieux 
système  de  violences  qui  souleva  d'indignation  l'Eu- 
rope entière. 

L'amirauté  et  le  juge  du  bailliage  Bocquet,  après 
avoir,  à  l'exemple  du  Parlement,  frappé  les  pasteurs  et 
démoli  les  temples,  poursuivirent  à  outrance  les  relaps 
et  les  émigrants  ;  vingt  personnes  furent  arrêtées  en 
une  seule  fois  sous  l'accusation  d'avoir  voulu  sortir  du 
royaume  ;  Le  Havre  vit  une  foule  de  ses  enfants  con- 
damnés à  la  prison  perpétuelle  ;  d'autres  mis  à  la 
chaîne  et  traînés  aux  galères,  à  travers  tout  le  royaume, 
jusqu'au  bagne  de  Toulon.  (1)  Un  bien  plus  grand 
nombre  échappèrent  à  toute  surveillance  et  trouvèrent 
un  asile,  la  paix  et  la  liberté,  au  sein  de  l'église  fran- 
çaise de  Londres,  fondée  par  d'autres  émigrés  nor- 
mands. (2)  Dès  1686,  plus  de  quatre  cents  chefs  de  fa- 


(1)  Citons,  parmi  ces  malheureux,  Jean  Dussaux,  David  Doyère, 
Robert  Campion,  Abraham  Lenud,  Jean  H^tel,  Nicolas  d'Hays,  Daniel 
Caron,  Jean  Becquet,  Pierre  Hautot,  Isaac  Hébert,  Anne  Pertuzon, 
Marthe  et  Marie  Paysant,  etc. 

(2)  Au  nombre  de  ces  derniers  on  peut  citer  :  Madeleine  Caron, 
Jeanne  Hardouin,  Jacques  et  Suzanne  Bourdon,  Abraham  Dutac, 
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milles  avaient  déjà  émigré  dans  la  seule  généralité  de 
Rouen  et  on  estime  à  plus  de  cent  mille  le  nombre  des 
religionnaires  de  la  Normandie  qui  s'enfuirent  ainsi  à 
rétranger.  (1)  Quant  aux  enlèvements  d'enfants,  cette 
mesure  fut  poursuivie  sans  pitié,tant  que  dura  le  règne 
de  Louis  XIV.  (2) 

De  tels  événements  laissent  des  traces  brûlantes 
dans  la  vie  des  peuples,  surtout  quand  ils  doivent  être 
considérés  comme  la  source  principale  de  longs  désas- 
tres et  de  grandes  calamités.  Telles  furent,  en  effet, 
les  conséquences  de  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes, 
le  coup  le  plus  terrible  porté  à  la  fortune  de  Louis  XIV. 
Nulle  puissance  catholique  ne  lui  en  sut  gré  ;  le  pape 
lui-même  blâma  ouvertement  cette  mesure  et  ces  san- 
glantes persécutions,  et  tous  les  Etats  de  PEurope 
qu'avaient  alarmés  l'ambition  et  la  puissance  du  grand 
roi,  excités  par  les  Provinces-Unies  et  Guillaume  d'O- 


Marthe  Lfevavasseur,  Jacques  Salingue,  Suzanne  Beloncle,  Pierre 
Delalonde,  Marceline  Gascoing  et  une  foule  d'autres,  partis  du 
Havre,  d'Harfleur,  de  Bolbec,  de  Montivilliers,  de  Fécamp,  etc.  — 
Les  familles  d'ouvriers  français,  dans  le  quartier  de  Spitalflelds, 
formèrent  une  société  de  secours  mutuels,  en  1703,  appelée  la  so- 
ciété normande  et  qui  existe  encore.  Dans  un  de  ses  comptes-ren- 
dus, publié  en  1855,  on  voit  figurer  les  noms  de  Levavasseur,  Mous- 
set,  Gosselin,  Ferry,  Le  Brument,  De  Bocs,  Frigout,  Durand,  Gaus- 
sent, Rondeau,  Lévesque,  Hautot,  Lesage,  etc.  —  Une  autre  société 
normande  était  appelée  Société  de  Lintot.  (Cf.  Histoire  du  Protes- 
tantisme en  Normandie). 

(1)  Goube.  —  Histoire  du  duché  de  Normandie. 

(2)  Il  serait  difficila^de  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  que 
reçut  de  filles  arrachées  ainsi  à  leurs  familles,  rétablissement  seul 
des  Nouvelles-Catholiques  de  Rouen.  En  1686,  cette  maison,  fondée 
seulement  depuis  moins  de  trois  ans,  avait  déjà  reçu  près  de  200 
femmes  ou  filles.  On  peut  juger  de  ce  quMl  en  fut  dans  les  années 
suivantes.  On  y  trouve  les  noms  des  premières  familles  de  la  pro- 
vince, à  côté  de  ceux  de  la  bourgeoisie.  Parmi  les  familles  nobles 
qui  y  eurent  des  enfants,  à  cette  époque,  on  peut  citer  :  les  Dumont 
de  Bostaquet,  de  Bostaquet  de  Ribœuf,  d'Herondevilie,  de  Metillon, 
de  Moue,  d'Angicourt,  de  Vaubrun,  de  Vieilmaisons,  de  La  Conseil- 
lère, marquis  d'Heucourt,  de  Belleau,  d'Ongerville,  de  Folleyille,  de 
Bonneau,  de  Brossard  de  Royville,  de  la  Giflfardière,  etc.,  etc.  (V' 
Waddington.  —  Ouvrage  déjà  cité). 
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range,  dont  la  froide  et  habile  politique  depuis  cinq  ans 
attisait  toutes  les  haines,  formèrent  contre  la  France 
la  fameuse  ligue  d'Âugsbourg.  Il  ne  restait  à  Louis 
XIV  qu'un  seul  allié,  le  roi  d'Angleterre,  Jacques  II. 

Celui-ci  était  encore  un  convertisseur  d'hérétiques 
et,  s'étant  affilié  à  l'ordre  des  jésuites,  il  regardait 
comme  sa  mission  et  son  devoir  de  rétablir  le  catholi- 
cisme dans  ses  Etats.  Il  marcha  vers  son  but  sans  s'in* 
quiéter  des  murmures  et  de  l'indignation  de  son 
peuple  ;  il  agit  avec  tant  d'imprudence  que  la  cour  de 
Rome  témoigna  la  plus  grande  répugnance  à  le  secon- 
der (1)  et  qu'une  révolution  imprévue  le  renversa  du 
trône.  Le  prince  Guillaume  d'Orange,  son  gendre,  fut 
proclamé  roi  par  les  Anglais  (1688),  qui  firent  ainsi  ce 
qu'ils  appellent  eux-mêmes  leur  glorieuse  révolution. 
Dès  cette  époque,  TAngleterre  a  été  en  possession  d'une 
constitution  qui  est  un  reflet  du  principe  du  libre  exa- 
men. Ce  principe  devait,  avec  le  temps,  y  faire  préva- 
loir l'ascendant  de  la  liberté  dans  le  domaine  des  affaires 
religieuses,  et  exercer  sur  l'esprit  général  de  la  nation 
une  influence  qui  a  contribué,  pour  la  plus  grande 
part,  au  développement  de  sa  puissance. 

La  cause  de  Jacques  II  apparut  aux  yeux  de  Louis 
XIV  cçmme  celle  de  tous  les  rois,  et,  sans  hésiter,  avec 
une  conflance  qui  n'était  pas  sans  grandeur,  il  se  réso- 
lut à  soutenir,  contre  ses  ennemis  et  contre  les  ennemis 
de  la  France,  cette  puissance  déchue,  ce  martjr  de  la 
royauté  catholique  et  absolue. 

Ces  événements  amènent  la  seconde  période  de  ce 
règne,  pendant  laquelle  la  situation  du  Havre  présenta 
un  caractère  tout  particulier.  La  France  ayant  à  lutter 
contre  les  deux  grandes  puissances  maritimes,  contre 


(1)  €  Il  faut,  disaient  les  cardinaux,  excommunier  ce  roi,  qui 
ruinera  le  peu  de  catholicisme  restant  en  Angleterre  ».  Un  prési- 
dent de  la  Cour  des  comptes,  faisant  allusion  à  la  dévotion  de 
Jacques  II  et,  à  la  fois,  à  son  imbécillité,  disait  que  le  Saint-Esprit 
lui  avait  mangé  Tentendement. 
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lltalie,  l'Espagne  et  l'empire,  tout  commerce  était  im- 
possible. Obligés  de  renoncer  aux  expéditions  commer^ 
ciales,  les  négociants  se  firent  armateurs^  c'est-à-dire 
armèrent  pour  la  course  ;  ils  y  furent  encouragés 
d'ailleurs  par  le  gouvernement,  qui  arma  lui-même  de 
nombreux  corsaires  pour  son  compte  ;  Seignelay  et, 
après  lui,  Pontchartrain  arment,  non  moins  pour  nuire 
à  Tennemi  qu'en  vue  de  se  procurer  des  ressources  par 
la  prise  de  riches  convois. 

Le  Havre  devient  un  port  de  refuge,  de  ravitaille- 
ment, d'approvisionnements  de  guerre  pour  les  flottes 
de  Château renault  et  de  Tourville  :  ses  chantiers  tra- 
vaillent à  réparer  les  dommages  causés  par  les  batailles 
aux  vaisseaux  de  TEtat  ;  son  arsenal,  abondamment 
pourvu,  doit  fournir  à  ces  réparations  et  aux  besoins 
les  plus  pressants  ;  son  hôpital,  les  maisons  des  capu- 
cins et  des  pénitents,  celles  des  particuliers,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  recevront  les  blessés  et  malades 
de  Tarmée  navale. 

Seignelay  a  apprécié  sainement  tous  les  services 
que  peuvent  rendre  les  galères,  soit  pour  remorquer 
les  vaisseaux  et  leur  permettre  plus  facilement,  en 
temps  de  calme,  d'aborder  l'ennemi  ou  d'éviter  son  ap- 
proche ;  soit  pour  protéger  les  côtes  contre  l'abord  des 
frégates  et  des  galiotes  à  bombes,  ou  pour  aider  à  l'in- 
cendie des  vaisseaux  échoués  :  les  galères,  sous  la  con* 
duite  du  bailli  de  Noailles,  reçoivent  l'ordre  de  passer 
du  Levant  dans  les  mers  du  Ponaut  ;  et  si,  surprises 
par  le  mauvais  temps,  elles  ne  peuveht  suivre  les  mou- 
vements de  la  flotte,  elles  se  rendront  au  Havre  où 
elles  trouveront  un  abri  tant  dans  le  port  que  dans  la 
rivière.  En  un  mot,  pendant  cette  période,  marquée 
par  tant  de  hauts  faits  et  tant  de  revers.  Le  Havre 
n'est  plus  qu'un  port  militaire. 

La  correspondance  des  amiraux  peut  donner  une 
idée  des  services  qu'il  rendit  alors.  Lors  de  la  première 
expédition  envoyée  en  Irlande  au  secours  de  Jacques  II, 
Cbateaurenault  ayant  battu  la  flotte  anglaise  dans  la 
baie  de  Bantry,  le  capitaine  Panetier,  de  la  division  de 


162  LIVRE   SIXIÈME 

Gabaret,  et  dont  le  vaisseau  avait  été  fort  maltraité, 
vint  au  Havre  se  faire  réparer  et  y  fut  bientôt  suivi 
du  vaisseau  monté  par  le  chevalier  de  Chateaurenault, 
chargé  par  son  père  d^apporter  à  Seignelay  la  nouvelle 
et  les  détails  de  cette  glorieuse  expédition  (mai  1689). 

La  fin  de  cette  année  fut  employée  à  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  l'embarquement  des  trou- 
pes qui  devaient  être  envoyées  en  Irlande  au  mois  de 
mars  suivant,  non  seulement  en  vue  de  secourir 
Jacques  II,  mais  aussi  afin  d'opérer  une  diversion  qui 
empêcherait  Guillaume  III  de  songer  à  ses  alliés  du 
Continent.  Plusieurs  frégates,  à  cet  effet,  furent  équi- 
pées au  Havre  ;  des  troupes  y  arrivèrent  qui  devaient 
faire  partie  du  corps  d'armée  commandé  par  M*"  De 
Lauzun  ;  des  flûtes  furent  chargées  de  munitions  et 
autres  approvisionnements,  et,  quand  le  moment  fut 
venu,  tout  cet  armement  mit  à  la  voile  pour  Brest, 
rendez-vous  général  des  forces  destinées  à  cette  expé- 
dition. 

L'escadre  portant  les  troupes  de  débarquement, 
composée  de  trente-six  vaisseaux,  quatre  brûlots,  sept 
flûtes  armées  et  six  bâtiments  de  transports,  partit  de 
Brest  le  12  mars  et  amena  ainsi  de  nouveaux  renforts 
au  roi  Stuart.  Guillaume,  de  son  côté,  étant  passé  en 
Irlande  avec  une  armée  de  quarante  mille  hommes, 
composée  d'Allemands,  de  Hollandais  et  de  Français 
émigrés,  Louis  XIV  envoya  une  flotte  de  soixante-dix- 
huit  vaisseaux  et  de  vingt-deux  brûlots,  sous  les 
ordres  de  Tourville.  Les  galères  du  Levant  auraient 
dû  suivre  ;  mais  les  gros  temps  qui  bouleversaient  la 
Manche,  les  arrêtèrent  sur  la  côte  de  Bretagne,  à  Ga- 
maret,  d'où  en  suivant  la  côte  elles  parvinrent,  un 
peu  plus  tard,  au  Havre.  Seignelay,  en  même  temps, 
envoyait  des  ordres  dans  ce  port,  pour  faire  de  nom- 
breux approvisionnements  et  tenir  prêts  quantité  de 
lits  pour  les  malades  et  blessés  de  la  flotte.  Le  nombre 
des  ouvriers  de  l'arsenal  fut  doublé,  afin  d'avoir  cons- 
tamment sous  la  main  un  personnel  de  travailleurs 
suffisant  et  tout  prêt  à  réparer  les  avaries  des  bâtiments 
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qui  pourraient,  à  la  suite  des  accidents  de  guerre,  se 
réfugier  sur  la  rade  ou  dans  le  port. 

Tourville  battit  complètement  les  forces  anglaises 
et  hollandaises  réunies,  à  la  hauteur  du  cap  Beachy 
ou  Bévéziers  (10  juillet)  et,  à  la  suite  de  cette  mémo- 
rable victoire,  s'attacha  à  la  poursuite  des  vaisseaux 
ennemis  dont  un  grand  nombre  furent  incendiés  ou 
obligés  de  s'échouer.  11  écrivait  à  Seignelay  <  de  rete- 
nir les  galères  au  Havre,  en  attendant  qu'il  leur  en- 
voyât Tordre  d'aller  le  trouver  à  la  rade  de  Ste-Hélène 
(île  de  Wight),  où  lui-même  allait  attendre  les  muni- 
tions et  objets  de  ravitaillement  dont  il  avait  besoin  >, 
et  qui,  en  grande  partie,  devaient  lui  être  expédiés  du 
Havre,  munitions  et  mâts  de  rechange  surtout. 

Mais,  quelques  jours  après  (16  juillet),  il  écrivait 
de  nouveau,  de  devant  La  Rye,  annonçait  au  ministre 
qu'on  venait  d'obliger  à  se  brûler  deux  nouveaux  vais- 
seaux, l'un  Anglais,  l'autre  Hollandais  ;  il  lui  rendait 
compte  d'autres  pertes  faites  par  l'ennemi  et  puis  il 
ajoutait  :  <  Je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  dire  que 
nous  ferions  mille  fois  plus  de  diligence  à  la  rade  du 
Havre  pour  raccommoder  et  remâter  nos  navires,  qui 
sont  plus  incommodés  que  je  ne  croyais,  et  pour  y 
prendre  de  l'eau  et  autres  besoins,  et  y  débarquer  les 
plus  malades  dont  le  nombre  est  très  grand.  > 

Seignelay,  d'une  activité  toujours  inquiète,  dont 
les  emportements  et  les  passions  ardentes  dévoraient 
la  vie,  qui  tant  de  fois  avait  reproché  à  Tourville  ce 
qu'il  appelait  les  lenteurs  de  l'amiral,  ne  pouvait  que 
donner  son  assentiment  à  une  mesure  dont  le  résultat 
devait  hâter  la  suite  des  opérations  de  cette  glorieuse 
campagne  maritime.  Tourville  parut  donc  sur  la  rade 
du  Havre  avec  une  grande  partie  de  ses  vaisseaux  et, 
tout  étant  prêt  pour  leur  ravitaillement  et  pour  leurs 
réparations  les  plus  urgentes,  quelques  jours  suffirent 
à  ces  travaux  ;  il  laissa  ici  ses  blessés  et  ses  malades 
en  très  grand  nombre  <  qui  causèrent  une  grande  con- 
tagion dans  la  ville  >  ;  recruta  en  partie  ses  équipages, 
ordonna  aux  galères  de  le  suivre  et  repartit  enfin, 


164  LIVRB   SIXIÈME 

après  avoir  partagé  ses  forces  en  plusieurs  escadres 
•qui  coururent  toute  la  Manche  et  firent  de  nombreuses 
prises  sur  les  ennemis. 

Des  navires  chargés  de  vivres  et  de  munitions  de- 
vaient se  diriger  vers  les  côtes  d'Angleterre  et  se  tenir 
à  portée  des  escadres  pour  fournir  à  leurs  approvi- 
sionnements ;  mais  le  2  août  déjà,  de  la  rade  de  Tor- 
bay,  où  il  se  trouvait  à  ce  moment,  Tourville  expri- 
mait le  regret  que  le  vent  ne  lui  permît  pas  de  recevoir 
c  les  ravitaillements  qu'il  attendait  du  Havre  et  que 
les  galères  qui  étaient  arrivées  de  ce  port  fussent  éga- 
lement paralysées  par  le  mauvais  temps.  >  (1)  Ce  retard 
apporté  à  l'expédition  qu'il  méditait  ne  fut  pas  de 
longue  durée  :  les  galères  firent  une  descente  à  Teing- 
mouth  (9  août)  où  douze  bâtiments  qui  s'y  trouvaient 
dans  la  rivière  furent  brûlés.  Après  cet  heureux  coup 
de  main,  Tourville  remit  à  la  mer  et  brûla  encore  cinq 
vaisseaux  ennemis,  tandis  qu'il  envoyait  au  Havre  le 
navire  le  Faticon  avec  ses  dépêches,  des  malades,  des 
canons,  et  que  la  frégate  la  Jolie  y  amenait  deux  bâti- 
ments pris  sur  les  Anglais. 

A  la  fin  du  mois  d'août,  Tourville  raJlia  ses  vais- 
seaux et  retourna  à  la  baie  de  Bertheaume  :  la  cam- 
pagne était  finie.  L'équinoxe  approchant,  il  ne  voulait 
pas  exposer  ses  vaisseaux  fatigués  aux  coups  de  vent 
épouvantables  qui  régnent  dans  la  Manche  à  cette 
époque  de  l'année.  Les  galères  revinrent  au  Havre, 
pour  y  passer  l'hiver.  Deux  de  ces  bâtiments,  construits 
dans  l'arsenal  et  qui  venaient  d'être  terminés,  en  aug- 
mentèrent le  nombre  ;  mais  on  ne  put  en  garder  que 
onze  dans  le  bassin  où  se  trouvaient  déjà  plusieurs 
vaisseaux.  Les  quatorze  autres  remontèrent  la  Seine, 
sous  le  commandement  du  capitaine  de  Chazelles  et 
sous  la  direction  de  plusieurs  pilotes,  qui  parvinrent, 
non  sans  peine,  à  les  conduire  à  Rouen.  Plus  tard,  au 


(\)  Lettres  de  Tourville  à  Seignelay.  —  Archives  de  la  marine. 
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moment  du  départ  de  ces  bâtiments  de  guerre,  les 
échevins  demandèrent  qu'on  leur  en  laissât  quatre  pour 
la  défense  de  la  ville  ;  mais  il  eût  fallu  se  charger  de 
leur  entretien  et,  en  présence  de  la  détresse  générale 
qui  régnait  dans  la  cité,  il  fut  impossible  d'accepter 
cette  nouvelle  charge. 

Au  moment  où  s'était  opéré  l'embarquement  des 
troupes  de  Ghateaurenault,  plusieurs  bâtiments  anglais 
avaient  paru  dans  les  hauts  de  la  rade  et  s'étaient  dis- 
posés à  attaquer  nos  vaisseaux  ;  trois  frégates  s'étaient 
détachées  aussitôt  et  les  Anglais  avaient  été  obligés  de 
se  retirer,  après  avoir  lancé  de  loin  quelques  volées  de 
canon  qui  ne  causèrent  aucun  maL  Mais  le  jour  appro- 
chait où  les  Hollandais  et  les  Anglais  allaient  prendre 
leur  revanche  des  échecs  que  nos  flottes  leur  avaient 
fait  éprouver. 

Le  lendemain  de  la  victoire  de  Bévéziers,  Jac- 
ques II  avait  perdu  la  bataille  de  la  Boyne  et,  décou- 
ragé, s'était  empressé  de  revenir  en  France.  Louis  XIV 
n'en  avait  pas  moins  continué  à  envoyer  en  Irlande 
des  secours  en  hommes,  en  armes  et  en  argent.  Tou- 
tefois, l'année  suivante,  les  catholiques  furent  défaits 
à  la  journée  d'Aghrim  qui  décida  du  sort  de  l'Irlande. 
Cette  malheureuse  contrée  fut  dès  lors  privée  de  toute 
liberté  et  retomba  plus  rudement  que  jamais  sous  l'op- 
pression de  la  Grande-Bretagne.  Guillaume  III,  malgré 
les  succès  de  ses  armes  et  de  sa  politique,  n'en  resta 
pas  moins  impopulaire  au  milieu  de  cette  nation  dont 
les  fautes  des  Stuarts  l'avaient  fait  le  chef  ;  l'énormité 
des  impôts,  ses  actes  tyranniques,  l'épuisement  des 
ressources  de  TAngleterre,  la  haine  des  Jacobites,  en- 
gendrèrent une  foule  de  conspirations  contre  lui  et, 
enfin,  en  1692,  le  gouvernement  français  crut  le 
moment  favorable  pour  tenter  une  nouvelle  descente 
en  Irlande. 

Des  ordres  furent  donnés,  en  même  temps,  pour 
réunir  au  Havre  et  dans  tous  les  ports  de  la  côte  nor- 
mande jusqu'à  Cherbourg,  trois  cents  bâtiments  de 
transport  et  un  corps  d'armée  de  quinze  mille  hommes, 

li 
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ptAcé  totm  le  mmmaiBd^ment  de  Jacqtiefi  II  et  du  mKté- 
ched  de  Bellefofids.  La  flotte  de  Tourville  qui  était  à 
Brest,  œlle  de  d'Estrées  quittait  à  Toulon,  devAi^nt 
se  réunir  et  balayer  la  Mandie,  tandis  que  te  roi  enva*- 
himt  ia  Flaïnl»  avec  cent  mille  hommes  pour  occuper 
Guillaume. 

L'armée  de  débarquement  s'était  conoMitrée  de 
tons  les  |K)ints  de  la  côte,  aux  environsde  Saint-Malo; 
TourviUe  tenait  la  mer  et  d'Bstrées,  batt«i  par  les  tem* 
pêtee  dans  le  golfe  de  Oasoogne,  n'arrivant  pas,  Louis 
XIV,  qui  comptait  sur  la  désertion  d'une  partie  de  la 
flotte  anglaise,  voulut  que  Tourville  attaquât  qciaxMi 
même  les  forcée  réunies  de  Hollande  et  d'AngleterM 
qui  oomptaient  plus  du  double  de  vaisseaux*  Bien  que 
ce  fut  s'exposer  à  une  défaite  certaine,  Tourville  n'hé- 
sita pas  et  la  bataille  eut  lieu  au  milieu  de  la  Manche, 
entre  le  cap  de  La  Hogne  et  l'île  de  Wight  Cette  lutte 
qui  dura  dix  heures,  <  l'action  la  plue  glorieuse  qui  m 
soit  passée  sur  mer  »,  au  jugement  de  Tourville,  bien 
que  les  Français  n'y  eussent  fait  aucune  perte,  ne  pou- 
vait se  prolonger  avec  des  forces  si  inégales,  et  l'illustne 
amiral  donna  le  signal  de  la  retraite  (29  mai  1692). 

On  sait  ce  qui  arriva  alors.  Cherbourg  n'existant 
pas  encore,  la  côte  ne  présentait  d'autre  abri  que  St- 
Malo,  et  douze  des  vaisseaux  français,  qui  n'avaient  pu 
entrer  dans  ce  port,  furent  incendiés  par  la  flotte  enne- 
mie dans  la  rade  de  La  Hogue  où  ils  s'étaient  réfugiés. 
Le  Soleil  royal  et  deux  autres  eurent  le  même  sort 
dans  la  rade  de  Cherbourg,  Ce  désastre  fut  bien  loin 
sans  doute  de  ruiner  la  marine  française,  mais  il  dé- 
moralisa pour  longtemps  les  équipages  :  la  flotte 
amoindrie  et  dispersée,  les  côtes  et  les  ports  se  virent 
privés  des  forces  qui  les  avaient  défendus  jusqu'alors 
et  restèrent  livrés  sans  secours  aux  descentes  et  aux 
attaques  de  l'ennemi. 

Nulle  part  ce  désastre  ne  fut  plus  vivement  res- 
senti qu'au  Havre,  qui  avait  pris  une  part  si  active 
aux  grands  armements  de  ce  règne  et  qui  perdit,  dans 
cette  douloureuse  circonstance,  un  grand  nombre  de 
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ses  enfants*.  Les  première^  nouVeltos  en  farent  -ap^-- 
tées  par  un  officier  de  la  place,  de  retour  de  Gaen  où 
rintendmnt  Foucault,  son  parent,  lui  avait  communi- 
qué les  plus  étranges  détails  sur  ce  grand  événement* 
Comment  tant  de  vaisseaux  avaient-ils  pu  être  si  foci- 
lement  détruits  ?  Les  renseignements  de  l'intendant 
Foux^ult  répondaient  à  cette  question  que  chacun  se 
faisait  :  «  l'ordre  avait  été  donné  d'échouer  les  vais- 
seaux dont  on  n'avait  pas  même  débarqué  toute  l'ar- 
tillerie ;  il  avait  suffi  d'une  chaloupe  anglaise  pour 
brûler  douze  vaisseaux  quand  on  avait  soi-même  deux 
cents  chaloupes  qu'on  eût  pu  facilement  lancer  à  ren- 
contre de  l'ennemi  ;  cette  armée,  campée  tout  près  de 
là,  entre  Saini^Waast  et  Quiniville,  était  restée  im- 
pasnble^  malgré  le6  pressants  appels  réitérés  du  mar- 
quis de  Yillette  et  de  l'amiral  Tourville  ;  le  maréchal 
de  Bellefonds  était  soupçonné  d'avoir  voulu  couvrir 
son  neveu^  M'  de  Sibeville,  qui  avait  échoué  par  sa 
faute,  et  puis  d'avoir  craint  que  son  gendre,  M' d'Am- 
freville,  ne  fût  tué  en  défendant  son  vaisseau.  > 

Ces  accusations  vagues,  ces  renseignements  peu 
exacte  que  contredit,  à  peu  près  absolument^  le  rapport 
m&nede  l'amiral,  n'en  furent  pas  moins  accrédités  au 
Havre  et  donnèrent  lieu  aux  commentaires  les  plus  in- 
jurieux pour  le  maféchal,  ce  favori  du  roi,  que  nos 
vieux  marins  accusaient  tout  haut  de  s'être  rendu 
coupable,  par  des  considérations  personnelles,  d'actes 
équivalant  à  une  véritable  trahison. 

De  telles  rumeurs  et  ces  vaines  objurgations  au- 
raient porté  le  découragement  dans  les  âmes  si,  peu  de 
jours  après,  on  n'avait  vu  apparaître  sur  la  grande 
rade  une  des  escadres  formées  avec  les  vaisseaux  reti- 
rés àSaint-Malo  et  si  on  n'eût  reçu,  presque  en  même 
temps,  la  nouvelle  de  riches  captures  faites  sur  les 
ennemis.  Il  fallait  donc  se  remettre  à  armer  :  Pont- 
chartrain,  plus  encore  que  Seignelay,  (1)  encourageait 


(l)  J.-B.  Colbert,  marquis  de  Seignelay,  était  mort  le  3  nov. 
1690  ;  Loutois,  <iui  lui  avait  peu  survécu,  était  mort  subitement  1© 
16  juillet  de  rannée  suivante. 
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la  course  et,  à  cet  effet,  faisait  équiper  au  Havre  plu- 
sieurs frégates  légères. 

Quand  il  s'agissait  de  cette  guerre  de  corsaires, 
qui  convient  si  bien  à  notre  caractère  national,  les 
hommes  intrépides,  nous  Pavons  dit,  les  esprits  aven- 
tureux ne  faisaient  jamais  défaut  :  ils  se  reconnais- 
saient bien  vite,  se  rapprochaient,  s'associaient  libre- 
ment pour  ces  expéditions  périlleuses  ;  dans  Pintervalle 
de  deux  courses  ils  se  retrouvaient  dans  leur  taverne 
habituelle  (1)  au  Havre,  où,  entre  deux  pots  de  vin, 
les  courts  moments  de  repos  étaient  égayés  par  les 
merveilleux  récits  de  la  vie  maritime  et  des  bons 
tours  joués  à  l'Anglais. ou  à  meinher^  le  marchand 
Hollandais. 

Le  modèle  le  plus  parfait  de  ces  terribles  corsaires 
ce  fut  le  Dunkorquois,  Jean-Bart,  parce  que  à  Taudace 
et  à  Fintrépidité  il  finit  par  joindre  le  coup-d'œil,  l'ha- 
bileté et  la  prudence  d'un  véritable  chef  d'armée.  Dans 
cette  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  et  de  la  succes- 
sion d'Angleterre,  tous  nos  ports  de  la  Manche  armè- 
rent à  la  fois,  Dunkerque,  Fécamp,  Le  Havre,  Honfleur, 
St-Malo  ;  les  prises  étaient  conduites  dans  le  port  le 
plus  prochain  ;  en  un  même  jour  on  vit  entrer  au 
Havre  deux  riches  captures,  le  Faucon^  chargé  d'eau- 
de-vie,  pris  sur  les  Anglais  ;  le  Saint-Pierre^  chargé 
de  vins,  pris  sur  les  Hollandais.  Ces  prises  étaient  ven- 
dues d'ordinaire  à  la  criée  et  donnaient  lieu  quelquefois 
à  un  commerce  à  l'intérieur  assez  actif. 

Ainsi,  après  la  bataille  de  La  Hogue,  commença 
une  guerre  de  course  et  de  harcellement  continu,  qui 
eut  pour  résultat  de  troubler  le  commerce  ennemi, 
sans  crainte  de  représailles,  puisque  tout  notre  grand 
commerce  avait  cessé.  Les  capitaines  De  La  Gafinières 
et  chevalier  Désaugers  furent,  chacun  avec  trois  vais- 
seaux, croiser  sous  le  cap  Finistère  pour  y  attendre  les 
bâtiments  Anglais  et  Hollandais,  venant  de  Cadix  ou 


(1)  Depuis  un  temps  immémorial  située  rue  de  la  Corderie. 
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d'Amérique  ;  M'  De  Nesmond,  avec  six  vaisseaux,  tint 
la  mer  sous  le  cap  Clear  et  louvoya  dans  la  Manche, 
entre  la  côte  anglaise  et  celle  de  Normandie  ;  tandis 
que  Jean-Bart,  avec  plusieurs  frégates,  poussait  ses 
excursions  jusque  dans  la  mer  du  Nord.  Les  corsaires, 
moins  fortement  armés,  tous  ceux  qui  couraient  la 
fortune  pour  leur  propre  compte,  occupaient  les  inter- 
valles laissés  entre  les  escadres  et  ne  laissaient  rien 
passer.  Les  ordres  donnés  aux  officiers  du  roi  étaient 
précis  :  éviter  de  se  hasarder  dans  un  combat,  mais 
s'appliquer  activement  à  détruire  le  commerce  ennemi. 

Cette  guerre  de  corsaires,  très  bien  conduite,  causa 
aux  deux  puissances  maritimes  des  pertes  incalcu- 
lables. Jean-Bart  seul  leur  brûla  ou  prit  plus  de  cent 
navires.  Il  avait  déjà  paru  au  Havre,  quelques  années 
auparavant,  avec  le  capitaine  De  Forbin,  amenant  dans 
ce  port  deux  bâtiments  dont  ils  venaient  de  s'emparer  : 
l'un,  le  roi  David,  était  un  navire  espagnol,  chargé 
de  bois  rouge,  pris  par  Forbin  ;  l'autre  était  encore  un 
navire  espagnol,  ndmmé  VUnion^  chargé  de  poudre 
d'or,  de  sacs  d'argent  et  de  poivre  dont  Jean-Bart 
s'était  emparé  à  la  hauteur  de  Newport. 

Pendant  son  séjour  au  Havre,  Jean-Bart  conçut 
le  projet  d'un  plan  de  campagne  destiné  à  ruiner  le 
commerce  Hollandais  dans  le  Nord.  N'ayant  pu  faire 
accepter  ce  projet  par  le  gouvernement,  ils  partirent 
tous  deux,  Forbin  et  lui,  pour  continuer  leur  croisière. 
Ayant  rencontré,  à  la  hauteur  des  Gasquets,  deux  forts 
vaisseaux  Anglais,  ils  les  attaquèrent  et  après  un 
combat  terrible  furent  faits  prisonniers  et  emmenés  à 
Plymouth,  d'où  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'échapper. 

L'année  1693  fut  encore  plus  funeste  au  commerce 
des  Anglais  et  des  Hollandais  ;  la  France  domina  alors 
sur  les  mers,  moins  encore  par  ses  flottes  que  par  ses 
corsaires.  De  tous  les  ports  il  sortait  constamment,  soit 
des  escadres,  armées  pour  la  course,  qui  faisaient  des 
descentes  sur  les  côtes  ennemies,  y  portaient  le  ravage, 
enlevaient  tous  les  convois  ;  soit  une  multitude  de 
corsaires  particuliers,  de  simplee  petits  navires  qui 
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£aisaieAt  Bcoot.  moing^  de  mal  que  les  escadres ,  àJSTroiiir- 
talent  avec  une  audace  inouïie  les  plus  gros  vaisseaux, 
perçaient  à  travers  de  grandes  flottes,  semblaient  se 
jouer  des  yents  et  des  tempêtes  comme  d;es  ennemis^  et 
puis,  chargés  de  dépouilles  et  de  rançons,  ou  traînant 
leurs  prises  à  la  suite,  revendaient  alertes  et  joyeux  à 
leurs  ports  d'armement.  Le  Havre,  pendant  toute  cette 
guerre^  vécut  de  cette  singulière  industrie  ;  Saint-MaJo 
s'en  enrichit.  Ses  corsaires,  les  plus  nombreux  et  les 
mieux  équipés  de  tous^  capturèrent  en  neuf  ^«ns  deux 
oent  soixante-deux  bâtiments  de  guerre  et  trois  mille 
trois  cent  quatre-vingts  navires  marchands. 

Les  Anglais  étaient  exaspérés.  Leur  colère  ne 
çonant  plus  de  bornes  après  la  bataille  de  Lagos  (à,  la 
hauteur  du<  cap  St- Vincent),  sur  la  côte  du  Portugal, 
où  la  flotte  de  Tourville  attaqua  une  flotte  anglo-hol- 
landaise, d^e  vingt-sept  vaisseaux,  escortant  un  grand 
convoi  die  cent  cinquante  voilea  venant  du  Levant, 
l^ttit  ocHQplétement  l'escorte,  enveloppa  le  convoi^  prit 
ou  birûlft  plu9  de  cent  bâtiments,  poursuivit  jusque 
dans  Ij^  poçtâ  d'Espagne  les  vaisseaux  qui  s'y  étaient 
réfugiés  et  détruisit  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient.  Cette 
vieteire  coûta  aux  aUiés  plus  de  quarante  millions  et 
jeta  la  çoasternaJiion  pajrmi  leurs  commerçants. 

Les  Anglais  se  rabbattent  alors  sur  nos  côtea  et 
^i^r  BOSi  colouiesw  U3  font  une  première  attaque,  sur  St- 
M^o  {2Q  nev.  1693)  ;  bombardent  Granville  ;.  dirigent 
u^e  teQliaiive  sur  Brest,  au  commencement  de  1694  ; 
puis  bombardent  Dieppe,  d'où  ils  doivent  se  porter  sur 
Le  Havre,  çn  attendant  que  vienne  le  tour  de  Dun- 
kerqqe  e^  <ie  Calais. 

J)è^  la  formation  de  la  ligue  d'Augsbourg,  Vaubafi 
avait,  été  envoyé  en  Norm^^ndie  pour  en  visiter  les 
por^  ei  Qi^  fpi?ûfieF  1^6  côtes..  Il  était  venu  au  Havre  Qt 
%vaii  fait  apporter  aux  fprtijS.catioD^  de  la  place  plu- 
sierra  modiâc^tipns  de.natuiîe  à  accroître  ses  moyens 
ded^fensQ  contre  une  armée  ^i^iégeante»  mais  qui  ne 
PQu.vajipQjl^  vîm)  contre>  un,  bQmbar^am^nt.  Il  est  ymi 
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qWil  avait  rédigé  et  kiissé^entre  les  maJiOSide^QchûYÛi», 
un  règlement  contenant  les.  disposîtians  et  leS'  mesura 
dÎTerses  qu'il  coaviendrait  depresdrey  si  Le  Havre  se 
troKiY«t  dans  le  cas  d^être  bombardé,  pour  neutralis^H* 
autant  que  possible  Teâet  dea  projectiles  et  préserver 
la  ville  d'un  embrasement  général. 

Plua  tard^  le  roi  avait  fait  armer  quelques  bâti- 
meatsT  légers  pour  assurer  le  commerce  des  côtes^  les- 
quelff,  correspondant  avec  ceux  des  autres  points^  prin- 
cipaux des  rivages  de  Normandie  et  de  Bretagne 
jusqu'à.  Morlaîx,  pourraient,.  La  caa  échéant,  comme 
h9  bateaux  qui  avaient  été  d'unie  si  grande  utilité  soQs 
le  goaveraement  du  duc  die  Saint-^Aignan^  servir 
d'éclaireurs,.  signaJœ^  les  mockvements  ei  l'approche  de 
l'enaami. 

Quinze  jours  déjà  avant  le  bomhartkment  de 
DJappe,.  le  7  juillet,,  le  Ueutenant  de  roi^  M' Da  Gup,  fit 
conaaitr»  à  l'Assemblée  généralie  que  l'armée  natale 
ennemLe  paraissait  se^  rapprochar  de  nos  côtes  et  qa'il 
jugeait  important  pourla  sûreibide'lâ.TUia  4  de  eouTcir 
au  plus  tôt  l'épaulement  de  la  batterie  placée  au  bord 
de  la  mer,  en  face  de  Lsk  demi-lund  revêtue^  »  Cette 
demi-lune  était  une  des  récentes  améliorations  apport* 
tées  par  Vauban  au  régime  des  défenses  de  la  place.  M' 
Dtt  Ctip  ajoutait  :  <  qu'il  fallait  se  hâter  de  donner 
ordre  à  toutes  les  choses  nécessaires  pour  éviter  aux 
accidents  dans  la  conjoncture  présente*  > 

Dès  la  fin  du  mois  de  décembre  précédeat,  lorsqu'on 
eut  apprisi  la  tentative  des  Anglais  sur  Saint-Malo  et 
le  bombardement  de  Granville,  les  échevins,  s^inspi- 
rant  des  instructions  laissées  par  Vauban,  avaient  or- 
donné de  transporter,  hors  de  Tenceinte,  les  matières 
facilement  inflammables  ;  ils  avaient  fait  défense  aux 
marchands,  aux  boulangers,  aux  particuliers  de  con- 
server chez  eux  de  grandes  q^uantités  de  fagots,,  de 
boia  et  de  paille  ;,  ils  nô  dôvaiant  garder  dans  leurs 
maisons  que  ce  qui  était  nécessaire  aux  besoins  d'une 
semaine  tout  au  plus  et  qu'il  serait  toujours  possible 
d^ettleiMC  mpidament  si  loa  circottstsacM  If «xigiidient  ; 
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quant  aux  surplus,  ils  devaient  le  faire  porter  dans  le 
marais,  des  deux  côtés  de  la  chaussée* 

Cette  ordonnance  avait  été  publiée  au  son  du  tam- 
bour et  affichée  partout  dans  la  ville  ;  mais  personne 
n'avait  obéi.  Les  échevins  avaient  dû  faire  une  nou- 
velle publication  et  menacer,  de  la  confiscation  et  d'une 
amende  de  cinquante  livres,  ceux  qui  refuseraient  d'o- 
béir à  une  mesure  inspirée  par  l'intérêt  le  plus  pressant 
de  la  cité.  Il  y  avait  eu  encore  nombre  de  récalcitrants 
et  on  s'était  vu  obligé  d'avoir  recours  aux  moyens  de 
rigueur  et  de  faire  vider  plusieurs  magasins  par  la 
force  publique  et  par  des  ouvriers  au  service  du  corps 
de  ville.  Tant  il  est  vrai  que  les  hommes  semblent  se 
plaire  quelquefois  aux  oppositions  mêmes  qui  peuvent 
avoir  pour  eux  les  conséquences  les  plus  graves  et  les 
plus  calamiteuses* 

Cette  fois,  les  renseignements  qui  étaient  parvenus 
au  lieutenant  de  roi  présentaient  le  danger  comme  im- 
minent et  l'Assemblée  générale  s'empressa  de  faire 
publier  l'ordonnance  suivante  : 

«  Il  est  enjoint  aux  marchands  de  bois,  brai,  goudron  et 
autres  marchandises  combustibles  de  les  faire  transporter 
hors  de  cette  ville,  savoir  :  les  bois  et  bourrées  entre  le  mou- 
lin et  la  porte  du  Perrey  et  la  muraille  de  briques  du  musoir  ; 
et  les  brais,  goudrons  et  autres  matières  facilement  combus- 
tibles aux  lieux  où  lesdits  marchands  aviseront  bien  être  en 
dehors  des  remparts  ;  et,  comme  Monseigneur  Du  Cup  a  témoi- 
gné à  l'Assemblée  que  les  fonds  du  roi  manquaient  présente- 
ment en  cette  ville,  et  qu'il  n'y  en  a  point  pour  payer  les  frais 
•de  répaulement  qu'il  faut  faire  à  la  batterie,  il  est  ordonné 
que  chacun  habitant  enverra  son  valet  ou  sa  servante  pour 
aider  à  porter  les  terres  et  autres  choses  nécessaires  pour 
faire  Tépaulement,  en  conséquence  de  l'importance  et  nécessité 
de  ce  travail  ;  —  Et,  à  défaut  d'obéissance  des  susdits  mar- 
chands, il  est  ordonné  que  les  dites  matières  combustibles 
soient  dès  à  présent  déclarées  confisquées  et  iceux  condamnés 
en  chacun  cinquante  livres  d'amende  au  profit  des  pauvres  de 
rhôpital-général.  » 

Cinq  jours  aprè&  (12  juillet),  le  lieutenant  de  roi 
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jugea  nécessaire  de  faire  élever  une  nouvelle  batterie, 
sur  le  bord  de  la  mer,  proche  des  tuileries  et  sur  le  che- 
min de  Sainte-Adresse.  Armée  de  huit  pièces  de  gros 
calibre,  cette  batterie  aurait  pour  effet  de  garder  la 
rade  et  d'empêcher  l'approche  des  vaisseaux  ennemis. 
Les  fonds  du  roi  manquant  toujours,  le  corps  de  ville 
décida  que  la  dépense  nécessaire  serait  prise  sur  le 
crédit  de  trois  mille  livres,  alloué  pour  réparations  et 
menus  ouvrages,  considérant  que,  vu  Péloignement  du 
lieu,  ce  serait  trop  surcharger  les  habitants  que  de  les 
obliger  à  s'y  rendre  eux-mêmes  <  pour  porter  les 
terres,  couiier  et  façonner  le  gazon  et  faire  autres  trar- 
vaux  nécessaires.  > 

Ces  dispositions  pour  la  défense  de  la  place  se 
poursuivirent  assez  mollement,  car  les  craintes  s'é- 
taient tout-à-coup  dissipées,  on  ne  saurait  dire  sur 
quels  faux  renseignements  ;  mais  les  échevins  s'étaient 
empressés  d'en  écrire  au  gouverneur,  et  celui-ci,  dans 
une  lettre  datée  de  ce  12  juillet  même,  les  félicitait  de 
se  voir  soustraits  au  malheur  dont  ils  s'étaient  crus 
menacés.  Aussi,  en  ce  moment,  pourtant  si  critique, 
le  corps  de  ville  paraissait-il  se  préoccuper  moins  de 
l'ennemi  que  de  la  préséance  lors  des  feux  de  joie,  et 
il  avait  fait  appel  au  duc  de  Beauvillier  pour  en  déci- 
der. Le  duc  leur  répondait  donc  «  qu'il  se  faisait  infor- 
mer de  la  manière  qu'on  en  doit  user  pour  présenter  le 
flambeau  >  dans  cette  circonstance,  et  qu'il  s'empres- 
serait de  leur  en  donner  avis,  aussitôt  qu'il  serait  fixé 
à  ce  sujet.  Quel  contraste  entre  la  gravité  réelle  de  la 
situation  et  l'insignifiance  d'un  pareil  détail  ! 

Les  événements  ne  tardèrent  pas  à  ramener  nos 
échevins  à  des  pensées  plus  sérieuses.  Le  22,  au  soir, 
des  personnes  se  promenant  sur  les  glacis  des  fortifica- 
tions, entendent  dans  la  direction  du  Nord-Est,  un 
bruit  sourd,  analogue  au  roulement  du  tonnerre  dans 
le  lointain  ;  on  écoute  plus  attentivement  ;  il  n'y  a  pas 
à  s'y  tromper,  c'est  le  bruit  du  canon,  les  détonations 
d'une  puissante  artillerie.  L'ennemi  ne  s'est  donc  pas 
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éJi(>ig«é  de  noa  eôtea^  comsM>  o>n  l'^iraii  cf u^  «i  là  dlaiH 

gep  partit  pliiKâ  iimminent  eiieone  par  cela  aeidl  qi^t'oa 
s'était  trof^  vite  flatté  d'y  avoir  échfappé* 

La  matinée  suivante,  nn  des.  bateaux  éclairetira  se 
préaeatait  à  l'entrée  du  port  et  lies  maJ^nsi  ée  son  équâ- 
page-  annonçaient  que  la'  flotte  anglaise  é^ait  devan;t 
Dieppe,  et  bombardait  ce-tte  malheureuse  ville  qui 
(j^vait  être  en  flammos,  car  de  plus  de  six  lieues  en  mev 
rhoFÎzoft  leur  avait  paru  tout  en  feu.  A  cette-  triste 
nouvelle,  un  frisson  d'épouvante  parcou^rut  la  cité 
entièire,,  et  l'och  se  porta  en  masse  i^uoi  travaux  de»  ludt- 

i^m-  (1). 

Enfin,  le  samedi  24,  l'Assemblée  était  M  aéanœ  ; 

ello.  venait  d'entendre  la  lecture  et  d'ocdottaer  l'enregis- 
trement de  la  commission  ro}^ale  qui  appelait  è  la 
charge  de:  ma^  de  la  place  le  a'  De  C^teloiii,^  es^brt- 
gadl^ir  des  gardes  du  corps  ;  (â)  le  grefSca*,  a^rès  avoir 
pris  copier  ^  de  la.  tei^eur  du  brevet  »,.  rendait  eette 
pièce  au  titulaire  qui  en  dodonait  reçu.,,  quand  oo,  enten- 
dit tout^-^ecoup  un  grand  tum^ulte^de  voix  w^v  hk  pla^e 
d'aj^m^a  et,  au  mèm^  mommi^  h  lieuteoani  de  iroi:, 
suivi  de  plusieurs  officiers^  entra  dans  la  9alle  :  Mea- 
sieursi,  dit-il,  l'armée  navale  ennemie  est  e»;  ym^ét^h^i 
Hève  1 

C'était  la  flotte  anglaise'  command/éet  par  l'amiral 


(1)  Dieppe  fui  bomlbardé^  peadaat  vmgiirquatre'  haurosie^  o&iiài- 
rement  brûlé.  I^^a  ville  était  toute  bâtie  en  bois. 

(2)  Il  siQCKîd^it  à  M^  Hârmeiift  de^  Soctville,  déciklé^  httft^  la  sir 
gnature  du  s'  Cantelou,  le  greffier  a  ajouté  sur  le  registre  des  déli- 
bérations :  <  Attendu  Tarrivée  de  Tarmée  navale  des  ennemis  en  la 
rade  de  cette  ville,  le>  24  juillet  d»^ ladite  a^née- 1604,  et  le  bombar- 
dement d'ieel)e  ville,  les  registres  et  papiers  du  greffe  ayant  été  mifi 
en  lieu  de  sùneté»  il  n'y  a  point  eu  d'instances  sur  le  présent  re- 
gistre jusqu'au  14  août  ».  Ce  n'est  donc  pa3  lo  26  que  la  flotte  an- 
glaise commença  h  paraître  9ur  la  rade^  ainsi  que  l'a  dW,  danS'  son 
bistoii»,  l'abbé  Pleavry,  et)  qafon  Vat  re|>roduiti  djapnàst  Iqi*  iMS 
lettres  dea  écbâvins  au  gpuverneur  et  oeUes  du  d^c  daBeajuviUiar 
aux  échevins,  fixent  d'ailleurs  parfaitement  sur  l'apparition  de 
l'ennemi  et  les  principaux  incidents  causas  par  sa  présence  devant 
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k>rd  Bavkley  :  elle  était  forte  (}«  qu^anta  vaisseaux  dbe 
tou^  rioigs  et  de  àfixxze  galiotes  à  bombée  ;  elle  avrivait 
pour  faire  subir  au  Havre  le  même  sort  qu'à  Dieppe  et, 
de»  le  soir  du  2é,  elle  avait  pris  position  sur  la  grande 
rade. 

Le  lendemain  (dimanche  25),  vers  le  soir,  les  An- 
glais comaaenoèrent  à  tirer  sur  la  ville,  au  milieu  de 
tout  la  trouble  que  leur  présence  y  avait  causé  ;  car  la 
confusion  fut  immense,  dans  ces  premiers  momjents,  où 
la  masse  de  la  population  parut  comme  affolée.  On 
avait  vu,  pendamt  toute  la  nuit  précédente,  maire  et 
éohevins,  oflâoier*  de  Tamixauté  et  de  la  garnison,  par- 
courir leSi  rues,  stiimuler  le  zèle  des  habitants,  obliger 
Ws  propiriétaires  des  maisons  à  tenic  devant  leuirs 
portes  des  barriques  pleines  d'eavi,  inviter  tout  le  monde 
à  faire  %  son  devoir  de  bon  citoyen  et  de  siyet  fidèle  >  ; 
les  officiers  de  la.  milice  avaient  assigné  des^  poster, 
dans  chaque  quartier,  à  des  escouades  d'ouvriers  et  de 
bourgeois,  avec  ordre  de  s'employei?  k  éteindre  le&  in- 
gendies  que  les  projectiles,  des  ennemis  pourraient 
allum^er. 

Dans  cette  nuit,  chargée  de  craiAites  et  d'alarmes, 
beaucoup  sans  dovite  firent  de  leur  mieux  ;  maist  en 
vfiûn  lea  ordres  se  multiplièrent,  les  autorités  furent 
mal  obéies,  et  il  était  bien  difficile  que  toutes  ces  me- 
aures.  précipitées,,  prescrites  à  la  dernière  heure, fussent 
exactement  observées.  Le  plus  grand  nombre  d'ailleuj?s 
songeait  à  sauver  ce  qu'il  avait  de  plus  précieux,  et 
^'étaient  de  longues  files  d'hommes  et  de  femmes  wt- 
portant  hors  de  la  ville  leur  mobilier,,  des  ballots  de 
V)drchandiise&,  des  approvisionnements  de  tou.4^  natu^re. 
Au  milieu  de  ce  désordre,  les  malfaiteur»  firent  main 
basse  sur  tout  ce  dont  ils.  purent  s'emparer  et  on  consr- 
tata  plus  tard  que  des  vols  nombreux  et  considérables, 
impunément  commis,  étaient  venus  s'ajouter  comme 
une  calamité  nouvelle  à  tant  de  calamités,  publiques. 

Quant  aux  marchands  qui  ne  s'étaient  pas  encore 
conformés  aux  ordonnances  touchant  les  matières  faci- 
l^n)en<t  combustibles,  par  ordre  du  lieutenant  de  roi  et 
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des  échevins,  leurs  magasins  furent  vidés  d'office  et 
tous  ces  produits  dangereux  furent  jetés  à  la  mer. 

A  ce  moment  suprême,  il  ressortait  avec  évidence 
que  les  défenses  de  nos  côtes  et  de  nos  ports  étaient 
bien  insuffisantes,  et  que,  pour  parer  à  d'aussi  terribles 
éventualités,  le  zèle  des  magistrats  municipaux  et  des 
populations  urbaines,  quel  que  soit  leur  patriotisme, 
ne  saurait  suppléer  complètement  l'action  gouverne- 
mentale. 

€  Si  les  ennemis,  écrivait  le  4  août  suivant,  le 
major  de  la  côte,  le  s'  Hamel,  si  les  ennemis  avaient 
eu  de  bons  espions  pour  les  informer  de  l'état  des  af- 
faires, et  qu'ils  eussent  mis,  dès  le  dimanche  au  soir 
(25  juillet),  seulement  cinq  cents  hommes  de  pied,  à 
terre  proche  les  tuileries,  ils  se  fussent  rendus  maîtres 
de  toutes  les  batteries  et  de  la  porte  du  Perrey,  n'y 
ayant  dans  tous  ces  endroits  là  que  quelques  invalides 
sous  les  armes  qui  n'eussent  pas  tenu.  >  (1) 

La  milice  bourgeoise,  comme  on  Ta  vu,  ne  sortait 
jamais  de  la  ville  et  restait  sur  les  remparts  ;  ce  fut 
pourtant  un  canonnier  de  la  ville  qui  eut  l'honneur 
d'infliger  aux  Anglais  le  seul  échec  qu'ils  eurent  à 
subir.  Une  de  leurs  galiotes  s'étant  avancée  impru- 
demment jusqu'auprès  du  rivage,  dans  la  petite  rade, 
un  boulet  rouge,  parti  du  bastion  de  Sainte-Adresse, 
mit  le  feu  aux  poudres  de  cette  embarcation  qui  sauta 
en  l'air.  En  ce  moment,  du  reste,  la  milice  havraise  se 
trouvait  réduite  à  un  petit  nombre  d'hommes  et  à  peu 
près  désorganisée,  tant  à  cause  des  suites  qu'avait 
eues  l'édit  fiscal  dont  il  sera  parlé,  touchant  les  char- 
ges d'officiers  dans  cette  garde  bourgeoise,  qu'à  cause 
des  persécutions  et  du  désarmement  des  protestants.  (2) 


(i;  Archives  de  la  marine. 

(2)  Pea  de  temps  auparavant,  le  corps  de  ville  avait  reçu  Tordre 
de  renouveler  les  défenses  faites  aux  calvinistes  d^avoir  des  armes 
chez  eux.  Le  s'  Jacques  Huhault,  libraire,  papetier,  imprimeur. 
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Le  26,  une  lettre  de  Pintendant  Lefèvre  d'Ormes- 
son,  qui  se  trouvait  à  Fécamp,  annonça  l'arrivée  de 
deux  compagnies  des  mousquetaires  du  roi.  Cette 
troupe  d'élite,  qui  fut  cantonnée  à  Ingouville,  était 
destinée^  sans  doute,  à  surveiller  la  côte  et  à  aider  au 
besoin  à  repousser  une  descente  de  l'ennemi  ;  mais,  en 
réalité,  elle  ne  fut  d'aucune  utilité,  et  sa  présence  n'eut 
d'autre  effet  que  de  susciter  de  nouvelles  difficultés 
aux  échevins,  ainsi  qu'on  le  verra.  Le  même  jour,  et 
presque  à  la  même  heure,  arrivèrent  le  maréchal  de 
Choiseul  et  le  lieutenant-général  de  Maupertuis,  qui 
devait  prendre  le  commandement  dans  la  ville,  après 
le  départ  du  premier.  L'intendant  arriva  dans  la  jour- 
née du  27. 

On  eut  ainsi,  dans  cette  terrible  situation,  la  pré- 
sence de  plusieurs  hauts  personnages  ;  mais  que 
purent-ils  pour  la  protection  de  la  ville  ?  L'arsenal 
de  la  citadelle  avait  été  vidé  afin  de  fournir  aux  besoins 
des  armées  du  roi  ;  les  quelques  canons  qui  étaient 
restés  avaient  été  employés  à  armer  les  deux  batteries 
de  la  plage  et  le  bastion  de  Sainte-Adresse.  Les  Anglais 
purent  passer  impunément  sous  les  murs  mêmes  de  la 
citadelle,  qui  étaient  sans  artillerie  ;  puis,  s'étant  dé- 
ployés en  ligne  de  combat,  à  peu  près  à  la  hauteur  de 
la  plaine  do  l'Eure,  leur  tir  prit  la  ville  en  flanc  et  ils 
la  bombardèrent  dans  toute  son  étendue,  pendant 
presque  toute  la  journée  du  26,  et  jusqu'à  trois  heures 
du  matin  du  27.  Mais,  à  ce  moment,  le  vent  et  la  marée 
les  contraignirent  à  regagner  le  corps  principal  de 
leur  flotte  qui  était  resté  sur  la  haute  rade. 

La  tradition  rapporte  que  le  feu  ayant  été  mis  à 
des  monceaux  de  paille  déposés  sur  le  marais,  à  l'Est 
de  la  porte  d'Ingouville,  Le  Havre,  en  quelques  ins- 
tants, se  trouva  couvert  d'une  épaisse  fumée.  Les  An- 
glais en  conclurent  qu'ils  avaient  allumé  un  vaste 


avait  livré  à  l'hôtel  de  ville  36  grands  placards,  reproduisant  les 
édits  déjà  promulgués  à  cet  égard,  et  qui  furent  affichés  dans  la 
ville,  aux  lieux  accoutumés,  le  8  avril. 
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inxjendîe  âM  Nornl  de  là  cité  él  Us  s'â/ôhiinïèreïit  à  tancer 
le^rs  bombes  dan«  cette  direction.  Ce  serait  à  cette 
erreur  que  la  ville  aurait  dû  d^-échapper  à  un  embrase- 
ment général  et  à  une  destruction  complète  ;  mais  un 
vent  violeût  qui  soufflia  tx)ut-à-<x)op  du  Nwd-Bst,  et 
qttî  obligea  l^ennemi  à  s'éloigner  du  rivage^*  contribua 
certainement  beaucoup  plus  efficacement  à  la  conser- 
vation de  la  cité.  Ce  vent  propice  dura  jusqu'au  28.  Le 
soir  de  ce  dernier  jour^  le  feu  recommença  entre  dix  et 
cmte  heures  du  soir  et  continua  jusque  vers  trois  heures 
du  matin  du  29.  Depuis  ce  moment  enfin,  jusqu'au  31, 
les  ennemis  se  tinrent  en  rade  «ans  faire  aucun  mou- 
vement et  feans  recommencer  à  tirer,  et  le  soir  du  âO, 
vers  huit  heures,  ils  mirent  à  la  voile,  s'éloignèrent  de 
la  rade  et  ne  reparurent  plus. 

Le  bombardement  avait  eu  lieu,  en  tout,  pendant 
environ  quarante-huit  heures  et  douze  cents  projec- 
tiles avaient  été  lancés  sur  la  ville. 

Le  soir  du  dimanche  J%,  le  feu  ayant  été  suspendu^ 
les  échevins  avaient  écrit  au  gouverneur,  pour  le  tenir 
au  courant  de  leur  situation.  Voici  ce  que  leur  répon- 
dait le  duc  de  Beauvillier^  à  la  date  du  30  juillet  : 

€  J*ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m*écrire 
le  25.  Je  ne  saurais  trop  louer  votre  zèle  et  toutes  les  peines 
que  vous  vous  êtes  données  pour  mettre  votre  ville  en  état  de 
défense.  J'ai  su  ce  qui  s'est  passé  depuis  ce  temps  là  et  que 
jusqu'au  28,  les  ennemis  n'avaient  pu  continuer  leurs  insultes 
par  suite  des  vents  contraires.  Mais  au  cas  qu'ils  y  reviennent, 
je  vous  prie  toujours  de  faire  votre  possible  pour  remédier  en 
tout  ce  que  vous  pourrez  au  succès  de  leurs  mauvais  desseins. 
Je  ne  puis  prendre  autant  de  part  que  je  fais  à  tout  ce  qui  vous 
regarde,  sans  être  très  sensible  à  tout  ceci  ;  je  vous  prie  d'en 
être  persuadés...  » 

Le  30  août,  on  n'avait  donc,  à  Versailles,  de  ren- 
seignements sur  ce  qui  s'était  passé  que  jusqu'au  28, 
au  matin  ;  renseignements  même  très  incomplets,  car 
dès  le  25,  les  officiers  du  roi  avaient  écrit  au  ministre 
que  les  dommages  causés  par  le  bombardement  étaient 
insignifiants.  Une  bombe,  il  est  vrai,  avait  mis  le  feu  à 
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uïie  Biaistm  de  là  rtte  Foïitaitoe-deft-Vîtie^s  et  !è  feû 
s'était  communiqué  de  celle-ci  à  plusieurs  autres  ;  mais 
on  avait  pu  circonscrire  ^incendie  et  ce  n'était  là  qu'un 
désastre  partieL  (1)  On  ne  pouvait  apprécier  encore 
toute  l'étendue  du  mal  fait  à  la  ville. 

Les  échevins,  cependant,  qui  avaient  un  grand 
intérêt  à  ce  que  la  vérité  «se  fit  Jour^  s'empressàrent 
d'adre&ser  au  gouverneur  des  refiâeignements  plûa 
exaeis^  en  même  temps  qu<e  &o  poursuivait  dans  chaque 
quartier  l'enquête  ordoa^ée^  à  la  fois,  par  l'intendaût 
et  par  le  lieutenant  de  roi  <  pour  oonnaître  l'état  où  se 
troQv^ient  les  maisons  de  la  ville  après  le  bonibard^^ 
ment,  w  (2) 

«  Il  est  de  fait,  écrivaient-ils  le  3  août,  que  le  feu  des 
baal»6«  a  m4«é,  brftlé  et  e^doaunagé  plus  de  trois  cents  mai- 
sons qui  font  le  quart  àe  la  ville  et  qui  ne  peuvent  être  réta- 
blies sans  qu'il  en  coûte  aux  particuliers,  à  qui  elles  appar- 
tiennent, plus  de  trois  cent  mille  livres  ;  joint  à  cela  les  vols, 
pertes,  enlèvements  dé  meubles,  de  marchandises,  boissons  et 
autres  elioses  souffertes  p^r  les  habitants,  pendant  qnUs 
étaient  occupés  à  éteindre  le  feu  des  bombes  ;  joint,  en  outre, 
la  perte  des  provisions  de  leurs  maisons,  bois  de  chauffage^ 
vivres»  pailles  ;  puis  les  goudrons,  brais,  suifs,  huiles  et  autres 
marchandises  combustibles  qu'on  les  a  obligés  de  jeter  en  la 
mer  pour  empêcher  Tembrasement  ;  sans  parler  des  grands 


(1)  Quatre  ans  après,  le  procureur-syndic  se  plaignait  au  sein 
de  rassemblée,  que  Tespace  qu'occupaient  ces  maisons  brûlées,  fut 
laissé  accessible  au  publie  et  fut  devenu  un  dép6t  infect  d^ordures 
et  de  débris  de  tous  genres  qui  pouvait  être,  surtout  en  été,  un 
foyer  d'infection.  Il  signalait  donc  au  corps  de  ville  «  cette  grande 
place,  rue  du  «Vivier,  où  étaient  bâties  plusieurs  maisons  qui 
avaient  été  brûlées  et  ruinées  par  le  bombardement  »  ;  et  il  de- 
mandait «  qu'on  fit  recherche  des  propriétaires,  lesquels  devaient 
faire  rebâtir  ou  former  cet  espace  de  sorte  que  le  public  ne  pût 
aller  y  faire  ses  ordures.  » 

(2)  Il  y  eut  une  double  enquête  et  deux  procès-verbaux,  Tun 
rédigé,  sur  les  oriî^es  de  l'intendant,  par  le  subdélégué,  le  s'  Men- 
nessler  ;  l'autre,  sur  les  ordres  de  M'  Du  Oup,  par  le  s'  Thibaut» 
greffier  de  l'hôtel  de  ville.  Les  deux  procès-verbaux  conârmèrent 
parfaitement  les  déclarations  envoyées  au  gouverneur  par  les  éche- 

TitlS. 
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frais  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  pour  transporter,  hors  la 
ville,  le  peu  de  marchandises  qu'ils  ont  pu  sauver  ;  les  grandes 
dépenses  qu'ils  ont  faites  pour  en  faire  sortir  et  mettre  à 
Tabri  leurs  femmes  et  familles.  Il  n'est  pas  difficile,  après  cela, 
de  comprendre  quelle  doit  être  la  misère  et  l'impuissance  des 
particuliers.  » 

Le  gouverneur  répondait  (6  août)  qu'on  était  bien 
loin  à  la  cour  de  considérer  comme  aussi  grave  le  tort 
fait  à  la  ville  par  les  ennemis  ;  <  mais  que  le  procès- 
verbal  qui  serait  dressé  déciderait  de  toutes  choses  » 
et  qu'en  attendant  il  espérait  €  que  ce  serait  la  der- 
nière fois  qu'ils  verraient  l'ennemi  de  si  près  et  qu'on 
prendrait  de  si  bonnes  mesures  qu'ils  ne  seraient  plus 
exposés  à  de  pareilles  insultes.  > 

Dès  les  premières  dispositions,  prises  par  l'ennemi, 
pour  l'attaque  de  la  ville  on  avait  donné  l'ordre  d'en 
faire  sortir  les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants,  tous 
ceux  dont  l'âge  ou  la  faiblesse  rendait  la  présence  plus 
embarrassante  qu'utile  ;  ces  malheureux,  au  moment 
de  se  séparer  d'un  père,  d'un  mari,  des  êtres  chers  à 
leur  cœur,  furent  au  pied  des  autels  implorer  la  bonté 
divine  en  faveur  de  ceux  qu'ils  allaient  laisser  exposés 
à  un  si  grand  péril.  C'est  alors  que  le  curé  J.-B.  De 
Glieu,  pour  ramener  quelque  confiance  dans  les  âmes 
abattues,  appela  les  bénédictions  du  ciel  sur  cette  po- 
pulation si  affligée  et  plaça  la  ville  du  Havre  sous  la 
protection  de  la  mère  du  Christ. 

Vain  espoir  !  La  ville  n'en  fut  pas  moins  bombardée 
et  tous  ses  édifices  plus  ou  moins  atteints,  l'hôtel  de 
ville,  le  prétoire  et  la  grande  boucherie  qjui  était  au- 
dessous,  les  églises  elles-mêmes  ;  le  procès- verbal,  ré- 
digé à  la  suite  de  l'enquête  officielle,  établit  que  le  mal 
était  plus  grand  que  les  échevins  ne  l'avaient  d'abord 
annoncé,  et  encore  ne  put-on  alors  procéder  à  une 
vérification  complète,  un  grand  nombre  d'habitants 
ayant  quitté  la  ville  et  leurs  demeures  étant  fermées. 
Les  passages  suivants  de  la  correspondance  des  éche- 
vins avec  le  gouverneur  font  bien  ressortir  quelle 
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était  la  situation  réelle  du  Havre  à  ce  moment  si  mal- 
heureux de  son  histoire  : 

10  Aodt. 

Monseigneur,...  connaîtra  par  ledit  procès-verbal  que  le 
nombre  des  malsons,  tant  de  celles  qui  ont  été  brûlées  et  en- 
tièrement ruinées  que  de  celles  qui  sont  endommagées  est 
beaucoup  plus  grand  que  nous  ne  le  croyions  d'abord,  puisque, 
outre  les  quatre  consumées  par  le  feu  et  les  quatre  autres 
qu'on  a  été  obligé  d'abattre  pour  empêcher  la  continuation  de 
rincendie,  le  procès-verbal  fera  mention  de  plus  de  trois  cents 
autres  maisons  dont  plus  de  moitié  étant  ébranlées  de  fond  en 
comble  devront  être  réédiflées  en  totalité.  En  outre,  ce  désastre 
a  obligé  la  plupart  des  habitants  à  se  retirer  dans  d'autres  lo- 
calités, pour  y  demeurer,  effrayés  qu'ils  sont  qu'en  deux  jours 
seulement  les  ennemis  aient  fait  un  si  grand  dommage  ;  de 
telle  sorte  que,  si  le  vent  ne  se  fût  pas  élevé  pendant  les  six  ou 
sept  jours  qu'ils  sont  restés  en  notre  rade,  ils  nous  eussent 
réduits  au  même  état  que  la  ville  de  Dieppe,  et  ils  peuvent 
encore  revenir  nous  mettre  au  même  point...  ;  d'où  il  résulte 
que  si  le  roi  n'a  pas  la  bonté  de  faire  construire  des  forts  sur 
le  rivage  de  la  mer,  et  de  les  garnir  de  canons,  mortiers  et 
autres  ustensiles  de  guerre  en  nombre  suffisant  ;  s'il  ne  fait 
pas  également  armer  les  bastions  de  manière  à  empêcher  de 
pareilles  insultes,  les  ennemis  pourront  venir^  en  toute  saison, 
nous  bombarder,  sans  avoir  besoin  d'une  armée  ;  il  leur  suffira 
d'envoyer  quatre  galiotes  à  bombes,  soutenues  par  quelques 
frégates,  assurés  qu'ils  sont  de  trouver  ici  toutes  facilités  pour 
de  telles  opérations.... 

Mf  le  maréchal  de  Choiseul  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  la 
conservation  de  la  ville  ;  Af  De  Maupertuis,  qui  commande 
depuis  son  départ,  a  fait  de  même  ;  nous  avons  fait,  de  notre 
côté,  tout  ce  qu'il  nous  était  possible  ,*  mais  avec  tout  cela 
nous  n'en  sommes  pas  plus  fortifiés.... 

11  Août. 

«  Nous  n'avons   que  de  très  humbles  grâces  à  vous 

rendre,  Monseigneur^  pour  la  compassion  que  vous  daignez 
avoir  de  l'état  où  nous  sommes  réduits.  Ceux  qui  ont  diminué 
notre  dommage  ne  l'ont  pas  regardé  d'aussi  près  que  nous. 
Quelque  exactitude  même  qu'on  ait  portée  à  dresser  le  procès- 
verbal,  il  ne  faut  pas  douter  que  beaucoup  de  maisons  n'aient 
été  omises  par  suite  de  l'absence  des  particuliers  qui  les  ha- 
bitent, lesquelles  se  sont  trouvées  fermées..,.  » 

12 
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Les  échevins,  dans  cette  correspondance,  ne 
cessent  de  revenir  sur  les  moyens  de  défense  qui  leur 
font  défaut  et  dont  M'  de  Beauvillier  leur  a  fait  conce- 
voir Pespoir  dans  sa  lettre  du  6  août  :  qu'il  soit  bien 
entendu  qu'il  n'y  aura  aucune  sécurité  pour  eux,  tant 
qu'on  n'aura  pas  construit  des  forts  sur  le  rivage  ;  si 
on  ne  se  décide  pas  à  élever  ces  fortifications,  à  donner 
à  la  population  d'aussi  puissantes  garanties,  on  ne  doit 
pas  espérer  voir  revenir  dans  la  ville  les  habitants  qui 
l'ont  précipitamment  abandonnée  ;  le  nombre  en  est  si 
grand  qu'un  tiers  des  maisons  encore  existantes  se 
trouvent  sans  leurs  habitants  ;  si  bien  que  les  soldats 
et  officiers  qui  y  avaient  été  logés,  leurs  hôtes  étant 
partis,  les  meubles  ayant  été  enlevés,  tous  les  usten- 
siles ayant  été  pillés  ou  détruits,  manquent  de  toutes 
choses  et  sont  obligés  de  coucher  sur  le  plancher.  On 
ne  saurait  croire,  ajoutent-ils,  combien  le  désordre  et 
les  pilleries  se  sont  étendus  sur  toute  la  ville. 

Au  milieu  de  ces  perplexités,  un  gentilhomme 
demeurant  à  Honfleur  et  qui  avait  été  lieutenant  de 
barque  longue,  sous  le  commandement  de  son  oncle, 
M' De  Brévedent,  présenta  aux  échevins  le  projet  d'une 
machine  propre  à  les  garantir  contre  les  bombes  <  en 
attendant  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  de  faire  faire  en  la 
ville  de  plus  grands  travaux.  »  On  s'empressa  d'en- 
voyer le  plan  de  ce  projet  à  M""  de  Beauvillier  qui  con- 
seilla d'en  donner  communication  à  M'  De  Maupertuis 
et  à  M' le  marquis  de  Phelypeaux.  (1)  Ce  dernier,  qui 
était  mestre  de  camp,  fut  envoyé  deux  fois  au  Havre, 
par  son  parent  le  comte  de  Pontchartrain. 

Mf  De  Phelypeaux  est  revenu  avant-hier  (11  août)  dans 
cette  ville,  où  nous  avons  eu  l'honneur  de  le  saluer.  Nous  es- 
pérons beaucoup  de  son  séjour  ici.  11  est  d'avis  que  Ton  fasse 
incessamment  allonger  notre  jetée  de  bois  jusques  à  la  basse 


(l)  Nous  n'avons  pu  trouver  aucun  document  de  nature  à  éclai- 
rer sur  ce  que  pouvait  bien  être  ce  projet,  auquel  on  paraît  avoir 
attaché,  tout  d'abord,  une  grande  importance. 


CHAPITRE  DOUZIEME  183 

eau  et  que  Ton  y  fasse  constiniire  au  bout  une  tête,  semblable 
à  celle  qui  est  au  bout  de  la  jetée  de  Dunkerque,  capable  de 
contenir  un  nombre  de  canons  et  de  mortiers  suffisant  pour 
empêcher  l'approche  des  ennemis  ;  qu'on  fasse  aussi  un  autre 
fort  au  bout  de  la  jetée  Sud-Est,  laquelle  serait  également  al- 
longée ;  que  Ton  construise  un  troisième  fort  sur  les  hauts  de 
la  rade,  nos  jetées  étant  trop  éloignées  pour  empêcher  les  ga- 
liotes  ennemies  de  produire  leurs  effets  ;  et  que,  en  attendant, 
il  faut  qu*on  nous  envoie  cinquante  bonnes  pièces  de  canon  de 
fonte  ;  et  si^  avec  cela,  notre  poudre  était  aussi  bonne  que 
celle  des  ennemis  nous  pourrions  espérer  de  nous  défendre.  (1) 

€  Dieu  veuille  qu'il  en  soit  ainsi,  ajoutaient  les 
malheureux  échevins  dans  cette  lettre  à  M'  de  Beau- 
villier  !  Nous  sommes  tous  dans  une  trop  grande  cons- 
ternation ot  nous  n'attendons  rien  que  de  votre  puis- 
.  santé  protection  dans  l'extrême  nécessité  où  nous  nous 
voyons.  >  Toute  cette  correspondance  des  échevins 
n'est  qu'un  long  cri  de  détresse  et  un  appel  désespéré 
<  à  la  compassion  >  du  gouverneur.  Mais  que  pouvait 
pour  eux  M*"  de  Beauvillier  ?  Evidemment  peu  de 
chose  :  il  les  avait  recommandés  à  l'intendant,  au  lieu- 
tenant-général De  Maupertuis,  au  mestre  de  camp 
Phelypeaux  ;  il  ne  cessait  de  les  assurer  de  la  part  qu'il 
prenait  au  malheur  de  leur  ville  ;  il  ne  dit  pas  une 
seule  fois  de  notre  ville^  comme  disaient  ses  prédéces- 
seurs ;  c'est  là  un  intérêt  compatissant  qui  ne  se  dis- 
tingue pas,  d'une  façon  bien  tranchée,  de  celui  que 
•  devait  inspirer  à  tout  homme  le  sort  d'une  ville  laissée 
sans  défense  devant  les  menaces  et  les  attaques  désas- 
treuses de  l'ennemi. 

M^  de  Beauvillier  pourtant  annonce,  le  25  août, 
qu'il  a  vu  M""  de  Pontchartrain  et  que  celui-ci  lui  a 
promis  d'entretenir  le  roi  des  intérêts  du  Havre  : 

«  M'  De  Pontchartrain  à  qui  j*ai  parlé  sur  vos  intérêts 
souhaite  autant  que  moi  de  pouvoir  contribuer  à  votre  soula- 
gement, à  ce  qu'il  témoigne  ;  demain  matin  il  prendra  aussi  la 
liberté  d'en  parler  au  roi,  et  par  rapport  à  vous,  et  par  rapport 
au  bien  de  son  service.  > 


|l»fil       I»       «■      I         ■»■  mt^Êmi^ 


(1)  Lettre  des  échevins,  du  13  août. 
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Los  démarches  de  M'  de  Beauvillier,  en  admettant 
même  qu'il  y  en  eût  de  pressantes,  toutes  celles  des 
échevins,  n'aboutirent  qu'à  cette  conclusion  qui  ne 
laissait  plus  aucun  espoir,  c'est  que  si  la  ville,  pour  sa 
défense,  avait  besoin  de  mortiers  et  de  canons,  elle 
n'avait  qu'à  en  acheter  elle-même.  Voici  la  lettre  que 
l'intendant  de  la  marine.  M'  De  Louvigny  d'Orgemont, 
adressa  à  ce  sujet  aux  échevins  et  qui  fut  lue  et  enre- 
gistrée dans  la  séance  du  17  novembre,  en  même  temps 
que  celle  par  laquelle  M'  de  Beauvillier  leur  faisait 
savoir  que  lui  et  Tintendant  de  la  marine  étaient  tom- 
bés d'accord  pour  leur  faire  ces  propositions  «  confor- 
mes à  l'état  présent  des  affaires.  > 

Messieurs,  ne  voyant  pas  la  Goar  disposée  à  faire  la  dé- 
pense qui  serait  nécessaire  pour  Tacliat  des  mortiers  et  canons 
dont  on  aurait  besoin  pour  défendre  votre  ville  contre  un  bom- 
bardement^ j*ai  parlé  au  e'  Landouillette,  qui  en  est  le  four- 
nisseur, et  lui  ai  proposé  de  les  fournir  à  crédit  pour  un  temps, 
à  quoi  il  n'a  pas  consenti  ;  mais  le  résultat  de  notre  conversa- 
tion a  été  qu'il  fournirait,  à  la  ville,  six  mortiers  et  vingt- 
quatre  pièces  de  canon  de  36  livres,  dont  la  dépense  pourrait 
monter  de  vingt-huit  à  trente  mille  livres  dont  on  lui  ferait  la 
rente  au  denier  18,  et  que  la  ville  en  corps  s'engagerait  pour 
la  validité  de  son  dû,  tant  du  principal  que  des  intérêts.  Je 
tâcherai  de  persuader  à  M'  De  Pontchartrain  de  faire  le  reste 
des  frais,  comme  le  port,  voiturage  et  fret,  qui  seraient  payés 
des  deniers  du  roi,  aussi  bien  que  les  bombes.  J'ai  eu  l'honneur 
de  conférer  sur  cela  avec  M*"  De  Beauvillier  qui  a  jugé  à  propos 
que  je  vous  en  écrivisse  avant  d'en  faire  la  proposition  à  M' 
De  Pontchartrain,  pour  savoir  si  vous  voudrez  vous  résoudre 
à  cette  nouvelle  dépense  et  à  cet  engagement  qui  sera  de  quinze 
à  seize  cents  livres  de  rente  par  an,  dont  il  faudra  dans  la  suite 
payer  le  capital.  Je  voudrais,  Messieurs,  pouvoir  mieux  faire 
pour  le  bien  de  votre  ville  dont  les  intérêts  me  sont  en  singu- 
lière recommandation  ;  mais  si  vous  ne  vous  aidez,  comme  Je 
vous  le  propose,  je  crains  de  ne  pouvoir,  en  cette  occasion,  que 
vous  témoigner  combien  je  suis,  Messieurs,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur, 

Louvigny  d'Orgemont. 

Versailles,  2  novembre  1694, 
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Ainsi,  voilà  tout  ce  quMl  y  avait  à  attendre  du  roi; 
le  gouvernement  ne  pouvait  rien  faire  pour  une  ville 
qui  venait  d'être  si  cruellement  éprouvée,  malgré  ses 
efforts  patriotiques  pour  repousser  les  insultes  des 
ennemis  de  PEtat  ;  qui,  par  ses  armements  maritimes 
et  la  valeur  de  ses  corsaires,  avait  rendu  et  devait  con- 
tinuer à  rendre  les  plus  grands  services  dans  cette  ter- 
rible guerre  dont  la  France  et  l'Europe  étaient  déso- 
lées. 

Cette  guerre  qui  durait  depuis  tant  d'années  avait 
absorbé  déjà  plus  de  sept  cents  millions  de  livres  ; 
Louis  XIV  était  à  bout  de  ses  ressources  ;  les  membres 
de  la  coalition,  sentant  la  France  s'épuiser,  redoublaient 
d'efforts  et  venaient  de  mettre  sur  pied  des  armées  plus 
que  jamais  formidables  ;  les  hostilités  n'étaient  donc 
pas  près  de  finir  ;  il  fallait  de  l'argent  et  Pontchartrain 
s'ingéniait  à  remplir  le  trésor  que  la  guerre  vidait 
toujours. 

L'histoire  parle,  en  termes  généraux,  des  expé- 
dients financiers,  désastreux  et  tyranniques,  auxquels 
on  eut  alors  recours  ;  de  la  vénalité  des  charges,  de 
ces  quarante  mille  ofiîces  nouveaux  qui  furent  vendus 
en  quelques  années,  <  de  cette  gangrène  qui  rongea 
toutes  les  parties  de  l'Etat  >,  comme  a  dit  Saint-Simon  ; 
un  dixième  du  royaume  fut  réduit  à  la  mendicité  et 
mendia  réellement,  a  écrit  Vauban  ;  une  statistique, 
dressée  à  la  fin  de  cette  guerre,  démontra  que  cer- 
taines provinces  du  royaume  avaient  perdu  la  moitié 
de  leur  population.  Mais,  en  descendant  dans  les  détails 
de  l'histoire  locale,  on  touche  la  plaie  encore  de  plus 
près,  et  le  tableau  lamentable  qu'offre  une  seule  ville, 
fait  mieux  comprendre  les  malheurs  de  toutes  les 
autres,  comme  va  le  montrer  ce  qui  nous  reste  à  ra- 
conter de  rhistoire  du  Havre  à  cette  époque. 

La  vente  de  tant  de  charges  et  offices,  anciens  ou 
nouveaux,  porta  tout  d'abord  une  grave  atteinte  au 
régime  communal,  et  les  villes  ne  virent  pas  sans 
douleur,  ni  sans  résistance,  disparaître  ce  qui  restait 
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encore  debout  de  leurs  anciennes  constitutions.  G^est 
un  spectacle  émouvant  que  celui  qu'offre  Topposition 
des  échevins  du  Havre,  poursuivie  avec  une  ténacité 
admirable,  pour  se  soustraire  et  soustraire  leur  ville 
avec  eux,  à  l'obligation  de  subir  un  maire  commission- 
né.  On  sait  qu'au  Havre  le  gouverneur  était  maire  de 
droit  et  qu'à  ce  titre  il  présidait  le  corps  de  ville  ;  mais, 
en  fait,  les  fonctions  de  maire  étaient  exercées  par  les 
échevins  qui,  à  cause  de  cette  particularité,  étaient  ap- 
pelés maire-échevins. 

Les  offices  de  maire,  conseiller  du  roi,  avaient  été 
créés  dès  l'année  1692.  A  la  fin  de  1693,  les  maire- 
échevins  en  charge,  les  s*^*  Hue,  Le  Noble,  De  La  Mare, 
Maugis,  et  le  procureur-syndic,  M****  Nicolas  Ruault, 
apprirent,  non  sans  stupeur,  que  le  traitant  de  ces 
offices  avait  offert  à  un  échevin  de  l'année  précédente 
de  le  commissionner,  moyennant  finances,  maire  du 
Havre.  Faire  un  office  particulier  et  personnel  de  ces 
fonctions  de  maire,  jusque  là  non  distinctes  de  l'éche- 
vinage,  c'était  bouleverser  tout  le  régime  communal 
de  la  cité.  La  population  était  tellement  attachée  à  ses 
vieilles  institutions  que  les  échevins  avaient  douté 
d^abord  que  le  traitant  pût  trouver  parmi  les  notables 
de  la  cité  quelqu'un  qui  osât  accepter  sa  proposition  ; 
c'était  déjà  pourtant  un  fait  accompli,  et  le  s'  Nicolas 
Eustache,  leur  ancien  collègue,  non-seulement  avait 
accepté,  mais  avait  déjà  obtenu  ses  lettres  de  commis- 
sion ;  il  s'était  même  adressé  au  gouverneur,  lequel 
avait  répondu  <  qu'il  n'avait  aucune  répugnance  à  ce 
qu'il  acceptât  la  charge  qui  lui  était  offerte  » ,  ajoutant 
seulement  qu'il  supposait  bien  qu'il  avait  l'assentiment 
de  ses  confrères. 

Il  en  était  tout  autrement,  on  le  voit,  et  ceux-ci 
s'empressèrent  de  supplier  Tintendant,  qui  était  alors 
M' De  Bignon,  de  retenir  les  lettres  de  commission  et 
d'ajourner  l'installation  du  s'  Eustache,  jusqu'à  ce 
qu'on  eût  reçu  l'avis  de  M' de  Beauvillier,  d'autant  plus 
que  de  graves  considérations,  selon  eux,  s'opposaient  à 
06  que  leur  ancien  collègue  fût  élevé  à  ces  hautes 
fonctions» 
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Le  S"  Ëustache  était  mal  dans  ses  affaires  commer- 
ciales ;  il  s'était  séparé  de  biens  avec  sa  femme  et  ses 
biens  propres  avaient  été  vendus  sans  avoir  pu  suffire 
à  ses  engagements  ;  il  avait  obtenu  plusieurs  attermoie- 
ments  de  ses  créanciers,  auxquels  il  n'avait  pas  encore 
entièrement  satisfait.  Pouvait-on  placer  à  la  tête  de  la 
cité  un  homme  qui  était  dans  une  situation  d'affaires 
si  embarrassées  ? 

On  représentait,  en  même  temps,  à  M*"  de  Beau- 
villier,  que  ce  titre  de  maire  était  étroitement  uni  à  son 
titre  et  à  sa  qualité  de  gouverneur  ;  tous  ses  prédéces- 
seurs s'en  étaient  soigneusement  prévalus  ;  pourrait-il 
facilement  s'en  départir  ?  Et  M'  de  Beauvillier,  appor- 
tant dans  ces  questions  plus  de  calme  et  d'indifférence 
que  nos  échevins,  appréciant  mieux  la  situation,  leur 
répondait  que  bien  d'autres  que  lui,  dans  le  royaume, 
s'étaient  déjà  vus  dépouillés  de  ces  prérogatives  :  là 
même  où  au  titre  étaient  attachés  certains  avantages 
effectifs,  on  avait  donné  une  légère  indemnité  aân  de 
pouvoir  disposer  de  la  charge  et  la  vendre  plus  cher  ; 
après  les  exemples  qu'il  en  avait,  il  n'y  avait  qu'à  s'in- 
cliner, à  comprendre  qu'on  avait  le  plus  grand  besoin 
d'argent  et  qu'ainsi  c'était  là  une  mesure  générale, 
une  affaire  qui  ne  pouvait  se  résoudre  par  des  considé- 
rations particulières. 

Le  gouverneur,  en  ce  qui  le  regardait  personnel- 
lement, paraissant  se  désintéresser  de  la  question,  le 
premier  échevin,  le  s""  Hue,  et  le  procureur-syndic, 
deux  hommes  d'une  grande  énergie,  déterminèrent 
leurs  collègues  à  poursuivre  leur  opposition,  en  l'ap- 
puyant sur  l'état  des  affaires  commerciales  du  s'  Eus- 
tache,  lesquelles,  à  leurs  yeux,  constituaient  un  motif 
suffisant  d'indignité  et  d'exclusion.  Ils  obtinrent  de 
deux  fameux  avocats  du  Parlement  de  Rouen,  les  s" 
Bertheaume  et  Le  Roux,  une  consultation  conforme  à 
leur  opinion  et  en  adressèrent  copie  à  Tintendant  et  au 
gouverneur.  Celui-ci  leur  répondit  qu'ils  étaient  par- 
faitement libres  de  suivre  leurs  sentiments  à  Tégard  du 
s' Ëustache  ;  mais  quant  à  lui,  il  ne  se  prononcerait 


188  LIVRE  SIXIÈME 

pas,  n'étant  point  juge  de  la  chose  et  même  étant  ami 
des  deux  parties  ;  il  s'en  rapportait  à  ce  que  M'  De  Bi- 
gnon  déciderait  ;  «  il  a,  disait  le  gouverneur,  se  déga- 
geant définitivement  de  cette  affaire,  il  a  tout  ce  qu'il 
faut  pour  décider  de  contestations  plus  importantes  et 
plus  difficiles.  > 

Les  échevins  résolurent  alors  de  convoquer  une 
assemblée  générale  et  extraordinaire  (qui  eut  lieu  le 
dimanche  31  janvier  1694),  devant  laquelle  ils  firent 
donner  lecture  de  toutes  les  pièces  relatives  à  ce  grave 
incident.  L'appel  fut  fait  des  membres  présents,  et  on 
mit  à  l'amende  tous  ceux  des  conseillers  et  notables  qui, 
sous  un  prétexte  ou  un  autre,  n'avaient  pas  répondu  à  la 
convocation  qui  leur  avait  été  adressée;  c'étaient,  pour 
la  plupart,  les  amis  du  s'  Eustache  et  gens  qui  ne  vou- 
laient pas  se  compromettre.  11  n'y  eut  d'exception  que 
pour  deux  conseillers  proche-parents  du  futur  maire, 
et  pour  quelques  notables  dont  l'état  de  maladie  fut 
constaté.  Les  échevins,  en  toute  cette  affaire,  mon- 
trèrent une  fermeté  qui  déconcerta  complètement  les 
partisans  du  s'  Eustache  et  fortifia  les  résolutions  de 
ceux  qu'auraient  pu  ébranler  toutes  les  intrigues  qui 
s'agitèrent  en  cette  occasion. 

Sur  la  proposition  du  premier  échevin,  le  s'  Hue, 
il  fut  ensuite  décidé  qu'une  commission  serait  envoyée 
auprès  de  l'intendant  pour  appuyer  l'opposition  faite 
par  le  corps  de  ville  à  la  réception  du  s' Eustache.  (1) 
L'intendant  essaya  de  réfuter  les  motifs  de  nullité  et 
d'indignité  sur  lesquels  s'appuyaient  les  échevins  et 


(1)  Le  procès-verbal  de  cette  séance,  dont  copie  fut  envoyée  à 
rintendant,  porte  les  signatures  suivantes  :  Hue,  Lenoble,  De  La- 
mare,  Maugis,  Dumesnil  receveur,  Ruault,  Le  Gouis,  Couradin, 
Marion,  J.-B.  Audoire,  Le  Comte,  F.  Gohon,  J.  Glier,  Grégoire,  Gou- 
geas,  Leprestre,  De  La  Haye,  Morisse,  Bailleul,  Morchoisne,  Jean 
Plainpel,  Tasserie.  ^  Les  membres  mis  à  l'amende  furent  :  les  s'* 
Claude  Houssaye,  ancien  échevin  ;  Jean  de  Neufville,  Jean  Le  Chi- 
belier,  anciens  conseillers  ;  Nicolas  Hantier,  capitaine  quartenier  ; 
Charles  Le  Bouteiller,  lieutenant  ;  Jacques  Le  Maistre  et  Claude 
Décultot,  bourgeois  notables. 
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finit  par  déclarer  que  si  TAssemblée  persistait  à  s'oppo- 
ser à  cette  réception,  il  en  référerait  à  M*"  De  Pontchar- 
train,  se  refusant  à  en  décider  lui-même. 

L'Assemblée,  dans  une  nouvelle  réunion,  tenue  le 
6  février,  ayant  maintenu  son  opposition  et  insisté 
plus  vivement  encore  sur  les  motifs  qui  la  lui  avaient 
fait  prendre,  il  en  fut  référé,  en  effet,  au  ministre  et 
au  Conseil  d'Etat.  Celui-ci  ordonna  de  passer  outre  et 
de  procéder  à  l'installation  du  maire  perpétuel.  Il  fallut 
bien  se  soumettre  et  la  cérémonie  de  l'installation  eut 
lieu  le  8  avril,  dans  une  assemblée  générale,  présidée 
par  M'  Du  Cup  «  commandant  pour  le  service  du  roi  en 
cette  ville  et  gouvernement  en  dépendant.  >  (1)  Voici 
la  teneur  du  procès-verbal  : 

Est  comparu  M'«  Nicolas  Eustache,  pourvu  par  le  Roi  de  la 
commission  de  son  conseiller-maire  de  ]a  ville  du  Havre  de 
Grâce,  suivant  les  lettres-patentes  de  Sa  M^esté,  datées  du 
dernier  décembre  1693,  qu'il  présente  à  l'Assemblée  générale, 
ainsi  que  Tarrêt  du  Conseil  d'Etat  du  23  de  mars  dernier,  donné 
en  conséquence  de  l'opposition  formée  par  la  viUe  à  sa  récep- 
tion par  devant  Monseigneur  Bignon,  lors  intendant  (2)  de 
cette  généralité  ;  ainsi,  en  outre,  que  la  commission  adressée 
à  Monseigneur  d'Ormesson,  dudit  23*  mars  dernier,  pour  ins- 
taller le  si*  Eustache  audit  office  de  maire  de  la  ville,  sans 
aucun  égard  à  ladite  opposition  ;  et  encore  son  acte  de  récep- 
tion, en  date  du  5  de  ce  mois,  par  devant  Monseigneur  d'Or- 
messon  ;  lequel  s^"  Eustache  demande  que  lecture  soit  présen- 
tement faite,  sous  le  bon  plaisir  de  Monseigneur  le  Gouverneur, 
des  dites  lettres-patentes,  arrêt  du  conseil,  commission  sur 
iceluy  et  acte  de  réception,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause 
d'ignorance  ;  et  que  le  tout  soit  enregistré  pour  y  avoir  re- 
cours ainsi  qu'il  appartiendra.  Ce  qui  a  eu  lieu.  (3) 


(1)  Trente  membres  assistèrent  à  cette  séance  ;  six  seulement 
signèrent  au  procès- verbal  :  les  s"  Hue,Lenoble,  Ruault,  Dumesnil, 
Morel  et  Houssaye. 

(2)  Le  s'  Lefèvre  d'Ormesson  venait  de  remplacer  M' De  Bignon 
comme  intendant  de  la  généralité. 

(3)  Registres  des  délibérations.  Année  1Ô94. 


190  LIVRE   SIXIEME 

Les  échevins  farent  donc  obligés  de  subir  ce 
maire,  à  rélévation  duquel  ils  avaient  fait  une  si 
longue  et  si  énergique  opposition,  moins  évidemment  à 
cause  de  sa  personne  qu'en  vue  de  sauver  d'une  grave 
atteinte  leurs  vieilles  institutions  communales  ;  ils  le 
subirent,  mais  Tinfluence  resta  au  premier  échevin  et 
au  procureur-syndic,  ainsi  que  le  montrent  les  événe- 
ments de  cette  malheureuse  année,  et,  dans  tous  les 
actes  où  figura  depuis  le  s'  Eustache,  ils  voulurent 
que  son  nom  fût  toujours  accompagné  de  ces  mots. 
Maire  commis  par  le  roi^  afin  de  rappeler  constam- 
ment que  ce  premier  magistrat  du  corps  de  ville  avait 
'  été  imposé  d'office  et  n'était  pas  l'élu  de  la  cité.  Bel 
exemple  de  dignité  civique,  donné  par  ces  humbles 
échevins,  en  plein  règne  absolu  de  Louis  XIV  ! 

Le  s' Eustache  lui-même  finit  par  se  dégoûter  de 
fonctions  qui  ne  lui  valaient  ni  considération,  ni  in- 
fluence et,  peu  d'années  après,  il  consentit,  moyennant 
quelque  somme  d'argent,  à  renoncer  à  cet  office  dont 
il  était  possesseur,  mais  qui  certainement  lui  avait 
causé  plus  de  peines  que  de  satisfactions. 

Pour  le  moment,  n'ayant  pu  empêcher  de  distraire 
les  fonctions  de  maire  de  leurs  anciennes  attributions, 
les  échevins  comprirent  bien  que  cette  brèche  considé- 
rable une  fois  faite  aux  prérogatives  de  la  cité,  toute 
résistance  à  l'introduction  et  à  l'achat  de  nouveaux 
offices  serait  chose  insensée.  Cette  grande  plaie  du  règne 
de  Louis  XIV  s'étendit  donc  sur  Le  Havre,  comme  sur 
toutes  les  autres  villes. 

La  vente  des  offices  était  une  véritable  aliénation 
de  la  souveraineté  ;  elle  eut  pour  résultats  de  multi- 
plier les  corporations,  de  diminuer  le  nombre  des  con- 
tribuables et,  surtout,  de  corrompre  le  caractère  natio- 
nal. Les  traitants  de  chaque  office  étaient  investis  de 
pleins  pouvoirs  pour  conférer  les  charges  qu'ils  avaient 
prises  en  adjudication  et  en  imposer  les  titulaires  aux 
villes  auxquelles  ils  les  destinaient.  Ils  conféraient  donc 
ces  charges,  soit  anciennes^  soit  nouvelles,  par  lettres 
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de  commission  rédig^ées  à  l'instar  des  lettres  royales, 
de  telle  sorte  que,  substitués  en  fait  au  pouvoir  gou- 
vernemental, de  simples  particuliers  délivraient,  cha- 
que jour,  sur  tous  les  points  du  royaume  et  en  leur 
nom,  des  actes  ayant  un  caractère  officiel.  Le  corps  de 
ville  du  Havre  eut  à  enregistrer  une  foule  de  lettres  de 
commission  de  cette  nature  et  dont  quelques  exemples 
peuvent  donner  une  idée  : 

J.-B*«de  Dommartin,  bourgeois  de  Paris,  demeurant  rue 
du  Mail,  commis  par  édit  du  13  mars  1694,  pour  la  vente  de 
Tofflce  de  contrôleur  des  deniers  communs,  domaines  et  octrois, 
pour  assister  aux  adjudications,  aux  actes  de  réception  des 
cautions,  enregistrer  tous  les  mandements  de  dépenses,  etc.... 
commet  à  cet  office  dans  les  villes  du  Havre,  Montivilliers, 
Harfleur  et  Fécamp,  le  s"^  Gabriel-Robert  Laisné,  demeurant 
au  Havre,  etc....  —  Le  s"^  Charles  De  La  Cour  De  Beauval, 
chargé  par  le  roi  de  la  vente  des  offices  de  premier  huissier  au- 
diencier,  commet  à  cette  charge  à  l'hôtel  de  ville  du  Havre, 
pour  recevoir  les  droits  et  vacations  y  attribués,  le  s'  Guil- 
laume Le  Blanc,  etc.... 

L'hôtel  de  ville  fut  ainsi  obligé  d'avoir  un  premier 
huissier  audiencier,  dont  on  s'était  bien  passé  jusqu'a- 
lors ;  il  y  eut  un  office  de  greffier  de  l'écritoire  ;  des 
offices  de  marqueur  des  pots  et  vases  d'étain,  de  mou- 
leurs et  mesureurs  de  bois,  de  compteurs  du  charbon, 
etc.,  etc.,  sans  parler  de  ceux  d'un  ordre  plus  élevé  et 
qui  constituèrent,  pour  la  plupart,  autant  d'empiéte- 
ments sur  les  attributions  municipales,  tels  que  celui 
de  commissaire  au  logement  des  gens  de  guerre. 

Tous  les  possesseurs  d'offices  étant  exempts  d'im- 
pôts, il  y  eut  tant  d'exemptés  au  moment  même  où  il  y 
avait  tant  de  choses  imposées,  que  le  poids  des  charges 
publiques  retomba  principalement  sur  ceux  qui  pou- 
vaient le  moins  payer.  Rien  de  plus  curieux  et  de  plus 
effrayant  surtout,  quand  on  songe  à  la  détresse  dés  po- 
pulations, que  le  tableau  qui  fut  dressé  à  l'hôtel  de 
ville  du  Havre  de  tous  ceux  qui,  dans  cette  cité,  à 
moitié  ruinée  et  déserte^  se  firent  inscrire  comme 
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exempts  de  tous  droits  et  impôts.  Nous  reproduisons 
ici  un  extrait  de  cette  longue  liste,  ne  serait-ce  que 
pour  faire  mieux  ressortir  combien  étaient  fondées  les 
protestations  que  firent  entendre  les  échevins,  en  fa- 
veur de  leurs  concitoyens,  contre  l'oppression  des 
traitants  : 


Exempts.  —  1°  Anciens  ofBciers  exempts  par  finances  : 

les  offlciers  du  Bailliage,  de  vicomte,  du  grenier  à  sel  et  leurs 

greffiers.  —  2®  OfBciers  de  nouvelle  création  en  titres  :  MM" 

Pierre  Le  Prévost,  s»"  De  Tournwn,  vérificateur  des  défauts  au 

^  A^  iw  siège  de  bailliage  ;  Nicolas  Fontaine,  élu  en  l'élection  de  Mon- 

^  tivilliers  ;  François  L'Homme,  lieutenant-civil  et  criminel  en 
l'élection  ;  les  deux  notaires  apostoliques  ;  Guillaume  Fouquet, 
médecin  du  roi  ;  Jean  L'Hosteauneau  et  François  Rose,  chi- 
rurgiens royaux  ;  François  Gautier,  courtier  des  vins  et  autres 
boissons  ;  Jacques  Gohon,  marchand  drapier  et  linger,  grefiler 
de  récritoire  ;  le  marqueur,  essayeur  et  contrôleur  de  Tétain. 
—  3<>  Of3ciers  de  nouvelle  création,  commissionnés  par  les 
traitants  :  M™  Daniel  De  Bray,  juge  des  traites  foraines  et 
juge-garde  des  mesures  au  grenier  à  sel  ;  MM"  David  Plainpel, 
procureur  du  roi,  aux  traites  foraines  et  mesures  ;  François 
Dujardin,  leur  greflîer  ;  Guillaume  Leudet,  receveur  des  épices, 
vacations  et  amendes  de  bailliage  et  vicomte  ;  Jean  Baudry, 
marchand  mercier,  contrôleur  des  dépens  ;  Jacques  Helland, 
huissier-audiencier  au  bailliage  et  vicomte  ;  Jean  Hanou, 
commis  à  la  fourniture  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et 
inhumations  ;  Guillaume  Le  Blanc,  commis  au  contrôle  des 
actes  des  notaires  ;  Robert  Laisné,  contrôleur  des  deniers 
communs  et  d'octrois  de  la  ville  et  Directeur  de  la  Poste  ;  Jean 
Le  Chibelier,  marchand,  commis  pour  la  distribution  des 
poudres,  et  pour  l'entretien  des  lits  militaires  de  la  citadelle  ; 
Michel  Le  Chibelier,  commis  pour  le  munitionnaire  des  vivres 
des  armées  de  terre  ;  Rousselet,  commis  au  change  de  la  mon- 
naie et  à  la  voiture  ordinaire  du  Havre  à  Rouen.  —  A9  Les  ad- 
ministrateurs et  le  receveur  de  l'hôpital-général  ;  le  s^"  De 
Blanques,  lieutenant  de  l'Amirauté,  se  prétendant  exempt  en 
sa  qualité  d'écuyer  ;  Jean  Quemin,  chirurgien-major  de  la  cita- 
delle, bourgeois  de  ladite  ville  et  y  ayant  domicile  ;  s' Con- 
quédo,  chirurgien-major  de  la  marine,  ayant  maison  à  lui  et 
boutique  en  la  ville  ;  De  La  Haye,  son  aide,  ayant  boutique 
'  aussi  ;  Nicolas  Carel,  mattre  des  quais,  bourgeois,  négociant 
en  la  ville  ;  les  officiers  quarteniers,  au  nombre  de  douze  ; 
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toutes  les  âUes  vivant  de  leur  bien  ;  les  ecclésiastiques  ;  les 
femmes  cabaretières  et  autres  qui  font  commerce  différent  de 
celui  de  leurs  maris  servant  sur  les  vaisseaux  du  roi,  ou  ayant 
quelque  commission  inférieure  de  la  part  des  traitants  ;  le  s^" 
Louis  Solot,  commis  à  la  Romaine  ;  les  autres  commis  des 
fermes  du  roi,  ayant  leurs  femmes  et  faisant  commerce  parti- 
culier en  ladite  ville  ;  autres  commis  de  la  ville  et  ayant  épousé 
des  femmes  d'icelle  ;  les  cantiniers  de  la  citadelle,  bourgeois 
de  la  ville  ;  divers  autres  bourgeois  et  officiers  de  la  ville.  — 
Zfi  Nombre  de  ceux  qui  ont  quitté  la  ville  et  qui  ont  fait  signi- 
fier qu'ils  abandonnaient  leur  demeure  et  renonçaient  à  la 
bourgeoisie,  tels  que  Jean  Goubert,  Corbière  Des  Marquets, 
Louis  Le  Gris,  De  La  Votte,  Michel  Servain,  avocat,  veuve 
Duval,  marchande  de  dentelles,  Jean  Germain,  et  beaucoup 
d'autres^  depuis  le  commencement  de  la  guerre  ;  deux  bour- 
geoises de  la  ville  ayant  épousé  chacune  un  officier  de  l'hôtel 
royal,  en  garnison  au  Havre  et  y  demeurant,  et  qui  étaient 
veuves,  Tune  de  Charles  De  GIos,  huissier  en  l'amirauté  ;  et 
l'autre,  du  s'  Hautot,  et  actuellement  graissière-épicière.  — 
6»  Le  s'  Du  Bocage,  maître  d'hydrographie,  entretenu  par  le 
roi  et  auquel  la  Communauté  paie  300  livres  pour  son  loge- 
ment ;  les  archers  de  la  marine,  servant  près  de  M^"  l'inten- 
dant ;  les  entrepreneurs  des  travaux  du  roi  ;  le  concierge  des 
prisons  royales  ;  le  s'  de  Bloville,  receveur  des  jauges  et  cour- 
tages, domicilié  depuis  longtemps  au  Havre  et  y  ayant  du  bien, 
etc 

Tous  ceux,  en  un  mot,  qui  étaient  le  mieux  en 
position  de  payer.  Les  échevins  s'élevèrent  vainement 
contre  cette  multitude  d'exemptions  qui  rendait  impos- 
sible à  la  ville  d'acquitter  les  charges  dont  elle  était 
accablée.  Le  bail  des  octrois  du  Havre  avait  été  adjugé 
en  1691,  pour  la  somme  de  49,000  livres  ;  la  prolonga- 
tion de  la  guerre  ayant  eu  le  contre-coup  le  plus  fu- 
neste sur  le  commerce,  ces  mêmes  octrois  n'avaient  pu 
être  adjugés,  à  la  fin  de  1692,  que  pour  la  somme  de 
37,000  livres,  avec  le  demi-doublement  pour  16,400 
livres.' Les  affaires  allant  de  plus  mal  en  plus  mal,  les 
recettes  diminuèrent  sensiblement  dans  Tannée  1693  ; 
de  là,  pénurie  plus  grande  encore  des  ressources 
communales  et  difficultés,  en  outre,  suscitées  par  le 
fermier  Simon  Hamelin. 
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Celui-oi,  en  effet,  trompé  dans  son  attente  de 
grands  bénéfices  et  se  voyant  en  perte  notable,  ne 
trouva  rien  de  mieux  que  de  demander  aux  échevins 
une  diminution  du  prix  de  son  bail.  Sur  leur  refus,  il 
en  référa  à  M*"  De  Pontchartrain  et  au  Conseil  du  roi, 
au  choix  duquel  il  présenta  plusieurs  propositions  : 
une  diminution  de  19,555  livres,  somme  équivalente, 
selon  lui,  des  pertes  qu'il  avait  essuyées  dans  Texercice 
1693,  et  une  diminution  pareille  pour  Tannée  1694  qui 
ne  s'annonçait  pas  mieux  que  la  précédente  ;  ou  bien 
la  prolongation  de  son  bail  pour  une  période  de  neuf 
ou  de  six  années,  espérant,  grâce  à  cette  prolongation, 
voir  des  temps  plus  heureux  qui  le  dédommageraient 
du  mauvais  succès  de  sa  première  gestion  ;  ou  enfin, 
de  le  décharger  complètement  de  la  ferme,  de  faire  une 
nouvelle  adjudication  pour  une  période  de  neuf  ou  six 
années,  à  la  charge  pour  le  nouvel  adjudicataire  de 
compter  avec  lui  de  clerc  à  maître  par  devant  l'inten- 
dant. 

De  telles  combinaisons  ne  pouvaient  évidemment 
être  acceptées  par  le  corps  de  ville,  et  cette  singulière 
requête  lui  ayant  été  renvoyée  pour  avoir  son  avis,  les 
échevins  convoquèrent  une  assemblée  générale  où  la 
demande  du  fermier  ne  manqua  pas  de  soulever  d'uni- 
verselles protestations  ;  séance  tenante,  on  arrêta  les 
termes  mêmes  de  la  réponse  qu'il  convenait  d'y  faire  ;  • 
elle  fut  rédigée  aussitôt  au  nom  des  échevins^  du  pro- 
cureur-syndic et  des  habitants  et  adressée  à  l'intendant 
de  la  généralité  {22  fév.  1694). 

On  commençait  par  y  déclarer  que  la  démarche  du 
fermier  était  contre  toute  raison  et  tout  bon  sens.  En 
effet,  les  termes  exprès  des  baux  portaient  que  la  com- 
munauté urbaine  ne  serait  sujette  à  aucune  garantie 
vis-à-vis  du  fermier,  qu'il  ne  pourrait  prétendre  à 
aucune  diminution  j:)owr  guerre^  stérilité  et  autres  cas 
prévus  ou  non  prévus,  excepté  celui  de  maladie  conta- 
gieuse ;  dans  ce  seul  cas  qui,  grâce  à  Dieu,  ne  s'était 
pas  produit,  la  ville  avait  promis  d'avoir  égard,  autant 
que  besoin  serait,  à  la  position  du  fermier.  Le  s'  Hame- 
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lin  avait  perçu  régulièrement,  sans  interruption,  sans 
aucune  contestation,  tous  les  droits  qui  lui  avaient  été 
affermés  ;  il  avait  perdu,  disait-il,  sur  le  prix  des  dites 
fermes  ;  c'était-là  un  cas  fortuit  auquel  il  s'était  volon- 
tairement assujetti,  en  contractant  librement  son  en- 
gagement ;  s'il  avait  eu  de  grands  bénéfices,  en  eût-il 
fait  part  à  la  communauté  ?  C'était  donc  là  une  affaire 
purement  aléatoire,  sujette  à  profits  ou  pertes,  sans 
que  la  ville  eût  rien  à  y  voir  ;  s'il  en  était  autrement, 
ne  serait-ce  pas  une  véritable  source  de  ruine  pour  les 
villes  qui  auraient  toujours  à  supporter  les  pertes  et 
jamais  part  aux  profits.  —  Si  la  prétention  d'obtenir  la 
continuation  du  bail  pour  neuf  ou  six  années,  au  même 
prix  de  37,000  livres  était  accordée  (avec  le  prix  en  sus 
du  demi-doublement),  ce  serait  assurer  au  fermier  un 
bénéfice  énorme,  au  détriment  de  la  ville,  vu  qu'il  y  avait 
à  espérer,  par  la  protection  et  le  succès  que  Dieu  don- 
nait aux  armes  de  Sa  Majesté,  que  l'on  aurait  une  paix 
générale  et,  par  suite,  la  ferme  des  octrois  pourrait  être 
ramenée  à  l'ancien  prix  et  peut-être  à  plus.  —  Conti-- 
nuer  le  bail  dans  de  telles  conditions  ce  serait,  en  outre, 
mettre  la  Communauté  dans  l'impuissance  de  satisfaire 
à  ses  légitimes  créanciers  dont  les  créances  se  mon- 
taient à  plus  de  150,000  livres.  <  Enfin,  disaient  les 
échevins,  le  s'  Hamelin  n'est  pas  mieux  fondé  quand  il 
demande  à  être  déchargé  de  ses  engagements  et  à  être 
reçu  à  rendre  compte  de  clerc  à  maître  ;  car,  s'il  pou- 
vait en  être  ainsi,  il  n'y  aurait  plus  aucune  sécurité 
aux  baux  des  communautés  et  de  tels  engagements  et 
garanties  seraient  chose  purement  illusoire.  > 

De  ces  considérations  pleines  de  sens  et  de  vérité, 
les  échevins  concluaient  que  l'intendant  devait  donner 
au  ministre  un  avis  favorable  à  la  ville  et  que  le  roi  et 
les  seigneurs  de  son  Conseil  devaient  débouter  le  s' 
Hamelin  de  toutes  ses  prétentions  et  demandes.  Ce 
n'est  pourtant  pas  ce  qui  eut  lieu  :  les  financiers  for- 
maient alors  comme  un  Etat  dans  l'Etat,  ils  en  étaient 
la  corporation,  la  puissance  la  plus  fiattée  comme  la 
plus  redoutable  ;  s'attaquer  à  l'un  d'eux,  c'était  s'attar 
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quer  à  tous  ;  aussi  la  ville  perdit-elle  son  procès.  Elle 
avait  pour  elle  le  droit,  le  fermier  eut  pour  lui  toutes 
sortes  d'influences  qui  pesèrent  sur  la  décision  du  Con- 
seil d'Etat,  et  il  en  obtint  un  arrêt  par  lequel  il  se  vit 
continué  dans  son  bail  pour  quatre  années. 

Cet  incident,  que  Ton  pourrait  croire  ainsi  ter- 
miné, nous  ramène  pourtant  au  bombardement  de  la 
ville  et  aux  événements  qui  suivirent  cette  catastrophe. 

La  flotte  anglaise  paraissait  s'éloigner  de  la  rade, 
quand,  le  2  août,  le  s'  Hamelin  fit  signifier  par  huissier, 
au  procureur-syndic,  qu'il  renonçait  à  son  abonne- 
ment et  qu'il  fermait  ses  bureaux  :  <  attendu,  portait 
la  signification,  Vètat  irréparable  auquel  la  flotte  des 
ennemis  a  réduit  la  ville,  lequel  a  obligé  les  mar- 
chands, hôteliers,  cabaretiers  et  autres  habitants, 
aussi  bien  que  les  receveurs  et  commis  du  requérant 
et  ceux  des  autres  services  à  l'abandonner,  et  à  en 
sortir  avec  ce  qu'ils  ont  pu  sauver  et  emporter  de  leurs 
efiets  ;  de  laisser  leurs  maisons  et  leurs  biens  pour 
sauver  leurs  vies  de  l'incendie  et  ruine  totale  où  la  dite 
ville  est  exposée...  » 

S'appuyant  sur  ces  motifs,  le  s' Hamelin  cherchait 
à  établir  qu'il  se  trouvait  complètement  hors  d'état  de 
continuer  la  perception  des  droits  et  de  jouir  de  l'arrêt 
qui  avait  été  rendu  en  sa  faveur.  Les  récoltes  abon- 
dantes de  cette  année  semblaient  lui  promettre  un 
dédommagement  des  pertes  qu'il  avait  subies  ;  mais  il 
y  renonçait,  il  abandonnait  tout  aux  échevins  «  pour 
eux  en  faire  et  en  disposer  ainsi  que  bon  leur  sem- 
blerait. > 

Le  s'  Hamelin  n'avait  rien  exagéré  :  plus  de  la 
moitié  de  la  population  avait  quitté  la  ville  et  la  plu- 
part de  ces  fugitifs  l'avaient  quittée  avec  la  résolution 
de  ne  plus  y  revenir  ;  le  reste  était  campé  hors  des  mu- 
railles, à  Ingouville  et  au  bas  de  la  côte,  avec  les  com- 
pagnies des  mousquetaires  et  quelques  centaines  de 
gardes-côtes.  Toute  cette  foule  s'était  vue,  un  moment, 
presque  sans  pain  et  sans  vivres  d'aucune  espèce. 
L'intendant  d'Ormesson,  qui  se  trouvait  au  milieu 
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d'elle,  alarmé  d'une  situation  qui  pouvait  avoir  des 
conséquences  si  funestes,  s'empressa  d'expédier  des 
émissaires  dans  toutes  les  campagnes  environnantes 
pour  ramasser  des  vivres  et  forcer  les  habitants  à  ap- 
provisionner le  camp,  en  même  temps  qu'il  faisait 
publier  dans  tous  les  bourgs  du  gouvernement  l'ordon- 
nance suivante  : 

Du  Camp  du  Havre,  29  juillet  1694. 

L'interruption  de  tout  commerce  dans  la  ville  du  Havre,  à 
Toccasion  de  la  présence  de  la  flotte  des  ennemis,  ne  permet- 
tant pas  de  faire  tenir,  en  ladite  ville,  les  marchés  ordinaires, 
les  jours  de  mardi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  et  étant 
néanmoins  nécessaire  de  continaer  les  dits  marchés  afin  de 
subvenir  à  la  subsistance,  tant  des  troupes  du  roi  que  des  ha- 
bitants de  ladite  ville,  qui  y  sont  restés  ou  qui  se  trouvent 
dans  les  environs  de  son  enceinte,  -^  Nous  ordonnotis  que  le 
marché  qui  était  établi  au  Havre  sera  tenu,  dès  demain  30 
juillet,  et  les  mardi  et  vendredi  suivants,  dans  le  bourg  d'In- 
gouville  ;  il  est  enjoint  aux  laboureurs,  poulailliers,  bouchers, 
boulangers,  cabaretiers  et  toutes  autres  personnes  des  lieux 
circonvoisins,  d*y  apporter  leurs  marchandises  et  denrées, 
comme  de  coutume,  pour  y  être  vendues  suivant  les  us  et  cou- 
tumes et  règlements  de  police. 

D'Ormesson. 


Quelques  jours  après,  quand  on  fut  assuré  de 
réloignement  de  la  flotte  ennemie,  les  échevins,  en 
vue  de  ramener  la  population  dans  la  ville,  obtinrent 
de  l'intendant  une  nouvelle  ordonnance  par  laquelle 
les  marchands  de  denrées,  les  cabaretiers,  etc.,  étaient 
invités  à  rentrer  dans  leurs  demeures  et  à  reparaître 
sur  le  marché  du  Havre.  Il  en  fut  de  même  à  l'égard 
du  fermier.  Dès  le  lendemain  du  jour  où  il  avait  fait 
présenter  sa  signification  au  procureur-syndic,  l'inten- 
dant, ne  pouvant  tolérer  que  la  ville  restât  ainsi  sans 
perception  des  droits,  s'empressa  de  lui  intimer  l'ordre, 
ainsi  qu'aux  sous-fermiers,  de  continuer  l'exécution 
de  leur  bail,  comme  à  l'ordinaire,  sauf  à  leur  être  fait 
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droit  sur  leurs  prétentions  et  réclamations  à  Fégard  de 
la  Communauté  du  Havre.  (1) 

Les  difficultés  semblaient  naître  sous  les  pas  des 
échevins  et  leurs  malheurs  allaient  s'accroître  encore. 
Ils  eurent  d'abord  à  loger  dans  la  ville  le  lieutenant- 
général  De  Maupertuis  et  pour  cela  il  fallut  louer  une 
vaste  maison  (2)  et  y  faire  toutes  les  appropriations 
qu'exigeaient  la  suite  et  le  nombreux  équipage  d'un  si 
haut  personnage.  A  peine  installé,  M'  De  Maupertuis 
fit  demander  des  billets  de  logement  pour  quelques-uns 
de  ses  mousquetaires  malades.  Le  premier  échevin  et 
le  procureur-syndic  s'y  refusèrent,  disant  que  c'était 
là  un  expédient  pour  introduire  peu  à  peu,  dans  la 
ville,  sous  prétexte  de  maladie,  les  deux  compagnies 
entières  ;  ce  que  le  roi  n'avait  pas  voulu,  puisqu'il 
avait  ordonné  de  les  cantonner  à  Ingouville.  Et  d'ail- 
leurs, comment  et  où  les  loger  dans  une  ville  dépeu- 
plée, dont  les  maisons  étaient,  pour  la  plus  grande 
partie,  désertes  et  fermées,  où  il  y  avait  déjà  seize 
compagnies  d'invalides  distribués  entre  le  peu  d'habi- 
tants qui  étaient  restés  et  qui  manquaient  pour  la  plu- 
part des  objets  les  plus  nécessaires.  Le  maire  et  un 
autre  échevin  étant  survenus  au  milieu  de  ce  débat 
entre  le  s'  Hue,  le  procureur-syndic  et  le  nouveau 
commissaire  au  logement  des  troupes,  furent  du  même 
avis  que  leurs  collègues  et  appuyèrent  leur  refus.  Alors 
le  commissaire  délivra  lui-même  les  billets,  empiétant 
ainsi  sur  les  attributions  du  corps  de  ville. 

Les  échevins  s'adressèrent  encore  au  gouverneur, 
lui  exposant  combien  la  situation  où  était  la  ville  leur 
rendait  difficile  d'y  loger  de  nouvelles  troupes  et  d'a- 


(1)  Ordonnances  de  l'intendant  Lefèvre  d'Ormesson,  en  date  du 
Camp  du  Havre,  3  août  1694. 

(2)  Cette  maison,  appartenant  au  s'  De  La  Haye,  était  appelée 
la  maison  du  monarque^  probablement  à  cause  de  quelque  en- 
seigne ;  elle  ouvrait  sur  la  rue  de  la  Halle.  C'est  aujourd'hui  Thôtel 
des  Armes  de  la  Ville, 
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jouter  cette  charge  de  plus  à  toutes  les  charges  qui 
pesaient  déjà  sur  une  population  si  éprouvée.  Les  mi- 
sères de  la  population  étaient  sans  doute  comptées  pour 
bien  peu  de  chose,  à  cette  époque,  car  le  sage  et  hon- 
nête M'  De  Beauvillier  ne  parut  se  préoccuper  dans  sa 
réponse  que  de  la  qualité  de  M'  De  Maupertuis  et  de  la 
distinction  du  corps  des  mousquetaires  :«....  Je  trouve, 
disait-il  dans  sa  lettre  aux  échevins,  que  vous  auriez 
quelque  sujet  de  vous  plaindre  si  un  officier  moins 
considérable  vous  eût  fait  cette  demande.  Mais  vous 
devez  considérer  que  c'est  une  personne  en  qui  le  roi 
a  beaucoup  de  confiance  et  qu'il  ne  vous  demande  des 
logements  que  pour  des  mousquetaires  malades,  qui 
sont  d'un  corps  assez  distingué  pour  mériter  quelques 
égards  ;  c'est  ce  qui  me  fait  croire  que  le  roi  ne  désa- 
vouera pas  les  ordres  de  son  lieutenant-général  sur  ce 
sujet.  Ainsi  je  vous  conseille  de  faire  ce  que  vous  pour- 
rez pour  exécuter  ses  intentions  de  bonne  grâce. ...  > 

C'était  évidemment  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à 
faire,  car  il  était  bien  certain  que  le  roi  n'aurait  tenu 
aucun  compte  des  plaintes  des  échevins  ;  -mais  encore 
fallait-il  avoir  des  logements  disponibles,  quand  la  dé- 
tresse, où  l'on  était  sous  ce  rapport,  amenait  chaque 
jour  des  difficultés  entre  les  bourgeois  et  les  invalides, 
ceux-ci  réclamant  avec  menaces  les  objets  de  l'usten- 
sile qui  leur  étaient  dus  et  qu'on  ne  savait  comment  se 
procurer. 

La  ville  se  trouvait  donc  réduite  aux  €^xtrémités 
les  plus  dures,  quand  parut  l'arrêt  du  Conseil  du  roi 
(14  septembre),  ayant  pour  objet  de  faire  appliquer 
l'édit  du  mois  de  juillet  précédent  touchant  les  offices 
de  la  milice  bourgeoise,  en  exigeant,  soit  des  villes, 
soit  des  titulaires  eux-mêmes,  le  prix  de  ces  charges. 
Or,  comme  cette  mesure  fiscale  avait  soulevé  partout 
d'énergiques  réclamations,  afin  de  rendre  son  applica- 
tion plus  aisée,  on  avait  eu  recours  à  l'expédient  très 
simple  et  souvent  employé  déjà  de  déterminer  la  somme 
à  laquelle  serait  taxée  chaque  ville,  sauf  aux  commu- 
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nautës  urbaines  à  répartir  elles-mêmes  cette  somme 
entre  les  officiers  de  leurs  milices  ou  à  y  pourvoir  de 
leurs  propres  deniers. 

Les  traitants  chargés  de  percevoir  cet  impôt  dé- 
guisé avaient  taxé  la  ville  du  Havre  à  10,300  livres, 
bien  qu'ils  connussent  parfaitement  le  misérable  état 
de  la  cité.  Les  échevins  ne  purent  y  croire  : 

I)  faut,  disaient-ilâ  dans  leurs  doléances,  qu'il  y  ait  eu 
erreur  ou  de  la  surprise  de  la  part  des  traitants,  pour  les  avoir 
compris  au  nombre  de  ceux  qui  doivent  contribuer  à  cette 
taxe,  après  les  pertes  qu'ils  ont  souffertes  par  le  bombarde-* 
ment....  Les  particuliers,  aussi  bien  que  la  Communauté,  sont 
dans  une  impuissance  absolue  de  satisfaire  à  cette  somme  ;  et, 
d'ailleurs,  les  habitants  qui  ont  été  élus  dans  ces  charges,  les- 
quelles ont  existé  de  tout  temps  au  Havre,  ces  capitaines,  ces 
lieutenants,  ces  enseignes  de  la  milice,  estiment  que,  loin  de 
se  voir  obligés  à  payer  aucune  chose  pour  leurs  charges,  ils 
auraient  lieu,  au  contraire,  d'attendre  de  Sa  Mojesté  et  du 
public  quelque  reconnaissance  pour  leurs  services. 

C'était  là  un  langage  qui  ne  manquait  ni  de  force, 
ni  de  dignité,  mais  le  besoin  d'argent  rendait  sourd  à 
toute  autre  considération. 

L'édit  créant  les  charges  de  colonels,  majors,  ca- 
pitaines et  lieutenants  quarteniers,  avait  été  adressé 
aux  échevins  par  l'intendant,  au  commencement  de 
juillet.  Ils  avaient  appelé  à  en  connaître  et  à  en  délibé- 
rer une  Assemblée  générale,  à  laquelle  furent  convo- 
qués tous  les  officiers  de  la  milice.  (1)  Ceux-ci  déclar- 
rèrent  qu'ils  n'avaient  aucun  avis  à  donner  sur  l'objet 
de  la  délibération,  attendu  que,  par  suite  de  la  création 
des  nouvelles  charges,  ils  devaient  se  considérer  comme 
supprimés  et  qu'ils  venaient  même  d'écrire  au  duc  de 


(1)  Michel  Lecomte,  Estienne  Gohon,  J.-B.  Audoire,  Nicolas 
Hantier,  capitaines  ;  Jean  Gliep,  Jean  Grégoire,  Nicolas  Gougeas, 
Charles  BouteiUer,  lieutenants  ;  Jacques  Leppestre,  Pierre  De  La 
Haye,  Adrien  Morisse,  Jean  Legris,  enseignes.  Les  capitaines 
avaient,  à  cette  époque,  72  livr-es  de  gages  ;  les  lieutenants  et  en- 
seignes, 36  livres. 
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Beauvillier  pour  lui  faire  savoir  qu'ils  cessaient  leur 
service.  Ceci  se  passait  le  16  juillet,  huit  jours  seule- 
ment avant  le  bombardement,  et  quand  on  n'ignorait 
pas,  en  haut  lieu,  que  nos  côtes  étaient  exposées,  d'un 
moment  à  l'autre,  à  se  voir  attaquées  par  Tennemi. 
Aussi  une  ordonnance  fut  aussitôt  expédiée  pour  en- 
joindre à  ces  o£9ciers  de  continuer  leurs  fonctions,  afin 
de  €  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  conservation  de  cette 

>  place,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  plû  à  Sa  Majesté  d'appeler 

>  d'autres  sujets  à  ces  mêmes  charges.  » 

Nos  oflSciers  quarteniers  reprirent  donc  leurs 
fonctions  et,  quelques  jours  après,  montrèrent  un  zèle 
admirable  pour  la  défense  de  la  ville.  L'un  d'eux  même^ 
l'enseigne  De  La  Haye,  s'y  signala  d'une  façon  si  bril- 
lante, par  son  activité,  sa  bravoure  et  son  mépris  du 
danger,  que  Sa  Majesté  voulant  reconnaître  ses  ser- 
vices lui  décerna  une  gratification  de  six  cents  livres. 
On  se  flatta  dès  lors  que  c'était  là  une  aifaire  terminée, 
et  les  échevins  furent  convaincus  que  le  roi  lui-même 
les  avait  exemptés  de  cette  taxe.  Nous  allons  voir 
combien  ils  se  faisaient  encore  illusion  sous  ce  rapport, 
aussi  bien  que  sous  plusieurs  autres,  et  particulière- 
ment en  se  regardant  comme  soustraits  à  l'ustensile 
du  quartier  d'hiver,  logeant  déjà  seize  compagnies 
d'invalideS)  plusieurs  compagnies  de  bombardiers  et 
un  grand  nombre  d'officiers  de  tous  rangs. 

En  effet,  une  lettre  de  l'intendant  d'Ormesson  leur 
fait  bientôt  savoir  (29  oct.)  qu'ils  ont  été  compris 
dans  l'état  des  villes  de  la  généralité  qui  doivent  con- 
tribuer au  paiement  d@  l'ustensile  des  troupes  d'infan- 
terie €  qui  seront  logées,  cet  hiver,  dans  les  places 
frontières,  et  qu'ils  y  sont  taxés  pour  vingt  compa- 
gnies, à  raison  de  cent  sols  par  jour  et  par  chaque  com- 
pagnie, à  partir  du  P'  novembre  jusqu'au  30  mars 
suivant  >  ;  ce  qui  équivalait  à  une  taxe  de  15,000  liv. 

Gomment  faire  face  à  de  pareilles  exigences  dans 
une  ville  ruinée  et  dont  chaque  jour  on  voyait  s'éloi- 
gner les  meilleurs  habitants  ;  les  principaux  bourgeois 
tels  que  Robert  de  Caux,  Corbière  des  Marquets,  et 
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bien  d'autres  faisaient  signifier,  à  ce  moment,  par 
huissier  à  Thôtel  de  ville,  qu'ils  renonçaient  à  ce  droit 
de  bourgeoisie,  naguère  si  recherché,  à  tous  les  privi- 
lèges qui  y  étaient  attachés  et  qui  avaient  cessé  de  les 
protéger  ;  les  malheureux  échevins  supputaient  tous 
les  sacrifices  qui  avaient  été  imposés  à  la  ville,  depuis 
le  commencement  de  cette  aff*reuse  guerre  et  ils  trou- 
vaient que  toutes  ces  dépenses,  quartiers  d'hiver, 
finances  pour  offices,  taxes  de  toute  nature,  consti- 
tuaient une  somme  de  plus  de  300,000  livres  ;  ils 
devaient  à  leurs  «  légitimes  créanciers  >  plus  de 
170,000  livres,  dont  ils  ne  pouvaient  payer  les  arré- 
rages ;  l'acquittement  des  charges  ordinaires  était 
également  en  retard  ;  la  ferme  de  leurs  octrois  avait 
considérablement  diminué  ;  les  fermiers  leur  devaient 
plusieurs  quartiers  et  l'intendant  s'opposait  à  ce  qu'on 
tourmentât  les  fermiers  et  leurs  cautions,  pour  les  con- 
traindre à  s'acquitter.  (1) 

Au  milieu  de  ces  embarras  financiers  ils  se  voient, 
en  outre,  assiégés  par  des  tracasseries  de  toutes  sortes  : 
les  fontaines  publiques  ne  fournissent  pas  assez  d'eau 
et  ils  sont  accusés  auprès  de  l'intendant  d'avoir  multi- 
plié les  prises  d'eau  en  faveur  des  particuliers  ;  or,  il 
n'existait,  à  cette  époque,  d'autres  prises  d'eau  de  cette 
nature  que  celle  qui,  de  longue  date,  avait  été  concédée 
aux  Ursulines,  en  reconnaissance  de  l'enseignement 
gratuit  qu'elles  donnaient  aux  jeunes. filles  ;  et  celle 
en  faveur  du  curé  de  Sainte-Adresse,  dont  la  cour  du 
presbytère  était  traversée  par  les  conduites  qui  por- 
taient Teau  à  la  ville.  Rouen  leur  suscitait  une  autre 
afiaire  fâcheuse  auprès  de  l'intendant,  en  s'élevant 
contre  ce  que  les  marchands  de  cette  ville  appelaient 
l'abus  du  droit  d'ancrage,  ce  droit  qui  remontait  à  l'o- 
rigine même  du  Havre,  et  qu'ils  accusaient  le  receveur 
des  deniers  communs  de  leur  faire  payer  deux  fois  pour 


(1)  Le  fermier  Hamelin  avait  pour  cautions  les  s"  De  Hem  et 
Crestë,  deux  puissants  traitants  de  Pépoque. 
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le  même  navire  ;  accusation  dont  la  fausseté  fut  com- 
plètement démontrée,  les  marchands  rouennais  n'ayant 
pu  produire  les  doubles  quittances  qui  eussent  été  déli- 
vrées dans  ce  cas.  Enfin,  ayant  obtenu  de  faire  une 
nouvelle  adjudication  de  leurs  octrois,  l'offre  ne  s'éleva 
qu'à  15,000  livres,  oflfre  dérisoire  que  l'intendant  lui- 
même  refusa  d'accepter.  Quant  aux  petites  fermes  de 
la  Communauté,  les  boutiques  par  exemple  que  la  ville 
possédait  sur  le  marché  de  Cannibale,  il  ne  se  présen- 
tait pas  un  seul  preneur. 

Les  échevins,  ne  sachant  comment  sortir  de  cette 
situation  inextricable  et  toujours  fidèles  à  leur  rôle  de 
protecteurs  de  la  cité,  s'adressèrent  alors  à  toutes  les 
sommités  du  gouvernement  :  ils  écrivirent  à  M'  De 
Barbézieux,  à  M'  De  Chamillart,  chargé  du  rapport  de 
leurs  affaires  au  Conseil  d'Etat  ;  ils  firent  appel  à  la 
bonté  du  roi  ;  «  à  la  compassion  >  de  M'  de  Beauvillier 
qui  agit,  en  effet,  en  leur  faveur,  auprès  des  ministres 
et  de  l'intendant,  et  qui  seul  parait  à  ce  moment  s'être 
montré  sensible  à  leurs  malheurs,  mais  sans  parvenir 
à  y  faire  apporter  quelque  adoucissement.  Il  obtint 
pourtant  de  l'intendant  que  les  habitants  fussent 
exempts  de  fournir  aux  troupes,  avant  le  22  novembre, 
la  chandelle  et  le  bois  devenu  si  rare  depuis  le  siège, 
et  il  détermina  le  ministre  à  envoyer  de  nouveau  le 
maréchal  Vauban  au  Havre. 

Mais  tant  de  désordre  s'était  glissé  dans  toutes 
les  branches  des  services  publics,  que  les  populations 
étaient  partout  livrées  sans  défense  aux  militaires  et 
aux  traitants.  A  peine  les  intentions  de  l'intendant 
eurent-elles  été  connues  au  Havre  que  le  commissaire 
des  guerres,  le  s*"  Hervé,  fît  publier  par  toute  la  ville 
au  son  du  tambour  (24  nov.),  l'ordre  aux  habitants  de 
fournir  aux  troupes,  non  pas  du  bois  ordinaire,  mais 
du  bois  de  hêtre,  le  plus  rare  et  le  plus  cher  ;  et  non 
pas  en  comptant  à  partir  du  22^  comme  le  prescrivait 
par  modération  l'intendant'  de  la  généralité,  mais  à 
partir  du  premier  du  mois.  Les  échevins  eurent  beau 
se  récrier,  établir  qu'on  ne  payait  pas  des  arrérages 


204  LIYRB   SIXIÈME 

pour  ces  sortes  de  choses,  que  les  habitants  ne  pou- 
vaient pas  fournir  des  bois  quMls  n^avaient  pas  pour 
eux-mêmes  ;  se  sentant  autorisés  par  Tordonnanoe  du 
Commissaire,  les  soldats  ne  mirent  plus  de  bornes  à 
leur  insolence,  traitèrent  la  ville  en  ville  conquise  et 
exigèrent  en  argent  ce  qu'on  ne  pouvait  leur  livrer  en 
nature. 

M' De  Vauban  arriva  le  P'  décembre  et  resta  six 
jours  au  Havre  :  on  le  vit  se  livrer  à  une  étude  très 
attentive  des  fortifications  et  des  moyens  de  défense  de 
la  ville,  passer  ses  journées  sur  les  remparts  ou  sur  la 
plage,  occupé  à  prendre  des  mesures  et  à  lever  des 
plans.  L'espoir  revint  au  cœur  des  échevins  et  des  ha- 
bitants>  le  gouvernement  s'était  décidé  enfin  à  faire 
quelque  chose  pour  cette  malheureuse  cité,  pour  la 
mettre  à  l'abri  des  insultes  de  l'ennemi  :  <  l'activité 
qu'a  montrée  M*"  De  Vauban,  pendant  les  six  jours 
qu'il  a  passés  dans  notre  ville,  écrivaient  les  échevins 
à  M"  de  Beauvillier,  nous  donne  bon  espoir  ;  et  nous  en 
sommes  d'autant  plus  heureux  que  tous  nos  prison- 
niers, matelots  et  ofiîciers,qui  reviennent  d'Angleterre, 
aussi  bien  que  ceux  qui  s'y  trouvent  encore,  nous 
disent  que  les  ennemis  se  préparent  à  revenir  nous 
voir,  beaucoup  plus  tôt  que  nous  ne  pouvons  le 
croire.  >  (1) 

Dans  de  telles  circonstances  il  fallait  maintenir  à 
la  tête  de  la  cité  les  hommes  d'énergie  qui,  jusqu'au 
dernier  jour  de  leur  magistrature,  avaient  si  chaleu- 
reusement lutté  pour  la  défense  de  ses  intérêts  et  la 
protection  de  ses  habitants  :  c'est  ainsi  que  le  s'  Hue, 
le  premier  échevin,  bien  que  ses  quatre  années  d'éche- 
vinage  fussent  expirées,  fut  réélu  à  l'unanimité  par 
l'Assemblée  générale  (2)  et  il  ne  consentit  lui-même  à 

(1)  Lettre  ded  échevins  du  6  décembre.  Pour  ce  qui  suit,  lettrée 
du  28  du  môme  mois. 

(2)  C'est  le  premier  exemple,  et  le  seul  peut-être,  d'un  premier 
échevin  continué  dans  ses  fonctions,  par  le  libre  choix  de  ses  con*- 
citoyenSf  aprèa  avoir  parcouru  les  quatre  années  d'exercice  de 
réchevinage. 
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être  prorogé  dans  ce  poste  difficile  que  par  pur  dévoue- 
ment à  la  cité,  car  il  était  malade  et  accablé  d'infirmi- 
tés. «  Il  a  bien  voulu  accepter,  écrivait  le  corps  de 
ville  au  gouverneur,  pour  l'avantage  des  affaires  de 
cette  communauté.  >  Et  AP  de  Beauvillier  applaudissait 
à  cette  élection  qu'il  avait  conseillée  lui-même,  en 
disant  <  qu'on  ne  pouvait  mieux  faire  et  qu'on  ne  sau- 
rait en  trouver  un  plus  digne.  » 

Le  s'  Hue  et  le  syndic  Ruault  étaient  bien,  en 
eflfet,  par  leur  habileté  et  leur  énergie,  l'âme  de  la  ré- 
sistance aux  vexations  des  fermiers  ;  ils  dirigeaient 
depuis  plusieurs  années  cette  lutte  opiniâtre  de  l'hôtel 
de  ville  contre  les  exigences  fiscales  qui  grandissaient 
chaque  jour  et  tendaient  à  absorber  la  totalité  des  reve- 
nus ordinaires  de  la  cité.  Les  fermiers  des  nouveaux 
offices  et  de  l'abonnement  des  cens  et  rentes  des  mai- 
sons, les  s"  Dommartin  et  De  La  Cour  De  Beauval, 
avaient  taxé  la  ville  à  16,830  livres,  dont  11,330  livres 
pour  les  offices  de  la  milice,  et  5,500  livres  pour  les 
maisons  ;  ne  pouvant  obtenir  qu'il  fût  satisfait  à  leurs 
prétentions,  ils  ordonnèrent  à  leur  procureur  dans  la 
généralité  de  Rouen,  un  s'  Marchais,  de  procéder  par 
intimidation  et  de  faire  un  exemple,  en  commençant 
par  le  syndic. 

Le  12  janvier  1695,  au  matin,  le  s'  Ruault  vit 
entrer  chez  lui  un  huissier  et  deux  garnisaires  qui 
opérèrent  la  saisie  de  ses  biens  meubles  et  s'établirent 
dans  sa  maison,  (l) 

Au  milieu  de  l'émotion  générale  causée  par  cet 


(1)  12  Janv.  1605,  représente  le  procureur-syndic  que  ce  jour,  au 
matin,  il  a  été  saisi  en  ses  biens  meubles  par  Quillaume  Boutard, 
premier  huissier-audiencier  en  l'hôtel  de  ville  de  Pont  de  TArche, 
à  l'instance  de  M'  J.-B.  Dommartin...  et  de  M'  De  La  Cour  De  Beau- 
val.,,  sur  ordre  de  leur  procureur  général  en  la  Haute-Normandie, 
le  s'  Marchais,  préposé  au  recouvrement  de  la  finance  qui  doit  être 
payée  par  les  maires,  échevins  et  propriétaires  des  maisons  des 
villes,  fauxbourgs  et  bourgs  fermés,  et  à  celui  de  la  finance  des 
offices  de  colonels,  majors,  capitaines  et  lieutenants  de  la  garde 
bourgeoise  des  dits  villes  et  bourgs,  etc 
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événement,  les  échevins  recommencèrent  leurs  dé- 
marches auprès  du  gouverneur  et  de  Pintendant  ;  ils 
adressèrent  un  placet  au  roi  et  à  son  conseil,  lequel 
habilement  soutenu  par  l'avocat  de  la  ville,  le  s"^  Fer- 
rand,  fut  pris  en  quelque  considération  sur  le  rapport 
bienveillant  de  Ghamillart,  et  renvoyé  à  l'intendant 
pour  avoir  son  avis.  Il  paraît  toutefois  que  la  décision 
du  Conseil  ne  parvint  que  plusieurs  semaines  après  à 
l'intendant,  <  très  dur  pour  la  ville,  écrivaient  les 
échevins  à  M*"  de  Beauvillier,  quoiqu'il  en  connût, 
mieux  que  personne,  Tétat  misérable.  > 

Mais  pendant  que  cette  affaire  traîne  ainsi  en  lon- 
gueur, la  garnison  est  augmentée,  un  exploit  est  si- 
gnifié au  procureur-syndic  pour  le  paiement  d'une 
nouvelle  taxe  de  3,175  livres  et  les  deux  sols  par  livre, 
pour  le  rachat  et  affranchissement  des  124  livres  de 
rente  que  la  ville  payait  au  domaine  ;  enfin,  parait 
l'édit  qui  établit  l'impôt  de  la  capitation,  le  plus  juste 
de  tous,  mais  qui,  superposé  à  tant  d'autres  impôts  et 
taxes,  acheva  d'écraser  les  populations  sous  ce  dur 
régime.  (1) 

La  capitation  était  établie  sur  tous  les  chefs  de  fa- 
mille, sans  distinction  de  rang,  ni  d'ordre  :  pour  cela 
on  avait  institué  vingt-deux  classes  dans  lesquelles  se 
trouvaient  répartis  la  population  entière,  les  hommes 
de  toute  condition,  selon  leur  position  sociale  et  leur 
fortune,  le  roi  et  les  princes  en  tête.  Un  tarif  général 
fixait  ce  que  devait  payer  chaque  habitant,  suivant  la 
classe  à  laquelle  il  appartenait.  Ce  fut  ainsi  une  sorte 
d'impôt  proportionnel.  Les  intendants  durent  établir 
trois  catégories  pour  les  villes  de  leur  ressort,  villes 
de  première  catégorie,  villes  de  deuxième  catégorie  et 
petites  villes,  auxquelles  ils  appliquèrent  les  articles 
ou  parties  des  articles  qui  pouvaient  s'y  rapporter. 


(1)  Au  milieu  de  tant  de  difficultés,  le  lieutenant  de  roi,  M'  Du 
Cup,  toujours  malade,  attendait  avec  impatience  le  congé  qu'il 
avait  sollicité  et  quMl  reçut  enlln  le  17  janvier  ;  il  quitta  Le  Havre 
le  19  et  fut  remplacé  peu  après  par  M'  De  Vivier. 
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L'intendant  d'Ormesson  comprit  Le  Havre  dans  les 
villes  de  second  ordre  de  la  généralité  <  comme  étaient 
toutes  celles  où  il  y  avait  présidial,  élection  ou  juridic- 
tion relevant  nommément  aux  Cours  de  Parlement.  > 
En  conséquence,  le  tarif  de  la  première  classe  pour  Le 
Havre  était  tiré  de  la  septième  du  tarif  général  et 
l'impôt  par  tête,  dans  cette  classe,  était  de  250  livres  ; 
la  dernière  ou  quinzième  était  tirée  de  la  vingt- 
deuxième  du  tarif  général  et  la  capitation  en  était  seu- 
lement de  20  sols.  (1) 

Les  échevins  protestèrent  contre  le  classement 
qu'avait  fait  Tintendant  :  dans  la  situation  où  tant  de 
malheurs  avaient  réduit  Le  Havre,  comment  avait-il 
pu  ranger  leur  ville  dans  la  seconde  catégorie  ;  elle  ne 
pouvait  être  tout  au  plus  comptée  que  parmi  les  petites 
villes  et  encore  serait-il  difficile  d'y  appliquer  le  tarif 
de  ces  dernières.  Les  collecteurs  déjà  nommés  pour 
prélever  la  taxe  de  Tustensile,  quelque  diligence  qu'ils 
eussent  pu  faire,  n'en  avaient  pas  reçu  le  tiers  ;  ils 
s'occupaient  eux-mêmes  de  faire  le  classement  de  la 
population  conformément  au  tarif  de  la  capitation  et 
ils  ne  trouvaient,  pour  ainsi  dire,  personne  qu'ils 
pussent  inscrire  dans  les  premières  des  quinze  classes, 
tant  la  ville  était  dépeuplée  ;  partout  des  maisons  fer- 
mées, partout  la  misère  la  plus  eiffrayante  ;  une  foule 
de  gens  qui  vivaient  naguère  à  l'aise  n'avaient  plus 
rien  chez  eux  et  couchaient  maintenant  sur  la  paille  ; 
le  gouverneur  n'ignorait  pas  tout  ce  que  la  situation  de 
la  ville  présentait  d'affligeant,  mais  ce  n'était  rien  que 


(1)  l"  classe  dans  les  villes  de  seconde  catégorie  :  Receveurs 
des  tailles,  directeurs  des  fermes,  les  sous-traitants  et  sous-fer- 
miers. —  Les  lieutenants  de  roi,  les  maires,  étaient  rangés  dans  la 
5*  (60  livres)  ainsi  que  les  lieutenants-généraux  des  bailliages 
royaux  et  des  amirautés.  Les  bourgeois  vivant  de  leurs  rentes  ap- 
partenaient à  la  7«  classe  (40  livres)  ;  les  échevins,  procureurs- 
syndics,  greffiers  d'hôtel  de  ville,  receveurs  des  deniers  communs, 
les  marchands  en  gros,  etc..,  étaient  dans  la  8«  (30  livres).  Dans  la 
dernière  ou  15*  étaient  les  gardes  des  Gabelles,  les  recors  des  ser- 
gents, les  simples  manouvriers  ou  journaliers. 
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d'en  être  instruit  par  correspondance,  il  faudrait  que 
Sa  grandeur,  lui  écrivaient-ils,  vit  les  choses  de  ses 
propres  yeux.  En  attendant,  ils  le  suppliaient  d'inter- 
venir de  nouveau  auprès  de  M*"  d'Ormesson  pour  le 
rendre  plus  compatissant  à  leur  malheureux  sort.  > 
Mais  M'  d'Ormesson,  pour  le  moment,  n'en  maintint 
pas  moins  la  ville  dans  la  seconde  catégorie  où  il  avait 
dû  la  placer  ;  (1)  il  invita  les  échevins  à  poursuivre 
activement  la  tâche  qu'ils  avaient  commencée,  le  rôle 
général  des  habitants,  quartier  par  quartier,  se  réser- 
vant de  venir  lui-même  leur  appliquer  le  tarif  de  la 
capitation. 

Pendant  ce  temps,  de  nombreuses  saisies  avaient 
lieu  chez  les  particuliers  qui  ne  pouvaient  payer  leur 
quote-part  de  l'ustensile  ;  les  deux  recors  étaient  tou- 
jours dans  la  maison  du  procureur-syndic,  où  la  Com- 
munauté était  obligée  de  les  entretenir  ;  mais,  après 
Taccueil  favorable  fait  par  le  Conseil  d'Etat  à  la  requête 
des  échevins,  ceux-ci  pouvaient  espérer  que  les  trai- 
tants suspendraient  leurs  poursuites,  quand  on  vit  ar- 
river au  Havre  un  nouvel  huissier,  assisté  de  six 
recors,  et  envoyé  par  ces  mêmes  traitants.  Ils  venaient 
tous  avec  l'ordre  d'arrêter,  au  besoin,  maire,  procu- 
reur-syndic et  échevins.  A  la  suite  d'un  débat  animé 
entre  les  officiers  municipaux  et  l'huissier,  celui-ci 
retint  seulement  le  s' Hue  et  le  s'  Ruault,  les  constitua 
prisonniers  dans  la  propre  maison  de  ce  dernier,  et  y 
passa  la  nuit  à  les  garder  avec  ses  agents. 

Le  s*"  Hue  souffrait  beaucoup,  en  ce  moment,  de 
ses  infirmités  ;  ses  collègues  implorèrent  en  vain  l'huis- 
sier et  ses  agents  de  lui  permettre  d'aller  coucher 
chez  lui,  offrant  eux-mêmes  de  rester  tous  prisonniers 
en  son  lieu  et  place  ;  non  seulement  le  s' Hue  fut  con- 


(1)  Lettres  des  échevins  au  duc  de  Beauvillieri  à  Tintendant 
Lefôvre  d'Ormesson  (fëv.  1695).  —  Nouvelle  lettre  à  M'  De  Chamil- 
lart  (22  fév.).  —  Lettres  à  Tavocat  Ferrand.  —  Registre  des  délilx^ 
rations,  1695. 
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traint  de  passer  la  nuit  dans  une  maison  qui  n'était 
pas  la  sienne,  sous  la  surveillance  de  ces  tristes  gar- 
diens, mais  il  s'entendit  signifier  encore  qu'il  devrait 
partir  le  lendemain  matin  pour  Rouen,  avec  le  syndic, 
sous  leur  escorte,  pour  paraître  devant  l'intendant  où 
ils  auraient  à  s'expliquer  touchant  le  retard  mis  par  la 
ville  au  paiement  des  taxes. 

Le  lendemain,  nouvelle  intervention  des  membres 
du  corps  de  ville  :  ils  représentaient  à  l'huissier  que 
leur  premier  échevin  dans  l'état  maladif  où  il  se  trou- 
vait était  réellement  dans  l'impossibilité  de  faire  ce 
voyage  ;  ils  enverraient  le  s' Ruault  seul,  à  leurs  frais  ; 
pourquoi  s'adresser  plutôt  au  s*"  Hue  qu'à  tout  autre 
d'entre  eux  ;  tout  ce  qu'avait  pu  dire  et  faire  pour  la 
défense  de  la  ville  le  premier  échevin,  ils  l'avaient  tous 
approuvé  ;  ils  crurent  devoir  faire  connaître  à  l'huis- 
sier que  le  Conseil  d'Etat  avait  déjà  accueilli  leur 
requête  ;  que  la  décision  de  cette  haute  assemblée 
devait,  en  ce  moment,  être  connue  de  l'intendant.  Ni 
les  prières,  ni  cette  condescendance  si  insolite  de  la 
part  des  premiers  magistrats  de  la  cité,  devant  un  huis- 
sier ;  ni  même  l'intervention  du  lieutenant  de  roi.  M' 
De  Vivier,  qui  venait  de  prendre  le  commandement 
dans  la  ville  et  son  ressort,  ne  purent  toucher  l'agent 
des  traitants.  Ceux-ci  n'ignoraient  pas  que  ces  deux 
dignes  citoyens  étaient  les  plus  intrépides  défenseurs 
des  intérêts  de  la  cité,  les  opposants  à  leurs  prétentions 
les  plus  intraitables  et  qu'il  fallait  les  écarter  avant 
tout  pour  obtenir  le  paiement  intégral  des  sommes 
auxquelles  ils  avaient  taxé  la  population  du  Havre. 
<  Rien  n'y  a  fait,  écrivait  le  corps  de  ville  au  gouver- 
neur, rien  n'a  pu  empêcher  que  l'huissier  ne  se  soit 
opiniâtrement  attaché  à  faire  aller  à  Rouen  le  s""  Hue, 
ainsi  que  le  s'  Ruault  ;  et  ils  sont  partis  ce  matin.  » 
(Lettre  du  4  mars  1695). 

Le  premier  échevin  du  corps  de  ville,  le  procureur- 
syndic  des  bourgeois,  arraches  à  leurs  fonctions  et 
emmenés  à  Rouen,  comme  de  vulgaires  prévaricateurs, 
sous   l'escorte   d'un   huissier  et  d'une  escouade  de 
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recors  !  A  quel  degré  de  dédain  en  était  venu,  en  quel- 
ques années,  le  gouvernement,  à  Pégard  de  ces  officiers 
de  ville  jusque  là  si  considérés,  pour  qu'ils  fussent 
livrés  à  la  merci  de  traitants  et  d'huissiers  et  que,  ni 
les  supplications  du  corps  municipal  auquel  ils  appar- 
tenaient, ni  l'intervention  d'un  lieutenant  de  roi,  chef 
d'un  gouvernement  général,  ne  pussent  les  soustraire 
à  de  telles  avanies  !  On  n'avait  pas  d'exemple  d'une 
tyrannie  pareille. 

La  ville  cependant  ne  pouvait  laisser  ses  magis- 
trats dans  cette  triste  situation.  En  vain  adressa-t-elle 
un  nouvel  appel  à  la  bienveillante  intervention  du 
gouverneur  ;  les  démarches  pressantes  de  M*"  de  Beau- 
villier  même  restaient  sans  effet  et,  aux  lettres  désolées 
du  corps  de  ville,  il  ne  pouvait  répondre  qu'en  lui 
adressant  l'expression  de  ses  sympathies  et  de  sa  con- 
doléance. Il  finit  pourtant  par  obtenir  de  M*"  d'Ormesson 
que,  en  attendant  que  le  Conseil  eût  prononcé,  les  trai- 
tants suspendraient  leurs  poursuites  si  un  à  compte  de 
3,000  livres  leur  était  versé.  La  caisse  municipale 
était  vide  et  il  n'était  pas  facile,  dans  l'état  déplorable 
où  en  était  réduite  la  population,  de  trouver  pareille 
somme  chez  des  particuliers.  Les  familles  des  officiers 
de  la  milice  confessèrent  avec  douleur  combien  était 
complète  leur  impuissance  et  ce  fut  un  négociant  pro- 
testant, le  s""  Mouchel  qui,  seul  offrit  de  fournir  la 
somme  exigée,  au  moyen  d'un  billet  à  ordre  sur  un  de 
ses  coreligionnaires  de  Rouen.  (1) 

Quelques  jours  après  on  apprit  que,  grâce  aux 
efforts  de  l'avocat  de  la  ville  et  aux  démarches  du  gou- 


(1)  Le  biUet  était  à  Tordre  de  J.-B.  Thibaut,  greffier  de  la  ville, 
lequel  se  trouvait,  en  ce  moment,  à  Rouen,  où  il  avait  été  envoyé 
pour  se  mettre  à  la  disposition  du  premier  échevin  et  du  syndic. 
Le  s'  Thibaut  et  le  s'  Vitecoq,  procureur,  devaient  toucher  la 
somme  chez  M*"  Thomas  Legendro,  parent  du  célèbre  pasteur  de  co 
nom,  et  la  remettre  au  s'  Marchais,  procureur  des  traitants  pour 
le  recouvrement  de  la  finance  des  offices  de  la  milice.  (Lettre  au  s' 
Vitecoq,  procureur  en  la  Chambre  des  Comptes,  9  mars  1695). 
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verneur,  le  Conseil  d'Etat  avait  réduit,  par  modéra- 
tion, à  dix  mille  livres,  le  total  des  sommes  auxquelles 
la  ville  avait  été  imposée  pour  le  rachat  des  oflSces  de 
la  milice,  Pabonnement  du  don  gratuit,  et  le  rachat 
des  cent  vingt-quatre  livres  de  rente  dues  au  domaine  ; 
mais,  presque  en  même  temps,  l'intendant  somma  la 
ville  de  faire  le  versement  de  cette  somme.  L'interven- 
tion du  gouverneur,  la  lettre  pressante  du  ministre  Cha- 
millart,  lue  en  présence  des  principaux  bourgeois  <  ex- 
traordinairement  assemblés  >,  ne  purent  avoir  d'autre 
effet  que  d'obliger  le  corps  de  ville  à  constater  de  nou- 
veau l'extrême  détresse  de  la  cité  : 

«  On  ne  pouvait  espérer  d'être  en  mesure  de  payer  la  dite 
modération  qu*au  moyen  de  la  concession  du  redoublement  du 
nouveau  demi-doublement,  ou  bien  qu'au  moyen  de  la  capita- 
tion  ;  mais  ce  dernier  mode  d'imposition  ne  paraissait  guère 
praticable  parce  que  les  habitants  étaient  en  la  plus  grande 
partie  réduits  à  la  dernière  misère,  non  seulement  par  la  quan- 
tité de  taxes  auxquelles  ils  avaient  été  imposés,  mais  'aussi 
par  le  bombardement  et  ses  suites  ;  ils  avaient  vendu  le  peu 
de  meubles  qui  leur  étaient  restés  après  ledit  bombardement, 
pour  satisfaire  au  paiement  des  dites  taxes  dont  il  restait 
encore  partie  à  acquitter,  ou  bien  ils  les  avaient  fait  sortir  de 
la  ville  pour  les  isoustraire  à  l'incendie  et  au  nouveau  bombar- 
dement dont  ils  étaient  menacés  ;  en  conséquence,  l'assemblée 
générale  estimait  que  le  redoublement  était  le  moyen  le  plus 
prompt  et  le  plus  cbrtain  pour  acquitter  ladite  modération,  et 
elle  avait  d'autant  plus  lieu  d'espérer  de  la  bonté  de  Sa  Ma- 
jesté de  s'y  voir  autorisée  qu'Elle  avait  fait  la  même  grâce  à 
la  ville  de  Rouen  dans  ses  pressantes  nécessités.  »  (1) 

Dans  la  séance  du  8  mars  précédent,  le  lieutenant 
de  roi  avait  communiqué  à  l'Assemblée  les  plus  tristes 
nouvelles  :  <  Je  vous  annonce,  avait-il  dit,  que  de 
grands  préparatifs  se  font  chez  les  ennemis  pour  venir 
par  mer  inquiéter  nos  côtes  pendant  cette  campagne  ; 
il  est  vraisemblable  qu'ils  paraîtront  devant  cette  ville 
et  que  nous  sommes  exposés  à  subir  un  nouveau  bom- 

(1)  Séance  du  16  avril  1695. 
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bardement.  Il  fhut,  en  conséquence,  et  sans  aucun 
retard,  s'approvisionner  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  s'opposer  aux  incendies  qui  en  seront  la  suite 
inévitable  et  afin  d'en  arrêter  les  progrès.  >  (1) 

La  ville  s'attendait  donc,  depuis  plus  d'un  mois, 
à  voir  d'un  moment  à  l'autre  l'ennemi  paraître  sur  la 
rade  et  la  bombarder  de  nouveau.  <  Après  nous  avoir 
dépouillés  de  nos  dernières  ressources,  disaient  les 
échevins,  on  laissera  brûler  nos  maisons  comme  celles 
de  Dieppe  ;  car  il  n'y  a  plus  rien  à  espérer,  nous  le 
voyons  malheureusement,  du  dernier  voyage  de  M' De 
Vauban.  >  (2) 

Ainsi,  c'est  au  milieu  de  ces  perplexités,  de  tous 
les  soins  qu'ils  se  voj^aient  obligés  de  prendre,  non  pas 
précisément  pour  la  défense  de  leur  ville  contre  les  in- 
sultes de  l'ennemi,  car  il  était  impossible  de  la  sous- 
traire à  un  bombardement,  mais  seulement  pour  s'ef- 
forcer d'en  atténuer  les  eflfets,  s'il  avait  lieu  ;  c'est 
quand  le  gouvernement,  malgré  leurs  instances  les  plus 
vives,  ne  faisait  rien  pour  leur  protection  ;  alors  que 
ni  une  escadre,  ni  une  seule  frégate  n'avait  encore 
paru  pour  la  défense  des  côtes  ;  c'est  au  milieu  de  cet 
abandon  et  de  tant  de  misère  qu'on  exigeait  d'eux  le 


(1)  Il  ne  restait  en  magasin  que  cinquante  seaux  d'osier  gou- 
dronnés. Le  corps  de  ville  en  fit  acheter  trois  cents  autres  à  Rouen, 
non  goudronnés,  mais  qui  devaient  subir  au  Havre  cette  prépara- 
tion €  attendu  quMls  ne  le  pourraient  être  assez  tôt  à  Rouen  et 
qu'il  en  coûterait  davantage.  »  On  ât  de  nouveau  disposer  dans 
toutes  les  rues,  le  long  des  maisons  et  à  des  distances  rapprochées, 
des  futailles  pleines  d'eau,  adn  que  Teau  fût  à  portée  sur  tous  les 
points  do  la  ville  dès  que  les  bombes  ennemies  auraient  déterminé 
un  commencement  d'incendie.  Les  habitants  furent  sommés  de 
pourvoir  à  tous  ces  préparatifs  ;  et  le  corps  de  ville  y  pourvut  lui- 
môme  devant  les  maisons  dont  les  propriétaires  étaient  absents.  On 
avait  procédé  de  même  lors  du  bombardement  de  1694.  On  voit  ainsi 
que,  entre  autres  lieux,  la  ville  avait  fait  mettre  des  futailles  pleines 
d'eau  devant  la  propriété  d'une  demoiselle  Corbière,  absente  depuis 
six  mois,  et  dont  la  maison  était  proche  du  couvent  des  Capucins  ; 
devant  celle  du  s'  Lhomme,  absent  aussi,  près  du  pont  ;  mais  cette 
dernière  maison  fut  entièrement  ruinée  par  les  bombes,  etc 

(2)  Lettre  des  échevins  à  M'  de  Beauvillier. 
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paiement  immédiat  d'uiie  somiïie  relatiYoment  aussi 
forte. 

Il  y  eut  plus  encore,  et  on  ajouta  à  leur  détresse 
par  renvoi  de  nouvelles  troupes.  Il  leur  fallut  pour- 
voir au  logement  de  six  compagnies  des  milices  de  la 
généralité  de  Metz  et  Lorraine  (régiment  de  Nottan- 
coui;^)  ;  à  celui  de  cinq  cents  hommes  des  milices  du 
Boulonais,  à  celui  d'un  nombreux  état-major  ;  il  fallut 
enfin  fournir  une  habitation  convenable  au  marquis 
de  Renty,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  dési- 
gné pour  commander,  pendant  cette  campagne,  au 
Havre  et  pays  adjacents.  II  s'agissait  ici  «  d'un  loge- 
ment meublé  et  commode,  tant  pour  le  marquis  que 
pour  son  train  et  ses  équipages.  > 

La  ville,  à  cette  époque,  n'avait  pas  de  meubles  en 
magasin  :  <  on  retint  aussitôt  à  louage  chez  les  fripiers, 
meubles,  lits  garnis,  tables,  sièges,  tapisseries  et  autres 
commodités  >,  qu'on  fit  porter  à  l'hôtel  de  ville  «  qui 
est  le  logement  ordinaire  du  commandant  ou  gouver- 
neur en  chef  »  ;  mais  le  lieutenant  de  roi  n'estima  pas 
que  ce  fût  là  un  logement  suflasant  et  il  fut  d'avis 
qu'on  retînt  et  disposât  à  cet  efiet  la  maison  où  Ton 
avait  déjà  logé  le  lieutenant-général  De  Maupertuis, 
laquelle  possédait  de  nombreuses  chambres,  sufiSsam- 
ment  d'écuries  et  qui  serait  ainsi  plus  commode  que 
l'hôtel  de  ville  ;  et,  comme  le  marquis  de  Renty  ne 
devait  pas  tarder  à  arriver,  qu'on  ne  pouvait  avoir  le 
temps  de  recourir  à  une  adjudication  pour  les  travaux 
et  dispositions  nécessaires  à  l'installation  de  cette  mai* 
son,  l'ordre  fut  donné  d'y  procéder  immédiatement, 
coûte  que  coûte.  (1) 


(1)  La  Oompagnie  seulement  recommanda  au  ménager  de  la 
ville  de  bien  surveiller  Texécution  des  travaux,  de  tenir  un  compte 
exact  de  toutes  choses,  d'aller  le  plus  économiquement  qu'il  se 
pourrait  :  on  consacrerait  à  la  dépense  les  trois  mille  livres  attri- 
buées sur  les  revenus  de  Toctroi  aux  réparations  casuelles  ;  le  reste 
serait  pris  sur  les  deniers  de  la  régie.  (Reg.  des  délibérations,  etc.). 

14 
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Il  en  résulta  que  la  ville,  qui  ne  pouvait  trouver 
dix  mille  livres  pour  acquitter  les  sommes  qu'elle 
devait  au  trésor  royal,  se  vit  dans  Tobligation  d'en  dé- 
penser cinq  mille  pour  loger  un  lieutenant-général. 

Le  mois  suivant,  le  marquis  de  Renty  manda 
auprès  de  lui  le  procureur-syndic  et  Téchevin  Jacques 
Lenoble.  Il  leur  fit  savoir  qu'ils  devaient  donner  un 
logement  au  colonel  du  régiment  d'Artois,  M' d'Avrain- 
court,  qui  allait  arriver  dans  le  gouvernement  du 
Havre,  et  il  leur  ordonna  d'y  procéder  immédiatement. 
Or,  comme  les  principaux  logements  étaient  occupés 
par  les  officiers  de  deux  bataillons  ajoutés  à  la  garnison 
de  la  place,  le  marquis  leur  désigna  lui-même  la  mai- 
son du  s' de  Saboureux  de  La  Norest  <  estimant,  dit-il, 
qu'il  n'y  en  avait  point  d'autre  qui  pût  mieux  convenir 
à  M'  D'Avraincourt,  à  cause  de  son  grand  équipage.  > 
Le  lieutenant-général  avait  fait  son  choix  ;  il  fallait 
obéir  et  la  maison  fut  aussitôt  louée  par  la  ville. 

Ainsi,  non  seulement  on  ne  pouvait  échapper  à  la 
lourde  main  des  traitants  et  se  soustraire  à  cette  foule 
d'impôts,  assis  d'une  manière  si  inégale  et  si  arbitraire, 
mais  il  fallait  encore,  avec  l'obligation  de  loger  des 
garnisons  nombreuses,  subir  les  exigences  sans  discré- 
tion et  sans  mesure  d'un  état-major  qui  partout  com- 
mandait en  maître  ;  la  ville  était  saignée  à  blanc,  la 
majeure  partie  des  familles  de  moyenne  condition  et 
tout  le  petit  peuple  étaient  tombés  dans  l'indigence  et 
dans  une  foule  de  maisons  les  agents  du  fisc  ne  trou- 
vaient plus  rien  à  saisir. 

Il  en  était,  du  reste,  partout  de  même,  et  les  souf- 
frances étaient  devenues  telles  que  le  découragement 
était  universel  et  qu'on  accusait  tout  haut  l'ambition 
du  roi  d'être  la  cause  de  tant  de  malheurs.  Chaque  jour 
arrivaient  de  Paris,  d'Angleterre  et  de  Hollande,  des 
satires  sanglantes,  des  chansons  injurieuses  contre  le 
roi  et  ses  bâtards,  contre  M""®  De  Maintenon,  les  jésuites 
et  le  père  La  Chaise  ;  on  affectait  d'appeler  Louis  XIV 
le  fils  de  Mazarin  ;  les  écrits  des  calvinistes  réfugiés, 
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par  la  violence  des  invectives  et  la  hardiesse  de  la  pen- 
sée, semblaient  annoncer  déjà  les  écoles  philosophiques 
du  siècle  suivant  ;  ils  appelaient  toutes  les  classes  à 
secouer  le  joug,  à  ressaisir  leurs  anciennes  libertés  : 
la  monarchie  despotique,  disaient-ils,  ne  date  que 
d'un  demi-siècle,  les  droits  des  peuples  sont  impres- 
criptibles et  ne  périssent  pas  par  Pusurpation  d'un 
prince  ;  «  ils  jflagellaient  les  mœurs  orientales,  fas- 
tueuses, débauchées  de  ce  nouvel  Assuérus  qui  s'était 
fait  pape,  muphti,  grand  pontife  et  prince  absolu  sur 
les  choses  sacrées.  > 

Un  matin  on  apprit,  avec  une  sorte  de  stupéfac- 
tion, qu'une  main  criminelle  avait  arraché  du  socle  de 
la  statue  du  roi,  sur  la  place  d'armes,  les  inscriptions 
louangeuses  qui  s'y  trouvaient.  L'auteur  de  ce  méfait 
politique  était  un  petit  marchand  dont  les  meubles 
venaient  d'être  saisis  et  vendus  :  dépouillé  de  tout, 
voyant  sa  famille,  femme  et  enfants,  réduits  à  coucher 
sur  la  paille,  il  s'en  prit  à  ces  inscriptions  que  le  déses- 
poir lui  faisait  trouver  mensongères  ;  il  enleva  et  mar- 
tela ces  plaques  de  cuivre  qui  parlaient  de  la  justice  et 
de  la  bonté  paternelle  du  roi.  Les  échevins  s'empres- 
sèrent d'étouffer  cette  affaire  ;  ils  affectèrent  de  n'y 
voir  qu'un  simple  vol,  commis  par  un  malheureux  que 
la  misère  avait  égaré  et  qui  en  fut  quitte  pour  quelques 
jours  de  prison. 

Échevins,  conseillers,  notables,  paraissaient,  de 
leur  côté,  être  devenus  indifférents  aux  grands  événe- 
ments du  dehors,  à  cette  guerre  incessante  et  malheu- 
reuse qui  n'avait,  pour  eux,  d'autre  résultat  que  d'ac- 
croître leurs  charges  et  leurs  misères.  La  victoire  du 
jour  était  si  souvent  effacée  par  l'échec  du  lendemain 
qu'ils  se  bornaient  à  faire  publier  les  ordres  de  la  Cour, 
pour  la  célébration  des  succès  des  armées  du  roi  ;  un 
maigre  feu  de  joie  était  allumé  sur  la  place  d'armes  et 
c'était  à  qui  s'excuserait  de  ne  pouvoir  assister  à  ces 
réjouissances  publiques  dont  le  public  avait  cessé  de  se 
réjouir.  Les  abstentions  devinrent  si  nombreuses  que, 
par  ordre  de  Sa  Majesté,  un  fonds  dut  être  mis  en  ré- 
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serve  à  Peffet  d^assurer  un  jeton  de  présence  aux  offl- 
oiers  de  ville  qui  se  rendraient  aux  Te  Deum  et  aux 
cérémonies  prescrites  en  l'honneur  des  victoires  du 
roi.  (1)  La  gloire  du  monarque  ne  touchait  plus  guère^ 
et  il  paraît  douteux  que  cette  étrange  mesure  ait  pro- 
duit tout  Teffet  qu'on  pouvait  en  attendre,  dans  une 
ville  qui  se  voyait  toujours  exposée  à  un  nouveau  bom- 
bardement. (2) 

Louis  XIV,  toutefois,  n'était  pas  insensible  aux 
misères  publiques  et,  s'inquiétant  du  murmure  uni- 
versel des  populations,  il  avait  déjà  présenté  aux  alliés 
des  propositions  de  paix  acceptables,  mais  qui,  par 
l'influence  de  Guillaume,  avaient  été  rejetées  et  la 
guerre  avait  continué  plus  opiniâtre  et  plus  acharnée* 


•^^•m. 


(1)  Registres  des  délibérations  (1696). 

(2)  En  août  1695,  le  procureur-syndic  représentait  que  la  fon- 
taine du  vivier  ne  donnait  presque  plus  d^eau  ;  c'était  un  effet  des 
bombes  qui  étaient  tombées  dans  cette  rue  et  qui,  en  pénétrant 
dans  le  sol,  avaient  dérangé  les  conduites.  Il  fallait  donc  ordonner 
de  procéder  immédiatement  à  des  réparations,  car,  menacés  comme 
on  rétait  d*un  nouveau  bombardement,  il  convenait  que  Peau  arri- 
vât en  abondance  partout  dans  la  ville.  En  efîet.  ajoutait  le  syndic, 
les  ennemis  ayant  depuis  peu  jeté  des  bombes  dans  les  villes  de 
Saint-Malo,  Dunkerque,  Calais  et  en  d'autres  lieux  des  côtes,  et 
étant  encore  armés,  semblent  menacer  cette  ville  de  pareille  et 
nouvelle  insulte. 

Dans  la  séance  du  12  mai  1696,  le  major  de  Cantelou,  se  présen-^ 
tant  au  nom  du  lieutenant  de  roi,  annonça  que  la  ville  était  de 
nouveau  menacée  de  voir  arriver  Tennemi  ;  et  qu'en  conséquence 
on  prît  toutes  les  mesures  que  commandaient  les  circonstances  :  il 
fallait  augmenter  le  nombre  des  paniers  d'osier  goudronnés  que 
possédait  déjà  la  ville  et  faire  acquisition  de  deux  douzaines  de 
peaux  de  vache  vertes  et  les  faire  saler,  «  pour  servir  en  cas  que 
le  bombardement  ait  lieu  à  jeter  sur  les  pots  à  feu  et  autres  arti- 
fices qui  pourraient  être  lancés  sur  la  ville,  afin  de  les  étouffer  et 
en  empêcher  l'effet.  >  Le  lieutenant  de  roi  demandait  aussi  que 
€  pour  empêcher  les  désordres  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  la 
ville  »  le  corps  de  garde  de  la  place  Cannibale,  au  centre  du  pre^ 
mier  quartier,  fût  immédiatement  rétabli.  —  Le  22  du  môme  mois, 
un  avis  annonçait  que  les  Anglais  remettaient  en  mer  leurs 
galiottes  à  bombes,  pour  venir  insulter  les  places  maritimes  des 
eûtes  de  la  Manche. 
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L6  Havre,  en  même  temps,  gràoe  aux  habiles  éi 
pressantes  démarches  de  ses  magistrats,  grâce  surtout 
à  la  triste  réalité  des  faits,  plus  éloquente  que  tout^ 
paroles,  vit  apporter  à,  sa  situation  quelque  adoucisse- 
ment :  Tensemble  des  taxes  qui  pesaient  sur  la  ville 
avait  déjà  été  sensiblement  réduit  ;  une  lettre  de  M' 
d'Ormesson,  qui  fut  lue  dans  la  séance  du  9  août  1695, 
apprit  à  TAssemblée  que  l'intendant  «  ayant  rendu 
compte  au  roi  de  Pétat  fâcheux  où  se  trouvait  cette 
ville  et  proposé  de  la  traiter,  pour  la  capitation,  sur  le 
pied  de  celles  de  troisième  ordre,  Sa  Majesté  avait  bien 
voulu  écouter  favorablement  cette  proposition.  >  Cette 
concession,  que  les  circonstances  imposaient,  fut  ac- 
cueillie comme  un  grand  soulagement  apporté  à  la 
situation  de  la  ville. 

Restait  à  régler  la  question  du  rachat  de  la  rente 
due  au  domaine  et  du  droit  de  franc-alleu.  C'était  une 
affaire  du  plus  haut  intérêt  pour  Le  Havre,  dont  la 
solution  favorable  était  poursuivie  par  toute  la  haute 
bourgeoisie  et  par  les  édiles  de  la  cité  depuis  1692.  Le 
16  août  de  cette  année  avait,  en  effet,  paru  un  édit 
ordonnant  que  les  roturiens  possédant  âefs  et  biens 
nobles,  tous  les  possesseurs  de  terres  et  héritages  en 
franc-alleu,  frano-bourgage  et  franche  bourgeoisie 
seraient  tenus  de  justifier  de  leurs  titres  d'acquisition, 
faute  de  quoi  leurs  biens  seraient  saisis. 

Or,  les  fonds  sur  lesquels  étaient  bâties  les  maisons 
des  habitants  du  Havre,  jouissaient  de  toute  franchise 
et  n'étaient  soumis  à  aucun  droit  de  franc-alleu  ; 
c'était,  ainsi  qu'on  l'a  dit  précédemment,  une  consé- 
-queace  des  privilèges  mêmes  de  la  ville  et  des  disposi- 
tions par  suite  desquelles,  moyennant  une  faible  rente 
au  domaine,  payée  par  la  Communauté,  il  avait  été  sti- 
pulé que  les  habitants  du  Havre  seraient  à  toujours 
exempts  de  ces  droits. 

La  légitimité  des  prétentions  havraises,  habile- 
ment soutenues  auprès  du  Conseil  d'Etat,  par  Tavocat 
Ferrand,  fut  enfin  reconnue  par  un  arrêt  rendu  À 
Marly,  en  février  1696.  Le  roi,  par  ses  lettres-patentes. 
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déclara  déchargées  de  toutes  taxes  les  terres,  maisons, 
héritages  possédés  en  franc-alleu  par  les  habitants  du 
Havre,  que  leurs  propriétés  fussent  nobles  ou  rotu- 
rières ;  il  donna  plus  d^extension  encore  aux  vieux 
privilèges  de  nos  bourgeois  sous  ce  rapport  ;  il  voulut 
qu'ils  eussent  action  en  dehors  même  de  leurs  murail- 
les et  que  tous  les  biens  qu'ils  pourraient  avoir  déjà  ou 
qu'ils  pourraient  acquérir,  par  la  suite,  dans  toute 
l'étendue  de  la  généralité  de  Rouen,  c'est-à-dire  dans 
toute  la  haute  Normandie,  fussent  proclamés  exempts 
de  tous  droits  de  francs-flefs  et  de  tous  autres  appli- 
qués aux  biens  nobles. 

Nous  avons  fait  ressortir  déjà  l'importance  qu'eut 
cette  concession  aux  yeux  des  bourgeois  du  Havre  et  il 
serait  inutile  d'y  revenir.  Elle  en  eut  sans  doute  beau- 
coup moins  aux  yeux  du  Conseil  qui  ne  dut  voir  dans 
une  mesure  de  ce  genre  qu'un  de  ces  mille  expédients 
du  fisc  aux  abois  pour  se  procurer  de  l'argent.  Il  fut 
stipulé,  en  effet,  que  la  ville,  vu  les  nécessités  de 
l'Etat,  devrait  verser  au  trésor  45,000  livres,  les- 
quelles, à  la  suite  d'une  nouvelle  requête  des  échevins, 
furent  réduites  à  35,000,  payables  en  quatre  quartiers. 

Ce  n'en  fut  pas  moins  une  affaire  avantageuse  à 
la  cité,  particulièrement  aux  hauts-bourgeois  qui  pos- 
sédaient des  biens  nobles,  lesquels  désormais,  tout 
aussi  bien  que  les  places  et  maisons  de  la  ville,  se 
trouvèrent  affranchis  des  ennuis  et  de  toutes  les  tra- 
casseries suscitées  d'ordinaire  par  les  gens  de  finances. 
Nous  citerons  un  exemple  des  effets  immédiats  qu'eut 
cette  mesure  et  qui  nous  semble  propre  à  faire  bien 
saisir  tout  l'intérêt  qui  s'y  attachait  pour  les  négq- 
ciants  de  cette  ville. 

On  sait  que  l'honneur  d'avoir  dans  la  cour  de  sa 
propriété  une  tour  ou  tollière  à  pigeons,  surmontée 
soit  d'une  girouette,  soit  d'un  pigeon  en  faïence,  était 
un  droit  féodal  qui  n'appartenait,  surtout  dans  les  pays 
de  droit  coutumier,  qu'aux  seigneurs  justiciers.  Un 
négociant  du  Havre,  le  s*"  Adrian  Ancel,  possédait  dans 
sa  propriété  d'Etretat  une  tollière  de  ce  genre  ;  la 
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jouissance  lui  en  avait  été  contestée  en  1693,  et  il  n'a- 
vait pu  s'en  maintenir  en  possession  que  moyennant 
finances  et  encore  pour  un  temps  déterminé.  (1)  L'ar- 
rêt de  1696  fit  cesser  cette  sujétion,  et  la  toUière  af- 
franchie put  continuer  à  s'élever,  au  milieu  du  do- 
maine, aussi  fière  et  indépendante  que  celle  des  plus 
hauts  seigneurs. 

Dans  le  même  temps  un  arrêt  du  roi  acheva  de 
constituer  le  nouveau  corps  de  ville  par  la  suppression 
d'un  échevin,  le  maire  perpétuel  devant  tenir  lieu  de 
premier  échevin  et  jouir  des  appointements  de  cent 
soixante  livres  :  <  maintenir  quatre  échevins  avec  le 
maire,  disait  le  roi,  serait  inutilement  ajouter  aux 
charges  de  la  ville.  >  Or,  le  s' Eustache,  étant  parvenu 
à  acquitter  le  prix  de  son  office  (4,000  livres,  pliis  les 
deux  sols  pour  livre,  ou  400  livres  ;  plus  pour  le  droit 
de  marc  d'or,  10  livres),  il  dut  être  de  nouveau  reconnu 


(1)  Extrait  du  r61e  arrêté  au  Conseil  royal  des  finances  et 
sommes  ordonnées  être  payées  par  les  propriétaires  non  nobles  des 
biens  en  franc  fief.  Le  s'  Adrian  Ancel,  ses  héritiers  ou  ayant  cause, 
propriétaires  d'une  Tollière  à  pigeons,  située  en  la  paroisse  d'Etre- 
tat,  paieront  la  somme  de  cinquante  livres  et  les  deux  sols  pour 
livre  d'icelle,  pour  jouir  de  la  Tollière  pendant  vingt  années.  — 
Arrôt  du  Conseil  du  28  avril  1693,  lancé  par  la  sergenterie  de  Saint- 
Romain-Goderville.  —  Cet  Adrian  Ancel  avait  épousé  la  damoiselle 
Anne  Houel,  fille  et  héritière  du  s'  Charles  Houel,  ancien  receveur 
des  deniers  communs  et  d'octroi^  à  la  succession  duquel  le  s'  Le 
Prévost  de  Tournion,  procureur  et  conseiller  du  roi  en  TAmirauté, 
devait  reporter  certaines  valeurs  qui  lui  avaient  été  remises  entre 
les  mains.  Cette  circonstance  donna  lieu  à  un  long  procès,  Adrian 
Ancel,  au  nom  de  sa  femme,  ayant  fait  assigner  en  restitution, 
devant  les  échevins,  le  s'  de  Tournion,  qui  affirmait  avoir  remis 
Fobligation  dont  il  s'agissait,  ainsi  que  d'autres  valeurs,  au  s' 
Ancel  lui-môme,  ce  que  celui-ci  niait  formellement.  Le  maire  Eus- 
tache  et  le  procureur^syndic  Rnault  refusèrent  de  connaître  de  la 
cause,  étant  parents  de  M'  de  Tournion.  Cette  affaire,  qui  excita 
beaucoup  la  curiosité  publique,  à  cause  de  l'importance  des  per- 
sonnes qui  s'y  trouvaient  engagées,  traîna  du  mois  d'avril  au  mois 
de  juillet  1697,  et  occupa  dix  à  douze  séances  du  corps  de  ville. 
Elle  se  termina  enfin  par  la  condamnation  du  s'  de  Tournion.  (V 
Registre  des  Causes  ordinaires,  1697.  —  Archives).  Les  deux  parties 
adverses  étaient  bien  loin  de  se  douter  alors  que,  plus  d'un  siècle 
après,  leurs  familles  se  trouveraient  étroitement  alliées. 
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et  il  fut  désigné  dès  lors  par  le  titre  de  maire  per^ 
pètuel^  conseiller  du  roi^  ce  qui  ne  modifia  pas  très 
sensiblement  les  dispositions  de  ses  collègues  à  son 
égard.  (1) 

Le  service  des  écoles  fut  aussi  réorganisé  et  le 
maître  d'écriture  et  d'arithmétique  des  pauvres  (le  s*^ 
De  Montigny)  fut  admis  à  prêter  serment  et  reprit  ses 
fonctions.  Il  en  fut  de  même  de  l'école  d'hydrographie, 
fermée  depuis  plusieurs  années,  tant  à  cause  des  désas- 
tres causés  par  la  guerre,  que  par  suite  des  infirmités 
du  professeur  en  titre,  le  s""  Du  Bocage,  à  qui  le  roi 
donna  pour  successeur  son  fils,  le  s*^  Boissaye  Du  Bo- 
cage, jusque  là  toiseur  des  travauœ  de  Sa  Majesté.  (2) 

^Tout,  cependant,  semblait  annoncer  la  fin  de  la 
guerre  et  une  paix  prochaine  :  le  roi  venait  de  détacher 
de  la  ligue  le  second  successeur  d'Innocent  XI,  le  pape 
Innocent  XII,  en  lui  écrivant  lui-même  qu'il  abandon- 
nait la  déclaration  de  1682;  grâce  à  de  plus  grands 
sacrifices  encore,  il  fit  une  paix  séparée  avec  le  duc  de 
Savoie  ;  le  chef  d'escadre  Pointis,  par  un  audacieux  et 


(1)  Nous  avons  dit  déjà  que  cette  situation  dura  jusqu'à  1702, 
où  Tofflce  de  maire  fut  de  nouveau  réuni  au  corps  et  communauté 
de  la  viUe.  Le  s^  Eustache  <  fut  remboursé  de  sa  finance  »,  et  un 
arrêt  du  Conseil,  du  21  mars,  sanctionna  Tarrangement  passé  entre 
lui  et  les  échevins. 

(2)  4t Sa  Majesté  étant  informée  que  le  grand  âge  et  les 

infirmités  du  s'  Du  Bocage,  maître  d'hydrographie  au  Havre  de 
Grâce  ne  lui  permettent  plus  d'en  continuer  les  fonctions  et  sachant 
que  le  s'  Du  Bocage  fils  a  l'expérience  nécessaire  pour  remplir  sa 
place.  Sa  Majesté  l'a  retenu  et  ordonné,  retient  et  ordonne  M^  d'hy- 
drographie audit  port  et  arsenal  du  Havre  de  Grâce,  à  la  plaoe  de 
son  père,  pour  en  ladite  qualité  enseigner  l'art  de  la  navigation 
aux  officiers  de  marine  de  œ  département,  Et  pour  ladite  eharge 
exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  et 
aux  appoint^nents  employés  à  ce  dans  les  états  de  Sa  Majesté,  — 
Laquelle  mande  à  Monsieur  le  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France, 
à  l'intefidant  du  dit  port  et  à  tous  ofiflciers  de  marine  qu'il  appar- 
tiendra de  reconnaître  ledit  Du  Bocage  fils  en  ladite  qualité  de  M*^ 
d'hydrographie  dudit  port  es  choses  concernant  sa  charge,  etc....» 
Ce  Du  BocAge  signait  Boissaye  Du  Bocage. 
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héroïque  ooup  de  main  sur  Carthagène,  l'entrepôt  de 
tous  les  produits  de  PAmérique  espagnole,  s'empara  de 
cette  place  et  en  rapporta  d'immenses  richesses  ;  enfin 
le  duc  de  Vendôme,  secondé  par  le  vice-amiral  d'Es- 
irées,  malgré  tous  les  efforts  des  alliés,  obligea  Barce- 
lone à  se  rendre.  Ces  glorieux  événements  annoncés  au 
Havre  par  le  maréchal  de  Joyeuse,  iieutenant-génôral 
du  roi  en  Normandie,  y  causèrent  une  joie  universelle. 
Ils  favorisèrent  singulièrement,  en  effet,  les  négocia- 
tions des  diplomates  français  et  amenèrent  la  paix  de 
Ryswick  (1697,  septembre  et  octobre). 

En  adressant  à  M"^  De  Vivier  la  lettre  du  roi  et  le 
placard  annonçant  cette  paix  tant  désirée,  le  maréchal 
de  Joyeuse  recommandait  d'en  faire  imprimer  de  nom- 
breux exemplaires  et  de  les  afficher  partout  dans  le 
gouvernement  ;  il  désirait  que  la  publication  eût  lieu 
le  même  jour  qu'on  chanterait  le  Te  Deum^  t  afin  que 
la  réjouissance  fût  plus  complète  »  ;  recommandation 
bien  superflue,  car  la  joie  fut  extrême,  comme  les  espé- 
rances. Après  la  lecture  des  lettres  royales  et  la  pro- 
clamation de  la  paix  au  sein  de  l'Assemblée  générale, 
le  maire,  les  échevins  et  le  procureur^syndic,  précédés 
des  tambours,  des  sergents  revêtus  de  leurs  cottes 
d'armes  et  munis  de  leurs  baguettes  fleurdelisées,  es- 
cortés par  un  détachement  de  la  milice,  se  rendirent 
solennellement  sur  la  place  d'armes,  sur  celle  de  Can- 
nibale, devant  la  grande  porte  de  l'Arsenal  et  sur  le 
grand  Quai,  et  à  chacune  de  ces  stations  le  greffier  de 
rhôtel  €  réitéra  au  peuple  la  publication  de  la  paix  à 
haute  et  intelligible  voix  >  ;  un  bûcher  colossal  fut 
allumé  à  l'issue  du  Te  Deum  et  le  soir  un  banquet  eut 
lieu  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville,  tandis  que 
toutes  les  maisons  de  la  cité  étaient  illuminées  et  déco- 
rées d'emblèmes  patriotiques. 

On  n'avait  pas  en  caisse  l'argent  nécessaire  pour 
payer  le  banquet,  mais  l'Assemblée  avait  décidé  que  la 
dépense  serait  imputée  sur  les  crédits  de  Tannée  sui- 
vante ;  car  les  ressources  allaient  s'accroître,  on  allait 
se  remettre  à  l'œuvre  pour  réparer  tant  de  désastres  ; 


222  LIVRE  SIXIÈME 

la  paix  c'était  le  retour  de  la  confiance  et  du  crédit, 
c'était  la  fortune  pour  Le  Havre  ! 

Et,  en  effet,  quelques  jours  après,  le  syndic  Ruault 
et  le  greffier  se  trouvant  à  Rouen  pour  l'adjudication 
des  octrois  et  du  demi-doublement,  laquelle  devait 
avoir  lieu  devant  l'intendant  De  La  Bourdonnaye,  écri- 
vaient que  les  offres  pour  ces  deux  sources  de  revenus 
s'élevaient  à  près  de  soixante  mille  livres  ;  la  nouvelle 
Compagnie  du  Sénégal,  à  laquelle  MM"  De  Pontchar- 
train  et  De  Louvigny  étaient  intéressés,  établissait  son 
siège  au  Havre,  et  ces  armateurs,  ces  marins  qui 
avaient  si  vaillamment  fait  la  course  équipaient  de 
nombreux  navires  pour  la  pêche  de  la  morue.  Après 
les  époques  de  misère  et  de  cessation  du  commerce, 
c'était  toujours  par  les  Terre-Neuviers  que  les  affaires 
reprenaient  et  nos  vieux  marins  disaient  de  la  pêche, 
ce  que  les  ouvriers  de  nos  jours  disent  du  bâtiment  : 
quand  la  pêche  va,  tout  va  ! 

Les  navires,  consacrés  à  cette  grande  industrie 
maritime,  ne  tardèrent  pas  à  abonder  dans  le  port, 
tant  ceux  appartenant  au  port  même  que  ceux  venus 
d'autres  lieux,  car  pour  tous  Le  Havre  était  le  plus 
grand  marché  de  leurs  produits.  Ils  furent,  à  un  mo- 
ment, en  si  grand  nombre  que  les  trieurs  de  morues 
institués  par  Thôtel  de  ville  ne  suffisaient  plus  ;  on  vit 
tous  les  jours  les  capitaines  des  navires  porter  plainte 
auprès  des  échevins  contre  des  membres  de  cette  cor- 
poration qui  leur  refusaient  leur  concours.  On  peut 
juger  par  ce  seul  fait  de  l'animation  qui  succéda  tout- 
à-coup  à  la  longue  stagnation  du  commerce  et  du  mou- 
vement maritime.  (1) 


(1)  Les  Terre-Neuviers,  à  un  moment,  se  trouvaient  sur  trois 
lignes  dans  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  Tavant-port.  De  là 
naissaient  une  foule  de  difficultés  qui  obligeaient  les  échevins  à  in- 
tervenir sans  cesse  pour  aplanir  ces  différends.  Les  trieurs-jurés 
mettaient  en  avant  toutes  sortes  de  prétextes  pour  ne  pas  opérer 
le  classement  des  navires  éloignés  du  quai.  A  la  tête  des  récalci- 
trants étaient  les  Germain  et  les  Décultot,  dans  les  familles  desquels 
on  était  trieurs  de  morue  de  père  en  âls.  Ce  métier  exigeait  beau- 
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La  ville  se  vit  débarrassée,  dans  le  même  temps, 
des  nombreuses  troupes  de  garnison  qui  avaient  été  pour 
elle  une  charge  si  lourde  ;  il  n'y  restait  plus  que  quatre 
compagnies  d'invalides  qui  en  furent  bientôt  retirées 
et  la  garde  de  la  place  fut  remise  tout  entière  aux 
bourgeois.  (1) 

On  songea  alors  à  rétablir  le  corps  de  ville  dans 
ses  anciennes  attributions  par  le  rachat  des  offices  qui 
avaient  été  déjà  Vend  us  ou  qui  étaient  encore  à  vendre, 
tels  que  l'office  de  lieutenant-général  de  police  et  ceux 
de  procureur  du  roi  et  de  greffier  de  police  qui  s'y  rat- 
tachaient, ainsi  que  ceux  de  courtier,  gourmet,  com- 
missionnaire, jaugeur  de  futailles,  tous  regardés 
comme  très  onéreux  et  préjudiciables  au  public  et  au 
commerce.  Dans  une  assemblée  générale  ces  rachats 
furent  résolus  en  principe  et  on  adressa  au  roi  une 
requête  pour  se  voir  autorisés  à  en  traiter  avec  les  dé- 
tenteurs. De  là  un  arrêt  du  Conseil  qui,  adoptant  les 
motifs  de  la  délibération  de  cette  assemblée,  permettait 
à  la  Communauté  le  rachat  de  ces  charges  et  ratifiait 
le  contrat  déjà  passé  par  les  échevins  avec  le  s*"  Bocquet 
de  Romainville,  lieutenant  civil  et  criminel  du  bail- 
liage, qui,  moyennant  5,500  livres,  avait  consenti  à 
vendre  à  la  ville  la  lieutenance  générale  de  police  dont 
il  avait  fait  l'acquisition.  (2) 


coup  d'expérience,  coup  d'oeil  et  rapidité  de  main,  pour  le  classe- 
ment suivant  la  qualité  ;  de  là  Tobligation  d'un  assez  loug  appren- 
tissage auquel  les  maîtres  refusaient  souvent  de  se  prêter.  Le  neveu 
d'un  de  ces  Décultot  assigne  trois  fois  son  oncle  qui  refuse  de  l'ins- 
truire dans  le  métier  et  de  le  laisser  travailler. 

(1)  Le  ministre  Barbézieux  écrivait  à  M'  De  Vivier  :  «  Je  vous 
adresse  des  ordres  du  roi  pour  retirer  de  la  ville  du  Havre  les 
quatre  Compagnies  de  l'hôtel  royal  des  Invalides  qui  y  sont,  aân 
d'en  laisser  la  garde  entière  aux  bourgeois  et  habitants,  Sa  Majesté 
n'y  ayant  envoyé  des  troupes,  pendant  la  guerre,  que  pour  leur 
aider  à  se  bien  défendre  au  cas  que  les  ennemis  eussent  fait  quel- 
que descente  pour  les  attaquer etc.  ».    Versailles,  l*'  nov.  1697. 

(2)  Arrêt  du  18  janvier  1701.  —  Autorisation  également  de  trai- 
ter pour  le  rachat  des  offices  de  procureur  de  roi  et  de  greffier  de 
police  moyennant  2,000  livres  pour  l'un,  2,327  livres  pour  l'autre, 
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Cependant^  l'attention  du  roi,  à  peina  débarrassé 
de  ia  guerre,  s'était  reportée  sur  les  protestants.  ïl  y 
avait  toujours  pour  ceux  qui  étaient  restés  en  France 
impossibilité  de  faire  légaliser  leurs  mariages,  s'ils  ne 
renonçaient  à  leur  foi  et  s'ils  ne  consentaient  à  faire 
baptiser  leurs  enfants  par  des  prêtres  catholiques  ;  mais 
ils  continuaient  leurs  réunions  dans  des  maisons  parti- 
culières et,  dans  les  campagnes  surtout,  ils  tenaient  des 
assemblées  au  milieu  des  bois  ou  dans  des  carrières, 
et  ces  assemblées  étaient  quelquefois  assez  nombreuses 
pour  attirer  l'attention  des  magistrats.  La  défense  qui 
avait  été  faite,  aux  nouveaux  convertis  eux-mêmes, 
d'avoir  chez  eux  des  armes  et  des  munitions  n'avait 
pas  cessé  d'être  renouvelée,  à  peu  près  tous  les  deux 
ans  ;  elle  le  fut  encore  en  1698  pour  deux  ans,  lesquels 
étant  sur  le  point  d'expirer,  Louis  XIV  promulgua  une 
nouvelle  ordonnance  à  cet  égard  (le  27  sept  1700),  lar- 
quelle  fut  publiée  et  affichée,  par  ordre  du  lieutenant 
de  roi,  dans  la  ville  et  dans  tout  le  gouvernement  : 

....  s.  M.  entend  et  ordonne  que  tous  ceux  qui  otit  ci- 
devant  professé  la  religion  P.  R.  et  se  sont  convertis  depuis 


qui  seraient  payées  à  M'  Ch:  De  La  Cour  De  Beauval,  que  Ton  sup- 
posait ne  pas  encore  avoir  placé  ces  deux  ehar^^s  ;  «  le  tout»  pogn- 
tait  Tarrôt,  afin  d'être  réunis  au  corps  et  communauté  de  la  ville, 
et  aân  qu'ils  puissent  être  exercés  gratuitement  et  sans  frais  pour 
l'avantage  du  public.  »  Autorisation  de  racheter  au  s'Fr.  Gautier, 
qui  en  était  propriétaire,  les  offices  de  courtier,  gourmet,  etc., 
moyennant  6,200  livres  et,  disait  encore  Tarrét,  €  en  accordons  la 
suppression  et  extinction,  comme  très  onéreux  et  préjudiciables  au 
commerce  et  an  public,  afin  de  faciliter  et  avec  plus  d^avantage  le 
rétablissement  du  commerce  en  la  ville  qui  a  beaucoup  diminué  à 
cause  de  la  dernière  guerre.  >  Enfin,  pour  faciliter  le  paiement  de 
tous  ces  rachats,  le  roi  accordait  la  continuation  de  la  levée  du 
demi-doublement  «  autant  de  temps  qu'il  sera  nécessaire  pour  le 
paiement  des  sommes  ci-dessus.  »  Il  s'était  glissé  tant  de  désordre 
dans  la  vente  des  offices  que  le  Conseil  avait  été  induit  en  erreur 
touchant  la  situation  des  offices  de  procureur  et  de  greffier  de 
police  ;  les  croyant  encore  à  vendre,  il  avait  établi  que  le  prix  en 
serait  payé  au  s'  De  Beauval.  Or,  il  se  trouva  que  le  s'  Fr.  Grégoire 
de  Rumare  avait  fait  l'acquisition  de  celui  de  procureur,  et  que 
celui  de  greffier  appartenait  h  un  bourgeois  de  Paris,  nommé  W  de 
Machaut.  De  telle  sorte  que  l'arrêt  dut  être  renvoyé  au  Oonseil 
d^Etat  et  qu^ainsi  Tapplication  en  fut  fort  retardée. 
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Tannée  1683,  demearent  désarmés  pendant  le  temps  de  deux 
ans,  et  s'ils  se  trouvait  qu'aucun  d'eux  eût  des  armes  offen«- 
sivesy  même  de  la  poudre,  plomb  et  mèches,  qu'ils  les  fassent 
porter  incontinent  et  sans  délai  entre  les  mains  des  magistrats 
des  lieux  dans  lesquels  ils  sont  habitués....  Veut  Sa  Majesté 
que  si»  pendant  ledit  temps  de  deux  ans,  il  se  trouve  aucunes 
armes,  poudre,  plomb  ou  mèches  chez  les  nouveaux  convertis, 
ils  soient  conduits  aux  galères  sans  autre  forme  de  procès  ;  à 
lexception  des  gentilshommes  qui  pourront  garder  deux  épées, 
deux  fusils  et  deux  paires  de  pistolets  pour  leur  usage  et  six 
livres  de  poudre  et  pareille  quantité  de  plomb....  Et  au  cas 
qu'aucuns  des  dits  gentilshommes  garderaient  une  plus  grande 
quantité  d'armes  et  munitions,  veut  S.  M.  qu'ils  soient  arrêtés, 
condamnés  &  3,000  livres  d'amende  au  profit  de  l'hôpital  le 
plus  prochain  et  qu'ils  tiennent  prison  jusqu'à  l'entier  paie- 
ment  » 

Deâ  mesures,  bien  autrement  rigoureuses,  étaient 
prises  partout  dans  la  généralité^  sous  l'impulsion  de 
^intendant  De  La  Bourdonnaye,  sévère  exécuteur  des 
instructions  qui  lui  venaient  de  Versailles  et  qui,  trou- 
vant refroidi  le  zèle  des  parlementaires,  particuliè- 
rement celui  des  officiers  du  roi,  les  gourmandait 
souvent  avec  rudesse  sur  ce  coupable  relâchement. 
Arracher  les  enfants  a  leurs  familles  pour  les  faire  éle- 
ver dans  la  religion  catholique  et  confisquer  les  biens 
de  ceux  qui  s'obstinaient  à  mourir  dans  la  foi  de  leurs 
y  pères,  c'étaient  là  les  deux  plus  puissants  moyens 
d'action,  les  plus  propres  à  déraciner  Thérésie,  qu'em- 
ployait et  que  recommandait  autour  de  lui  l'inflexible 
breton.  Le  passage  suivant  d'une  de  ses  lettres  au  mi- 
nistre Pontchartrain  est  très  caractéristique  ;  il  peut 
donner  une  idée  des  difficultés  dont  il  se  plaignait  et 
des  résultats  qu'il  se  flattait  d'avoir  obtenus  dans  le 
gouvernement  même  du  Havre  : 

«  Les  saisies  qui  ont  été  faites  des  biens  des  religionnaires 
fugitifs  possédés  par  des  nouveaux  convertis  qui  ne  faisaient 
pas  leur  devoir,  en  ont  engagé  plusieurs  à  se  faire  instruire  et 
à  se  convertir.  Si  les  juges  ordinaires  étaient  exacts  à  faire 
exécuter  les  ordonnances^  les  conversions  avanceraient  infini- 
ment, mais  ils  se  relâchent  sur  deux  choses  :  la  première,  sur 
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rinstruction  des  enfants  et  l'autre,  sur  la  confiscation  des  biens 
de  ceux  qui  refusent  de  mourir  dans  la  religion  catholique.  Le 
procureur  et  l'avocat  du  roi  du  bailliage  de  Rouen  ne  font 
point  les  diligences  nécessaires  pour  obliger  les  pères  et  les 
mères  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  établies  pour  leur 
instruction.  Je  leur  en  parle  incessamment,  je  m'en  plains 
souvent  à  M^  le  procureur-général  ;  dans  ce  temps  là  on  fait 
quelque  démarche,  on  se  relâche  incontinent,  et  comme  ces 
officiers  n'ont  point  sur  cela  une  intention  égale  et  suivie,  tout 
tombe  dans  le  désordre  ;  les  obstinés  triomphent,  ils  insultent, 
même  à  la  facilité  des  autres  ;  à  Dieppe  et  au  Havre,  même 
relâchement,  à  Texemple  de  la  capitale.  Je  suis  venu  à  bout,  à 
Bolbec,  de  faire  envoyer  tous  les  enfants  aux  instructions  par 
l'application  que  j'y  ai  eue  ;  c'est  un  lieu  plein  de  la  religion 
et  qu'il  était  important  de  ne  pas  laisser  dans  la  désobéissance. 
Je  propose  de  placer  aux  Nouvelles-Catholiques  de  Rouen, 
Dieppe  et  Le  Havre,  les  jeunes  filles  comprises  dans  l'état  ci- 
joint  :  on  a  choisi  les  enfants  les  plus  opiniâtres  dont  l'instruc- 
tion fera  le  meilleur  effet.  A  l'égard  de  la  confiscation  des 
biens  de  ceux  qui  veulent  mourir  avec  scandale,  dans  leurs 
erreurs,  il  est  de  la  dernière  conséquence  de  la  faire  juger  avec 
rigueur  ;  c'est  le  moyen  le  plus  efficace  qu'on  puisse  employer 
pour  déraciner  l'hérésie.  » 

Ses  succès  à  Bolbec  et  autour  de  cette  ville  ne 
furent  pourtant  pas  aussi  complets  que  paraît  le  croire 
La  Bourdonnaye  :  dans  une  foule  de  paroisses,  comme 
à  St-Nicolas-de-la-Taille,  où  il  y  avait  eu  près  de  deux 
cents  conversions  forcées,  à  Tépoque  des  dragonnades, 
pas  un  de  ces  prétendus  convertis  ne  donnait  signe  de 
catholicisme  ;  là,  comme  à  Bolbec,  comme  en  un  grand 
nombre  d'autres  lieux,  on  se  mariait  sans  la  présence 
du  curé,  le  plus  souvent  dans  les  carrières,  avec  la  bé- 
nédiction de  quelque  ministre  de  passage.  Il  en  était 
ainsi  dans  les  familles  de  paysans,  aussi  bien  que  dans 
celles  des  gentilshommes  restés  Huguenots.  (1) 


(1)  L'église  catholique  ne  reconnaissait  pas  la  légitimité  de  ces 
mariages  et  les  assimilait  à  un  véritable  concubinage.  Les  rapports 
des  curés  des  paroisses  témoignent  que  ces  unions,  qu'ils  condam- 
naient sans  ménagement,  étaient  très  nombreuses  dans  toute  la 
généralité  ;  ils  n'en  parient  qu'avec  mépris  :  la  dame  de  Ronceraye 
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Ces  tracasseries  à  l'égard  des  Huguenots  furent 
tout-à-coup  suspendues  par  d'autres  soinS,  Le  roi 
d'Espagne  était  mort  (P'  nov.  1700),  après  avoir  signé 
un  testament  par  lequel  il  appelait  à  lui  succéder  le 
petit-fils  de  Louis  XIV,  le  duc  d'Anjou,  sous  condition 
qu'il  renoncerait,  pour  lui  et  ses  héritiers,  à  tous  ses 
droits  sur  la  couronne  de  France.  Cette  décision  du  roi 
défunt,  à  laquelle  on  ne  s'attendait  pas,  remplit  tout 
d'abord  de  perplexité  l'esprit  de  Louis  XIV  ;  il  sentait 
que  s'il  acceptait,  c'était  une  guerre  universelle  que  la 
France,  déjà  épuisée,  n'était  pas  en  état  de  soutenir, 
et  il  résolut  de  soumettre  cette  grave  question  à  un 
conseil  extraordinaire  composé  seulement  de  quatre 
personnes  :  le  dauphin,  père  du  duc  d'Anjou,  le  chan- 
celier Pontchar train,  le  duc  de  Beauvillier  et  le  mar- 
quis de  Torcy.  Le  gouverneur  du  Havre,  considérant 
l'extrême  détresse  de  la  France,  se  prononça  seul  contre 
l'acceptation. 

Trois  jours  après,  Louis  XIV  prit  enfin  une  déci- 
sion, accepta  le  testament  et  présenta  son  petit-fils  à 
sa  cour,  comme  roi  d'Espagne,  résolution  pleine  de 
périls,  mais  pleine  aussi  de  grandeur  et,  malgré  tous 
les  malheurs  dont  elle  fut  suivie,  conforme  au  senti- 
ment national  et  à  l'intérêt  politique  de  la  France. 

Les  nations  étrangères  accusèrent  Louis  XIV  d'a- 
voir trompé  l'Europe  par  ses  propositions  de  partage 
qu'il  n'eût  certes  pas  faites  s'il  eût  connu  les  intentions 
et  le  testament  de  Charles  II  ;  elles  virent  la  France  et 
l'Espagne  unies  et  ne  formant,  en  quelque  sorte,  qu'un 
même  royaume  ;  l'Europe  menacée  d'une  monarchie 
universelle  ;  l'Allemagne  dominée  par  les  forces  fran- 
çaises sur  le  Rhin  et  du  côté  de  l'Italie  ;  l'Angleterre 
et  la  Hollande  ruinées  par  l'occupation  des  Pays-Bas  et 


n'est,  à  leurs  yeux,  que  la  prétendue  épouse  de  François  de  CJviUe, 
seigneur  de  Rames  ;  le  s'  d'Ongerville,  à  Val  mont  ;  les  s"  de  Mon- 
sure,  de  Bouvray,  d'Illois,  dans  le  doyenne  de  Neufchâtel  ;  le  s'f  de 
Boisley  et  son  frère  le  s'  de  Beaumé,  dans  le  doyenné  d^Envermeu, 
etc.,  vivent  tous  avec  leurs  scandaleuses  épouses.,., y  etc. 
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la  réouverture  du  port  d'Anvers.  De  là  une  nouvelle 
coalition  contre  la  France,  ménagée  surtout  par  les 
intrigues  de  Guillaume  IIL 

Mais  ce  prince  ne  vécut  pas  assez  pour  voir  les 
suites  de  sa  haineuse  politique.  La  joie  que  causa  au 
Havre  la  nouvelle  de  sa  mort  prouve  combien  on 
sentait  que  la  guerre,  dont  on  était  menacé,  serait 
calamiteuse  pour  le  pays.  Le  commerce  de  la  place  crut 
que  la  mort  de  ce  redoutable  politique  apporterait  un 
grand  changement  dans  les  affaires  générales  de  l'Eu- 
rope, que  désormais  il  serait  facile  de  détacher  la  Hol- 
lande de  l'Angleterre  et  de  rompre  l'union  de  ces  deux 
puissantes  nations  maritimes.  La  reprise  du  commerce 
avec  l'Angleterre,  depuis  la  dernière  paix,  paraissait 
surtout  devoir  amener  k  ce  résultat  et  permettre  de 
renouer  les  anciennes  relations  du  Havre,  tant  avec 
les  îles  Britanniques  qu'avec  TEspagne. 
,  Mais  l'esprit  de  Guillaume  lui  survécut,  continua 
d'animer  les  ennemis  de  la  France,  et  notre  pays  n'é- 
prouva guère  que  des  revers  dans  la  lutte  dispropor- 
tionnée qui  remplit  les  dernières  années  de  ce  règne. 
C'est  dire  que  toutes  les  misères,  qui  avaient  été  la 
suite  de  la  ligue  d'Augsbourg,  allaient  fondre  de  nou- 
veau sur  les  peuples,  et  Thistoire  du  Havre,  dans  ces 
terribles  années,  n'est  que  la  répétition  de  ce  qui  vient 
d'être  raconté  :  brusque  cessation  du  commerce,  impôts 
écrasants,  expédients  financiers  succédant  à  d'autres 
expédients,  rachat  forcé  d'offices  et  nouveaux  offices 
créés  tout  exprès  pour  en  imposer  le  rachat,  crainte 
incessante  d'une  attaque  de  la  ville  par  l'ennemi  ;  dé- 
tresse  universelle,  en  un  mot,  et  souffrances  si  grandes 
que  le  salut  de  l'Etat  devint,  pour  les  esprits  éclairés, 
l'objet  des  plus  graves  préoccupations. 

En  conséquence,  nous  allons  nous  borner  à  men- 
tionner ici  très  sommairement  le  petit  nombre  d'évé- 
nements de  l'histoire  intérieure  de  la  cité  qui  peuvent 
présenter  quelque  intérêt,  bien  qu'à  vrai  dire,  il  ne  soit 
pas  de  période,  pour  cette  ville,  aussi  triste  et  aussi 
monotone  que  celle  que  forment  ces  treize  années. 


CHAPITRE  DOUZIÈME  229 

~  Sémo^  dtt  corpa  de  Tille  {27  mai  1702)»  L'intendant 
Lambert  d'Herbigny,  marquis  dd  Tliibouyille^  commaniqudà 
Taftsembléô  Tétat  de  répartition  qui  âxe  à  8,000  livi^s  la  part 
que  doit  payer  Le  Havre  pour  le  quartier  d'hiver  des  troupes 
d'infanterie. 

Le  maire  Eastache,  les  échevins  Bailleul,  Lourdel  et  Le 
Sauvage  rédigent  un  règlement  touchant  les  mesures  de  dé* 
fense  auxquelles  on  devra  avoir  recours  en  cas  d'attaque  de 
la  part  des  ennemis. 

•<-  Séance  du  4  juillet.  Le  lieutenant  de  roi,  M^  De  Vivier, 
fait  observer  «  combien  l'alliance  des  Anglais  et  des  Hollau'* 
dais>  d'accord  avec  rjSmpereur  et  autres  puissances^  vu  leurs 
grands  armements  de  mer,  est  menaçante  pour  nos  côtes  de 
la  Manche  et  particulièrement  pour  cette  ville,  considérant 
surtout  son  importance,  celle  de  sa  citadelle  et  de  son  port,  si 
utiles  à  la  conservation  et  au  repos  de  la  province  et  de  tout 
le  royaume.  »  Il  ^oute.  comme  conséquence,  que  Sa  M^uesté  a 
trouvé  bon  que,  sans  rien  changer  à  l'ancienne  forme  de  la 
garde  bourgeoise,  elle  soit  constituée,  pour  le  présent^  en  un 
bataillon  composé  de  douze  compagnies  de  cinquante  hommes 
chacune,  avec  les  officiers  nécessaires,  pour  servir  à  la  défense 
de  la  place  en  cas  d'attaque  et  veiller  à  sa  conservation  en  cas 
de  bombardement.  W  de  Beauvlllier,  qu'il  a  consulté  à  cet 
égard,  l'a  engagé  &  traiter  ce  sujet  au  sein  de  la  Compagnie. 

Le  corps  de  ville  répartit  donc  la  milice  de  manière 
qu'elle  formât  trois  compagnies  par  chacun  des  quatre  quar- 
tiers. Des  anciens  officiers,  qui  étaient  au  nombre  de  neuf, 
huit  eurent  le  commandement  dans  les  quartiers  ;  le  neuvième, 
le  s**  Jacques  De  La  Mare  de  Monvallon,  fut  désigné  pour  faire 
les  fonctions  de  major.  Ces  anciens  officiers  furent  maintenus 
dans  les  avantages  dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors  ;  ils  conti- 
nuèrent à  recevoir  leurs  gages  et  à  avoir  le  droit  d'assister  aux 
séances  de  l'hôtel  de  ville.  Les  nouveaux  officiers,  non  plus 
que  les  sergents  ajoutés  aux  anciens,  ne  furent  distingués  par 
aucun  privilège  des  autres  membres  de  la  milice  «  attendu, 
portait  rprdonnance  de  création,  que  la  forme  dudit  bataillon 
ne  doit  durer  qu'autant  que  la  présente  guerre,  que  ces  officiers 
ne  doivent  servir  que  dans  les  occasions  dont  il  est  parlé  plus 
haut,  qui  sont  circonstances  exceptionnelles,  lesquelles  impo- 
sent à  tous  des  devoirs  obligatoires.  »  Enfin,  aux  quatre  tam- 
bours payés  par  la  ville,  on  en  ajouta  huit  autres  qui  durent 
servir  gratuitement,  comme  les  officiers  et  sergents  supplé- 
mentaires, et  on  donna  à  chaque  quartier  un  drapeau  de  taffe- 
tas d'une  couleur  particulière  (blanc,  rouge,  jaune,  bleu),  mais 
tous  ayant  une  salamandre  peinte  au  milieu.  15 
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On  rétablit,  en  même  temps,  Texercice  des  armes  de  tir, 
p^ur  avoir  lieu  tons  les  dimanches  après  les  vêpres,  comme  du 
temps  de  la  société  de  l'arquebuse,  créée  par  lettres-patentes 
de  Louis  XIII  (1613),  confirmées  par  Louis  XIV  (1643).  «  Celui 
des  habitants,  lit-on  dans  le  règlement  du  tir,  qui  d*un  coup  de 
fusil  à  balle  seule,  l'arme  à  présent  en  usage,  emportera  l'oi- 
seau ou  papegai,  aura  à  son  profit  la  somme  de  150  livres  ;  mais 
il  devra  fournir  de  prix  chacun  des  dimanches  suivants.  »  (1) 
Le  corps  de  garde  de  la, pointe,  d'où  on  pouvait  surveiller 
tout  le  mouvement  du  port,  fut  renforcé  par  ordre  du  lieutenant 
de  roi,  qui  voulut  que  ce  poste  important  fût  désormais  com- 
mandé par  un  ofiicier.  Le  gouverneur,  M''  de  Beauvillier,  ap- 
plaudit beaucoup  à  toutes  ces  mesures,  mais  il  eut  bientôt  à 
intervenir  pour  trancher  un  assez  singulier  incident,  qui  prouve 
qu'on  portait  quelquefois  à  la  décision  de  ce  haut  personnage 
les  difficultés  même  les  plus  insignifiantes.  Il  s'agissait  de  fixer 
l'ordre  dans  lequel  les  bourgeois  devraient  se  présenter  pour 
prendre  part  au  tir  à  l'oiseau  :  le  s' Thibault,  greflîer  de  l'hôtel 
de  ville,  prétendait  que  ses  fonctions  lui  donnaient  le  pas  sur 
les  ofiSciers  quarteniers  ;  ceux-ci,  au  contraire,  soutenaient 
que,  puisqu'il  s'agissait  d'un  exercice  militaire,  ils  devaient 
passer  les  premiers.  Croirait-on  qu'en  dépit  des  circonstances 
très  critiques  dans  lesquelles  se  trouvaient  la  ville  et  le  pays, 
ce  si  mince  sujet  eut  la  puissance  de  passionner  les  esprits,  les 
uns  pour  le  greffier,  les  autres  pour  les  ofilciers  de  la  milice,  et 
chaque  parti  s'opiniâtrant  dans  sa  manière  de  voir,  il  fut  décidé 
qu'on  soumettrait  la  question  au  gouverneur. 
'  Le  grave  M^  de  Beauvillier  ne  dédaigna  pas  de  trancher 
le  difierend.  Ce  sage  conseiller  du  roi  connaissait  bien  les 
hommes  et  voici  la  réponse,  à  la  fois  conciliatrice  et  décisive, 
qu'il  adressa  aux  échevins  :  «  Les  égards  que  vous  avez,  Mes- 
sieurs, pour  les  ofiîciers  quarteniers  me  paraissent  dignes  d'at- 
tention et  d'autant  plus  que  j'en  ai  moi-même  de  grands  pour 


(I)  Autres  dispositions  réglementaires  :  «  Il  sera  élevé  des 
mâts,  Tun  sur  Tautre,  bien  solidement  attachés  et  soutenus,  hors  la 
porte  du  Perrey,  à  environ  400  pas  d'icelle  du  côté  de  la  mer,  à 
main  gauche  du  chemin  allant  à  Sainte-Adresse,  sur  Textrémité  du 
glacis  et  du  gallet,  où  se  font  les  revues  et  exercices  de  la  bour- 
geoisie ;  au  haut  desquels  mâts,  de  60  à  80  pieds  d'élévation,  sera 
attachée  une  tige  de  fer  ronde,  d'environ  15  lignes  de  diamètre  et 
de  la  longueur  de  12  pieds  ;  à  la  pointe  de  cette  verge  sera  planté 
ledit  oiseau  de  la  grosseur  d'un  pigeon  ordinaire,  ayant  sous  le 
ventre  un  écusson  de  fer  battu  à  froid,  fait  en  cœur,  d'environ  2 
pouces  de  long  et  1  pouce  do  large,  où  devront  porter  les  coups.  » 
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ces  Messieurs.  Les  raisons  du  s'  Thibault  sont  considérables  ; 
son  mérite  personnel  Test  beaucoup  aussi  et  j'avoue  que  j'en 
suis  touché.  Cependant,  n'étant  point  obligé  d'être  juge  de  ri* 
gueur,  je  cruis  qu'il  est  plus  à  propos  que  je  prenne  sur  lui  que 
de  faire  peine,  à  son  occasion,  à  un  grand  nombre  d'honnêtes 
gens.  Mon  sentiment  est  donc  que  les  officiers  quarteniers 
tirent  avant  lui.  »  (25  août  1702). 

—  Séance  du  16  décembre.  —  Une  lettre  du  marquis  De 
La  Yrillière  fait  savoir  que  le  roi  ordonne  de  surseoir  aux 
élections  qui  devaient  avoir  lieu  le  28,  selon  l'usage,  et  le  duc 
de  Beauvillier  écrit  pour  faire  connaître  les  motifs  de  cette 
mesure  :  la  charge  de  maire  venant  d'être  réunie  au  corps  de 
ville,  il  a  paru  nécessaire  à  la  Cour  de  remettre  les  choses  sur 
l'ancien  pied  et  de  faire  que  chaque  échevin  soit  premier  éche- 
vin  pendant  une  année  ;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  les  con- 
tinuer tous  dans  leurs  fonctions  pendant  trois  années  ;  «  Je 
crois,  igoute  le  gouv.erneur,  que  cela  sera  aisément  approuvé 
au  Havre,  du  moment  qu'on  a  trouvé  ici  que  c'était  l'avantage 
de  la  ville.  » 

Les  nécessités  de  la  guerre  amènent  la  création  d'une  foule 
de  nouveaux  offices  :  contrôleur  des  épices  et  vacations,  ins- 
pecteur des  boucheries,  contrôleur  du  greffe  de  la  ville,  com- 
missaire-vérificateur des  rôles,  essayeur  et  visiteur  de  toutes 
sortes  d'eaux-de-vie  et  esprit  de  vin  (pour  le  rachat  de  cette 
seule  charge  la  ville  est  taxée  à  6,000  livres)^  office  de  concierge 
de  l'hôtel  de  ville,  celui  de  garde-meubles  de  la  maison  com- 
mune,  qu'on  s'empressa  de  racheter  ;  augmentation  des  gages 
des  lieutenants  de  police  et  d'une  foule  d'autres  offices,  mais 
une  taxe  est  en  même  temps  imposée  sur  ces  augmentations. 
L'intendant  envoie  aux  échevins,  pour  le  faire  mettre  à  exé- 
cution, copie  d'un  arrêt  du  Conseil  (11  nov.  1704)  dans  lequel 
on  peut  relever  le  passage  suivant  :  «  Les  officiers  des  amirau- 
tés et  de  la  table  de  marbre  qui  n'ont  pas  encore  payé  les 
sommes  auxquelles  leurs  offices  ont  été  taxés  pour  leur  part 
des  augmentations  de  gages  à  eux  attribués,  demeurent  déchus 

de  tous  les  privilèges  et  exemptions  dont  ils  jouissent »  En 

conséquence,  les  maire-échevins  sont  invités  à  les  porter  sur 
les  rôles  pour  la  taille,  l'ustensile,  le  logement  des  gens  de 
guerre  et  autres  charges  publiques. 

—  7  mai  1705.  —  Le  corps  de  ville  (1)  constate  qu'en 


(1)  Lourdel,  premier  maire-échevin  ;  Le  Sauvage,  Grégoire, 
Henry,  échevins  ;  le  frère  de  ce  dernier  était  subdéléguë  de  Tinten- 
dance  ;  Ruault,  procureur-syndic  ;  conseillers,  Morel,  De  Laindre, 
Delamare,  Lenormand,  Simenel. 


mo^ns  de  six  moi§  il  a  ét^  signifia  pour  pl^^  de  20,000  livras  de 
taxes  nouvelles,  et  le  premier  ^chevin  r^préç^nte  4  l'intendant 
qup  la  ville  est  dans  rimpossibilité  de  s^bv^^ir  ^  de  pareilles 
charges  à  cause  de  la  guerre  présenta  Quj  a  causé  la  chuf^ 
entière  de  sœi  commerce^  et  «  met  les  liabitants  Uprs  da  pou-r 
YQJr  p^tyer  par  capitation.  » 

—  Sa  Majesté  désirant  qiM9  le^  inilic^s  b.oi|rgepi$Qs  de  Iç^ 
prpvinçe  de  I^orIpa^die  soient  mises  eQ  ^t^f;  ^'étre  utilement 
apjployées  pour  son  service  «  a  jugé  péce^sair^  de  coi|^n]ettre 
de/}  Qfflpier:^  de  se§  troupes  qui  ep  prennent  ^^în*  ^  ^e  pl)ey£^* 
llep  de  Çlave£^i|f  sofis-jnspeçteur  de  l'infanterie,  gst  enyoy^  41^ 
H^vrp  e\  ^  Dieppe  et  ces  «djBjjx  yiljp.^  lu|  paieront,  popr  ^e§ 
fojirrages,  500  livre§. 

—  5  dfipepibre.  —  Or)  apprend  la  mort  des  deux  fils  d!^  dçc 
de  Bea]avil)ipr,  enlevés  tous  deu^  à  huit  jou^^  ^'Int^ry^lie  l'mq 
d^  Tautre.  ^  Çonsi(]ér^nt  )a  part  (jue  cette  yille  doit  pr^^dr^  ^ 
r^fBjptiPP  ^ue  fessept  son  puissant  prptpçteur,  pp  up  tpl  évé-r 
p[iept,  ^Qpt  tpu^  le^  habitants  p^raisspnt  y^ritabien^pnt  tpu-r 
chés  >,  l'Assemblée,  d'accord  avec  le  lieutenant  de  roi«  }i^  De 
Yjyjsr,  dépîde  qv^'pn  servicp  fupèbrç  s^era  çélpbré  poqr  ces 
deux  rpgrçttable^  victimes  d'up  pl^^l  crupl, 

—  Fpyripr  170a.  —  Lî^  yilii^  pst  obligée  d'ol)tepir  }a  cppflr-? 
mation  de  fces  pfiyilèg§^  de  bourgpoisie,  ipoyenpfipt  10,000 
liyfes,  qu'elle  n'était  certes  pa^  ep  nqpsure  de  payer.  L^  s»" 
Feray,  négoçi.^nt  protestant,  fut  autorisé  p^r  ^rrôt  du  Conseil, 
à  prêter  cette  somme  à  la  villq. 

L'attention  dp  gouyernemept  se  porte  de  pouve^u  sur  {^ 
situation  dP  pprf  et  ses  moj-eps  de  défen^p,  Toqt  pp  porp;^ 
d'ipgépifi^ï'î»  est  envoyé  au  H^vre,  ,4  1^^  tpte  desquels  se 
trppyept  les^  s"  De  Cpmbes  et  Rolland  ;  spas  leur:^  urdrps  :^Qnt 
placés  plusieprs  ingénieurs  ordinaires  et  sous-ingépiqur^.  (l) 


(!)  Enregistrement  de  la  commission  du  s'  de  Rouville,  dans  la 
séance  du  22  février  1706. 

€  Le  Roi  ayant  été  informé  que  vous  avez  les  dispositions  né-: 
Q^^SQire^  pour  davenir  bon  ingénieur  et  ne  doutnnt  pas  que  pQP 
votre  2^pplicatipn  à  you^  instruire,  votre  capacité  n'fiugmente  pt  np 
yous  mette  en  ^*tat  de  servir  utilement  ;  Sa  Ma^ôsté  a  bien  vpulu 
VOUS  faire  employer  sur  Tétat  de  ses  ingénieurs  et  vous  choisir 
pour  servir  cette  année  au  Havre.  Son  intention  est  que  vous  vous 
y  rendiez  le  plus  tôt  que  vous  le  pourrez  et  que  vous  y  exécutiez 
tout  ce  qui  vous  sera  ordonné  pour  son  service  par  M'  De  Cliampis 
gny,  intendant  de  la  marine,  par  le  s»^  Do  Combes,  ingénieur-djr^c- 
teiir  des  fortifications  de  ce  uépartoment  et  par  le  s*"  Rolland,  ingcr 
nieur  en  chpf  de  la  place.  Vos  appointements  vous  y  seront  paj^'és 
sur  le  pied  de  50  livres  par  mois....  Le  Peletier  de  Spuzy.  t—  Le  cona- 
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Dans  lâ  séance  du  15  juillet  de  cette  année,  tenue  de  grand 
matin,  le  lieutenant  de  roi  vient  annoncer  de  la  part  de  S.  M. 
que  les  ennemis  ont  leur  flotte  rassemblée  â  Tile  de  Wigfat, 
qu'ils  ont  embarqué  un  nombre  considérable  de  troupes,  et 
qu'ils  peuvent  en  quelques  heures  paraître  devant  Le  ÎHàvre  et 
y  tenter  une  descente.  Il  n'y  à  donc  pas  un  moment  à  perdre 
ponr  se  mettre  en  mesure  dé  repousser  leurs  attaques.  Il  fkùt 
af  met*  plus  solidement  encore  les  anciennes  batteries  et  prati- 
quer surtout  un  fort  retranchement  sur  lé  bord  de  là  mer,  à 
l'entrée  du  vallon  de  Sainte-Adresse,  à  un  quart  de  lieùe  dé  là 
ville  ;  on  le  munira  des  canons  sauvés  à  La  Hogue  et  qui  ont 
été  expédiés  au  Havre.  M»"  De  Vivier  a  déjà  fait  tracer  ce  re- 
tranchement, patr  l'ingénieur  Rolland,  sur  une  longueur  de  400 
toises,  et  dès  le  matin  même  de  ce  jour,  un  détachement  de 
soldats  dé  la  citadelle  à  commencé  lès  travaux;  mais  poiit 
que  l'ouvragé  puisse  avancer  rapidement  et  être  promptemeïït 
terminé,  le  lieutehànt  dé  roi  demande  lé  concours  de  là  ville, 
et  de  nombreux  ouvi*iers  y  sont  envoyés  aux  frais  de  là  Com- 
munauté. (1) 

Le  roi  ordonnait  aussi  que  rien  ne  fdt  négligé  pour  rie  pas 
se  laisser  surprendre  par  les  ennemis  ;  que  chaque  bourgeois 

•  •  •  * 

et  habitant  se  fournit  de  blé  et  de  farine  sùÔlsàmmerit  pouf 
subsister  pendant  trois  mois  ;  que  chacun  fût  pourvu  de  bonnes 
armes,  tenues  en  état,  d'une  livre  def  poudre  àù  moins  et  de 
deux  livrés  de  balles. 

a 

On  travaillait,  en  même  temps,  â  reconstruire  là  grande 
digue,  renversée  par  une  violente  tempête  en  VtCfe  (M  décem- 
bre), et  la  jetée  du  Nord-Ouest  était  allongée  de  30  toises,  à 
partir  de  f  endroit  où  s'élevait  nagiièrè  ië  mfât  dés  signaux  et 
où  elle  formé  une  sorte  de  6oude. 

Les  préoccupations  du  gouvernement  touchant  la  sécurité 
de  nos  côtes  et  les  dangers  auxquels  Le  Havre  particulière- 
ment se  trouvait  exposé,  paraissaient  de  jour  en  jour  plus 
vives.  Le  roi  y  renouvelait  ou  y  complétait  l'état-major  de  la 
plàcel  ;  il  appelait  à  remplacer  le  s^"  De  Cantelou,  mort  depuis 
quelque  temps'  déjà,  Pierre  Boriamour,  seigneur  de  Remondel, 
chevalier  de  Tordre  de  Saint-Louis  et  ci-devant  capitaine  au 


mandant  de  la  tour  de  la  chaîne,  le  s'  Fleuret,  étant  venu  à  mourir, 
fut  remplacé  par  le  s'  De  La  Babinièrs  qui  lui-môme  étant  malade 
ne  prit  pas  possession  de  ce  commandement  et  eut  pour  successeur 
le  s'  J*ean  De  Bout  de  Vilain,  seigneur  Desbardins^ 

(i/  Ce  retranchement  s^éiétidit  du  fort  de  Saint-Aignail  à  M 
croix  de  Sainte-Adresse, 
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régiment  de  Mortemart,  et  ce  nouveau  major  de  la  place  pré- 
sentait ses  lettres  de  commission  et  se  faisait  reconnaître  dans 
l'Assemblée  générale  présidée  par  le  lieutenant  de  roi. 

Le  s'  de  Pargens  était  nommé  aide- major  et  des  lettres  de 
provision  étaient  délivrées  au  s^  de  Chantoiseau,  capitaine  des 
portes  de  la  ville,  pour  remplacer  Taide-major,  dans  le  cas  où 
«  il  viendrait  à  être  empêché  par  maladie  ou  tout  autre  cause.  » 

Enfin,  comme  le  duc  de  Beauvillier  était  retenu  par  ses 
fonctions  à  la  Cour  et  ne  pouvait  se  rendre  à  la  tête  de  son 
gouvernement,  dans  les  circonstances  critiques  où  Ton  se  trou- 
vait, le  roi  faisait  annoncer  au  corps  de  ville,  par  lettres  qui 
furent  lues  et  enregistrées  dans  TAssemblée  générale  du  l^' 
février  1710,  qu'il  jugeait  convenable,  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense et  conservation  de  la  place,  d'en  confier  le  gouvernement 
pour  un  an,  pendant  l'absence  du  duc  de  Beauvillier,  au  duc 
de  Montmorency- Luxembourg,  prince  de  Tingry,  pair  de  France 
et  déjà  lieutenant-général  en  Normandie.  (1) 

Il  en  fut  de  même  pour  le  corps  de  la  marine,  et  on  vit 
appeler  au  Havre  les  s"  De  La  Coudraye,  inspecteur-général  ; 
De  Neurive,  commissaire-inspecteur  des  vivres  ;  De  Silly,  Per- 
rotin,  Bernard,  De  Beauregard,  De  Darchigny,  commissaires  de 
marine  ;  Du  Chalard  et  Sicard,  commissaires  aux  classes;  enfin 
le  s^"  De  Bayard,  capitaine  de  port  et  capitaine-général  de  la 
^milice  garde-côtes.  La  présence  de  ce  nombreux  personnel 
d'ofilciers  et  d'ingénieurs  ajouta  aux  charges  de  la  Commu- 
nauté, car  aux  termes  du  règlement  du  3  décembre  1709,  c'était 
à  la  ville  de  payer  leur  logement. 

Avec  une  guerre  qui  dévorait  plus  de  250  millions 
par  an,  la  situation  des  finances,  depuis  longtemps  si 
déplorable,  en  était  venue  au  point  que  ni  les  villes,  ni 
l'Etat  ne  trouvaient  plus  à  emprunter  ;  on  avait  établi 
la  çàpitatipn,  altéré  la  valeur  des  monnaies,  créé  une 
multitude  de  charges,  la  plupart  inutiles,  beaucoup  ri- 
diciiles  ;  des  édits  scandaleux  étaient  enregistrés  au 
Parlement  et  dans  les  bailliages  tels  que  celui  qui, 
pour  une  somme  honnête  payée  par  les  gens  de  justice, 
leur  faisait  grâce  des  concussions  qu'ils  avaient  pu 


(1)  Nous  ferons  observer  seulement  que  le  duc  de  Luxembourg 
exerça  ce  comm^mdement  pendant  plusieurs  années,  et  non  pas 
pendant  une  seule  année,  comme  le  portaient  les  lettres  du  roL 
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commettre  ;  les  misères  publiques  et  les  vices  du  pou- 
voir avaient  ébranlé  tout  Perdre  social  et  Fénelon  pou- 
vait dire  :  <  On  ne  vit  plus  que  par  miracle  ;  PEtat  est 
une  vieille  machine  délabrée,  qui  va  encore  de  Pancien 
branle  qu'on  lui  a  donné  et  qui  achèvera  de  se  briser 
au  premier  choc,  > 

L'hiver  si  rigoureux  de  1709  mit  le  comble  aux 
maux  du  peuple  et  une  épouvantable  disette  amena 
partout  des  soulèvements.  Des  troupes  de  vagabonds 
parcouraient  tout  le  pays  de  Caux,  détruisant  sur  leur 
passage,  pillant  et  volant  sous  prétexte  d'aumône,  et 
venant  jusque  sous  les  murs  du  Havre  demander  à 
grands  cris  du  pain  qu'on  ne  pouvait  leur  donner.  On 
fut  obligé  plusieurs  fois  de  fermer  les  portes  de  la 
ville  pour  s'opposer  à  l'envahissement  de  ces  foules 
affamées  ;  les  échevins,  les  notables  de  la  bourgeoisie 
se  multipliaient  en  vain  pour  remédier  à  toutes  les 
souffrances  qui  s'étalaient  sous  leurs  yeux  ;  Phôpital 
regorgeait  de  pauvres  et  de  malades,  tout  travail  avait 
cessé  et  la  misère  avait  atteint  ceux  même  qui  autre- 
fois soulageaient  les  misérables. 

Le  Havre  échappa  pourtant  aux  séditions  inté- 
rieures qui  désolèrent  une  foule  d'autres  villes  et  dont 
la  plus  violente  eut  lieu  à  Rouen.  Le  peuple  de  cette 
ville,  exaspéré  par  la  misère,  se  livra  aux  plus  grands 
désordres  ;  Pintendant  Lamoignon  de  Courson,  que  ses 
rigueurs  et  les  concussions  de  ses  agents  y  avaient 
rendu  odieux,  accusé  de  la  cherté  des  grains,  vit  son 
hôtel  envahi  et  saccagé  par  les  émeutiers,  et  il  n'é- 
chappa lui-même  qu'avec  peine  à  la  fureur  de  la  popu- 
lace. 

Le  roi  connaissait  toutes  les  souffrances  de  son 
peuple  et  n'y  était  pas  insensible.  M'  de  Beauvillier 
avait  fait  dans  le  Conseil  un  si  lugubre  tableau  de  la 
situation  du  royaume,  que  le  vieux  monarque  lui- 
même  n'avait  pu  retenir  ses  larmes.  Le  cri  de  paix  se 
faisait  partout  entendre  et  Louis  XIV,  touché  des  maux 
de  ses  sujets,  pour  obtenir  des  alliés  cette  paix  tant 
souhaitée,  avait  consenti  aux  concessions  les  plus  ex- 
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dMsires  :  <  il  thiMitf  disai1>-il,  I^  McnÛce  de  tout  ce 
qui  poovArt  lui  être  le  plus  «enisible  ;  il  oubliait  sa 
gloire.  >  Mais  les  alliés  se  montrèrent  plus  durs  et 
plus  implacables  que  jamais  et  cachèrent  à  peine  que 
«  leur  dessein  tendait  à  une  destruction  giénérale  de  la 
France.  >  On  sait  ce  qui  eut  lieu  alors  :  Louis  XIV  fit 
appel  à  la  nation  ;  il  en  appela  k  elle  des  insultes  qui 
lui  étaient  prodiguées  h  lui-même,  la  fit  juge  de  sa 
politique  et  de  ses  efforts  pour  l'obtention  de  cette  paix 
qui  était  dans  tous  les  vœux.  Quand,  an  Havrg^,  au 
seindel'Assembléeextraordinaire  réunie  pour  entendre 
la  leeture  de  la  lettre  adressée  par  le  roi  <  au  dac  de 
BeauTiliîer  et  en  son  absence  à  son  lieutenant  >^  le 
procureur-syndic  eut  prmionoé  le  passage  où  Louis 
XIV  faisait  connaître  les  excessives  exigence»  de  ses 
ennemis,  le  prix  qu'ils  prétendaient  mettre  à  une 
simple  snspenskm  d'armes  de  deux  mois,  ce  ne  fut, 
comme  dans  tonte  la  France,,  qu'un  cri  d'indignatkm 
et  de  vengeance. 

On  se  résolut  à  tous  les  sacriflcesr  :  aa  aceefpta'  soxts 
protestation  le  doublement  des  droits  d'octroi  et  de  toas 
les  tarifs  qui  se  percevaient  dans  larille^afin  de  fournir 
«ox  dons  gratuits  demandés  par  le  roi  ;  on  subit  sans 
mot  dire  et  on  s'empressa  d'appliqmer  I'impi5t  du 
dixième  sur  les  propriétés  immobilières  et  les  reveaus 
des  dtajrens  de  tontes  clasœs  et  conditions  ;  on.  fit  des 
efforts  inooïs  pour  amener  du  dehors  des  blés  dont  la 
plus  grande  partie,  chargée  sur  des  allèges,  remonta  la 
Seine  et  parvint  k  Paris. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  deux  grandes,  trea- 
vrileS)  Fane  cauimuniqaée  au  corps  de  ville  par  une 
lettre  du  duc  de  Luxembourg;  l'autre  que  firent  con- 
naître teui  d'abord  des  avis  venus  d'Oatre-Mandie, 
aa^voir  la»  victoire  décisive  remportée  à  Villa-Viciosa 
par  Philippe  V  et  le  dwc  de  Vendôme  et^  d'autre  part, 
les  dispositio(ns  plus  conciliantes  de  l'Angleterre  eurees 
la.  France^  firent  naître  un  espoir  qui  ne  tarda  pas  à 
s^aBCCVcâtre)  et  qui  &i  entrevoir  bu  an*  prochaine  de  eette 
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longue  et  terrible  giierr^^  En  eff<^^  le  parlement  An^ 
glals,  élu  sous  rinfluenee  des  torys,  malgré  toutes  lés 
récriminations  des  autres  membres  de  la  coalition,  se 
prononça  ouvertement  pour  la  paix  et  un  congrès  fut 
ouvert  à  Utrecht.  Enfin,  la  victoire  de  Denain  et  les 
auccè»  qui  en  assurèrent  les  résultats,  furent  un  écla- 
tant retour  de  fortune  qui  ramena  la  confiance  dans 
tous  les  cœiurs  et  accéléra  la  conclusion  de  la  paix. 

Au  oommeneemetît  de  juin  1713,  ce  fut  un  véri^ 
table  jour  heureux  pour  la  ville  que  celui  où  les  maire- 
échèvlns  reçurent  la  lettre  par  laquelle  le  duc  de  Mont- 
morency-Luxembourg, en  leur  transmettant  Tordre 
du  roi,  les  invitait  à  la  célébration  de  «  la  paix  donnée 
à  ce  royaume,  cette  paix  désirée  depuis  si  longtemps  et 
si  nécessaire  au  bien  de  la  chrétienté.  > 

L^Assemblée  générale,  aussitôt  convoquée,  accueil- 
lît avec  des  transports  d'enthousiasme  cette  heureuse 
communication,  comme  en  témoigne  le  procès- verbal 
de  cette  séance  extraordinaire  ; 

«  Aprè9 1&  iéetnre  de  Varéfé  dû  roi  et  pttftHeation  de  la 
padx  étt  la  séance;  l'As^eiabU^  A  poussé  par  trois  fois  le  cri  de 
vive  le  roi  !  Puis,  l'assemblée  générale  s'est  levée  et  mise  en 
marche,  en  la  manière  ordinaire,  au  son  des  tambours  et  trom- 
pettes, et  s'étamt  rendue  sur  la  place  d'armes  devant  la  face  de 
Fhôtél  à0  tilto,  ïtfdite  onionnaflee  a  été  Ide  et  publiée  au 
peirple  ratsséfttïblé  en  grand  nombre"  qui  en  a  marqué  sa  joieéffi 
fedouMatlrt  plûsiears  fols  les  crîs  de  ^ive  le  roi  1  Puis,  là  m^me 
chose  a  été  faite  dans  le  marché  ordinaire  ;  puis,  eut  bout  dû 
pont,  du  cûté  de  la  vïllei  vis-à-vks  la  principale  port»  de  l'ar-^ 
senal  de  marine  ^  en^vite,  à  l'autre  bo«.t  du  poivt^  da  côté  de 
SAin.t«'Frattçoi$^  et  après,  au  prineip^sa  carrefour  du  méitte 
ifttartter,  ptoe^  1^  fofrtaiiïe  pabfique  ;  et  eMu,  devant  le  bû- 
fwttt  de  la  Douane,  s-or  fô  Gmud-Otraf,  prcïchô  te  pointe  formée 
paf  ïé  grand  et  ïe  petit  quai  ;  ensuite  âé  font  quoi  rÀssémbrée 
étant  revenue  et  rentrée  à  Thôtel  de  ville  a  repris  la  séance. 
BUa  a  ordonné  alors  que  le  procès-verbal  de  la  lecture  et  i^ur 
blicfttion  sera^  inik»-  an;  ba»  dés  placards  de  rordonira4ic.e'  d«r  r(M, 
(foe^  le  toot  sera  fisgistré  stir  le  registre  de  l'hôtel  et  mis  snx 
tfrcîftives,  qtre  copîes  d'icèlle^  pièces  t^efonft  aflffchées  partout  ôû 
besoin  sera.  —  Ensiîite  a  été  délibéré,  par  avfs  anîïbUfné,  qû'etl 
faveur  de  cette  paix  tant  ùéHîPéBr  tt  sera  di»t#thié  Mx»  pau- 
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vres,  au  nom  de  la  ville,  de  mille  à  onze  cents  pains  de  trois 
livres  ;  que  le  lundi,  26^^  du  présent  mois,  le  corps  de  l'hôtel 
de  ville  s'assemblera  pour  assister  au  Te  Detim;  qu'il  sera  fait 
un  feu  de  joie,  lequel  sera  allumé  au  bruit  du  canon,  pour 
marque  de  réjouissance  publique  ;  les  bourgeois  et  habitants 
tiendront  leurs  boutiques  fermées  toute  la  journée  et  seront 
avertis  d'allumer  des  feux  particuliers  devant  leurs  maisons 
dans  les  rues  et  de  mettre  des  illuminations  à  leurs  fenêtres. 
Le  soir,  il  sera  donné  un  repas,  dans  la  grande  salle  haute  de 
cet  hôtel,  à  M' le  lieutenant  de  roi  et  autres  personnes  de  dis- 
tinction, aux  anciens  échevins,  conseillers,  aux  officiers  quar- 
teniers,  avec  toutes  les  marques  de  joie  que  faire  se  pourra,  en 
donnant  même  deux  fontaines  de  vin  au  peuple.  »  (1) 

La  guerre  continua  avec  l'Autriche,  mais  la  con- 
fiance était  revenue  et  ce  fut  avec  une  joie  sincère  et 
non  plus  pour  obéir  seulement  aux  ordres  de  la  Cour  (2) 
qu'on  célébra,  au  Havre,  la  prise  de  Landau,  celle  de 
Fribourg  et  les  traités  de  Rastadt  et  de  Bade,  lesquels 
complétèrent  Tœuvre  de  pacification  commencée  par 
ceux  d'Utrecht  (1713-1714). 

Au  milieu  de  ces  derniers  événements,  les  mal- 
heurs qui  frappèrent  la  famille  royale  donnèrent  lieu 


(1)  Premiers  maire-écbevins  depuis  la  nouvelle  réunion  de  la 
mairie  au  corps  de  ville  :  1703,  Bailleul  ;  1704-1705,  Lourdol,  pro- 
loji^  par  l-ordounance  du  roi  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  ;  1706, 
Le  Sauvage  ;  1707,  Grégoire  ;  1708,  Sébastien  Henry  ;  1709,  Martin 
Foache  ;  1710,  Plainpel  ;  Nicolas  Ruault  est  resté  procureur-syndic 
Jusqu'en  1709,'  où  il  a  eu  pour  successeur  Louis  Morel  ;  1711,  Gré- 
goire ;  1712,  Le  Boutteilier  ;  1713,  Le  Chibelier  ;  1714,  Fouquet  ; 
1715,  Duvàl  d'Esprémenîl  ;  deuxième,  troisième  et  quatrième  éche- 
Tins  de  cette  année,  Robert  du  Heautre,  Le  Tournois,  Foacbe  ; 
Joseph  Le  Noble>  procureur-syndio  ;  le  receveur  des  deniers  oom- 
.muns  est  toujours  Nicolas  Dumesnil.  —  Le  s'  Filleul  De  Prébois, 
conseiller  du  roi,  trésorier  des  invalides  de  la  marine  au  Havre, 
demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Honoré,  commet,  pour  Texer- 
cice  de  ses  fonctions,  le  s'  Le  Chibelier.  —  Le  duc  de  Beauvillier 
délivre,  au  s'  Jean  Glier,  des  lettres  de  commission  pour  exercer  le 
courtage  et  être  interprète  «  des  nations  Britanniques  )►,  ainsi  que 
pour  être  «  courtier-conducteur  des  forains,  comme  Basques,  Bre- 
tops,  OUonais,  Provençaux,  Galésiens  et  autres  de  ce  royaume  et 
arrivant  dans  ce  port.  >  « 

(2)  V  Registres  des  délibérations.     .   . 
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au  Havre  à  autant  de  cérémonies  funèbres  que  la  mort 
fit  de  victimes.  Ce  fut  d'abord  le  service  solennel  célé- 
bré pour  le  grand  dauphin,  dans  lequel  l'oraison  fu- 
nèbre fut  prononcée  par  le  curé  De  Glieu,  alors  âgé  de 
quatre-vingt-deux  ans  ;  puis  le  service  pour  Adélaïde 
de  Savoie,  épouse  du  duc  de  Bourgogne,  et  pour  le  duc 
de  Bourgogne  lui-même,  mort  huit  jours  après  cette 
princesse  dont  les  grâces  et  l'esprit  répandaient  quelque 
gaieté  dans  la  triste  cour  du  vieux  monarque. 

La  mort  du  duc  de  Beauvillier,  qui  eut  lieu  le  31 
août  1714,  toucha  plus  vivement  encore  la  ville  du 
Havre  qui  perdait  en  lui  un  protecteur  bienveillant, 
dont  le  crédit  malheureusement  n'avait  pas  toujours 
répondu  aux  bonnes  intentions.  A  mesure  que  s'étaient 
accrus  les  maux  de  la  ville,  son  cœur  s'était  de  jour  en 
jour  plus  ému  de  pitié  pour  ces  populations  placées 
sous  son  commandement  et  dont  il  eût  voulu  alléger 
les  souffrances.  Il  n'avait  dès  lors  cessé  d'intervenir  en 
leur  faveur,  tant  auprès  des  ministres  et  du  Conseil, 
qu'auprès  des  intendants  ;  mais,  comme  il  le  disait 
lui-même  dans  sa  correspondance  avec  les  échevins,  le 
besoin  où  l'on  était  de  se  procurer  de  l'argent  rendait 
inutile  toute  autre  considération  ;  et,  d'ailleurs,  le 
noble  duc  n'exerçait  pas  une  influence  en  rapport  avec 
l'estime  et  la  considération  dont  il  était  entouré. 

Grave  et  prudent,  il  se  refusait  à  intervenir  dans 
les  choses  qu'il  se  savait  impuissant  à  faire  réussir. 
Ami  fidèle  et  confident  de  Fénelon,  dont  l'esprit  avait 
tant  de  conformité  avec  le  sien,  en  commerce  régulier 
avec  lui,  il  ne  se  sentit  jamais  la  force  de  soumettre  au 
Conseil  les  grandes  vues  de  l'archevêque  de  Cambrai, 
touchant  les  rapports  extérieurs  de  l'Etat  et  la  situa- 
tion intérieure  du  royaume,  parce  que  tout  en  approu- 
vant la  sagesse  et  la  prévoyance  de  ces  conceptions,  il 
regardait  comme  impossible  de  les  faire  adopter  par  le 
gouvernement  engagé  dans  une  autre  voie  et  qu'on  ne 
pouvait  espérer  de  les  voir  favorablement  accueillies 
par  Louis  XIV.  Mais,  quand  il  se  prononça  contre  l'ac- 
ceptation du  testament  de  Charles  II,  les  considérations 
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qui  lui  flfent  émettre  cet  avis  ne  partidpaîent-«]Ies 
pas  de  œ  commerce  intime  d'idées  et  de  sentiments  qui 
Punissait  à  Fénelon  ;  et  quand,  plus  tard,  il  traça  au 
sein  du  Conseil  le  tableau  effrayant  de  la  misère  et  des 
souffrances  des  peuples,  n'y  avait-il  pas  dans  ces  pa^ 
rôles  éloquentes  qui  émurent  si  fort  jusqu'à  Louis  XIV 
lui-même,  quelque  écho  de  ces  plaintes  lamentables 
que  lui  adressaient  chaque  jour  les  écheviiîs  du  Havre  ? 

L'édit  promulgué  le  12  juillet  précédent  par  lequel 
le  vieux  roi  déclarait  ses  enfants,  doublement  adulté- 
rins, héritiers  du  trône  à  défaut  de  la  branche  légitime, 
ce  nouveau  scandale  ajouté  à  tant  d'autres  scandales, 
ce  mépris  de  la  dignité  et  des  droits  de  la  nation  avait 
été  douloureusement  ressenti  par  le  duc  de  Beauvillier 
qui  n'y  survécut  que  quelques  jours. 

Sa  mort  fut  déplorée  au  Havre  et  le  corps  de  ville, 
au  nom  de  la  cité  entière,  paya  un  juste  tribut  de 
regrets  à  sa  mémoire,  en  ordonnant  la  suspension  de 
tous  les  travaux  le  jour  où  cette  triste  nouvelle  lui  fut 
apportée.  Cinq  semaines  après,  l'Assemblée  générale 
décréta  les  mesures  qui  devaient  être  prises  pôtrr  la 
célébration  d'un  service  solennel  en  l'honileur'  dtt  dé- 
funt gouverneur  ei  enfin,  le  14  décembre,  un  service 
funèbre  perpétuel  fût  fondé  pour  le  repos  dé  son  ktnë.  (1) 


....«.•   ,  .       .. 


(1)  La  Compagnie  reconnaissant  les  grandes  obligàiîons  qn^a 
cette  ville  et  Communauté  à  la  mémoire  de  feu  Mgr  le  duc  de  Beau- 
villier, son  gouverneur,  a  délibéré  par  avis  uniforme  qu'il  sera 
fait  un  service  soleùnel  dans  Téglise  Notre-Dame  pour  le  repos  de 
Vàme  de  ce  dit  seigneur,  auquel  servioe  tous  les  corps  de  la  ville 
seront  invités  ;  à  la  suite  de  la  dernière  messe  une  oraison  funèbre 
sera  prononcée.  Le  dessin  du  catafalque  avec  celui  de  la  décoration 
dû  chœur  et  de  la^  nef,  de  Tinvention  du  s'  Barin,  dessinateur  de  la 
ehamrbre  et  du  cabinet  du  roi,  sera  exécuté  autant  que  faire  se 
pourra,  jusqu^à  concurrence  de  la  somme  de  quatorze  à  quinze 
cents  livres....  Le  catafalque  ou  mausolée  surmonté  d'un  dais  devra 
formel  une  élévation  de  28  à  30  pieds,  entoura  de  lumiùaires,  d'or- 
nements avec  les  devises  et  attributs  convenables  à  la  haute  naîi^ 
sance,  aux  rang,  dignités,  charges  et  emplois  que  possédait,  en  son 
vivant,  notre  dit  seigneur  le  duc.  La  nef  et  le  portail  de  l'église 
s^f*bftt  tondus  cfe  noir  avec  des  écussons  aux  armes  de  la  miaisoû*  dé 


Quaiit  ftu  vieux  roit  i]i  ne  devait  pas  tarderai  9uiyp«f 
dan^  la  mort  rhomme  de  bien  qui  »vait  été  l'un  46  g^ 
plus  sa^es  conseillers. 

Le  premier  avis  officiel  de  cette  mort  fut  apporté 
à  l'assemblée  de  l'hôtel  de  ville  par  1q  major  WJ)é 
Remondel,  commandant  QU  l'absence  (}u  lieutenant  d@ 
roi.  Il  présenta  auTç  échevins  la  lettre,  eo  date  mèlAQ 
4u  V  septembre,  «^dressée  par  le  nouvoau  roi  à  M^  Du 
Vivier  et  à  togs  Içs  gouveriieurs  des  provinces.  Cette 
communication  fut  lue  et  enregistrée  sans  aucune 
manifestation  de  la  part  de  l'assemblée.  Le  procès- 
verbal  est  absolument  muet  à  cet  égard  (séance  du  6 
septembre).  Seulement,  le  14  janvier  suivant,  sur  la 
requête  du  procureur-syndic,  Joseph  Lenoble,  l'assem- 
blée décida,  qu'à  l'exemple  des  autres  villes  de  France, 
elle  ferait  célébrer  un  service  solennel  <  pour  le  repos 
de  l'àme  du  feu  roi  Louis-le-Grand,  quatorzième  de 
nom.  >  (1) 

La  population  du  Havre  n'insulta  pas,  par  des  cris 
de  joie  et  des  chansons  injurieuses,  comme  l'avait  fait 


Beauvillier,  ainsi  que  la  principale  porte  de  Thôtel  de  ville...  » 
(Sëance  du  26  octobre  1714). 

Dans  la  séance  du  14  décembre  suivant,  TAssemblée  générale 
décida  qi^Ml  serait  célébré,  tous  les  ans,  à  perpétuité,  un  service 
funèbre  pour  ce  seigneur,  le  31  août  de  chaque  anuée,  jour  anni- 
versairj  de  son  décès,  et  afln  d'en  prévenir  l'interruption  qui 
pourrait  s'en  faire  par  la  suite,  par  faute  de  produit  des  octrois, 
on  fut  d'avis  qu'il  fallait  en  traiter  avec  l'Eglise  pour  en  faire  une 
fondation  par  contrat.  Et  comme,  lors  du  service  funèbre  qui 
avait  eu  lieu,  les  ouvriers  chargés  de  disposer  le  catafalque  avaient 
brisé  la  balustrade  et  la  porte  en  bois  du  chœur  et  qu'il  convenait 
de  les  remplacer  par  une  grille  et  une  porte  en  fer,  on  offrirait  à 
la  fabrique  de  ladite  église,  pour  le  tout,  une  somme  de  3,000  livres. 
Cette  convention  tout  avantageuse  pour  l'église  fut  acceptée  et  le  i 

contrat  en  fut  passé  le  11  juillet  1715.  I 

I 
(1)  La  délibération  ajoutait  :  «  la  dépense  de  la  solennité  sera 

prise  sur  les  3,000  livres  affectées  pour  menus  ouvrages  et  payée 

sur  les  mémoires  et  états  qui  en  seront  présentés  par  le  ménager 

de  la  ville  auquel  seront  recommandés  l'ordre  et  l'économie.  >  On 

ne  s'était  pas  arrêté  à  des  préoccupations  de  cette  nature  quand  il 

s'était  agi  d«s  honneurs  funèbres  à  rendre  à  M^  de  Beauvillier. 
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le  peuple  de  Paris,  à  la  mémoire  de  ce  roi  d'une 
grande  époque,  à  laquelle  il  ne  fut  pas  toujours  infé- 
rieur ;  elle  resta  froide  devant  cette  pompe  funèbre, 
ordonnée  en  Thonneur  d'un  prince  dont  l'orgueil  et 
l'ambition  avaient  causé  tant  de  maux  à  la  cité  et  au 
pays  ;  mais  sous  le  règne  duquel  bien  des  merveilles 
avaient  été  accomplies,  et  qui  est  resté,  dans  l'histoire 
de  nos  temps  modernes,  comme  le  type  le  plus  brillant 
de  la  grandeur  royale  et  de  la  royauté  absolue. 
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L«  Havra  pondant  la  dlx-hultlftm«  alAola 


CHAPITRE   I. 

Les  ducs  de  Mortemart  et  Paul-Hip 
lyte  de  St-Aignan,  les  De  Virieu-Be 
voir  et  les  lieutenants  de  roi. 

(De  U  Bort  dn  dnc  de  BetnTillier  an  njt^  de  IiodIs  Vf  aa  Havre). 


Louîi  de  RocIwabouvI,  i»t  ia  UorUmart,  gMiT«m»ur  du  Hvrre  i  tarvic** 
rendus  k  la  cité  ;  bommatC^a  et  re(wauai^aa<-«  des  «cbevlnï  et  de  la  po^iula- 
tion.  —  L«  s'  De  La  Orauge,  lieutennnt  de  roi,  -  Le  duc  Paul-Hippolyle  de 
Saiot-Aignan,  gouieraeur  :  notice  sur  ce  peNonnage.  --   Las  lieutetwaU  d* 

.  roi,  au  Havpe,  pendant  te  xvi:i*  siècle  et  la  noblease  militaire  de  province  ; 
rapports  entro  ces  commandant*  et  les  «cbevtna,  etc.  Lettres  du  comte  et  de 
la  comtesse  de  Virieu  de  Beauvoir.  —  Lettre  de  Louis  XV  annouçant  la 
régence  du  duo  d'Orléans  ;  réaction  contre  1«  rtgn«  précédent  ;  le  llDanoier 
htiv  ;  la  Compagnie  royale  des  Indes,  —  Difficultés  que  les  écbevins  ont  ft 
surmonter  ;  tarif  du  prii  des  denrées.  —  La  quadruple  alliance  ;  lettres  du 
fouvemement  au  corps  d*  ville.  ~  Nouvelle*  eiactioos  ;  la  régie  de  m* 
octrois  rendue  h  la  ville  ;  le  Tarmiar  Roos  et  ses  bénéfices.  —  Majorité  du  roi 
et  mort  du  Régent  ;  lettre  du  roi  annonçant  son  mariage.  —  M'  de  Virieu  de 
Beauvoir,  Iteutensnt  de  roi,  son  installation.  —  ProgrËB  du  commerce  sous 
l'impulsion  de  la  Compagnie  des  Indet  ;  rapports  avec  la  Louisiane  «t  bs* 
autres  colouiei,  l.e  triage  des  morues.  —  Manufacture  des  tabaci.  Accroisw- 
ment  de  la  population  du  Havre,  recrutement  du  corps  de  la  bourgeoisie.  — 
Les  Compagnies  franches  de  marine,  construetion  des  cai»rn*s  de  la  marioa  ; 
la  cbaussée  d'ingouville  ;  le  ministre  iHaurepaa  au  Havro  ;  la  princesse  de 
Conti.atc.  —  Lecor)ude  l'artillerie  et  celui  des  ingénieurs  du  roi.  —  Ounrte 
de  la  succession  de  Pologne  ;  cbnrgeB  qu'elle  entraîne  pour  Le  Havre.  —  Af- 
faire de  Saiui-Malo  —  Affaires  intérieures  ;  disette,  achat  de  grains  ;  dé- 
tresse de  l'hâpital,  etc.  —  Ouerre  de  la  succession  d'Autriche  ;  armements 
pour  la  course  ;  perles  du  commerce.  —  Les  eaux  de  Trigauville  ;  l'jngénleur 
Le  Cloustier.  —  La  population  continue  i.  augmenter,  Réjouissances  i  foc- 
oaaiOD  des  succ^  à»  nos  armées.  —  Réjouissanc«s  et  actions  de  grlne  pour 
la  convalescence  du  roi.  —  Reprise  de  la  lutte  da«  dcbaviDS  contn  les  fer- 
le 
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miers,  les  billets  de  remuage  et  le  droit  sur  les  eaux-de-vie  :  mémoires  et 
requêtes  remarquables  des  échevins.  —  Opposition  h  Tesprit  de  spéculation 
sur  les  objets  de  première  nécessité.—  Popularité  de  M.  de  Virieu-Beauvoir; 
le  chevalier  de  Beauvoir,  son  neveu,  lui  succède.  —  Paix  d'Aix-la-Chapelle» 
sa  publication  au  Havre.  —  Nouveau  développement  du  commerce.  —  Voya^ 
de  Louis  XV  au  Havre. 


A  la  prière  du  duc  de  Beauvillier,  Louis  XIV  avait 
accordé,  en  survivance,  la  charge  de  gouverneur  du 
Havre,  à  Louis  de  Rochechouart,  duc  de  Mortemart, 
pair  de  France,  premier  gentilhomme  de  la  chambre, 
qui  avait  épousé  (en  1703)  la  fille  du  noble  ami  de  Fé- 
nelon,  Marie-Henriette  de  Beauvillier.  (1) 

Par  ces  mêmes  lettres  de  provision,  délivrées  à 
Versailles  le  28  mai  1714,  le  roi  disposait  de  la  moitié 
environ  des  revenus  de  cette  charge  importante,  c'est- 
à-dire  d'une  somme  de  quinze  mille  francs,  (2)  en  fa- 
veur de  la  duchesse  de  Beauvillier,  pour  en  jouir  après 
le  décès  de  son  époux  et  sa  vie  durant,  <  quelle  que  fût 
la  personne  qui  pût  être  pourvue  de  ce  gouvernement.  > 
A  la  mort  de  la  duchesse  ce  prélèvement  annuel  cesse- 
rait et  retournerait  au  profit  du  gouverneur  alors  en 
charge* 

Les  lettres  du  roi  justifiaient  la  concession  de  ces 
faveurs  :  <  Notre  très  cher  et  bien  amé  cousin  le  duc 
de  Beauvillier,...  nous  ayant  rendu  dans  toutes  les 
charges  et  emplois  importants  que  nous  lui^  avons 
confiés,  de  grands  et  recommandables  services,  Nous 
avons  bien  eu  agréable  la  prière  qu'il  nous  a  faite, 
d'accorder  en  survivance  la  charge  de  gouverneur  du 
Havre  de  Grâce  et  lieux  en  dépendants,  à  notre  très 
cher  et  bien  amé  cousin  Louis  de  Rochechouart,  duc  de 
Mortemart,  etc..  Etant  bien  aise  de  lui  donner  en 


(1)  Sa  mère  était  Henriette-Louise  de  Colbert.  —  Louis  de  Mor- 
temart épousa,  plus  tard>  en  seconde  noces,  Elisabeth  de  Nicolaï, 
veuve  du  comte  de  Combourg. 

(2)  Le  gouvernement  général  du  Havre  rapportait  un  peu  plus 
de  30,000  livres  (33,000  livres  environ). 
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toutes  occasions  des  marques  de  Pentière  satisfaction 
qui  nous  reste  de  son  zèle,  fidélité  et  affection  pour 
tout  ce  qui  nous  regarde,...  > 

Louis  II  de  Rochechouart,  duc  de  Mortemart,  était 
le  petit-fils  du  maréchal  duc  de  Vivonne  et  le  fils  ainsi 
de  ce  Louis  de  Mortemart  qui  mourut  si  jeune,  déjà 
illustré  par  sa  bravoure  et  regretté  de  toute  la  Cour. 
Le  nouveau  gouverneur  du  Havre  s'était  de  bonne 
heure  montré  digne  de  ses  pères  par  toutes  les  qualités 
qui  avaient  élevé  si  haut  cette  noble  famille.  (1)  Il 
était  au  siège  de  Barcelone  quand  lui  fut  apportée  la 
nouvelle  de  la  mort  du  duc  de  Beauvillier,  par  suite  de 
laquelle  il  se  trouvait  investi  d'un  gouvernement  mi- 
litaire considéré  comme  très  important.  Remarqué  et 
signalé,  depuis  longtemps  déjà,  par  le  maréchal  de 
Villars  comme  un  de  ses  meilleurs  officiers,  il  avait 
grandi  depuis  dans  les  rangs  de  l'armée  par  ses  ser- 
vices et  de  brillants  succès.  Servant  en  Espagne,  en 
qualité  de  maréchal  de  camp,  il  s'était  couvert  de  tant 
de  gloire,  dans  cette  campagne  de  Catalogne,  que  le 
maréchal  de  Berwick  le  jugea  le  plus  digne  d'apporter 
au  roi  la  nouvelle  de  la  prise  du  port  et  de  la  citadelle 
de  Barcelone. 


(l)  La  maison  de  Rochechouart,  Tune  des  plus  anciennes  de 
France,  est  issue  de  Gérauld  (ou  Geraldus),  cinquième  vicomte  de 
Limoges,  lequel  vivait  dans  la  seconde  moitié  du  x"  siècle.  Aimery 
de  Limoges,  quatrième  ûls  de  Gérauld,  fut  le  premier  vicomte  de 
Rochechouart,  par  sa  femme,  Eve  d'Angouléme  et  de  Chahanois  qui 
lui  apporta  en  dot  cette  vicomte.  Aimery,  septième  vicomte  de  Ro- 
chechouart, épousa  Alix  de  Mortemart,  fille  et  héritière  do  Guil- 
laume de  Mortemart,  seigneur  d'Availles  et  d'une  foule  d'autres 
lieux.  Aimery  VUI,  leur  fils,  succéda  à  la  vicomte  en  1243,  et  le 
second  fils  de  celui-ci,  Guillaume,  fut  la  tige  de  la  hranche  de  Ro- 
chechouart-Mortemart  qui  existe  encore,  et  qui  remonte  ainsi  aux 
premiers  vicomtes  de  Rochechouart.  11  a  été  constaté  que  «  aucun 
siège  mémorable  n'a  été  entrepris,  aucun  combat  célèbre  n'a  été 
livré,  aucune  grande  expédition  militaire  n'a  eu  lieu  depuis  la  pre- 
mière croisade,  jusqu'à  la  campagne  de  Russie  de  1812  et  l'expédi- 
tion d'Alger  de  1830,  sans  qu'un  ou  plusieurs  membres  de  cette 
illustre  famille  n'y  aient  pris  part  ;  vingt-deux  de  ses  membres 
ont  péri  sur  le  champ  de  bataille  ;  beaucoup  d'autres  sont  morts 
des  suites  de  leurs  blessures.  > 
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trésor  ;  ils  avaient  à  compléter  les  sommes  auxquelles 
se  montaient  le  rachat  de  leurs  offices  ;  ils  demandaient 
donc  la  protection  du  noble  duc  pour  obtenir  des  mo- 
dérations et  des  attermoiements  qui,  grâce  à  la  reprise 
du  commerce,  leur  permettraient  peu  à  peu  de  s'ac- 
quitter envers  leurs  créanciers  et  de  s'alléger  de  char- 
ges si  lourdes.  (1) 

Le  duc  de  Mortemart  s'employa  aussitôt  en  faveur 
de  ses  nouveaux  administrés  et  fit  réussir  au  Conseil  la 
requête  par  laquelle  les  échevins  demandaient  la  con- 
cession d'un  nouveau  demi-doublement  et  l'exemption 
des  deux  sols  pour  livre.  Dans  la  situation  où  se  trou- 
vaient les  finances  de  la  ville  une  telle  faveur  était  un 
véritable  bienfait.  Elle  excita  au  Havre  un  mouvement 
de  gratitude  et  d'enthousiasme  à  l'égard  de  ce  gouver- 
neur qui,  pour  sa  bienvenue,  témoignait  si  hautement 
de  son  crédit  et  de  sa  bienveillance. 

Le  duc  avait  prêté  serment  entre  les  mains  du  roi, 
au  château  de  Versailles,  le  P*"  novembre  1714  ;  mais 
il  ne  fit  enregistrer  ses  lettres  de  provision,  au  Parle- 
ment de  Rouen,  que  beaucoup  plus  tard.  Ce  fut  le 
greffier  Thibaut  qui,  par  ses  ordres,  les  présenta  à  la 
Cour  souveraine,  d'où  elles  furent  apportées  au  Havre, 
lues  et  enregistrées  à  l'hôtel  dans  la  séance  extraordi- 
naire du  10  mai  1717. 

Le  premier  échevin,  Etienne-Louis  Letournois, 
prononça,  dans  cette  circonstance,  une  harangue  qui 
permet  d'établir  aujourd'hui  combien  la  ville  était  heu- 
reuse et  fière  de  voir  à  la  tête  de  son  gouvernement 
un  personnage  aussi  considérable  et  appartenant  à 
une  famille  de  laquelle,  depuis  plus  d'un  demi-siècle, 
elle  n'avait  reçu  que  des  bienfaits.  Les  quelques  pas- 
sages que  nous  reproduisons  ici  du  discours  du  pre- 
mier échevin  nous  paraissent  bien  refléter  les  senti- 
ments de  la  cité  : 

«  Jamais  la  Compagnie,  dit  le  premier  échevin,  en  ouvrant 


(l)  La  dépense  qa'occasionna  cette  députation  ne  put  être  cou- 
verte par  les  i^essources  de  l'exercice  présent  et  fut  reportée  sur  la 
recette  de  Tannée  suivante. 
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ta  séanee,  ne  s'est  assemblée  poar  ane  affaire  plus  intéressante 
pour  elle  que  la  réception  du  dépôt  que  M' le  lieutenant  de  roi 
lui  fait  présenter  aujourd'hui  et  qui  contient  les  lettres  de 
provision  accordées  par  le  roi  à  Monseigneur  le  duc  de  Morte- 

mart,  pair  de  France,  etc Ces  lettres  sont  du  28  mai  1714  et 

si  l'occasion  s'était  présentée  de  procéder  à  leur  enregistre- 
ment dans  le  temps  même  de  leur  date,  la  Compagnie,  outre  la 
profonde  soumission  qu'elle  a  toujours  eue  pour  les  ordres  du 
Roi,  en  général,  aurait  eu,  dès  cette  époque,  de  puissants  mo- 
tifs qui  lui  auraient  rendu  cet  ordre  nouveau  particulièrement 
aussi  agréable  que  respectable.  La  haute  naissance  de  Monsei- 
gneur le  duc  de  Mortemart,  ses  grandes  qualités,  les  services 
par  lesquels  il  s'est  signalé  dès  un  âge  peu  avancé,....  les  es- 
pérances que  l'Assemblée  aurait  conçues  de  recevoir  de  Sa 
Grandeur  les  mêmes  bienfaits  qu'elle  a  toujours  reçus  de  l'il- 
lustre famille  dans  laquelle  Sa  Majesté  perpétuait  ainsi  le 
gouvernement  de  cette  ville....;  tous  ces  motifs  auraient  été 
dès  lors  ceux  d'une  joie  publique.  Mais  aujourd'hui  que,  à  des 
espérances  si  justes  et  si  bien  fondées,  l'Assemblée  a  l'avan- 
tage de  pouvoir  joindre  des  preuves  certaines  et  des  gages  as- 
surés de  la  puissante  protection  de  son  illustre  gouverneur, 
par  les  heureux  effets  qu'elle  en  a  ressentis  depuis  près  de 
trois  ans,  dans  les  occasions  les  plus  importantes  pour  le  bien 
de  cette  ville  et  la  tranquillité  de  ses  habitants,  on  peut  dire 
que,  au  moment  de  l'enregistrement  de  ces  lettres  de  provi- 
sion, rien  ne  manque  à  la  satisfaction  et  aux  vœux  de  l'Assem- 
blée, et  qu'il  ne  lui  en  reste  à  faire  que  pour  la  conservation  de 

Sa  Grandeur  et  de  son  illustre  famille.  » 

* 

Quels  étaient  ces  gages  assurés  que  le  duc  avait 
donnés  aux  échevins  de  sa  puissante  protection  ?  Ils 
étaient  nombreux  déjà  et  bien  de  nature  à  lui  mériter 
ces  témoignages  de  gratitude. 

Il  venait  d'appuyer  et  de  faire  triompher,  auprès 
de  l'intendant,  M'  De  Gasville,  les  réclamations  du 
corps  de  ville  contre  l'adjudicataire  de  l'impôt  dii 
dixième  mis  sur  tous  les  revenus.  L'agent  du  fermier, 
dans  la  généralité  de  Rouen,  réclamait  cet  impôt  pour 
les  six  dernières  années  et  l'établissait  sur  des  offices 
et  des  catégories  qui  en  avaient  été  antérieurement 
exemptés  par  divers  arrêts  du  Conseil.  (1) 

(1)  LMntendant  Roigault  avait  signé  un  état  de  ce  que  la' ville 
avait  à  payer  pour  l'impôt  du  10"^'  sur  tous  les  revenus  des  octrois 
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Il  avait  ag!  auprès  des  ministres  et  du  Conseil 
d'Etat  pour  faire  maintenir  aux  bourgeois  du  Havre  la 
jouissance  du  franc-salé,  ce  vieux  privilège  de  la  ville 
auquel  le  fermier  des  Gabelles  voulait  apporter  des  res- 
trictions qui  auraient  presque  équivalu  à  son  anéan- 
tissement. 

Il  obtenait  que  les  deux  Compagnies  d'invalides^ 
récemment  envoyées  au  Havre,  fussent  logées  dans  la 
citadelle  et  non  plus  chez  les  bourgeois  ;  il  aidait,  à  ce 
moment  même,  par  son  autorité  et  ses  conseils,  à  réta- 
blir sur  Pancîen  pied  les  divers  services  de  la  Commu- 


ât revenue  patrimoniaux,  dopuU  1710  jusqu'à  la  an  de  1713,  ce  qui 
i^illevait  à  la  somme  de  3,785  livres.  Le  reoeVeur^  diâait  l'intendant, 
avait  dû  faire  d^à  cette  retenue  sur  les  sommes  qu'il  avait  eues 
entre  les  mains  et  c'était  là  une  affaire  qui  ne  pouvait  présenter 
aucune  difficulté.  Le  directeur-général  du  10™%  le  s'  De  Pages,  ou 
son  représentant  dans  la  généralité,  le  s'  De  Morînval,  n'aurait  qu'à 
délivrer  an  réceveuf  les  pièces  dont  11  avait  besoin  pouf  sa  dé^ 
charge.  -^  H  tàWsiit  retenir  le  )0»«  sur  tous  les  ^ages,  Indemnités, 
et6.,  que  payait  la  ville,  sur  tous  les  offices  mentionnés  dans  la  dé- 
olaration  royaiei  lesquels  étaient  considérés  comme  exempts  de 
toute  taxe.  —  D'autre  part,  les  produits  du  doublement,  comme 
ceux  de  l^ancien  octroi,  avaient  aussi  été  exemptés  par  un  arrêt  de 
1714  ;  la  ruine  du  commerce  ayant,  pour  ainsi  dire,  anéanti  les 
revenus  des  octrois,  la  plupart  des  gages,  cha)*ges  et  offices  n'a^- 
vaient  pu  être  payés  et  le  receveur  n'avait  fait  aucune  retenue. 
Aurait-il  pu  d'ailleurs  faire  des  retenues  sur  des  sommes  qu'il 
li'avait  pal  eues  entre  see  main»  ?  —  C'est  ce  que  faisaient  observer 
les  échevins  dans  un  mémoire  adressé  à  M<r  De  Oasville,  successeur 
de  TinteAdant  Roujault  ;  et  ils  ajoutaient  :  4  Etait-ce  sur  les  in- 
demnités de  logement  payées  aux  officiel  du  iroi  qn'on  pouvait 
faire  des  retenues  ?  Le  pouvait-on  davantage  sur  les  faibles  ap- 
pointements des  deux  régents  du  collège  chargée  d'enseigner  gratis 
le  lutin  à  la  Jeunesse  ;  sur  ceux  du  maître  et  de  là  màitreâse  d'é- 
cole, du  maître  écrivain  et  du  maître  d'arithmétique,  du  maître 
d'hydrographie,  tous  chargés  d'enseigner  gratuitement  ce  qu'ils 
professent  ?  Retiendra-*t-on  le  lO""*  sur  les  deux  médecins  et  sur  le 
chirurgien  des  pauvres  et  de  Thôpital,  obligés  d'aller  deux  fois  par 
Jour  à  cet  établissement  éloigné  de  la  ville,  pour  quelques  cefit 
livrée  par  an»  et  qui  négligent  ainsi  d'antres  visites  en  ville  qui 
leur  rapporttfl*aient  davantage  ?  Serait-ce  sur  les  400  livres  de  l'a- 
pothicaire qui,  moyennant  cette  somme,  fournît  &  rh6pital  tous 
les  médicaments  nécessaires  ;  songerait-ofi  à  lui  imposer  lé  10^ 
s'il  était  payé  de  sea  drogue»  au  m<mtônt  même  oii  il  en^  ùÀi^  livrai^ 
son ?  > 
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nauté  ;  il  irisait  nommer  à  plusieurs  charges»  qu'il 
importait  de  no  pas  laisser  vaquer  plus  longtemps;  au 
commandement  de  la  tour,  auquel  était  appelé  le  s' 
Gaulin  des  Varennes  ;  à  la  classe  de  mathématiques  et 
d'hydrographie  qui  était  confiée  au  s'  Frémont  ;  lui- 
même  délivrait  une  commission  de  maître  des  quais  au 
s'  Etienne  Prévost  et  affirmait  ainsi,  en  dépit  des  ré- 
clamations de  l'Amirauté,  le  droit  qu'avait  toujours 
exercé  Phôtel  de  ville  de  nommer  à  cette  fonction  im** 
portante. 

C'est  par  de  tels  services  que  le  duc  Louis  de  Mor- 
temart  avait  déjà  signalé  son  commandement,  et  le 
premier  échevin  était  bien  fondé  à  célébrer  publique- 
ment la  bienveillance  du  nouveau  gouverneur,  sa  haute 
et  puissante  protection  et  à  se  faire  l'interprète  de  la 
reconnaissance  de  ses  concitoyens. 

L'année  suivante  (1718)  le  duc  de  Mortemart  s'em- 
ploya encore,  et  non  moins  heureusement  dans  l'intérêt 
de  la  cité.  Dès  le  commencement  du  nouveau  règne, 
les  échevins  avaient  fait  des  démarches  pour  obtenir  la 
confirmation  des  anciens  privilèges  et  franchises  du 
Havre.  Cette  aâfaire,  à  laquelle  la  cité  entière  attachait 
la  plus  grande  importance,  traînait  en  longueur  et  ren- 
contrait de  l'opposition  dans  le  Conseil.  L'intervention 
du  duc  de  Mortemart,  auprès  du  duc  d'Orléans  et  des 
ministres,  fit  lever  toutes  les  difficultés  et  les  lettres  de 
confirmation  furent  aussitôt  délivrées. 

Après  avoir  été  enregistrées  au  Parlement,  elles 
furent  apportées  au  Havre  par  le  greffier  Thibaut,  lues 
et  enregistrées  dans  la  séance  extraordinaire  du  7  avril, 
présidée  par  le  lieutenant  de  roi.  Le  premier  échevin, 
Guillaume  Fouquet,  avocat,  représenta  que  la  ville 
devait  cette  nouvelle  faveur  à  la  haute  protection  du 
duc  de  Mortemart  et,  sur  sa  proposition,  l'Assemblée 
vota  par  acclamation  des  remerciements  à  son  illustre 
gouverneur»  (1) 


(1)  Ces  lettres  oonfinDatiydg  dé»  privilèg'ds  du  Havro  tet*niitiéfit 
la  sérié  âoi  abatte»  et  docuoienis  de  mâoié  ftaturé  q&i  OAt  été  cou-» 
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Cette  même  année,  la  ville  dut  encore  à  la  bien- 
veillance de  son  gouverneur  d'être  maintenue  dans  la 
perception  des  droits  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  pour 
Pexportation,  contre  lesquels  s'élevaient  plusieurs  de 
ses  négociants,  prétendant  que  les  liquides  qui  arri- 
vaient au  Havre  pour  les  colonies  d'Amérique  étaient 
exempts  de  droits  d'entrée,  ce  qui  eût  été  faire  perdre 
aux  octrois  une  des  principales  sources  de  leurs  reve- 
nus. (1)  Enfin,  le  commerce  reprenant  de  Tactivité,  les 
navires  étrangers  reparaissant  dans  le  port,  le  duc  de 
Mortemart  compléta  le  corps  des  courtiers-interprètes 
et  commissionnaires  dont  le  nombre,  par  suite  de  la 
guerre,  était  devenu  insuffisant. 

Retenu  à  la  cour  par  ses  fonctions  de  premier 
gentilhomme  de  la  Chambre,  le  duc  n'avait  pas  paru 
au  Havre  ;  c'est  à  peine  s'il  s'était  vu  en  relations  avec 
un  petit  nombre  de  membres  de  l'hôtel  de  ville,  venus 
auprès  de  lui  en  qualité  de  députés  de  la  Communauté  ; 


cédés  par  les  rois  à  cette  ville.  Nous  avons  reproduit,  dans  les  ap- 
pendices des  deux  premiers  volumes,  cette  précieuse  collection,  qui 
se  trouvera  ainsi  complétée  par  la  transcription,  à  la  fin  de  ce  vo- 
lume, des  lettres  de  Louis  XV,  dont  il  s*agit  ici. 

(1)  L'arrêt  du  Conseil,  du  20  décembre  1718,  ordonnait  que  les 
marchands  de  la  ville  du  Havre  seraient  tenus  de  payer  les  droits 
d'octroi  sur  les  vins  et  eaux-de-vie,  môme  pour  ceux  destinés  aux 
colonies  françaises  et  au  Canada,  à  peine  de  conliscation  et  de  3,000 
livres  d'amende.  Cependant,  en  1734,  plusieurs  des  grands  négo- 
ciants se  refusèrent  à  payer  et  furent  condamnés  par  sentence  de 
rhôtel  de  ville.  Ils  interjetèrent  appel  de  cette  condamnation  à  la 
cour  des  Aides  qui  ratifia  la  sentence  des  échevins  ;  mais,  ayant 
présenté  requête  au  Conseil,  contra  les  deux  sentences,  celles-ci 
furent  cassées,  par  arrêt  du  25  mai  1734.  Maire  et  échevins  for- 
mèrent opposition  et  en  furent  déboutés,  par  arrêt  du  Conseil,  du 
15  février  1735,  qui  exempta  des  droits  d'octroi  de  la  ville,  toutes 
les  marchandises  et  denrées  destinées  par  entrepôt  aux  colonies 
françaises  de  l'Amérique  et  au  Canada.  —  Les  principaux  mar- 
chands-négociants intéressés  à  cette  affaire  et  qui  l'avaient  pour- 
suivie avec  succès  étaient  :  les  s'*  Jean  Morin,  Le  Vaillant,  Daniel 
OMeary,  La  Place,  Le  Guéroult,  Hureau,  Foache,  De  Jancen,  Domi- 
nique Le  Prévost,  Claude  De  Rosne,  Ëstienne  Le  Prévost,  De  Bray, 
etc.  Le  navire  La  Renommée,  appartenant  au  s'  Hureau,  chargé 
de  vins  et  eaux-de-vie,  et  sur  lequel  une  des  saisies  avaient  été 
opérées  par  roctroi,  était  commandé  par  le  capitaine  Oursel. 
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mais  il  n'en  mesurait  pas  moins  l'étendue  de  ses  obli- 
gations envers  cette  ville  dont  il  était  le  chef  ;  par  ses 
traditions  de  famille,  encore  plus  que  par  sa  charge,  il 
se  considérait  comme  le  protecteur-né  de  la  cité,  et  ces 
grands  seigneurs  étaient  fidèles  à  de  telles  traditions. 
La  ville,  de  son  côté,  ne  pouvait  rester  indifférente 
à  rien  de  ce  qui  intéressait  son  gouverneur  et  quand 
arriva  au  Havre  la  triste  nouvelle  du  décès  de  la 
duchesse  de  Mortemart,  (1)  une  assemblée  extraordi- 
naire fut  aussitôt  convoquée  par  les  échevins  ;  le  pro- 
cureur-syndic, François  Le  Noble,  y  prit  la  parole, 
retraça,  en  peu  de  mots,  <  tous  les  services  rendus  par 
Monseigneur  le  gouverneur,  toute  la  reconnaissance 
que  lui  devait  la  Communauté  ;  la  Ciompagnie,  la  po- 
pulation entière  ne  pouvaient  que  s'associer  à  sa  dou- 
leur. ••  >  ;  et  l'Assemblée,  partageant  les  sentiments 
exprimés  par  son  syndic,  décréta  <  un  jour  de  deuil, 
pendant  lequel  tout  travail  serait  suspendu,  l'hôtel 
commun  serait  tendu  de  noir  et  un  service  funèbre 
serait  célébré,  dans  l'église  principale,  pour  le  repos 
de  l'àme  de  cette  illustre  dame.  > 

Tels  étaient  les  rapports  de  patronage  et  de  clien- 
tèle qui  s'établissaient  naturellement  entre  les  gouver- 
neurs du  Havre  et  leurs  administrés.  Quand  l'autorité 
se  manifeste  de  la  sorte,  elle  n'a  rien  que  de  fortifiant  ; 
elle  honore  ceux  qui  l'exercent  et  il  n'y  a  ni  humilia- 
tion, ni  servilité,  dans  les  respects  dont  l'entourent 
ceux  qui  lui  sont  soumis  et  qui  en  recueillent  les  bien- 
faits . 

Ce  gouvernement,  dont  les  débuts  étaient  si  pleins 
d'espérances,  n'eut  malheureusement  qu'une  courte 
durée.  Le  lieutenant  de  roi.  M'  De  Vivier,  depuis  long- 
temps malade,  étant  venu  à  mourir,  (2)  le  duc,  ne  pou- 


(1)  Marie-Henriette  de  Beauvillier,  duchesse  de  Mortemart,  dé- 
céda le  4  septembre  1718. 

(2)  Loais  De  Vivier,  brigadier  des  armées  du  roi,  chevalier  de 
Tordre  militaire  de  Saint-Louis. 
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vant  résider  lai-même  au  Havre,  jugea  que  pour  ac- 
complir tout  le  bien  qui  était  à  faire  dans  cette  ville,  il 
devait  y  avoir  un  homme  sur  lequel  il  pût  entièrement 
compter  et  qui  fût,  en  quelque  aorte,  un  autre  lui- 
même.  Il  demanda-dono  que  cette  haute  charge  fut 
donnée  à  un  officier  qu'il  connaissait  de  vieille  date  et 
qui  avait  toute  sa  confiance.  Sa  demande  ne  fut  pas 
agréée.  La  lièutenance  de  roi  ayant  été  Conférée  au  s' 
Dé  La  Grange,  (1)  le  duc  en  éprouva  un  grand  décou- 
ragement ;  il  résolut  alors  de  se  démettre  de  cette 
charge  qu41  ne  pouvait  remplir  à  sa  satisfaction  et  il 
la  céda,  en  effet,  peu  de  temps  après,  et  avec  l'autori- 
sation du  régent.  Au  duc  Paul-Hippolyte  de  Saint- 
Aignan,  fils  du  duc  François  de  Saint-Aignan,  dont  le 
souvenir  était  resté  populaire  dans  la  cité  et  dans  tout 
le  gouvernement. 

S'il  suffisait  toujours,  pour  juger  d'un  homme,  de 
considérer  le  nombre  et  la  variété  des  hautes  fonctions 
auxquelles  il  a  été  appelé,  les  titres  et  les  honneurs 
dont  il  a  été  comblé,  lé  duc  Paul-Hippolyté  devrait 
être  rangé  parmi  ces  génies  privilégiés  auxquels  la 
nature  n'a  pas  mis  de  bornes. 

Destiné  d'abord  à  Tétat  ecclésiastique,  la  mort  de 
ses  deux  neveux,  les  fîls  du  duc  de  Beauvillier,  vint 
comme  à  point  nommé  lui  ouvrir  d'autres  perspectives, 
au  moment  même  où  des  vœux  indissolubles  allaient 
le  lier  à  Tordre  de  Malte.  Destiné  aussitôt  par  son  frère 
aîné  à  lui  succéder  dans  son  duché-pairie,  il  parut  dans 
les  armées,  s'y  distingua  par  son  exactitude  et  sa  bra- 
voure et  servit  ainsi,  de  1706  à  en  environ  1711,  dans 
la  guerre  de  la  succession  d'Espagne.  Investi  alors  de 
"^la  dignité  de  duc  et  pair,  son  frère  lé  duc  de  Beauvil- 
lier rattacha,  en  même  temps,  à  la  maison  du  duc 


(l)  Benjamin  Boudier,  écuyer,  seigneor  Do  La  Qraogâ,  Malroy 
et  Bionville,  chevaUer  des  ordres  de  Saint-Louis  et  de  Saint-Lazare, 
ei-<lévant  lledtenant-ûolonel  du  régiment  de  Normandie.  Installé 
le  2  mars  1719. 
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de  Berri,  m  qualité  de  premier  gentilhomme  de  la 

chambre  et  lui  céda  son  gouvernement  de  Loches  et  de 
Beftulieu.  (l) 

A  peine  âgé  de  trente  ans,  il  reçut  la  mission  dif- 
floile  de  représenter  la  France  à  la  cour  de  Madrid  et  il 
fut  bien  loin,  quoi  qu'en  aient  dit  ses  amis  et  ses  pané^ 
gyriates,  d'être  à  la  hauteur  de  cette  mission.  S'étant 
rendu  odieux  au  premier  ministre  Alberoni  et  fort  dé^ 
plaisant  au  roi  et  à  la  reine,  il  reçut  son  congé  et  fut 
obligé  de  rentrer  précipitamment  en  France,  au  moment 
où  allait  éclater  la  guerre  entre  les  deux  couronnes. 

A  son  retour  d'Espagne,  il  parvint  à  se  faire  nom- 
mer membre  du  conseil  de  régence. 

En  1719,  comme  on  vient  de  le  voir,  il  décida  le  duc 
de  Mortemart  à  lui  céder  le  gouvernement  du  Havre  et 
fit,  trois  ans  après,  une  entrée  solennelle  dans  cette 
ville,  heureuse  de  voir  que  son  gouvernement  était 
appelé  à  se  perpétuer  dans  une  famille  dont  elle  avait 
reçu  tant  de  bons  offices.  Le  nouveau  gouverneur 
devait  lui  aussi  rester  fidèle  à  cette  tradition. 

Mais,  ^  ce  moment,  le  duc  de  Saint-Aignan  était 
tout  entier  aux  soins  de  $a  fortune  et  profitait  habile- 
ment des  occasions  qui  s'ofiVaient  à  lui  de  saisir  quel- 
que faveur  nouvelle.  Les  honneurs  lui  arrivent  à  la 
file  :  il  est  élevé  à  la  dignité  de  grand  bailli  de  Caux,  il 
reçoit  le  cordon  bleu  de  Tordre  du  Saint-Esprit,  il 
devient  membre  de  TAcadémie  française,  puis  de  l'Aca- 
démie des  Inscriptions  et  Belles-lettres,  sans  parler 
d'une  foule  d'autres  Compagnies  savantes  qui  se  firent 
un  honneur  de  le  compter  au  nombre  de  leurs  mem- 
bres ;  en  1730,  à  force  d'instances,  il  obtient  du  cardi- 
nal Fleury  l'ambassado  dé  Rome,  où  il  déploya  une 
magnificence  extraordinaire,  mais  où  il  échoua  dans 
le  véritable  objet  de  sa  mission,  alors  qu'il  s'agit,  à  la 

(1)  Cf.  Histoire  du  Havre,  sous  le  gouvernement  du  duc  Hippo- 
lyte  de  SainV-Aignftn  et  biographie  de  ce  même  personnage,  par  Id^ 
A.  Lcmlle. 
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mort  de  Clément  XII,  de  faire  obtenir  la  tiare  à  l'ancien 
précepteur  du  roi. 

Il  était  à  Rome,  depuis  dix  ans,  quand  vint  à  mou- 
rir le  prince  de  Condé.  Dans  la  supputation  des  biens 
et  revenus  que  le  prince  pouvait  laisser  à  son  fils,  âgé 
de  trois  ans,  on  n'était  pas  d'accord  à  la  Cour  sur  ce 
que  pouvait  valoir  le  gouvernement  de  Bourgogne,  les 
uns  Testimant  à  90,000  livres,  les  autres  à  100,000  et 
plus.  Le  roi,  en  vue  sans  doute  de  dédommager  le  duc 
de  Saint-Aignan  des  grandes  dépenses  auxquelles  son 
ambassade  l'avait  entraîné,  lui  donna  ce  riche  gou- 
vernement pour  en  jouir  jusqu'à  ce  que  le  jeune  prince 
de  Condé  eût  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  et  comme 
cela,  dit  alors  un  courtisan,  on  saura  ce  que  vaut  en 
effet  le  gouvernement.  Le  duc,  dont  la  présence  à  Rome 
n'était  d'aucune  utilité  depuis  l'arrivée  du  cardinal  de 
Tencin  dans  cette  ville,  rentra  en  France  en  septembre 
1741. 

Ce  favori  de  la  Fortune,  tout  en  poursuivant  ses 
missions  diplomatiques,  n'avait  pas  négligé  son  éléva- 
tion dans  la  hiérarchie  militaire.  Pendant  son  séjour  à 
Rome,  il>avait  été  nommé  successivement  maréchal  de 
camp  et  lieutenant-général  et,  quand  l'occasion  s'en 
présenta  plus  tard,*  il  ne  dépendit  pas  de  lui  qu'il  ne 
fût  pourvu  du  bâton  de  maréchal  de  France.  Il  fatigua 
même  si  fort  de  ses  sollicitations  pressantes  le  minis- 
tre de  la  guerre  que  celui-ci  fut  obligé  de  lui  dire  que 
ses  services  ne  lui  donnaient  aucun  droit  à  cette  haute 
dignité. 

Il  ne  fut  pas  moins  attentif  à  bien  placer  ses  en- 
fants. (1)  Il  maria  sa  fille  aînée  au  marquis  de  Soye- 
court  ;  elle  était  du  reste  un  fort  riche  parti,  grâce  sur- 
tout à  sa  grand-mère.  M™®  De  Belleforière,  qui  lui 


(1)  Le  duc  de  Saint-Aignan  avait  eu  neuf  enfants  de  son  pre- 
mier mariage.  Il  épousa  en  secondes  noces  la  fille  du  prévôt  des 
marchands  de  Paris,  Turgot,  dont  le  dis  devait  atteindre  à  une  si 
grande  célébrité.  Le  duc  avait  72  ans  quand  il  contracta  cette 
union. 
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donna  deux  millions.  Son  fils  aîné,  tout  jeune  encore, 
était  quand  il  mourut  colonel  d^un  régiment  de  cava- 
lerie. Le  roi  donna  le  régiment  au  second  fils  devenu 
Taîné,  et  la  place  de  capitaine  que  celui-ci  laissait 
vacante  par  cette  élévation,  passa  au  dernier  des  fils,  le 
chevalier  de  Saint- Aignan.  <  Cette  afiaire  a  souôfert 
beaucoup  de  difficultés,  rapporte  dans  ses  mémoires  le 
duc  de  Luynes  ;  car  on  voulait  donner  le  régiment  au 
lieutenant-colonel  qui  Pavait  mérité  ;  enfin,  il  fut  dé- 
cidé que  le  duc  de  Saint-Aignan  paierait  le  prix  du  ré- 
giment à  ce  lieutenant-colonel.  »  Le  troisième  des  fils 
entra  dans  la  marine  et  y  devint  vice-amiral.  Un  autre, 
qui  était  entré  dans  les  ordres,  eut  en  partage  une 
riche  abbaye  ;  les  petits-fils  participèrent  aussi,  comme 
on  le  verra,  aux  faveurs  qui,  durant  sa  longue  exis- 
tence, furent  prodiguées  au  duc  de  Saint-Aignan  et  à 
sa  nombreuse  famille,  bien  que  son  crédit  eût  fini  par 
baisser  sensiblement. 

Les  éloges  qui  furent  prononcés,  en  son  honneur, 
au  sein  des  Académies,  si  Pon  fait  la  part  du  ton  solen- 
nel particulier  à  ce  genre  d^éloquence,  de  Pesprit  d'ur- 
banité et  de  haute  convenance  traditionnel  au  sein  de 
ces  illustres  compagnies,  peignent  assez  bien  ce  que 
fut  M'  de  Saint-Aignan  :  <  Naissance,  dignités,  ri- 
chesses, dit  par  exemple  Marmontel,  emplois  glorieux 
à  remplir,  tous  les  biens  que  Pambition  recherche  avec 
tant  de  fatigues,  accumulés  sans  peine  sur  un  siècle  de 
vie,  et  cette  vie  couronnée  par  une  saine  et  tranquille 
vieillesse,  tel  a  été  le  partage  de  M*"  le  duc  de  Saint- 
Aignan.  > 

Le  duc  Hippolyte  de  Saint-Aignan  fut  donc,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  un  heureux  privilégié  de  la 
Fortune  qui  ne  cessa  de  le  combler  de  ses  faveurs. 
Mais  cet  homme,  d'une  valeur  très  ordinaire,  eut  deux 
grands  mérites  :  celui  d'abord  de  se  faire  valoir  et, 
comme  on  disait,  de  savoir  s'avancer  ;  et  celui,  plus 
difficile  encore,  dans  une  cour  livrée  aux  intrigues  et 
à  toutes  les  ambitions,  de  ne  pas  se  faire  d'ennemis 
Grand  seigneur  et  magnifique  seigneur,  il  prodigua 
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ça  fortune,  jeta  Tor  à  pleineB  mains  pour  représen- 
ter dignement,  auprès  des  cours  étrangères,  le  grand 
monarque  dont  il  était  renvoyé  ;  sincèrement  religieux 
dans  un  siècle  qui  l'était  peu,  très  dévot  même  et  pas 
tolérant,  on  le  vit,  dans  la  seconde  partie  de  sa  vie, 
s'astreindre  périodiquement  à  des  retraites,  pendant  la 
durée  desquelles  personne  n'avait  accès  auprès  de  lui. 
Il  arriva  plus  d'une  fois  aux  délégués  du  corps  de  ville 
du  Havre,  envoyés  à  Paris  pour  affaires  pressantes,  de 
se  voir  obligés  d'attendre  que  la  retraite  de  Monsei- 
gneur fût  finie.  Esprit  calme,  futile  et  méticuleux, 
étranger  aux  fortes  émotions  qui  usent  rapidement  la 
vie,  cœur  froid  mais  honnête,  il  fut,  pourtant,  et  c'est 
là  le  titre  qui  fait  le  plus  d'honneur  à  sa  mémoire,  il 
fut  un  des  rares  amis  assidus  auprès  de  la  reine  dé- 
laissée, la  malheureuse  Marie  Leczinska. 

Tant  que  durèrent  ses  ambassades  il  s'occupa  peu 
de  son  gouvernement  du  Havre  ;  mais,  plus  tard,  on 
le  vit  intervenir  fréquemment  dans  les  affaires  de  la 
cité,  paraissant  attacher  d'autant  plus  de  prix  à  la 
moindre  de  ses  prérogatives  honorifiques,  qu'il  sentait 
les  attributions  sérieuses  des  anciens  gouverneurs  de 
villes  diminuer  et  passer  en  d'autres  mains.  Sa  corres- 
pondance  très  considérable  avec  les  échevins,  avec  le 
greffier  même  de  l'hôtel  de  ville,  le  s' Amelin,  est  toute 
pleine  de  ces  futiles  préoccupations.  Son  style,  généra* 
lement  compassé  et  assez  lourd,  affecte  un  ton  grave 
et  magistral  ;  toutes  ses  lettres  semblent  coulées  dans 
le  même  moule.  Le  malheureux  greffier  doit  être  au-* 
près  de  lui  le  rapporteur  de  tout  ce  qui  se  dit  et  de  tout 
ce  qui  se  fait  ;  il  ne  peut  avoir  des  droits  à  sa  bienveil- 
lance qu'en  s'acquittant  exactement  de  cette  obligation 
répugnante  qu'il  lui  impose  ;  s'il  y  manque  en  quoi  que 
ce  soit,  il  est  vertement  morigéné.  Les  échevins  ne  sont 
pas  plus  ménagés  quand  sciemment,  ou  même  par  un 
simple  oubli,  ils  ont  méconnu  quelqu'une  des  déférences 
qu'il  croit  dues  à'  sa  charge  et  à  son  titre.  On  pêche 
sur  la  rade  un  poisson  rare  dans  nos  parages  et  on 
envoie  le  pêcheur  à  Versailles  présenter  au  roi  ce 
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poisson  curieux  :  le  duc  est  indigné  d'un  pareil  pro- 
cédé ;  il  eût  fallu  d'abord  se  rendre  auprès  de  lui,  c'est 
à  lui  qu'il  appartenait  de  présenter  au  monarque 
l'homme  et  sa  pèche.  On  loge  dans  les  grands  apparte- 
ments de  l'hôtel  de  ville  un  haut  personnage  arrivé  au 
Havre  :  autre  indignation  du  noble  duc  et  nouvelle 
mercuriale  adressée  aux  échevins  qui,  sans  lui  en  avoir 
déféré,  ont  disposé  d'un  appartement  que  l'on  sait  bien 
avoir  été  toujours  celui  des  gouverneurs.  (1)  C'était  à 
lui  à  offrir  l'appartement,  comme  c'était  à  lui  à  pré- 
senter le  pêcheur  et  son  poisson,  double  circonstance 
où  on  lui  a  fait  perdre  le  mérite  de  se  montrer  em- 
pressé et  agréable,  auprès  du  roi  et  auprès  d'un  homme 
influent. 

Tel  était  le  duc  Hippolyte  de  Saint-Aignan  dont  le 
nom  doit  figurer  pendant  tant  d'années  (1719-1776)  à 
la  tête  du  gouvernement-général  du  Havre  et  dépen- 
dances. Sensible  aux  hommages  dont  les  échevins  ne 
manquèrent  jamais  de  l'entourer  et  aux  appels  adressés 
à  sa  haute  protection,  il  se  montra  toujours  enclin  à 
servir  leurs  intérêts  et  à  appuyer  leurs  démarches 
contre  les  entreprises  des  fermiers,  si  menaçantes  pour 
les  privilèges  de  la  cité  ;  mais  l'influence  de  ce  grand 
seigneur  baissa  rapidement,  et  il  vint  un  jour  où  on 
dut  le  croire  moins  armé  de  puissance  qu'animé  de 
bonnes  intentions.  A  partir  de  1754,  le  gouvernement 
ne  daigna  même  plus  faire  figurer  son  nom  sur  les 
communications  oflHcielles  adressées  à  l'hôtel  de  ville. 
Dès  lors,  toutes  les  lettres, du  roi  furent  à  l'adresse  du 
comte  de  Virieu-Beauvoir,  «  lieutenant  et  commandant 
pour  le  roi  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer  dans 
la  ville  et  citadelle  du  Havre  et  lieux  en  dépendant.  > 

Dès  lors  aussi  on  voit  les  lieutenants  de  roi  deve- 


(1)  Ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  n'était  pas  tout  à  fait  exact. 
Plus  d'un  gouverneur  n'avait  jamais  logé  à  Thôtel  de  ville.  Le  père 
mémo  du  duc  Hippolyte,  dans  ses  séjours  au  Havre,  avait  toujours 
habité  k  la  citadelle,  le  pavillon  dit  du  gouvernement. 

i7 
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nir  progressivement  les  véritables  chefs  de  la  cité  et  de 
tout  le  gouvernement  ;  et  il  s'attache  d'autant  plus  de 
considération  à  leur  personne  que  les  trois  oflSciers  su- 
périeurs qui,  de  1725  à  la  révolution  française,  occu- 
pèrent ces  hautes  fonctions,  furent  des  hommes  aussi 
distingués  par  leur  caractère  personnel  que  par  l'anti- 
quité et  l'illustration  de  leur  maison.  Les  deux  pre- 
miers appartenaient  à  la  famille  de  Virieu,  le  troisième 
à  ces  Villeneuve  de  Provence,  dont  le  duc  de  Vivonne 
disait  :  «  Terre  ou  mer,  peu  leur  importe,  pourvu 
qu'ils  se  battent  pour  la  France  !  >  (1) 

Le  duc  de  Vivonne  en  eût  dit  autant  de  cette  fa- 
mille de  Virieu,  qui  a  eu  pour  distinction  particulière, 
depuis  les  Croisades,  de  servir  la  France  par  les  armes 
et  de  verser  son  sang  sur  tous  les  champs  de  bataille 
où  un  grand  nombre  de  ses  membres  ont  trouvé  une 
mort  glorieuse.  (2) 


(1)  V'  plus  loin  note  sur  les  Villeneuve. 

(2)  La  famille  de  Virieu,  originaire  du  Dauphiné,  remonte  aux 
premiers  âges  de  notre  histoire.  Il  existe  aujourd'hui  deux  branches 
de  cette  maison  :  celle  dite  de  Faverges,  à  laquelle  appartiennent 
les  deux  commandants  du  Havre  (V^  plus  loin),  et  dont  un  membre 
s'est  ûxë  plus  récemment  dans  la  Bourgogne,  encore  habitée  par 
ses  descendants.  Uan  de  ceux-ci,  M'  le  comte  Raoul  de  Virieu, 
officier  d'infanterie,  a  épousé  en  187Ô  la  seconde  fille  de  Thonorable 
M'  Jules  Masurier,  maire  de  notre  ville.  La  généalogie  de  cette 
branche  des  Virieu  en  est  aujourd'hui  au  vingtième  degré,  repré- 
senté par  M'  le  marquis  Godefroy-Joseph-Alexandre  De  Virieu  de 
Beauvoir.  Les  aînés  de  cette  famille  ont  longtemps  porté,  et  sans 
Interruption,  les  titres  suivants  :  De  Virieu  de  Beauvoir,  Baron  de 
Faverges  et  de  Romagnieu,  seigneur  de  La  Palud  et  du  Pont  de 
Beauvoisin.  Par  les  femmes  et  les  mariages,  les  De  Virieu  de  Beau- 
voir se  sont  trouvés  alliés  à  un  grand  nombre  des  premières  familles 
de  France,  telles  que  les  De  Laurencin,  les  De  Mortemart,  de  Pio- 
lenc,  de  Ganay,  de  Malteste,  de  Comminges-Guitaut,  de  Chastellux, 
de  Mazenod,  de  Bosmelet,  de  Montmort,  dont  un  membre,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  a  été  à  la  tête  de  TAmirauté  du  Havre,  etc.,  etc. 
—  L'autre  branche  des  Virieu,  dite  de  Pupetières,  est  restée  en  Dau- 
phiné. C'est  à  cette  branche  qu'appartiennent  le  comte  de  Virieu, 
député  du  bailliage  de  Grenoble  aux  Etats-Généraux,  et  son  fils  le 
comte  Aymon  de  Virieu,  l'ami  de  La  Martine  et  dont  la  correspon- 
dance de  l'illustre  poète  donne  une  si  haute  idée.  —  Pour  terminer 
cette  note  généalogique  sur  la  famille  de  nos  deux  lieutenants  du 
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Se  battre  pour  la  France,  pour  sa  défense,  pour  la 
constituer  dans  le  monde,  grande,  forte  et  respectée, 
pour  éloigner  de  cette  patrie  bien  aimée  jusqu'à 
l'ombre  d'un  outrage,  ce  fut  la  mission  et  le  privilège 
de  l'ancienne  noblesse  qui  longtemps  composa  toute  la 
force  des  armées.  Pendant  près  de  huit  siècles  on  n'a 
cessé,  en  Europe,  d'avoir  les  armes  à  la  main  et  com- 
bien de  batailles  où  succombèrent  des  milliers  de  gen- 
tilshommes et  dont  l'histoire  peut  dire  tristement  avec 
Froissard  :  '<  Là  fut  morte  de  la  chevalerie  française 
toute  la  fleur  !  > 

Nous  ne  pouvons  juger  absolument,  avec  l'esprit 
de  nos  jours,  des  sentiments  qui  animaient  les  hommes 
même  du  siècle  dernier.  Nos  échevins,  nos  hauts  bourr 
geois,  tous  les  habitants  du  Havre,  étaient  très  fiers  de 
voir  appeler  à  la  tête  de  leur  gouvernement  et  de  leur 
ville  des  hommes  portant  un  grand  nom,  d'illustres 
seigneurs  comme  ils  les  qualifient  eux-mêmes  dans 
leurs  délibérations.  Il  leur  eût  semblé  que  le  gouver- 
nement ne  tenait  pas  assez  de  compte  de  l'importance 
de  leur  ville,  s'il  en  eût  confié  le  commandement  à  des 
hommes  vulgaires  ou  d'une  réputation  douteuse.  Dès 
qu'arrivait  à  l'hôtel  de  ville  la  nouvelle  d'un  change- 


roi  au  Havre,  nous  citerons  une  petite  pièce  historique,  fort  cu- 
rieuse et  extraite  de  l'ouvrage  intitulé  La  noblesse  de  France  aiuo 
Croisades^  lequel  a  été  dédié  au  duc  de  Mortemart  : 

Obligation  consentie  par  Pierre  Aynard  et  Martin  De  Virieu 

(pendant  la  d***  Croisade). 

€  Que  tous  ceux  qui  les  présentes  lettres  verront  sachent  que 
nous,  Pierre  Aynard  et  Martin  de  Virieu,  chevaliers,  avons  reçu  de 
Lodisio  de  Recho,  Lanf^anc  de  Gusulfis  et  leurs  associés,  marchands 
génois,  quatre-vingts  marcs  d'argent,  que  nous  nous  sommes  obli- 
gés à  leur  rendre  fidèlement  dans  un  an  à  partir  de  ce  jour,  à  Lyon, 
obligeant  pour  cela  nos  biens  mobiliers  et  immobiliers. 

En  témoignage  de  ces  choses  nous  avons  apposé  nos  sceaux  sur 
les  présentes  lettres. 

Fait  à  Acre,  Tan  du  Seigneur  1191,  au  mois  de  septembre.  > 

—  L^original  de  ce  document  est  conservé  dans  les  archives  du 
château  de  Tencin  (Isère),  appartenant  au  marquis  de  Monteynard, 
descendant  de  Pierre  Aynard. 
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ment  dans  le  personnel  des  hautes  fonctions  de  la  cité, 
on  s'enquérait  avidement  des  titres  et  qualités  du  per- 
sonnage qui  était  l'objet  de  cette  investiture  et  on  s'ap- 
plaudissait doublement  de  ce  choix  si,  à  la  considérar- 
tion  qui  s'attache  naturellement  à  un  titre  historique, 
venait  se  joindre  le  respect  qu'impose  partout  un  nom 
pur  et  sans  tache. 

C'est  là  ce  qui  explique  les  égards  tout  particuliers 
qu'eut  constamment  le  corps  de  ville  pour  ces  lieute-- 
nants  de  roi,  dont  les  familles  exclusivement  militaires, 
appartenaient  à  cette  noblesse  de  province  qui  sut  tou* 
jours  se  défendre  de  la  lèpre  des  cours  et  de  leurs  fa- 
veurs si  souvent  compromettantes.  La  majeure  partie 
de  la  noblesse  française  vivait  sur  ses  terres,  d'une  vie 
plus  modeste  et  moins  brillante,  modérée  dans  ses 
goûts,  plus  bornée  dans  ses  dépenses,  appliquée  à 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  ses  domaines, 
toujours  prête  pour  les  combats  de  la  patrie  et,  le  plus 
souvent,  se  faisant  un  mérite  d'encourager  autour  d'elle 
les  œuvres  pieuses,  les  arts  et  les  lettres,  les  plus  nobles 
exercices  de  l'intelligence  et  de  la  pensée. 

Ces  familles  militaires  n'étaient  pas  plus  étran*- 
gères  aux  sentiments  de  tolérance  et  d'humanité  qu'à 
cet  esprit  de  sacrifice  personnel  qui  devient  la  source 
des  grandes  choses  et  met  en  relief  les  beaux  côtés  de 
la  nature  humaine.  Si  la  Provence  avait  dû  à  un  comte 
de  Villeneuve  d'échapper  aux  horreurs  de  la  Saint- 
Barthélémy,  Le  Havre  dut  à  un  comte  de  Virieu  de 
voir  cesser  ces  enlèvements  d'enfants  calvinistes  qui 
avaient  lieu  depuis  plus  d'un  demi-siècle  et  qui  firent 
le  désespoir  de  tant  de  familles.  Enfin,  quand  sonna 
l'heure  où  ce  vieux  monde,  depuis  longtemps  en  déca- 
dence, se  sentit  près  de  crouler,  les  familles  de  ces 
lieutenants  de  roi  s'associèrent  aux  idées  nouvelles  et 
aux  grands  principes  de  rénovation  sociale  du  pays, 
comme  elles  s'étaient  plus  anciennement  associées  à  sa 
gloire. 

Nous  fausserions  la  vérité  historique  si  nous  pré- 
sentions le  vieux  Havre  indifierent  à  ces  considéra- 
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tions  :  nulle  part  peu1>*étre  on  n'entoura  de  plus  de 
déférences  ces  grands  noms  nobiliaires  ;  et  les  gouver- 
neurs ayant  définitivement  cessé  de  résider,  bien  qu'é- 
tant toujours  considérés  comme  les  protecteurs  de  la 
cité,  ce  fut  avec  les  lieutenants  de  roi  que  s'établirent 
ces  relations  journalières  si  étroites,  souvent  même  si 
intimes  et  toujours  empreintes  de  courtoisie,  qui  avaient 
dès  l'origine  rattaché  les  uns  aux  autres,  gouvernants 
et  gouvernés,  par  l'union  des  efforts  et  du  dévouement 
et  aussi  par  les  liens  d'une  affection  réciproque. 

Les  documents  abondent  qui  établissent  ce  côté 
très  intéressant  des  rapports  habituels  des  anciens 
échevins  avec  les  représentants  de  l'autorité  royale 
placés  à  la  tête  de  leur  gouvernement.  Parmi  tant  de 
pièces  curieuses,  nous  en  reproduisons  deux  ici  qui 
appartiennent  justement  à  ce  dix-huitième  siècle  dans 
lequel  nous  sommes  entrés. 

M' le  comte  de  Virieu-Beauvoir  étant  à  Paris,  les 
échevins  apprirent  indirectement  qu'il  était  sur  le 
point  de  s'y  marier  et  décidèrent  aussitôt  de  lui  en 
adresser  leurs  félicitations.  Voioi  la  réponse  qu'ils  en 
reçurent  : 

J'attendais,  Messieurs,  la  célébration  de  mon  mariage  pour 
avoir  l'honneur  de  vous  en  faire  part  ;  mais  la  façon  remplie  de 
politesse  et  des  choses  les  plus  obligeantes  et  les  plus  satis- 
faisantes pour  moi,  avec  laquelle  vous  voulez  bien  me  préve- 
nir, ne  me  permet  pas  de  différer  un  instant  à  vous  faire  tous 
mes  remerciements  et  à  vous  apprendre  que  cette  union  ne 
pourra  pas  être  terminée  avant  le  16  de  ce  mois.  Rien  ne  me 
flatte  tant  dans  cette  affaire  que  la  part  que  vous  voulez  bien 
y  prendre.  Je  vous  prie  d'être  persuadés  que  je  me  suis  plus 
attaché  aux  qualités,  qui  certainement  mériteront  votre  es- 
time et  vous  plairont^  qu'à  une  très  brillante  fortune  qui  vrai- 
semblablement n'en  aurait  pas  été  accompagnée,  ne  désirant 
rien  avec  tant  d'empressement  que  de  trouver  des  occasions  à 
TOUS  donner  des  preuves  de  tous  les  sentiments  de  vrai  et  res- 
pectueux attachement  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  Me9- 
sieurs,  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  C*«  De  Viribu-Bbauvoir. 
à  Paris,  2  mars  1T70. 
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Cette  lettre  reçue  et  fixés  ainsi  sur  l'époque  précise 
du  mariage,  les  échevins  se  firent  un  devoir  d'adresser 
leurs  compliments  et  toutes  les  assurances  de  leur  sa- 
tisfaction et  de  leur  dévouement  à  la  future  comtesse  ; 
ils  voulurent  que  leur  missive  lui  parvint  le  jour  même 
de  la  célébration  des  noces,  et  voici  la  charmante 
petite  lettre  qu'elle  leur  écrivit  : 

Il  n'est  pas  possible  d'être  plus  sensible  qae  je  le  suis, 
Messieurs,  à  tout  ce  que  vous  me  dites  d'obligeant,  à  l'occasion 
de  mon  mariage  et  sur  le  choix  que  M^  le  comte  de  Beauvoir  a 
fait.  Je  répondrai,  à  ce  que  j'espère,  aux  idées  favorables  que 
vous  avez  sur  mon  caractère  et  sur  ma  façon  de  penser  ;  et  je 
ferai  mon  plus  cher  bonheur  de  pouvoir  contribuer  à  celui  des 
citoyens  et  habitants  du  Havre,  et  de  vous  convaincre  par  mes 
actions  qu'on  ne  peut  rien  ajouter  à  tous  les  sentiments  avec 
lesquels,  j'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs,  Votre  très  humble  et 
très  obéissante  servante^ 

De  Fagan  Virieu-Beauvoir.  (1) 

à  Paris,  27  mars  1770. 

En  rappelant  ici  quelques-uns  des  beaux  côtés  de 
cette  noblesse  militaire  qui  posséda  à  un  si  haut  degré 
les  qualités  chevaleresques  et  le  sentiment  vrai  de  la 
dignité  personnelle,  il  ne  peut  être  dans  notre  intention, 
on  ne  saurait  s'y  méprendre,  d'exalter  un  régime  social 
qui  fut  plein  d'abus  et  d'excès  trop  souvent  révoltants. 
Notre  pensée,  se  reportant  au  milieu  des  temps  que 
nous  avons  à  raconter,  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence de  ces  anciens  gouverneurs  du  Havre  et  il  nous 
incombe  de  les  peindre  tels  qu'ils  furent,  avec  les  mé- 
rites qui  les  distinguèrent,  avec  cette  bienveillance 
surtout  et  ces  qualités  aimables  qui  leur  concilièrent  si 
fort  les  sympathies  de  leurs  administrés.  Le  monde  n'a 
pas  encore  vu  d'institutions  qui  aient  été  parfaites  ;  il 
n'en  est  pas  non  plus  qui,  dans  leur  ensemble,  aient 
été  absolument  mauvaises.  Ceux  qui  ne  voient  dans  le 
passé  que  ce  qu'il  eut  de  bon  et  de  beau,  tombent  dans 


(1)  Archives  (Papiers  relatifs  à  MM**  De  Virieu-BQaavoir). 
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une  erreur  non  moins  grande  que  ceux  qui  ne  veulent 
en  connaître  que  les  imperfections  et  le  maL  N'ou- 
blions pas  d'ailleurs  que  la  France  du  siècle  dernier 
comptait,  dans  toutes  les  classes  de  la  nation,  un  grand 
nombre  d'hommes  bien  supérieurs  au  régime  qui  pesait 
sur  elle,  et  qu'au  contraire  on  peut  citer  des  époques 
où  ce  sont  les  hommes  qui  se  sont  montrés  bien  infé- 
rieurs aux  principes  et  aux  institutions. 

Maintenant,  après  ces  quelques  pages  qui  appar- 
tiennent tout  autant  à  la  biographie  qu'à  l'histoire  gé- 
nérale de  la  cité,  il  nous  faut  revenir  un  peu  en  arrière 
pour  reprendre  la  suite  des  événements  que  nous  avons 
laissés  à  la  mort  de  Louis  XIV. 

Le  nouveau  roi  Louis  XV  avait  annoncé  le  décès 
de  son  bisaïeul  par  une  première  lettre  dont  lecture  fut 
faite,  suivant  l'usage,  dans  une  Assemblée  générale, 
tenue  la6  septembre  1715.  C'est  une  époque  de  réaction 
qui  commence  aussitôt  :  tout  ce  qui  avait  fait  opposi- 
tion, ouvertement  ou  non,  contre  le  grand  roi,  tous 
ceux  qui  avaient  souffert  se  tournèrent  avec  espoir  vers 
le  duc  d'Orléans  ;  celui-ci  fit  casser  par  le  Parlement 
le  testament  du  monarque  absolu  et  se  fit  déférer  la 
régence  sans  conditions  et  sans  contrôle. 

La  régence  du  duc  d'Orléans  fut  annoncée  au 
Havre,  quelques  jours  après,  par  une  nouvelle  lettre 
adressée  au  nom  de  Louis  XV  à  son  lieutenant  dans  le 
gouvernement.  (I)  Les  qualités  du  prince,  entre  les 
mains  duquel  le  pouvoir  suprême  était  remis,  y  étaient 
grandement  préconisées  ;  mais  il  n'y  avait  pas  un  mot 
de  ce  qui  avait  eu  lieu  au  Parlement,  ainsi  qu'on  en 
peut  juger  par  le  passage  que  voici  : 

€  Je  vous  ai  fait  part.  Monsieur,  de  la  mort  de  mon  très 
honoré  Seigneur  et  Bisaïeul  ;  le  lendemain,  tous  les  Princes  du 


(1)  La  première  lettre  est  datée  de  Versailles  l''  septembre, 
signée  Louis  et  contresignée  Phélippeaux  ;  la  seconde,  écrite  à 
Vincennes,  porte  la  date  du  12  septembre  et  les  mômes  signatures. 
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sang  et  les  Duos  et  Pairs  de  mon  royaume  ont  été  en  ma  cour 
de  Parlement,  où  l'ouverture  de  son  testament  a  été  faite  ;  je 
m'y  suis  rendu  en  personne  aujourd'hui  et  j'ai  déclaré  montrés 
cher  et  très  amé  oncle,  le  duc  d'Orléans,  Régent  de  mon 
royaume.  Mes  peuples  doivent  attendre  toute  sorte  de  bonheur 
et  de  tranquillité  sous  la  régence  d'un  Prince  qui  joint  à^toutes 
les  grandes  qualités,  celles  qui  sont  nécessaires  pour  soutenir 
le  poids  des  affaires  et  dont  Dieu,  sans  doute,  bénira  les 
soins....  » 

Tout  ce  qui  se  passa  dès  lors  fut  un  démenti  pour 
le  règne  précédent.  Quand  on  apprit  au  Havre  les  me- 
sures prescrites  pour  faire  rendre  gorge  aux  traitants, 
qui  s'étaient  engraissés  du  sang  de  la  France  et  qui 
aflBchaient  partout  un  luxe  insultant  ;  quand  on  connut 
Pinstitution  de  cette  chambre  ardente,  entourée  d'un 
appareil  de  terreur  et  de  tyrannie,  qui  devait  les  juger, 
les  rançonner,  les  condamner  à  tort  et  à  travers,  la 
population,  qui  avait  eu  tant  à  souffrir  de  leur  avidité, 
applaudit  à  la  ruine  de  ces  usuriers  si  universellement 
détestés  et  crut  que  le  temps  des  exactions  était  fini. 
La  popularité  du  régent  s'en  accrut,  mais  ce  n'était 
pas  tout  que  de  proscrire  ces  rapaces  financiers  ;  il 
fallait  trouver  d'autres  expédients  pour  faire  face  à 
cette  dette  de  trois  milliards  léguée  par  Louis  XIV  à 
ses  successeurs* 

Alors,  sous  l'impulsion  d'un  homme  de  génie,  du 
banquier  écossais  Law,  le  régent  tenta  une  grande 
chose,  la  première  épreuve  des  ressources  du  crédit, 
puissance  nouvelle  et  inconnue  en  France  où  l'igno- 
rance en  matière  financière  était  encore  très  grande. 
Le  régent  n'eut  qu'à  dire  Notes  voulons  et  le  fameux 
système  de  Law  fut  mis  en  vigueur,  à  la  grande  sur- 
prise de  ce  hardi  novateur  lui-même  qui,  né  sous  un 
gouvernement  représentatif,  eut  un  moment  d'admira- 
tion pour  ce  pouvoir  sans  contrôle,  cette  rapidité 
d'exécution,  cette  toute  puissance  qui  porte  en  elle  le 
principe  de  sa  faiblesse  et  de  sa  ruine,  plus  souvent 
encore  que  celui  de  sa  force  et  de  sa  grandeur.  «  Heu- 
reux le  pays,  s'écriait  le  financier  écossais,  où^  en 
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vingt-quatre  heures,  on  a  délibéré,  résolu  et  exécuté, 
aulieu  qu^en  Angleterre  il  nous  faudrait  vingt-quatre 
ans  I  > 

Quand  la  prérogative  royale  s'exerçait,  comme 
nous  Pavons  vu  lors  de  la  fondation  du  Havre,  pour 
une  entreprise  bonne  et  féconde,  il  n'y  avait  sans  doute 
qu'à  applaudir  ;  mais  quand  elle  se  trompait  !  Ici  elle 
se  trompa  et  la  France  se  trouva  ruinée. 

L'engouement  de  Paris  gagna  la  province  ;  le  Par- 
lement de  Rouen  fit  de  vains  efforts  pour  en  arrêter  la 
propagation  et  les  efiets,  et  il  en  découla  de  grands 
maux  pour  la  Normandie  entière. 

On  sait  ce  que  fut  la  banque  de  Law  et  les  résul- 
tats auxquels  elle  aboutit.  11  substitua  les  billets  à  l'ar- 
gent, hypothéqua  ses  billets  sur  l'ensemble  des  impôts 
du  royaume,  sur  les  richesses  de  la  Louisiane,  terre 
nouvellement  découverte  et  dont  on  exaltait  les  riches- 
ses ;  il  obtint  l'établissement  de  la  Compagnie  des  Indes 
qui  fut  constituée,  en  1719,  par  la  réunion  de  la  Com- 
pagnie des  Indes-Orientales  à  celle  d'Occident.  Si  la 
première  n'apporta  à  la  combinaison  nouvelle  que  des 
affaires  en  mauvais  état,  la  seconde  y  entra  avec  un 
capital  de  100  millions,  la  ferme  générale  des  tabacs, 
les  privilèges  de  la  Compagnie  du  Sénégal,  le  crédit 
que  lui  valurent  plusieurs  opérations  fructueuses  ;  elle 
y  ajouta  les  concessions  dont  jouissait  la  Compagnie 
d'Afrique  ;  elle  ambitionna  bientôt  elle-même  les  béné- 
fices que  les  traitants  tiraient  de  Tadministration  des 
revenus  du  royaume  et  passa  le  bail  des  fermes  géné- 
rales, ainsi  qu'une  partie  de  celui  des  gabelles  et  obtint 
même  le  bénéfice  du  monnayage. 

Riche  d'un  capital  de  300  millions,  maîtresse  d'un 
commerce  exclusif  sur  toute  la  surface  du  globe,  elle  se 
crut  en  puissance  de  rembourser  les  dettes  de  l'Etat,  de 
diminuer  les  charges  publiques,  en  même  temps  qu'elle 
paierait  de  forts  dividendes  à  ses  actionnaires.  Tout 
cela  aboutit  à  une  chute  épouvantable.  Law  s'enfuit  au 
milieu  des  malédictions  publiques,  mais  il  laissa  du 
moins  un  bienfait  après  lui  :  il  avait  fondé  le  crédit 
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qu'il  restait  à  organiser,  et  le  régent  conservant  toutes 
ses  convictions,  pouvait  à  quelque  temps  de  là  lui  écrire 
à  Venise  où  il  s'était  réfugié  :  <  N'oubliez  pas  que  l'in- 
troduction du  crédit  a  plus  apporté  de  changement 
entre  les  puissances  de  l'Europe  que  la  découverte  des 
Indes,  que  c'est  aux  souverains  à  le  donner,  non  à  le 
recevoir,  et  que  les  peuples  en  ont  un  besoin  si  absolu, 
qu'ils  y  reviendront  malgré  eux  et  quelque  défiance 
qu'ils  en  aient.  > 

Ce  grand  bouleversement  financier  eut  des  consé- 
quences funestes  de  plus  d'un  genre;  mais  il  en  eut  donc 
aussi  de  fort  heureuses  :  il  mobilisa  la  richesse  et  le 
commerce  maritime  en  reçut  une  impulsion  immense. 
Si  la  ville  du  Havre,  dont  les  finances  étaient  loin  d'être 
florissantes  à  la  mort  de  Louis  XIV,  eut  à  déplorer  la 
perte  de  quelques  mille  livres  sur  les  billets  que  son 
receveur  avait  en  caisse,  lesquels  subirent  la  déprécia- 
tion générale  et  qu'il  fallut  convertir  en  actions  de  la 
Compagnie  des  Indes,  cette  perte  fut  bien  insignifiante, 
en  raison  du  grand  développement  que  prirent,  à  partir 
de  cette  époque,  son  commerce  et  son  mouvement  ma- 
ritime. Pendant  près  d'un  demi-siècle,  cette  prospérité 
ne  cessa  de  s'accroître,  et  les  rapports  seuls  avec  les 
colonies  devinrent  l'origine  d'une  foule  de  grandes  for- 
tunes. 

Pour  le  moment,  il  est  vrai,  les  échevins  eurent  à 
faire  face  à  d'assez  grandes  difficultés,  et  d'abord  au 
renchérissement  excessif  de  toutes  choses,  particuliè- 
rement de  tous  les  objets  de  consommation,  résultat 
inévitable  de  la  quantité  de  valeurs  mobilières  mises 
en  circulation  et  auxquelles  était  bien  loin  de  répondre 
la  richesse  réelle  du  pays.  A  la  suite  d'une  enquête,  il 
fut  reconnu  cependant  que  les  produits  ne  faisaient  pas 
défaut,  qu'ils  étaient  même  abondants  et,  dès  lors,  on 
ne  vit  dans  l'élévation  extraordinaire  des  prix  que  le 
fait  d'une  avidité  de  gain  sans  mesure  de  la  part  des 
marchands.  Le  corps  de  ville,  en  conséquence,  eut  re- 
cours à  un  expédient  de  tout  temps  pratiqué  au  Havre 
en  pareille  occasion  :  il  tarifa  les  produits  de  toute 
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nature  et  il  fut  interdit  aux  marchands  de  vendre  à  des 
prix  au-dessus  de  ceux  du  tarif  municipal.  En  même 
temps,  il  encouragea  plus  activement  la  concurrence 
faite  par  les  marchands  du  dehors  à  ceux  de  Tinté- 
rieur,  et  assura  par  une  surveillance  sévère  la  liberté 
du  trafic  dans  ces  marchés  du  mardi  et  du  vendredi, 
qui  étaient  de  véritables  foires  où  s'étalaient  les  pro- 
duits les  plus  divers. 

La  liberté  de  ces  marchés  était,  on  Pa  vu,  un  des 
privilèges  de  la  ville  auxquels  la  population  était  le  plus 
attachée  ;  et  quant  à  l'application  d'un  tarif  officiel  au 
petit  commerce,  il  n'y  avait  rien  dans  une  telle  mesure 
qui  pût  exciter  ni  surprise,  ni  protestation,  le  bureau 
de  police  fixant  habituellement  le  prix  d'un  certain 
nombre  de  denrées  et  produits,  en  général  de  ceux  qui 
arrivaient  par  eau,  tels  que  le  vin,  les  cotrets,  les 
oranges,  etc.  (I)  Il  en  était  de  môme  pour  le  pain,  pour 


(1)  Les  registres  de  poUce  sont  pleins  de  procès-verbaux  rela- 
tif^ à  ces  fixations  de  prix.  Nous  en  citerons  quelques  exemples 
curieux  pris  dans  le  siècle  précédent.  —  \^  Les  hôteliers  et  cabare« 
tiers  sont  assignés  par  le  procureur-syndic  pour  avoir  contrevenu 
à  Tordonnance  qui,  vu  la  diminution  du  prix  du  pain,  leur  a  dé- 
fendu de  faire  payer  aux  consommateurs  le  pain  dit  mollet,  plus  de 
sept  deniers  la  pièce  et  néanmoins  ils  le  vendent  1  sol,  quand  le 
bureau  leur  a  interdit  de  rien  gagner  sur  ce  pain,  tant  à  cause  du 
13""  dont  ils  profitent  sur  la  douzaine,  que  par  l'avantage  qu'ils  ont 
de  vendre,  en  même  temps,  leur  vin.  Les  hôteliers  et  cabaretiers 
font  observer  qu'ils  le  vendent  1  sol  pour  se  dédommager  de  la 
perte  qu'ils  subissent  souvent  quand  il  leur  reste  de  ces  pains  et, 
en  outre,  à  cause  des  serviettes  et  du  linge  qu'ils  fournissent  pour 
couvrir  la  table  des  personnes  qui  viennent  manger  chez  eux.  — 
2*  11  juillet  1671  :  S'est  présenté  Jean  Del  Cantillo  de  Bilbao,  maître 
du  navire  nommé  la  Notre^Bame^  assisté  du  s'  Jean  Hamel,  son 
interprète  et  conducteur,  lequel  nous  a  dit  avoir  chargé  un  grenier 
d'oranges  et  citrons  pour  ce  port,  dont  il  demande  prix  lui  être 
donné  suivant  l'échantillon  qu'il  présente,  à  raison  de  cent  sols  le 
cent  des  citrons  et  cinquante  sols  le  cent  des  oranges.  Le  procureur- 
syndic  est  d'avis  d'accorder  les  prix  demandés  ;  mais  les  échevins 
les  réduisent,  les  citrons  à  4  livres  le  cent  et  les  oranges  à  40  sols 
«  avec  défense  de  les  outre-passer  à  peine  de  l'amende  au  cas  appar- 
tenant. >  —  3^  27  avril  1671  :  Les  hôteliers  et  cabaretiers  ont  fait 
leur  déclaration  du  prix  d'achat  du  vin  qu'ils  ont  fait  venir  de  la 
foire  de  La  Chandeleur,  et  ils  l'ont  juré  être  véritable  ;  ils  deman- 
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la  viande  dans  certaines  saisons,  le  bois  à  brûler,  le 
charbon,  la  chandelle  et  tout  ce  qui  pouvait  être  con- 
sidéré comme  objet  de  première  nécessité.  La  sollici- 
tude constante  des  magistrats  pour  la  population  les 
rendait  d'une  extrême  vigilance  à  cet  égard  et  de  fortes 
amendes,  la  peine  de  la  prison  même,  atteignaient  ceux 
qui  s'entendaient  avec  les  producteurs  du  dehors  à 
TefFet  de  provoquer  des  hausses  de  prix.  Le  peuple,  de 
son  côté,  yeillait  à  ses  intérêts  et  n'était  souvent  que 
trop  porté  à  faire  justice  de  ceux  qu'il  soupçonnait  cou- 
pables de  spéculations  et  d'accaparements  propres  à 
produire  le  surenchérissement  des  denrées  :  il  s'assem- 
blait tumultueusement,  accusait  d'incurie  les  magis^ 
trats,  demandait  impérieusement  des  mesures  de  ré- 
pression ;  plus  .d'une  fois  même,  nous  en  avons  cité  des 
exemples,  on  le  vit  saccager  les  boutiques  des  boulan- 
gers, des  bouchers,  des  rôtisseurs  ;  maltraiter  et  chas- 
ser du  marché  les  gardes  des  corporations  qui,  sous  de 
vains  prétextes,  se  croyaient  en  droit  de  saisir  les 
marchandises  apportées  du  dehors  et  livrées  à  des  prix 
inférieurs  à  ceux  de  leurs  propres  produits. 

Cependant,  un  italien  d'un  génie  turbulent  et  au- 
dacieux, le  cardinal  Alberoni,  ministre  de  Philippe  V, 
avait  conçu  le  projet  de  faire  reprendre  à  l'Espagne 
son  ancienne  grandeur  :  l'Espagne»  au  détriment  de 
laquelle  s'est  fait  le  traité  d'Utrecht,  ressaisira  tout  ce 
qu'elle  a  perdu  ;  la  régence  de  France  sera  donnée  à 
Philippe  V  ;  le  prétendant  repassera  en  Angleterre  et 
détrônera  Georges  I"  qui,  à  peine  monté  sur  le  trône,  a 
mécontenté  contre  lui  la  moitié  de  la  nation.  Le  régent, 
après  avoir  vainement  essayé  de  détourner  la  cour 


dent  que  le  prix  lear  soit  donné  pour  la  vente  et  distribution.  Le 
procureur-syndic  ayant  pris  connaissance  do  leur  déclaration  et  du 
prix  auquel  leur  revient  chaque  muid,  donne  prix  pour  la  vente  à 
16  sols  le  pot.  Les  échevins,  modérant  les  conclusions  du  syndic, 
permettent  aux  hôteliers  et  cabaretiers  de  vendre  leur  vin  de  table 
16  sols  le  pot,  et  le  vin  de  mer  (ou  d'équipage)  à  11  «oU  le  pot  (V' 
Registre  Police  n»  2, 1Ô69-1671). 


CHAPITRE  PREMIER  273 

d'Espagne  d'une  entreprise  si  aventureuse,  conclut 
d'abord  une  triple  alliance  avec  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande qui  devint  la  quadruple  alliance  quand  l'Empe- 
reur y  eut  accédé,  et  s'engagea  à  tourner  ses  armes 
contre  TEspagne  et  le  petit-fils  de  Louis  XIV,  dont  l'é- 
lévation au  trône  avait  coûté  tant  de  sang  et  de  trésors. 
Ce  traité  ignominieux  qui  plaçait  la  France  sous  l'in- 
fluence de  TAngleterre  excita  au  Havre,  ainsi  que  dans 
tout  le  royaume,  la  plus  vive  réprobation. 

Le  régent  le  sentit  bien  lui-même  et  s'en  montra 
préoccupé.  En  adressant  au  Havre  rordonnance  du  roi 
qui  portait  la  déclaration  de  guerre  à  l'Espagne  et  in- 
terdisait aux  sujets  français  de  commercer  et  de  con- 
server des  relations  avec  ce  pays,  il  faisait  écrire  au 
gouverneur  par  le  s""  Le  Blanc,  secrétaire  au  départe- 
ment de  la  guerre,  une  lettre  qui  trahit  combien  on 
s'inquiétait  de  Topinion  publique.  Voici  cette  lettre  : 

Toutes  les  démarches  que  S.  A.  R.  a  faites,  Monsieur,  de- 
puis son  avènement  à  la  Régence  pour  affermir  la  paix  de 
l'Europe  et  la  tranquillite  de  ce  royaume  prouvent  suffisamment 
que  c'est  malgré  Elle  qu*Ëlle  vient  à  une  rupture  avec  l'Espagne. 
Pour  ne  rien  oublier  cependant  de  tout  ce  qui  peut  mettre  en 
son  jour  la  justice  de  la  guerre  à  laquelle  le  Roi  se  trouve  en- 
gagé, Elle  a  cru  se  devoir  la  satisfaction  d'informer  le  public 
par  le  mémoire  ci-joint  de  tout  ce  qu'Elle  a  fait  pour  l'éviter, 
et  des  motifs  qui  la  forcent  à  l'entreprendre.  Son  Altesse 
Royale  désire  que  vous  le  communiquiez  aux  militaires  et  autres 
personnes  qui  sont  sous  votre  commandement  et  que  vous  ayez 
une  attention  suivie  à  examiner  les  impressions  qu'il  pourra 
faire  et  à  m'informer  de  ce  que  vous  en  aurez  observé....  »  (1) 

Ces  préoccupations  persistent  pendant  toute  la 
durée  de  cette  guerre  si  impolitique.  La  lettre  qui 


(1)  Cette  lettre  et  rordonnance  du  roi  furent  présentées,  lues  et 
enregistrées  dans  TAssemblée  générale  du  16  janvier  1719.  La  lettre 
du  roi  que  le  secrétaire  de  la  guerre  appelle  un  mémoire  est,  en 
effet,  un  long  commentaire  justificatif  de  Tévénement  et  de  la  ré- 
solution du  régent. 
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ordonne  des  réjouissances  publiques  pour  la  prise  de 
Fontarabie  commence  ainsi  : 

Monsieur  De  La  Grange,  Toute  l'Europe  sait  assez  par 
quels  motifs  j'ai  été  forcé  de  déclarer  la  guerre  au  roi  d'Espagne 
et  avec  quelle  douleur  je  tourne  mes  premières  armes  contre 
un  prince  dont  la  personne  et  les  intérêts  me  doivent  être  si 
chers.  Quoique  Dieu  paraisse  par  les  succès  qu'il  m'accorde 
approuver  la  justice  et  la  droiture  de  mes  intentions,  je  ne 
ressentirais  aucune  joie  de  ces  avantages,  si  ce  n'étaient  des 
acheminements  à  la  tranquillité  que  je  tâche,  avec  mes  alliés, 
d'obtenir  du  roi  d'Espagne 

Celle  pour  la  prise  de  Saint-Sébastien  exprime  les 
mêmes  sentiments  : 

.  Monsieur  De  La  Grange,  vous  savez  déjà  de  quel  œil  je 
regarde  les  succès  que  Dieu  daigne  accorder  à  mes  armes.  Ils 
ne  me  flattent  qu'autant  qu'ils  me  paraissent  des  témoignages 
de  la  justice  de  mes  intentions  et  qu'ils  augmentent  les  espé- 
rances d'une  paix  prochaine 

Cette  guerre  entre  parents  eut  pour  eflfet  immédiat 
d'obliger  à  de  nouvelles  exactions.  Ainsi,  bien  que  le 
régent  eût  reconnu  lui-même  que  la  création  des  offices, 
sous  le  régime  précédent,  avait  causé  de  grands  désor- 
dres dans  l'administration  publique,  la  pénurie  du 
trésor  n'en  fit  pas  moins  revenir  aux  détestables  erre- 
ments de  Louis  XIV.  On  eut  donc  de  nouveau  recours 
à  la  création  de  charges  de  toutes  sortes,  dont  le  rachat 
fut  imposé  aux  villels.  Le  Havre,  pour  sa  part,  fut  taxé 
à  163,350  livres,  somme  énorme  dont  les  échevins, 
malgré  toutes  leurs  démarches,  ne  purent  obtenir  la 
modération.  La  ville  fut  seulement  autorisée  à  re- 
prendre la  régie  de  ses  octrois  et  à  faire  un  emprunt, 
double  mesure  qui  lui  permit  de  payer  ces  offices 
et  de  conserver  intacte  son  ancienne  organisation  mu- 
nicipale. 

Le  duc  de  Bourbon,  arrivé  au  ministère,  déclara 
supprimés  tous  ces  offices  odieux  aux  populations  et 
annonça  que  les  villes  et  les  particuliers  qui  les  avaient 


CHAPITRE  PREMIER  275 

déjà  payés  en  seraient  remboursés  au  moyen  de  contrats 
de  rentes  rapportant  2  p.  0/0  d^intérêt.  Il  revint  ainsi 
au  Havre,  pour  ses  163,350  livres,  2,970  livres  de 
rentes  sur  lesquelles  il  fallut  verser  annuellement  1,718 
livres  à  Phôpital-général.  Les  échevins  protestèrent, 
mais  on  ne  tint  aucun  compte  de  leurs  réclamations  ; 
et  ils  eurent  bientôt  même  à  payer  une  somme  assez 
forte  pour  racheter  Toffice  de  receveur  de  leurs  octrois, 
que  ce  dur  et  maladroit  ministère,  malgré  toutes  ses 
déclarations  contre  Fabus  des  offices,  avait  supprimé 
et  remplacé  par  des  agents  à  la  nomination  de  l'Etat. 

Des  fluctuations  si  fréquentes  dans  les  dispositions 
du  gouvernement  à  Pégard  des  villes,  et  qui  aboutis- 
saient toujours  à  de  nouvelles  exactions,  n'étaient  pas 
évidemment  de  nature  à  faciliter  le  relèvement  des 
finances  de  la  Communauté  ;  mais  Le  Havre  avait 
pourtant  obtenu  une  concession  d'une  grande  impor- 
tance en  se  faisant  autoriser  à  reprendre  la  régie  de 
ses  octrois.  L'arrêt  porté  en  sa  faveur  cassait  l'adjudi- 
cation faite  au  s'  Jean  Roos  pour  six  années,  moyen- 
nant qu'on  lui  abandonnerait  le  tiers  du  bénéfice  au- 
dessus  du  produit  de  49,100  livres,  prix  de  l'adjudica- 
tion. Or,  pour  apprécier  combien  la  ville  avait  intérêt 
à  régir  elle-même  ses  octrois,  il  suffit  de  jeter  les  yeux 
sur  un  relevé  qui  fut  fait,  à  cette  époque,  des  bénéfices 
abusifs  de  l'adjudicataire. 

Le  s*"  Roos  avait  déjà  fait  quatre  années  de  son 
bail  :  la  moyenne  du  produit  annuel  des  octrois  et  du 
doublement  avait  été  de  80,452  livres,  ce  qui  consti- 
tuait pour  lui  un  bénéfice  de  31,352  livres  par  an.  Le 
tiers  du  produit  net  pour  les  deux  autres  années  s'éleva, 
en  sa  faveur,  à  17,000  livres.  Cet  adjudicataire  récolta 
donc,  pour  ces  six  années,  142,408  livres,  somme  très 
considérable  à  cette  époque  et  qui  fut  entièremeijit 
perdue  pour  la  ville.  Quant  à  l'emprunt  que  Le  Havre 
était  autorisé  à  faire  à  des  particuliers,  il  fut  couvert 
rapidement  ;  les  négociants  de  la  place  s'y  intéres- 
sèrent ;  le  s'  Martin  Foache  donna  l'exemple  et  s'ins- 
crivit le  premier  pour  environ  vingt  mille  livres. 
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Cependant,  le  duc  Philippe  d'Orléans  qui,  dans  ces 
dernières  années,  avait  pris  les  soins  les  plus  attentifs 
pour  réducation  du  jeune  roi^  son  pupille,  était  mort 
le  23  décembre  1723,  et,  chose  singulière,  nul  service 
ne  fut  célébré  au  Havre  pour  ce  prince,  dans  une  ville 
où  l'on  se  montra  toujours  si  empressé  à  ordonner  des 
solennités  de  cette  nature  en  l'honneur  d'une  foule  de 
personnages  beaucoup  moins  considérables.  Le  roi, 
ayant  depuis  quelques  mois  atteint  sa  majorité,  avait 
déjà  pris  en  mains  les  rênes  du  pouvoir  ;  mais  ni  les 
leçons  de  politique  du  régent,  ni  les  leçons  de  morale 
de  Massillon,  ne  devaient  porter  fruit  ;  l'égoïste  mo- 
narque avait  été  pétri  de  telle  sorte  par  la  nature,  qu'il 
devait  pendant  tout  son  règne  frayer  la  voie  à  la  révo- 
lution, que  pourtant  il  entrevoyait  avec  épouvante,  et 
conduire  la  monarchie  à  sa  ruine.  Les  idées  prennent 
déjà  leur  marche  menaçante,  elles  vont  être  la  seule 
puissance  du  siècle  ;  tout  le  reste  paraît  fastidieux  et 
insignifiant. 

Sous  l'inhabile  ministère  du  duc  de  Bourbon,  un 
projet  de  mariage  entre  le  jeune  roi  et  une  infante 
d'Espagne  semblait  propre  à  réparer  le  mal  fait  par  la 
quadruple  alliance  ;  mais  le  duc,  sous  Tinfluence  de  la 
marquise  de  Prie,  sa  maîtresse,  qui  était  pensionnée 
par  l'Angleterre,  renonça  à  ce  projet  et  fit  épouser  au 
roi  la  fille  d'un  prince  sans  Etat,  Stanislas  Leczinski, 
l'ex-roi  de  Pologne. 

Le  lieutenant  de  roi,  au  Havre,  apporta  lui-même 
à  l'Assemblée  générale  la  nouvelle  officielle  de  cette 
union  et  fit  donner  lecture  de  la  lettre  par  laquelle  le 
roi  ordonnait,  à  cette  occasion,  les  prières  d'usage  et 
des  réjouissances  publiques.  Voici  le  commencement 
de  cette  communication  royale  : 

L'empressement  que  mes  sujets  ont  toujours  témoigné  de 
me  voir  assurer  par  un  prompt  mariage  la  tranquillité  de  TEtat 
était  trop  juste  pour  différer  de  répondre  à  leurs  vœux  par  un 
clioix  propre  à  les  remplir.  J'ai  cru  que  nos  communes  espé- 
rances ne  pouvaient  être  mieux  fondées  que  sur  les  vertus  et 
la  pieuse  éducation  de  la  Princesse  Marie.  Le  traité  de  notre 
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mariage,  conclu  avec  le  Roi,  son  père,  a  été  accompli  dans  ma 
ville  de  Strasbourg,  où  mon  oncle,  le  duc  d'Orléans,  Ta  épousée 
en  mon  nom  le  quinzième  du  mois  passé,  et  la  cérémonie  en 
ayant  été  célébrée  aujourd'hui,  il  ne  me  reste  qu'à  demander 
à  Dieu  de  m'accorder  sa  protection....  etc.  (1) 

Le  lieutenant  de  roi,  dont  il  s'agit  ici,  présidait 
pour  la  première  fois  TAssemblée  générale.  C'était  M' 
De  Virieu  De  Beauvoir,  le  successeur  du  s' De  La  Grange 
et  dont  les  lettres  de  commission  avaient  été  enregis- 
trées par  le  corps  de  ville  quelques  jours  auparar- 
vant,  (2)  dans  une  séanoe  spéciale  convoquée  à  cet 
effet.  L'extrait  suivant  du  procès-verbal  donne  une 
idée  exacte  du  cérémonial  usité  en  pareille  circons- 
tance : 

Séance  du  16  octobre  1725,  en  l'hôtel  commun  de  la  ville 
Françoise  du  Havre  de  Grâce,  devant  Messieurs  Simenel,  Plain- 
pel,  Laignel  et  Le  Noble,  maire-échevins,  en  la  présence  de 
maître  Jacques  Le  Noble,  procureur-syndic  ;  —  Par  Monsieur 
Nicolas  De  Virieu  De  Beauvoir,  Brigadier  des  armées  du  roi, 
chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint-Louis,  lieutenant-colo- 
nel du  régiment  dinfanterie  d'Enghien,  A  été  présenté  à  la 
Compagnie  des  lettres-patentes  du  Roi  portant  provision,  à 
lui  accordée  par  Sa  Majesté,  de  la  charge  de  son  Lieutenant  de 
cette  ville  et  citadelle,  sous  l'autorité  de  Monseigneur  le  Gou- 
verneur d'icelle,  lesquelles  lettres  il  aurait  mis  es  mains  de  la 
Compagnie  pour  être  enregistrées  sur  le  registre  de  cet  hôtel, 

dont  il  demande  acte. 

Signé,  Virieu-Beauvoir. 

Après  lecture,  la  Compagnie  a  accordé  acte  à  Monsieur  De 
Beauvoir  de  la  présentation  par  lui  faite  de  ses  lettres  de  pro- 


(1)  Datée  de  Fontainebleau,  20  sept.  1725  ;  signé  Louis  et,  plus 
bas,  Phelypeaux.  La  lettre  n'arriva  au  Havre  et  ne  fut  présent<3e  à 
TÂssemblée  générale  que  le  28  octobre. 

(2)  La  réception  de  M'  De  Virieu-Beauvoir  avait  eu  lieu  le  16 
octobre.  Il  était  le  deuxième  fils  de  Noble-André  De  Virieu  De  Beau- 
voir, Baron  de  Faverges  et  de  Romagnieu,  Seigneur  de  La  Palud  et 
du  Pont  de  Beauvoisin,  guerrier  d'une  bravoure  à  toute  épreuve, 
qui  figura  avec  honneur  sur  une  foule  de  champs  de  bataille,  où  il 
fut  six  fois  blessé. 

18 
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vision  en  la  charge  de  Lieutenant  de  Roy  au  gouvernement 
tant  de  cette  ville  et  citadelle  que  dépendances  et  ordonne 
qu'elles  seront  enregistrées  sur  le  registre  de  cet  hôtel  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  ce  qui,  à  l'instant, 
a  été  fait  en  la  manière  qui  en  suit  : 

Teneur  desdites  Lettres  du  Roi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
à  notre  cher  et  bien  amé  le  s'  De  Beauvoir,  Brigadier,  lieute- 
nant-colonel du  régiment  d'infanterie  d'Enghien,  Salut.  La 
charge  de  notre  Lieutenant  au  gouvernement  des  ville  et  cita- 
delle du  Havre  se  trouvant  vacante  par  le  décès  du  s^*  De  La 
Grange,  qui  en  était  pourvu,  et  jugeant  nécessaire  pour  le  bien 
de  notre  service  d'y  commettre  un  sujet  capable  et  expéri- 
menté. Nous  vous  avons  choisi  à  cet  effet,  pour  la  connaissance 
que  nous  avons  de  votre  valeur,  courage,  expérience  au  fait  de 
la  guerre,  vigilance,  activité  et  sage  conduite,  dont  vous  avez 
donné  des  preuves  suffisantes  dans  les  divers  emplois  de  guerre 
qui  vous  ont  été  confiés  ;  de  sorte  que  nous  nous  promettons 
que  vous  nous  servirez  utilement  dans  celui-ci  ;  à  ces  causes, 
etc. 

Donné  à  Chantilly,  le  6  juillet  de  l'an  de  grâce  1725,  etc. 

Signé,  Louis  ;  contresigné.  De  Breteuil. 

Les  lettres  de  provision,  une  fois  lues  et  enregis- 
trées, étaient  remises  au  récipiendaire  qui  signait  de 
nouveau  sur  le  registre.  Pendant  que  le  greffier  trans- 
crivait la  pièce  ofiScielle,  c'était  le  moment  des  compli- 
ments réciproques  entre  le  représentant  du  roi  et  les 
officiers  de  ville  ;  les  échevins  ne  manquaient  pas  de 
se  déclarer  très  heureux  et  très  fiers  du  digne  choix 
fait  par  Sa  Majesté  et  d'exprimer  à  ce  nouveau  chef  de 
la  cité  tout  l'espoir  qu'ils  fondaient  sur  son  concours  et 
sur  son  appui. 

M'  De  Virieu-Beauvoir,  dans  les  premiers  temps 
de  son  commandement,  fut  souvent  absent  du  Havre. 
Il  arrivait  d'ailleurs  dans  un  moment  de  calme  et  de 
prospérité.  La  ville  était  tout  entière  à  son  commerce, 
à  ses  constructions  navales,  à  ses  équipements  de  nar- 
vires  pour  les  mers  du  Nord  et  pour  les  colonies.  La 
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Compagnie  royale  des  Indes  lui  avait  ouvert  un  champ 
immense  d'exploitation  dans  la  Louisiane^  où  la  ville 
de  la  Nouvelle-Orléans  venait  d'être  fondée  à  l'embou- 
chure du  Mississipi,  glorieux  et  noble  établissement 
que  sa  situation  destinait  à  devenir  un  des  plus  floris- 
sants entrepôts  du  commerce.  Le  fleuve  était  comme  la 
ligne  centrale  d'une  foule  d'établissements  créés  à  l'Est 
et  à  l'Ouest  de  ses  rives,  la  grande  voie  de  communi- 
cation qui  les  reliait  entre  eux  et  qui  permettait  de 
nouer  des  relations  avec  le  Nord  des  vastes  contrées  de 
ce  continent.  Depuis  la  fin  de  la  guerre  avec  l'Espagne, 
la  Compagnie  avait  fait  de  la  Nouvelle-Orléans  le  quar- 
tier-général de  la  colonie  ;  plus  de  huit  cents  colons 
partirent,  en  une  année,  du  Havre,  pour  ces  nouvelles 
contrées  et  on  finit  même  par  y  expédier  des  convois 
entiers  de  femmes,  destinées  à  devenir  les  épouses  des 
planteurs  que  les  défrichements  et  la  culture  devaient 
attacher  au  sol. 

Les  rapports  avec  les  îles,  le  Canada  et  l'Acadie 
avaient  pris  aussi  un  grand  développement,  La  pêche 
de  la  morue  enrichissait  les  maisons  qui  se  livraient  à 
cette  industrie  maritime  ;  un  moment  seulement,  le 
marché  du  Havre,  pour  cet  article,  se  trouva  compro- 
mis par  l'avidité  de  quelques,  négociants  qui,  d'accord 
avec  les  trieurs,  livraient  aux  acheteurs  des  poignées 
ou  paquets  de  morue  moins  avantageux  que  ceux  que 
leur  offrait  le  marché  de*  quelques  petits  ports,  tels 
que  celui  d'Honfleur.  Mais,  sur  la  requête  du  procu- 
reur-syndic, le  corps  de  ville  intervint  à  temps  dans 
l'intérêt  du  commerce  et  de  la  sincérité  des  échanges. 
On  fixa  le  nombre  de  morues  que  devait  renfermer  la 
poignée,  le  poids  moyen  qu'elle  devait  avoir,  et  le  mar- 
ché du  Havre,  pour  la  morue,  vit  rapidement  revenir 
les  marchands  étrangers  qui  l'avaient  un  instant 
déserté. 

La  Compagnie  des  Indes  qui  avait,  au  Havre, 
plusieurs  correspondants,  et  dont  un  grand  nombre 
des  navires  étaient  attachés  à  ce  port,  songeait,  en 
1726,  à  y  établir  une  manufacture  de  tabac.  Elle  y 
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avait  âéjà  eu  un  hôtel  des  Monnaies,  dans  le  quartief 
Saint-François,  et  elle  se  proposait  de  fonder  le  nouvel 
établissement  sur  remplacement  de  cet  hôtel  ;  maid 
avant  de  rien  décider  elle  voulut  s'assurer  que  se» 
tabacs  ne  seraient  jamais  soumis  par  la  ville  à  des 
droits  d'octroi.  C'est  M'  Louis-Adrien  Plainpel,  oon- 
seiller  du  roi,  subdélégué  de  Tintendant  dans  réleotioû 
et  premier  maire-échevin,  à  qui  la  puissante  Gompa^ 
gnie  fit  présenter  son  projet  et  les  conditions  aux-- 
quelles  Pexécution  en  était  subordonnée. 

Le  pi'emier  maire-échevin  convoqua  dono  rAssen^ 
blée  géhérale  et  il  lui  fit  connaître,  dans  les  termes 
suivants,  les  propositions  qui  lui  avaient  été  faites  et 
dont  il  avait  déjà  entretenu  ses  collègues  : 

«  Les  directeurs  et  syndics  de  là  Compagnie  royale  des 
Indes,  prévoyant  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter 
dans  la  fondation  d'établissements  nouveaux  et  particulière- 
ment dans  celui  d'une  manufacture  de  tabac  au  Havre,  ont 
pensé  que  les  octrois  qui  se  lèvent  au  profit  de  cette  Commu- 
nauté pourraient  s'étendre,  dans  la  suite,  sur  les  tabacs  qu'ils 
feraient  entrer  dans  notre  ville  pour  y  être  fabriqués.  Ils  ont 
fait  demander  aux  maire-échevins  des  éclaircissements  à  ce 
sujet,  lesquels,  bien  que  très  explicites,  ne  les  ont  pas  entiè- 
rement rassurés  à  cet  égard.  M'  D'Espresménil,  l'un  des  direc- 
teurs, parfaitement  attentif  à  l'avantage  de  la  Compagnie,  et 
que  nous  connaissons  l'être  également  au  bien  de  notre  ville,  a 
été  chargé  de  notifier  que,  nonobstant  les  différents  arrange*- 
ments  déjà  pris  pour  établir  solidement  cette  manufacture^  la 
Compagnie  ne  s'y  déterminerait  point  sans  qu'auparavant  l'As-* 
semblée  générale  ne  passât  une  déclaration  précise  et  ne  re- 
nonçât à  demander  et  à  percevoir,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  fût,  aucuns  droits  sur  les  tabacs  qui  entreraient  pour  la  ma- 
nufacture ou  qui  en  sortiraient,  tant  que  la  ferme  des  tabacs 
serait  unie  et  appartiendrait  à  la  Compagnie.  » 

M'  Plainpel  ajouta  ensuite  qu'il  lui  paraissait  inu- 
tile de  faire  ressortir  combien  la  fondation  d'un  tel  éta- 
blissement serait  pour  la  ville  d'un  avantage  bien 
autrement  considérable  que  les  quelques  droits  qu'on 
pourrait  lever  sur  les  tabacs  et  il  déclara  enfin  s'en 
rapporter,  sur  ce  sujet  considérable,  à  la  délibération  de 
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rAssemblée.  La  décision  ne  pouvait  être  douteuse  : 
l'Assemblée  à  l'unanimité  fit  une  déclaration  conforme 
à  ce  qui  lui  était  demandé  et  qui  constitua,  en  fait,  la 
nouvelle  manufacture  à  l'état  d'établissement  privilé- 
gié au  sein  de  la  cité.  (1) 

Ainsi,  malgré  les  exigences  fiscales  du  gouverne- 
ment et  les  exactions,  encore  trop  fréquentes,  de  ses 
agents,  malgré  la  guerre  elle-même,  tout,  jusqu'à  l'é- 
poque de  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  parut 
concourir  au  développement  de  la  prospérité  loca-le  ; 
les  habitants  arrivèrent  au  Havre  (}e  partout,  de  Té- 
tranger,  comme  des  diverses  provinces  du  royaume  ; 
à  chaque  séance  du  corps  de  ville,  les  échevins  ont  à 
voter  sur  de  nouvelles  demandes  de  lettres  de  bour- 
geoisie :  ce  sont  d'anciens  habitants  qui  reviennent 
dans  la  ville  qu'ils  avaient  abandonnée  dans  les  temps 
de  misère  générale  ;  ce  sont  des  négociants  français  ou 
étrangers  qui  accourent  y  fonder  des  maisons  souvent 
très  importantes.  En  quelques  années,  la  population  se 
trouva  plus  que  doublée  ;  on  demandait  chaque  jour 
aux  échevins  l'alignement  pour  de  nouvelles  cons- 
tructions ;  enfin,  les  ressources  augmentant  par  s.uite 
de  l'accroissement  de  la  population  et  de  la  richesse 
publique,  le  corps  de  ville  put  appliquer  ses  soins  à 
l'amélioration  de  la  voirie,  au  développement  du  ser- 
vice des  eaux,  et  entrevoir  déjà  le  moment  où  il  pourrait 
doter  la  cité  de  casernes  pour  les  Compagnies  de 
marine  et  pourvoir  à  la  construction  de  divers  bâ- 


(1)  On  a  écrit  que  la  Compagnie  poussa  la  défiance  jusqu'à  exi- 
ger que,  contrairement  à  l'usage  suivi  dans  les  Assemblées  géné- 
rales, tous  les  membres  présents  apposassent  leur  signature  au  bas 
de  la  déclaration.  C'est  là  une  assertion  de  pure  fantaisie.  Dans 
toutes  les  Assemblées,  générales  ou  particulières,  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires, Pusage  constant  voulait  au  contraire  que  les  membres 
présents  signassent  les  procès-verbaux  des  séances  et  les  délibéra- 
tions qui  y  étaient  prises.  Dans  la  circonstance  dont  il  s'agit,  les 
cboses,  sous  ce  rapport,  se  passèrent  comme  d'habitude,  et  par 
conséquent  les  membres  qui  avaient  assisté  à  cette  séance  signèrent 
tous  sur  le  registre  des  délibérations  ainsi  qu'on  avait  coutume  de 
le  faise  0a  paneille  oocuroBoe. 
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timents  dont  le  besoin  devenait  de  jour  en  jour  plus 
impérieux.  Un  grand  nombre  de  familles,  dont  nous 
trouvons  encore  les  noms  parmi  nous,  datent  au 
Havre  de  cette  époque,  de  cette  première  moitié  du 
XVIII*  siècle.  (1) 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  quelques-uns 
des  noms  des  négociants  et  hommes  importants  dont 
s'enrichit,  à  cette  époque,  le  corps  de  la  bourgeoisie 
havraise  : 


Nicolas  Balme^  de  la  côte  St- 
André,  négociant. 

Pierre  Nieck  et  Jacques  Picca- 
luga,  de  Gènes,  négociants. 

Guillaume  Prier,  du  diocèse  de 
Vienne  (Dauphiné),  négoce 

Jacques  De  La  Chastaignerest. 


François  Odièvre,  s' de  Bimare. 
Bourlier,  de  Paris,  négoce  (2) 

(taxé  pour  Thôpital  à  45  livres). 

Paul  Sarrebourse  De  Loigny. 
(taxé  pour  Thôpital  &  45  livres). 

Charles  Gentais,  négociant. 

(taxé  pour  Thôpital  k  45  livres). 


(1)  Les  nouveaux  arrivants  dans  la  ville  n'étaient  pas  toujours 
inscrits  aussitôt  dans  la  bourgeoisie  ;  ils  restaient  quelquefois  un 
grand  nombre  d^années  dans  la  simple  condition  d'habitants  avant 
de  prendre  les  lettres  qui  leur  conféraient  les  droits  et  privilèges 
attachés  à  ce  titre  de  bourgeois.  On  n'était  pas  toujours  compris 
dans  la  bourgeoisie  par  cela  seul  qu'on  était  né  dans  la  ville,  bien 
que  généralement  cette  condition  de  bourgeois  se  trouvât  de  droit 
liée  à  la  qualité  de  citoyen.  Nous  avons  cité  déjà  un  exemple  de 
cette  situation  exceptionnelle  en  la  personne  du  s'  Georges  Oursel 
qui,  né  au  Havre  et  n'ayant  pas  cessé  d*y  résider,  ne  figurait  pour- 
tant pas  dans  le  corps  des  bourgeois  et  fut  contraint  par  les  éche- 
vins  de  s'y  faire  inscrire.  —  Tout  individu  qui  obtenait  des  lettres 
de  bourgeoisie  devait  faire  une  aumône  à  l'hôpital-générai.  Le 
chiffre  de  cette  aumône  variait  suivant  les  ressources  et  la  fortune 
du  récipiendaire  et  était  fixé  par  les  échevins  eux-mêmes.  Généra- 
lement il  était  de  six  livres  tournois  pour  les  gens  aisés.  On  peut 
déduire  ainsi  du  chiffre  de  cette  taxe  quelle  était  l'opinion  qu'on  se 
faisait  de  l'importance  des  ressources  que  possédaient  les  nouveaux 
bourgeois.  Or,  un  grand  nombre  de  ceux  qui  sollicitèrent  la  bour- 
geoisie, dans  cette  première  moitié  du  xviii*  siècle,  furent  taxés  à 
10,  15,  20  livres,  et  plusieurs  à  un  chiffre  plus  élevé,  jusqu'à  45 
livres.  C'est  là  une  particularité  qui  a  son  importance  et  qui  permet 
d'établir  que  la  population  du  Havre  se  recruta,  à  cette  époque, 
d'un  grand  nombre  de  familles  riches  ou  tout  au  moins  très  aisées. 
Aussi  voit-on  que  plusieurs  de  ces  nouveaux  venus,  à  peine  établis 
dans  la  ville,  furent  appelés  aux  Assemblées  générales  et  môme  aux 
premières  charges  de  la  cité.  Dans  ce  nombre,  on  peut  citer  les 
Adam  de  Clermont,  les  Toussaint,  l'avocat  Romain,  les  Millot,  etc. 

(2)  On  voit  que  la  désignation  de  négociant  tend,  dès  le  com- 
mencement du  xviii**  siècle,  à  remplacer  celle  de  marchand^  jus- 
qu'alors à  peu  près  exclusivement  usitée. 
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Les  fils  de  Jacques  Uoussaye,  s' 
d'Auberville,  offlciep  de  feue 
S.  A.  R^  Madame,  et  bour- 
geois de  cette  ville,  ancien 
n(^gociant,  «  nés  accidentel- 
lement en  la  paroisse  de  St- 
Germain  de  Montivilliers.  » 

Cazejus,  de  Bordeaux,  négoc*. 

Jacques  Lestorey  de  Boulogne, 
natif  d'Anglesqueville,  élec- 
tion de  Pont-Lé vôque  (reçu 
en  1719). 

François  Millot,  de  St-6eorges- 
d'Isigny,  taxé  à  45  livres, 
reçu  en  1721,  négociant. 

Jacques  Masson,  seigneur  de 
Bazernes  et  autres  lieux,  na- 
tif de  Genève,  négociant. 

Robert  Quertier,  de  Caudebec. 

Nicolas  De  Caen. 

M"*  Bailleul,  veuve  de  Gasque- 
rel,  avocat  aux  Juridictions 
royales  de  la  ville. 

Eugène  Maccarty^  de  la  ville 
de  Corck  (Irlande). 

Lefort  Jean-Louis,  d'Avignon, 

négociant. 

Pierre  Faure,  originaire  de 
Brest,  habitant  déjà  Le  Havre 
depuis  1713. 

René  Borel,  de  St-LÔ,  sur  la 
présentation  de  M'  Romain 
De  La  Cour,  conseiller  du  roi, 
contrôleur  au  grenier  à  sel, 
négociant. 

Joseph  Le  Golf,  de  Paris,  négoce 

Georges  De  Lis,  né  en  Grèce. 

Pierre  Rigal,  de  Bayonne,  nég^ 

Gallais,de  Pont-Lévôque,«  cau- 
tionné par  le  s'  Masurier,  s' 
d'Offranville,  écuyer,  négoce  » 

Daniel  O'Léary  et  Garvey,  tous 
deux  de  Dublin,  négociants. 

Guillaume  Tanquerey,  de  St- 

Màlo,  négociant. 

Léon  Duvergier,  de  Bayonne, 

négociant. 

Fr.  Corbière,  de  Fécamp. 

Guillaume  Le  Yigreux  De  Lille, 

natif  de  Louviers. 


Marc  Forstall,  irlandais,  négoce 

Clément  De  La  Croix,  procu- 
reur au  bailliage  de  Monti- 
villiers. 

Pierre-Louis   Le  Canteur,   de 
Pont-Lévôque,  négociant. 

François  Chou  De  Mailly. 

Jacques  de  Réauté,  né  à  Ams- 
terdam, Ûls  de  Thomas  de 
Réauté,  ancien  bourgeois  du 
Havre. 

Vincent  Toussaint,  négociant, 
reçu  bourgeois  le  29  août 
1735,  habitant  déjà  Le  Havre, 
depuis  environ  13  ans,  natif 
de  Neufchâtel,  élection  d'A- 
miens, cautionné  par  le  s' 
Couradin,  premier  maire- 
échevin. 

Nicolas  de  Saint-Pierre,  natif 
de  Vitré  près  Laigle. 

Pierre  Mazeline,  originaire  de 
Saint-LÔ,  en  1738  ;  au  Havre 
depuis  1730. 

Jean  Alleaume,  de  la  paroisse 
des  manoirs  du  Vallasse  (1740) 

De  La  Londe,  négociant,  natif 

de  Rouen  (1745). 

Louis-François-Alexandre  La- 
corne,  natif  de  Bretteville, 
négociant  (1747). 

Dominique  Beaulieu,    de  Ba- 
yonne, négociant. 

Jean  Malley,  de  Dublin,  négoce 

Hugon  De  Lavalette,  déjà  ca- 
pitaine quartenier,  négoce 

Pierre  Daubichon,  négociant. 

Bourdet,  avocat  au  Parlement 
de  Paris,  receveur  de  S.  A. 
R**  le  comte  de  La  Marche 
(1751). 

Denis  Villet,  de  Paris,  négo- 
ciant, en  1752,  déjà  depuis 
plusieurs  années  au  Havre. 

Un  grand  nombre  de  capitaines 
de  navires,  tels  que  les  s" 
La  Chesnée,  Ducolombier, 
Langlois,  Pimont,  Trémy,Le- 
play,  Vandelle-Barbel,  Du- 
viquet,  etc.,  etc. 


Puis,  une  foule  de  gens  de  métier,  parmi  lesquels  Jacques 
Postel,  de  Cherbourg,  reçu  brément  et,  après  plusieurs  années 
de  séjour,  admis  dans  le  corps  de  la  bourgeoisie.  Il  en  était 
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toujours  de  môme  pour  les  gens  du  commun.  Ce  n'était  qu'a- 
près un  temps  souvent  très  long  que  la  bourgeoisie  s'ouvrait 
pour  eux. 

Nous  devons  nous  arrêter  le  moins  possible  sur  la 
plupart  des  faits  et  incidents  qui  occupent  le  corps  de 
ville  pendant  cette  première  partie  du  xviii*  siècle. 
Les  échevins  ont,  comme  par  le  passé,  à  lutter  sans 
cesse  pour  le  maintien  de  leurs  franchises,  si  souvent 
méconnues  ;  pour  soustraire  les  habitants  au  logement 
des  troupes,  aux  empiétements  de  la  Gabelle  et  des 
fermiers  sur  les  droits  de  la  cité. 

Le  développement  de  nos  colonies  obligeait  à  y 
avoir  des  garnisons  et  à  tenir  dans  notre  port  des 
troupes  toujours  prêtes  à  y  être  embarquées.  Dès  1724, 
le  corps  de  ville  avait  fait  faire  des  démarches  auprès 
du  gouvernement  pour  en  obtenir  la  construction  de 
casernes  destinées  à  loger  ces  compagnies  franches  de 
la  marine  dont  la  répartition  dans  les  maisons  de  la 
ville  imposait  à  la  population  une  lourde  charge  et 
donnait  lieu  trop  souvent  aux  incidents  les  plus  graves. 
La  Cour  avait  promis  de  s'occuper  de  cette  affaire,  d'é- 
tudier les  divers  projets  qui  lui  avaient  été  présentés  à 
cet  égard  et  d'accorder  tout  au  moins  une  subvention 
de  douze  mille  livres  pour  aider  à  cette  construction. 
Mais  ce  n'était  là  qu'une  promesse  :  en  vain  les  éche- 
vins adressèrent-ils  aux  ministres  lettres  et  mémoires 
à  ce  sujet,  leur  représentant  que  €  rien  n'importait 
plus  au  bien  du  service  du  roi  et  au  soulagement  des 
habitants  ;  >  il  en  fut  de  cette  affaire,  comme  de  celle 
des  cinquante  canons,  du  temps  de  M*"  De  Beauvillier; 
la  Cour  jugea  que  si  la  ville  voulait  des  casernes,  elle 
n'avait  qu'à  en  faire  bâtir. 

Il  fallut  bien  s'y  résoudre  :  les  chantiers  de  l'arse- 
nal étaient  en  pleine  activité,  le  roi  y  faisait  construire 
plusieurs  vaisseaux  sur  lesquels  on  devait  embarquer 
une  certaine  quantité  de  ces  soldats  ;  ceux-là  partis,  ils 
seraient  remplacés  par  d'autres  ;  on  ne  pouvait  rester 
daas  une  situation  <  qui  n'était  pas  moins  préjudiciable 
aux  privilèges  des  bour^eoifi  et  habitants  qu'à  la  traii- 
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qniliité  publique,  par  les  désordres  que  causaient  jour- 
nellement, surtout  la  nuit,  des  troupes  qui  n'étaient 
pas  renfermées.  »  L'Assemblée  décida,  en  conséquence, 
que  la  ville  ferait  construire  les  casernes  à  ses  frais.  Il 
y  avait  près  de  dix  ans  que  cette  affaire  traînait  en 
longueur.  (1) 

Cette  dépense,  quelque  considérable  qu'elle  fut, 
n'apporta  aucun  trouble  dans  la  situation  financière 
de  la  ville  qui,  grâce  à  plusieurs  années  de  prospérité 
exceptionnelle,  avait  pu  faire  face  à  toutes  ses  obliga- 
tions et  pour  la  première  fois  peut-être,  depuis  près 
d'un  siècle,  voir  son  budget  en  meilleur  état.  Elle  put 
même  consacrer  une  vingtaine  de  mille  livres  à  la  ré- 
fection et  à  l'embellissement  de  la  chaussée  d'Ingou- 
ville,  dont  elle  fit  une  promenade  qui  ne  tarda  pas  k 
être  le  rendez-vous  le  plus  fréquenté  de  la  haute  so- 
ciété (1737-1738). 

On  dépensait  non  seulement  pour  ces  travaux  d'u- 
tilité publique  et  d'embellissement,  mais  encore  pour 
saluer  par  de  grandes  réjouissances  la  naissance  du 
dauphin,  fils  de  Louis  XV  et  qui  devait  être  le  père  de 
Louis  XVI  (2)  :  feux  de  joie,  feux  d'artifice,  illumina- 
tions, festin  pour  trois  cents  convives,  le  tout  s'élevait 
à  6,000  livres. 

L'état  du  port  exigeant  de  grandes  améliorations, 
le  ministre  De  Maurepas  se  transportait  au  Havre 


(i)  SéBnee  da  31  décembre  1733.  —  La  construction  'des  casernes 
de  la  marine,  autorisée  par  un  arrêt  du  22  février  1733^  .coûta  à  la 
ville  plus  de  66,000  livres.  Elles  furent  bâties,  d'après  les  plans  et 
BOUS  la  direction  de  Tarchitecte  Vernisse,  sur  le  quai  Nord  du  bas- 
ein  du  roi,  appelé  encore  de  nos  Jours  le  quai  des  Casernes. 

(2)  €  "Mon  cousin,  de  toutes  les  grâces  qu'il  a  plu  à  Dieu  de 
répandre  sur  moi  depuis  cnon  aTénement  à  la  «ouronne,  celle  qs'il 
m'accorde  aujourd'hui  par  la  uaissance  d'un  iils,  dont  la  Reine, 
ma  très  chère  épouse  et  compagne,  vient  d'être  heureusencuent  déli- 
vrée, est  la  marque  la  plus  visible  que  j''aie  encore  reçue  de  sa 
protection».  J'y  suis  d'autant  plus  sensible  qu'en  comblant  mes 
vœux  et  ceux  de  mes  peuples,  elle  assure  le  bonheur  de  mon 

Etat »  A  Versailles,  le  4  sept.  1729.  —'Signé  Louis,  etflus  bas, 

Ghauvelin. 
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(1736)  et  on  donnait  en  son  honneur  des  fêtes  splen- 
dides  qui  coûtèrent  encore  plus  ;  mais  on  espérait  bien 
que  ces  dispendieuses  magnificences  tourneraient  au 
profit  de  la  cité  et  de  sa  marine.  Toutes  les  gazettes  du 
temps  avaient  annoncé  les  préparatifs  faits  pour  rece- 
voir ce  grand  seigneur.  Nous  extrayons,  de  la  descrip- 
tion un  peu  naïve  que  Pabbé  Pleuvry  a  tracée  de  ces 
fêtes,  les  détails  suivants  : 

«  Il  y  eut  plusieurs  feux  d'artifices  ;  on  jeta  des  fusées  en 
très  grand  nombre,  des  bombes  qui  faisaient  dans  Tair  un  efl*et 
agréable  ;  il  y  eut  des  joutes  sur  les  eaux  du  bassin  ;  Ton  y 
jeta  des  pots  à  feu  qui  flottaient  longtemps  avant  que  de  s'éle- 
ver et  de  se  disperser  avec  un  bruit  de  foudre  ;  on  donna  le 
spectacle  d'un  combat  naval,  à  quelque  distance  du  rivage  ;  on 
fit  sortir  deux  frégates  et  quantité  de  petits  navires  ornés  de 
pavillons,  dont  les  mariniers  étaient  vêtus  de  soie  de  différentes 
couleurs  ;  les  tambours  et  les  instruments  de  musique,  qui  ac- 
compagnaient cette  jolie  flotte,  faisaient  retentir  le  rivage  où 
le  peuple  était  nombreux  comme  le  sable  de  la  mer  ;  le  temps 
était  d'une  sérénité  parfaite.  Malheureusement  une  des  frégates 
s'égara  dans  la  Seine  par  une  mauvaise  manœuvre  dont  peut- 
être  un  excès  de  joie  était  la  cause  et,  n'ayant  pu  surmonter 
le  vent,  frustra  l'assemblée  de  son  plaisir  et  de  son  attente.  Il 
y  vint  des  curieux  de  toutes  les  parties  du  royaume  qui  diver- 
tirent les  habitants  par  différentes  scènes  et  leur  procurèrent 
du  profit,  attendu  que  les  chambres  se  louaient  très  cher  ;  en- 
core un  très  grand  nombre  de  ces  pèlerins  fut-il  obligé  de  cou- 
cher dans  la  rue.  » 

Ce  passage,  caractéristique  sous  tous  rapports, 
nous  montre  qu'au  Havre  on  était  d'avis  qu'il  ne 
fallait  rien  épargner  quand  il  s'agissait  de  se  concilier 
la  bienveillance  de  hauts  personnages  ;  il  fallait  s'asso- 
cier à  leurs  joies  et  à  leurs  douleurs,  et  si  on  décrétait 
(1735)  des  pompes  funèbres  à  la  mémoire  de  la  duchesse 
de  Saint-Aignan,  décédée  à  Rome  à  la  fin  de  Tannée 
précédente,  on  honorait  aussi  la  présence  de  la  prin- 
cesse de  Conti  par  des  fêtes  dont  la  variété  et  l'éclat 
rappelaient  la  brillante  réception  faite  au  ministre  du 
roi  (1738). 
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Puis,  c'étaient  les  succès  de  nos  armes  dans  cette 
guerre  de  la  succession  de  Pologne,  qu'une  étincelle 
partie  du  Nord  venait  d'allumer,  A  chaque  victoire, 
après  chaque  prise  de  forteresse,  le  lieutenant  de  roi, 
M'  De  Virieu-Beauvoir,  se  présentait  à  l'Assemblée, 
pour  lui  donner  communication  des  lettres  royales, 
véritables  bulletins  de  la  marche  et  des  faits  d'armes 
de  nos  troupes  qu'il  fallait  célébrer  par  des  Te  Deum, 
des  feux  de  joie  et  des  décharges  d'artillerie.  (1) 

L'état  de  guerre,  les  études  commandées  par  la 
situation  du  port  et  les  travaux  projetés  avaient  fait 
compléter  le  personnel  des  officiers  de  la  place,  le  corps 
de  l'artillerie  et  celui  des  ingénieurs  du  roi.  (2)  L'obli- 


(1)  Prise  de  Milan,  Bataille  de  Parme,  Prise  de  Philipsbourg, 
Bataille  de  Guastalla,  Traité  de  Vienne  (8  nov.  1738),  et  la  paix  pu- 
bliée au  Havre  par  ordonnance  et  lettres  de  Louis  XV  du  1"  juin 
1739. 

(2)  Majors  de  la  place  :  J.-B.  Guillard,  chevalier,  seigneur  De 
La  Vacherie,  de  l'ordre  de  Saint- Louis,  ex-offlcier  dans  le  régiment 
d'infanterie  du  roi,  et  chambellan  du  duc  de  Berry,  oncle  du  roi, 
succède  à  M'  De  Remondel.  Il  a  pour  successeur,  deux  ans  après,  le 
s'  De  Charnay,  ex-offlcier  au  régiment  de  Navarre.  Ce  dernier 
meurt  au  Havre,  en  1748,  et  a  pour  successeur  M' D'Aplincourt.  — 
Aides-majors  :  le  s'  De  Parjan  ;  le  s'  Chantoiseau  qui  est,  en  môme 
temps,  capitaine  des  portes  ;  Carrière,  ex-offlcier  au  régiment  d'Au- 
vergne ;  les  S"  De  Bresse  et  Gasaigne  De  Saint-André.  —  De  Beau- 
lieu,  capitaine-aide-major  du  bataillon  des  milices  de  Bourgogne, 
devient  commandant  de  la  Tour  de  la  chaîne,  en  remplacement  du 
8'  Gaulin  Des  Varennes;  Cousin  de  Grainville,  capitaine  des  portes. 
—  Le  s'  De  Bailleul,  ex-offlcier  dans  les  régiments  de  La  Châtre  et 
de  Brissonnet,  nommé  par  les  mai re-éche vins  et  commissionné  par 
le  duc  de  Saint-Aignan,  aide-major  de  la  garde  bourgeoise. 

—  Corps  de  l'artillerie,  de  1721  à  1755.  —  André  de  Guiry,  com- 
missaire de  Tarme  au  département  du  Havre  ;  Moy  De  Ribouville, 
commissaire  ordinaire  ;  Vareil  De  Beauvoir,  id.  ;  De  Saint-Quentin, 
officier  ;  chevalier  De  Tahureau  et  De  La  Pailleterie,  officiers  ;  Go- 
dard De  Vimont,  Quiefdeville,  Coinard,  officiers-pointeurs.  —  Ga- 
briel De  Greaume  et  puis  Hébert  De  La  Maillardière,  de  l'ordre  de 
Saint-Louis,  commissaires  dans  le  département  du  Havre  et  de  la 
Normandie. 

—  Ingénieurs  du  roi.  —  Le  chevalier  De  Caligny  De  Crunynghe, 
directeur  des  fortifications  des  places  et  ports  de  Normandie,  a  pour 
successeur  De  Gourdon  De  TEglisière  ;  Du  Breuil,  ingénieur  en  chef 
au  Havre,  a  pour  successeur  Du  Trou  De  Villetang  ;  De  Champé- 
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gatîon  qui  s'imposait  de  fournir  un  logement  ou  des 
indemnités  de  logement  à  ces  nombreux  officiers  n'était 
pas  une  des  moindres  charges  de  la  ville;  mais  la  guerre 
n'étant  ni  avec  PEspagne,  ni  avec  l'Angleterre,  ni  avec 
la  Hollande,  le  commerce  du  Havre  ne  fut  pas  arrêté 
dans  son  élan,  et  ses  négociants  purent  continuer  leurs 
opérations  fructueuses. 

Cette  guerre,  toutefois,  à  laquelle  s'était  laissé  en- 
traîner le  circonspect  et  timide  successeur  du  duc  de 
Bourbon,  le  cardinal  Fleury,  obligea  ce  ministre  de 
recourir  aux  tristes  expédients  financiers  qui  avaient 
si  lourdement  pesé  sur  les  villes,  au  commencement 
de  ce  règne,  et  surtout  sous  le  règne  précédent.  On  vit 
ainsi  rétablir  les  offices  municipaux,  deux  fois  déjà 
rachetés  par  les  Communautés.  Grâce  aux  démarches 
activement  poursuivies  à  Paris  par  le  procuneur-sya- 
dic.  M""  Plainpel,  Le  Havre  fut  taxé  avec  plus  de  modé- 
ration qu'en  1722  ;  mais  en  sus  du  prix  des  offices,  la 
ville  perdit  une  somme  d'environ  8,000  livres  que 
js'appliqua  un  s^  Simon,  intendant  du  duc  de  Saint- 
Aignan,  en  qui  on  avait  eu  la  plus  grande  confiance, 
et  auquel  on  avait  délivré  pleins  pouvoirs  pour  la  li- 
quidation de  cette  affaire. 

Une  autre  source  d'affliction  se  rouvrit  pour  Le 
Havre  avec  la  levée  de  l'ustensile,  auquel  la  ville  fut 
de  nouveau  imposée,  tant  que  durèrent  les  hostilités, 
malgré  ses  privilèges  et  bien  que  le  ministre  lui-même 
eût  reconnu  son  droit  à  l'exemption  du  logement  des 
gens  de  guerre.  Mais  le  gouvernement  établissait  une 
distinction  au  profit  de  ses  finances,  entre  le  logement 
effectif  au  sein  même  de  la  ville  et  le  cantonnement  des 


lion,  Delpech  De  Malabious,  De  Baisval,  De  Quélen,  De  Gaax  De 
Blacquetot,  Le  Cloustier,  ingénieurs  ordinaires.  Du  Trou  De  Viile- 
tang  succède  à  De  Gourdon  De  TEglisière,  dans  la  direction  géné- 
rale de  Normandie  (1754),  et  a  pour  successeur,  comme  ingénieur 
en  chef  au  Havre,  Le  Cloustier.  De  Dernières,  ingénieur  ordinaire, 
successeur  en  cette  qualité  de  Le  Cloustier^  qui  doit  avoir  aussi 
Pleppe  dans  son  service. 
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troupes  en  quartier  d'hiver  sur  la  frontière.  Il  n'y 
avait  donc  qu'à  s'y  résigner.    . 

En  même  temps  que  les  échevins  étaient  mis  dans 
l'obligation  de  pourvoir  à  tant  de  charges  ruineuses,  il 
leur  fallait  soutenir  de  nouvelles  luttes  contre  les  fer- 
miers dont  Tesprit  de  fiscalité  ne  se  révivifiait  jamais 
mieux  qu'en  présence  des  misères  que  les  guerres  en- 
traînent avec  elles.  Leurs  prétentions  donnaient  lieu  à 
une  Assemblée  générale,  sous  la  présidence  de  M'  De 
Virieu-Beauvoir,  pour  aviser  à  sauvegarder  la  fran- 
chise du  sel  dont  jouissait  la  cité  depuis  son  origine  : 
<  les  fermiers-généraux,  exposait  le  premier  échevin, 
Jean-Baptiste  Le  Chibelier,  ont  excité  un  grand  trouble 
dans  la  population  en  voulant  empêcher  les  habitants 
de  prend/pe  du  sel  à  la  franchise,  tant  pour  Ravitaille- 
ment de  leurs  vaisseaux  que  pour  resaler  les  viandes 
et  poissons  qui  ont  besoin  d'une  nouvelle  saumure.  > 
Les  fermiers  prétendaient  que  les  habitants  n'avaient 
droit  à  la  franchise  que  pour  <  le  pot  et  la  salière  >  et 
pour  la  salaison  du  poisson  provenant  de  leur  pêche.  (1) 

Après  les  fermiers  des  Gabelles,  c'était  le  fermier 
des  aides  qui,  à  propos  de  l'entrée  des  vins  et  de  leur 
vente  en  gros  ou  en  détail,  suscitait  toutes  sortes  de 
tracasseries  au  commerce,  et  tendait  à  établir  les  droits 
d'aides  dans  la  ville  qui  en  avait  toujours  été  exempte  ; 
en  outre,  il  voulait  soumettre  à  l'impôt  les  bouteilles 
de  vin  et  de  liqueur  que  les  bourgeois  avaient  accou- 


-'  -  ■  ■*  *"      ' - j —  -■-..»^-..--^,,  f-^f 


(1)  Pour  prévenir  les  abus  auxquels  donna  souvent  lieu  le  pri- 
vilège du  franc-salé,  les  échevins  avaient  pris,  de  concert  avec  les 
officiera  des  Gabelles,  diverses  mesures  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
Il  avait  été  convenu,  en  outre,  que  le  sel  acheté  par  la  ville  serait 
déposé  dans  des  magasins  fermés  avec  trois  serrures  dont  les  clefs 
seraient  placées  en  différentes  mains  :  Tune  â  IMiôtel  dô  Ville,  une 
autre  au  bureau  des  Qabelles,  la  troisième  à  la  demeure  du  commis 
du  fermier.  La  distribution  du  sel  se  faisait,  à  cette  époque,  tous 
les  quinze  jours,  en  présence  d'un  officier  des  GabelleSi  du  commis 
du  fermier  et  d'un  échevin  ou  d'une  personne  déléguée  par  lui.  Lé 
minot  de  sel  (52  litres)  était  vendu  aux  bourgeois  quatre  livres, 
tandis  qu'il  se  payait,  dans  les  greniers  du  roi,  un  prix  beaucoup 
plus  élevé. 
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tumé  de  faire  transporter  dans  leurs  jardins  hors  de  la 
ville,  sans  payer  aucun  droit.  C'étaient-là  sans  doute 
des  avantages  et  privilèges  qui  n'étaient  pas  communs, 
mais  c'était  une  raison  de  plus  pour  s'opposer  à  de 
pareilles  prétentions.  Ces  diverses  affaires,  d'un  si  haut 
intérêt  pour  la  cité,  donnèrent  lieu  à  des  requêtes  et  à 
de  nouvelles  députations  envoyées  à  Paris  auprès  des 
ministres  et  du  Conseil  ;  enfin  les  droits  de  la  ville  furent 
reconnus  et  triomphèrent  de  toutes  les  oppositions  for- 
mées par  les  fermiers. 

Une  affaire  d'une  autre  nature,  beaucoup  plus 
considérable  aux  yeux  des  échevins,  fut  conduite  avec 
non  moins  de  vigueur  et  aboutit  également  à  un  succès 
complet.  Les  habitants  de  Saint-Malo  avaient,  dès  1713, 
demandé  la  franchise  de  leur  port  et  avaient  échoué 
dans  leurs  démarches.  Au  mois  de  janvier  1734,  ils 
venaient  d'adresser  à  cet  égard  une  nouvelle  requête 
au  roi.  La  chambre  de  commerce  de  Rouen  paraissait 
elle-même  s'en  émouvoir  et  ses  syndics  en  avaient 
écrit  au  premier  échevin,  le  s' Adam  De  Glermont.  Une 
Assemblée  générale  fut  aussitôt  convoquée  et  le  pro- 
cureur-syndic. M'  Louis-Adrien  Plainpel,  fit  un  tableau 
alarmant  des  conséquences  qu'aurait,  pour  Le  Havre, 
€  le  projet  de  Messieurs  de  Saint-Malo,  s'il  était  ac- 
cueilli par  la  Cour.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que 
de  l'anéantissement  du  commerce  de  cette  ville,  disait 
le  procureur-syndic  ;  si  le  port  de  Saint-Malo  était 
franc,  celui  du  Havre  deviendrait  nécessairement  inu- 
tile et  la  ville  serait  bientôt  désertée,  parce  que  tous 
les  vaisseaux  qui  y  apportent  les  marchandises  de 
toutes  espèces  qui  se  consomment  dans  le  royaume, 
iraient  incontestablement  à  Saint-Malo.  >  (1) 

Il  existait  une  vieille  rivalité  entre  les  deux  villes 
maritimes  et  c'est  sans  doute  ce  qui  peut  expliquer 
l'exagération  de  ce  langage  ;  car,  comment  admettre 


(1)  V  Registres  des  délibérations.  —  Séance  du  ^janvier  1734. 


CHAPITRE    PREMIER  291 

qu'un  homme  aussi  éclairé  que  M'  Plaînpel,  que  ces 
négociants  devant  lesquels  il  parlait,  aient  pu  s'ef- 
frayer à  tel  point  de  la  demande  des  Malouins,  et  dans 
une  ville  qui  de  tout  temps  avait  si  fort  apprécié  les 
avantages  incomparables  de  sa  position  géographique. 

On  pensait,  en  outre,  qu'il  s'agissait  d'établir,  sur 
les  côtes  de  la  Manche,  un  de  ces  entrepôts  que  Golbert 
avait  essayé  de  créer  dans  un  certain  nombre  des  ports 
du  royaume  :  «  il  fallait  s'opposer,  ajoutait  le  syndic, 
à  un  projet  si  préjudiciable  et  obtenir  la  préférence 
sur  Saint-Malo,  supposé  que  Sa  Majesté,  pour  favori- 
ser le  commerce,  se  porte  à  accorder  un  entrepôt  dans 
un  des  ports  de  la  Manche... •  > 

Les  échevins  avaient  rédigé  un  long  mémoire  sur 
cette  question,  dont  lecture  fut  donnée  à  l'Assemblée  ; 
M'  Plainpel  fut  de  nouveau  envoyé  à  Paris,  on  adressa 
des  requêtes  à  tous  les  membres  du  gouvernement,  on 
fit  appel  à  tous  les  amis  et  protecteurs  de  la  cité,  parmi 
lesquels  Le  Havre  continuait  à  compter  son  ancien 
gouverneur,  le  duc  deMortemart  ;  il  s'agissait  de  lutter 
d'influence  avec  les  députés  de  Saint-Malo,  qui  se  trou- 
vaient aussi  à  Paris  et  ne  négligeaient  rien  dans  l'in- 
térêt de  leur  cause.  Enfin,  Le  Havre  l'emporta  et  la 
demande  des  Malouins  fut  rejetée.  Quant  à  la  création 
d'entrepôts,  il  n'en  fut  plus  question. 

Au  sein  même  de  la  cité,  d'autres  soins  sollici- 
taient la  vigilance  des  échevins  :  ils  prenaient  des  me- 
sures pour  mettre  l'ordre  dans  les  archives  de  la  Com- 
munauté (1)  ;  ils  déterminaient  les  brasseurs  à  passer 
un  abonnement  avec  la  régie  de  leurs  octrois  ;  c'était 
mettre  un  terme  à  leurs  habitudes  de  fraude  qui  obli- 


(1)  €  Les  archives,  faisait  observer  le  procureur-syndic,  depuis 
longtemps  sont  restées  dans  un  grand  état  de  confusion  ;  plusieurs 
fois  la  ville  a  chargé  diverses  personnes  dy  apporter  Tordre  néces- 
saire, en  les  rémunérant  largement  de  leurs  peines,  mais  soit  que 
leurs  occupations  les  aient  retenues,  soit  que  le  travail  ait  été  pour 
elles  trop  difficile,  les  choses  en  sont  demeurées  dans  la  môme  si- 
tuation.... > 
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« 

geaient  la  ville  à  tenir  sur  pied  un  trop  grand  nombre 
de  commis  ;  enfin ^  ils  veillaient  à  neutraliser  ou  du 
moins  à  amoindrir  considérablement  pour  la  popula- 
tion les  effets  des  mauvaises  récoltes  et  des  disettes  qui 
désolaient  périodiquement  le  royaume.  En  1739  et  1740, 
tandis  que  la  plupart  des  provinces  manquèrent  de 
pain,  qu'en  diverses  localités  la  faim  décima  la  popu- 
lation, Le  Havre,  grâce  à  la  prévoyance  et  aux  efforts 
de  ses  magistrats,  n'eut  presque  pas  à  souffrir. 

Dans  la  séance  du  8  octobre  1740,  le  procureur- 
syndic  entretint  le  bureau  du  prix  du  blé  qui  était 
excessif  et  qui  menaçait  de  le  devenir  encore  davan- 
tage :  <  cette  grave  question,  dit-il,  eût  demandé  la 
convocation  de  PAssemblée  générale,  mais  l'affaire  est 
trop  pressante  et  c'eût  été  d'ailleurs  s'exposer  à  accroî- 
tre les  alarmes  de  la  population.  Il  s'agit  d'aviser  aux 
mesures  les  plus  propres  à  parer  aux  fâcheux  événe- 
ments que  prévoit  l'intendant.  »  Le  blé  étant  sur  le 
point  de  manquer,  l'intendant,  en  effet,  avait  écrit 
quelques  jours  auparavant,  <  invitant  à  se  précaution* 
ner,  à  faire  venir  des  grains  de  l'étranger  ;  la  ville 
pouvait  à  cet  effet  disposer  librement  de  ses  deniers,  il 
approuverait  tout,  on  pouvait  même  recourir  à  un 
emprunt...  >  Le  péril  était  donc  bien  imminent.  Le 
procureur-syndic  s'était  adressé  à  divers  négociants  de 
la  place,  pour  savoir  s'ils  seraient  disposés  à  faire  venir 
des  blés  pour  leur  compte,  ou  bien  pour  le  compte  de 
la  ville  ;  aucun  n'avait  voulu  entreprendre  cette  af- 
faire. En  conséquence,  il  estimait  que  la  ville  devait 
agir  elle-même  et  que,  considéré  les  prix  où  étaient  les 
grains  dans  les  lieux  d'où  on  pouvait  en  tirer,  il  fallait 
donner  ordre  d'achat,  à  Bordeaux,  pour  400  barils  de 
farine  ;  à  Riga,  pour  un  chargement  de  seigle  ;  à  Dant- 
zick,  pour  une  cargaison  de  blé  rouge,  et  à  Marseille, 
pour  trente  milliers  environ  de  riz. 

Le  corps  de  ville,  conformément  à  la  requête  du 
procureur-syndic,  chargea  deux  de  ses  membres  d'en- 
voyer des  ordres  d'achat  à  leurs  correspondants  et,  en 
attendant  que  cette  mesure  pût  avoir  son  effet,  on 
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veilla,  autant  que  les  circonstances  le  permettaient,  à 
Papprovisionnement  des  boulangeries  et  du  marché. 
Mais  la  disette  sévissait  déjà  dans  le  pays  de  Caux, 
dans  toute  la  Basse-Normandie,  et  des  émeutes  avaient 
éclaté  sur  plusieurs  points  de  la  province  ;  la  halle  du 
Havre,  de  jour  en  jour  plus  dépourvue,  ne  fournissait 
plus  suffisamment  à  la  consommation  locale  ;  le  prix 
du  pain  s^éleva  tout-à-coup  démesurément,  le  pain 
allait  manquer.  Les  échevins  s'étaient  rarement  vus  en 
présence  d'une  situation  aussi  désespérée,  quand  on 
leur  annonça  qu'un  navire,  chargé  de  blé,  à  l'adresse 
d'un  négociant,  le  s' Paul  Leclerc,  venait  d'entrer  dans 
le  port.  Le  procureur-syndic  demanda  aussitôt  que  le 
destinataire  de  ce  chargement  fût  invité  à  faire  vendre 
ce  blé  dans  la  ville,  avec  l'ordre  de  l'y  forcer  si  c'était 
nécessaire. 

Il  en  fut  à  peu  près  de  même  à  l'égard  d'un  navire 
de  Norwège,  chargé  de  2,000  boisseaux  de  seigle  qui 
arriva  quelques  jours  après,  à  l'adresse  du  s""  Grégoire. 
Celui-ci  en  fit  vendre  une  partie  pour  le  compte  du 
capitaine  et  mit  le  restant  en  magasin,  la  ville  qui 
comptait  sur  ses  achats  à  l'étranger,  ayant  refusé  de 
s'en  livrer.  Mais  voilà  qu'on  reçoit  des  nouvelles  fâ- 
cheuses de  Riga  et  de  Dantzick  :  il  y  a  défense  de  lais- 
ser sortir  des  grains  de  ces  deux  ports.  On  revient  alors 
aux  off*res  de  vente  faites  par  le  s""  Grégoire  ;  il  n'était 
plus  temps.  Dans  l'intervalle,  le  capitaine  norwégien 
avait  vendu  ce  qui  restait  de  sa  cargaison  à  un  négo- 
ciant de  Boulogne  qui  écrivait  pour  qu'on  arrêtât  la 
vente  et  il  insistait  vivement  à  cet  égard,  en  s'appuyant 
d'une  lettre  du  s^  De  Chauvelin,  intendant  de  la  Picar- 
die, lequel  ordonnait  que  ces  grains  fussent  prompte- 
ment  dirigés  sur  Boulogne.  La  disette  sévissait  aussi 
de  ce  côté,  et  rien  ne  saurait  mieux  établir  combien 
étaient  grandes  les  souô*rances  qui  s'étalaient  aux  yeux 
des  chefs  des  provinces  et  des  cités  que  cet  empresse- 
ment à  se  disputer  ce  seigle  norwégien.  11  resta  pour- 
tant au  Havre  :  le  procureur-syndic  réprésenta  qu'on 
ne  pouvait,  en  un  tel  moment,  laisser  partir  ces  grains, 

lu 
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sans  exciter  un  Boulèvement  populaire  ;  Tordre  fut 
donc  donné  de  les  retenir  et  la  ville  en  paya  le  prix,  (l) 
On  peut  bien  penser  que,  dans  un  tel  état  des 
choses,  malgré  tous  les  efforts  des  magistrats  et  de  la 
charité  publique,  la  misère  dut  être  très  grande  dans 
la  cité  :  <  le  nombre  des  malheureux  s'est  tellement 
accru  par  la  difficulté  des  temps,  écrivait  au  corps  de 
ville  le  receveur  de  l'hôpital,  que  nous  avons  à  pour- 
voir chaque  jour  à  Pentretien  de  plus  de  cinq  cents 
pauvres  et  que  nos  ressources  sont  entièrement  épui- 
sées. >  L'hôpital  général,  en  effet,  en  était  venu  à 
devoir  de  fortes  sommes  à  ses  fournisseurs  et  à  ne  plus 
trouver  de  crédit.  Non  seulement  il  lui  était  impossible 
de  faire  face  à  la  dépense  qu'exigeait  l'entretien  de 
tant  de  malheureux,  mais  plusieurs  des  services  de  cet 
établissement  se  trouvaient  forcément  désorganisés  ; 
les  objets  les  plus  nécessaires  aux  salles  des  malades, 
notamment  le  linge,  faisaient  complètement  défaut. 
Les  administrateurs  s'étaient  adressés  au  Conseil 
d'Etat,  demandant  à  être  autorisés  à  contracter  un 
nouvel  emprunt  sur  les  biens  immeubles  de  cette  mai- 
son, comme  on  avait  fait  déjà  en  pareille  occurence,  en 
1710.  Après  une  assez  longue  attente,  on  reçut  cette 
réponse  du  Conseil,  que  l'hôpital  du  Havre  ayant  été 
fondé  par  lettres-patentes,  c'était  à  la  ville  à  en  délibé- 
rer et,  en  conséquence  de  cette  décision,  l'Assemblée 
générale,  présidée  par  M' De  Virieu-Beauvoir,  autorisa 
cet  établissement  à  contracter  un  emprunt  de  30,000 
livres.  (2) 

La  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  surtout 
quand  l'Angleterre  se  fut  déclarée  contre  la  France, 


(1)  Séances  du  corps  de  ville  du  8  octobre,  du  26  novembre,  du 
10  décembre  1740.  Dans  ces  circonstances  difficiles,  le  corps  de  ville 
était  composé  de  MM^»  Martin  Foache,  premier  échevin,  Alexandre 
Collet  de  Gantelou,  Du  Bocage  de  Bléville,  Le  Gouis,  Louis^Adrion 
Plainpel,  procureur-syndic  et  lieutenant-général  de  police. 

(2)  Assemblée  générale  du  21  janvier  1741. 
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porta  un  coup  sensible  à  la  prospérité  du  oommeroe  du 
Havre  ;  <  cela  ne  pouvait  être  autrement,  observe  Fau- 
teur d^un  mémoire  manuscrit  sur  cette  ville,  car  tout 
y  est  marine  et  commerce  >  ;  mais  le  commerce  étant 
devenu  languissant,  on  arma  en  guerre,  ainsi  quMl 
arrivait  dans  toutes  les  circonstances  pareilles.  Le  pa- 
cifique navire  de  commerce  se  transforma  rapidement 
en  forteresse  flottante,  de  marchand  il  se  fit  corsaire 
et  on  courut  sus  aux  navires  ennemis.  Le  corsaire  qui 
le  premier  parut  en  mer  dans  cette  guerre,  sortit  du 
port  du  Havre.  De  nombreuses  prises  signalèrent  plu- 
sieurs campagnes  de  courses,  tandis  que  les  chantiers 
de  Farsenal  déployaient  une  grande  activité  pour  le 
service  de  PEtat  et  mettaient  à  flot  plusieurs  frégates. 
Le  corps  de  ville  n'en  poursuivit  pas  moins  Fexé- 
Qution  des  travaux  d'urgence  qui  s'imposaient  à  ses 
préoccupations  du  bien  public,  tels  que  l'entretien  des 
rues,  le  renouvellement  du  pavage,  la  restauration  de 
l'hôtel  de  ville,  et  surtout  le  service  des  eaux.  Depuis 
un  temps  considérable  les  fontaines  de  la  ville  lais- 
saient grandement  à  désirer  ;  un  aflaissement  de  ter- 
rain, le  long  du  rivage,  à  trente-quatre  pieds  seulement 
du  principal  regard  des  conduites  de  Sainte-Adresse, 
avait  bouleversé  tout  le  régime  des  eaux  qui  mena- 
çaient de  manquer  totalement  d'un  jour  à  l'autre.  Quel- 
ques années  auparavant  (1736),  la  ville  avait  déjà  ob- 
tenu du  Conseil  un  arrêt  qui  l'autorisait  à  disposer  des 
eaux  de  la  vallée  de  Consolation,  (1)  située  à  deux  lieues 
du  Havre  ;  mais  de  grandes  difficultés,  la  distance 
et  surtout  le  peu  de  pente  du  terrain,  s'étaient  oppo- 
sées à  ce  qu'on  profitât  de  cette  concession.  On  avait  été 
ainsi  amené  à  chercher  «  un  secours  plus  prompt  et 
plus  rapproché  >,  et,  de  l'avis  des  ingénieurs  du  roi,  on 
jeta  les  yeux  sur  les  eaux  de  TrigauviUe,  qui  n'étaient 
pas  à  une  demi-lieue  et  auxquelles  on  pouvait  réunir 
quelques  autres  petites  sources. 


(1)  Aujourd'hui,  vallée  de  Gournay. 
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Le  corps  du  génie,  comme  celui  de  Partillerie,  Pun 
et  l'autre  presque  entièrement  recrutés  de  plébéiens, 
grâce  à  Pétude  des  sciences  exactes,  avait  fait  de  grands 
progrès  et  rendit,  en  cette  circonstance,  de  réels  ser- 
vices à  la  cité.  Ce  fut  l'ingénieur  Le  Cloustier  qui  prit 
la  direction  de  Pentreprise,  dès  que  les  échevins  eurent 
acheté  la  fontaine  de  Trigauville^  laquelle  appartenait 
à  la  princesse  de  Conti,  propriétaire  alors  du  marquisat 
de  Graville.  (1)  En  deux  ans,  ce  grand  travail  fut  en- 
tièrement achevé.  M'  Le  Cloustier,  en  outre,  restaura 
ou  plutôt  établit  sur  de  nouvelles  bases  le  système  de 
canalisation  qui  amenait  les  eaux  de  Vitanval  ;  il 
accrut  le  nombre  des  fontaines,  créa  un  réservoir  et  un 
nouveau  lavoir  dans  la  ville  et  s'acquitta,  en  un  mot, 
de  cette  œuvre  d'utilité  générale,  avec  tant  d'écono- 
mie, de  promptitude  et  de  succès  que,  dans  l'Assemblée 
générale,  (2)  le  premier  échevin,  se  faisant  l'interprète 
de  la  reconnaissance  publique,  fit  voter  des  remercie- 
ments et  des  félicitations  à  l'habile  ingénieur  à  qui  Le 
Havre  était  redevable  d'avoir  enfin  des  eaux  en  abon- 
dance et  dont  le  nom  resta  longtemps  populaire  au  sein 
de  la  cité. 

Ces  travaux,  sans  doute  très  onéreux  pour  les 
finances  municipales,  furent  vainement  censurés  par 
le  procureur-syndic.  M*"  Louis-Adrien  Plainpel,  dont 
on  avait  refusé  de  suivre  le  plan  ;  les  échevins  protes- 
tèrent unanimement  contre  ces  allégations  et  une  com- 
mission spéciale,  nommée  par  l'intendant,  après  un 
examen  approfondi,  en  proclama  l'excellente  exécution. 
Les  finances  de  la  ville  eurent  bien  autrement  à  souf- 


(1)  Le  s'  Thomas  Romain,  avocat  et  échovin,  avait  été  envoyé  à 
Paris  pour  achever  la  négociation  de  cette  affaire  et  passer  le  con- 
trat. La  ville  paya  cette  source  d'eau  20,000  livres. 

(2)  Assemblée  générale  du  10  nov.  1745,  sous  la  présidence  de 
M'  Virieu  De  Beauvoir.  Le  premier  échevin,  Jancen  De  La  Nouaille 
étant  malade,  ce  fut  le  deuxième  échevin,  Michel-Joseph  Dubocage 
De  Bléville,  qui  le  suppléa  et  prit  la  parole,  au  nom  de  la  cité,  ati 
moment  où  il  s^agissait  de  se  porter  en  corps  à  répreuve  qui  devait 
être  faite  du  nouveau  travail  et  à  l'arrivée  des  eaux  de  Trigauville. 
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frir,  et  en  pure  perte  pour  elle,  des  charges  que  la 
guerre  lui  fit  imposer.  Nous  retrouvons  ici,  comme 
lors  des  guerres  précédentes,  la  foule  de  mesures  vexa- 
toîres  et  arbitraires  auxquelles  le  fisc  royal  avait 
recours  pour  se  procurer  de  l'argent  :  vente  d'offices, 
renouvellement  de  l'impôt  du  dixième  sur  toutes  les 
classes  de  la  population,  logement  de  garnisons  et  us- 
tensiles, levée  de  miliciens  entretenus  aux  frais  de  la 
ville,  impôt  sur  Pindustrie  et  les  corporations,  etc.;  et, 
en  même  temps  que  Taccroissement  des  taxes,  diminu- 
tion effrayante  du  produit  des  octrois,  conséquence 
inévitable  de  la  cessation  du  commerce  et  de  l'appau- 
vrissement rapide  de  la  population. 

L'armement  en  course,  dès  l'instant  que  les  deux 
grandes  nations  maritimes  furent  contre  nous,  ne  pou- 
vait suffire  évidemment  à  réparer  les  pertes  considé- 
rables que  le  port  et  le  commerce  faisaient  chaque  jour. 
Tous  les  envois  vers  les  colonies  avaient  été  capturés  ; 
mais  les  misères  présentes  n'étaient  pourtant  pas  com- 
parables aux  maux  qu'avaient  causés  les  guerres  du 
règne  précédent  ;  on  se  sentait  vivre  sous  un  régime 
plus  doux  ;  les  succès  de  l'Angleterre  qui  atteignait 
déjà  à  ce  grand  objet  de  son  ambition,  l'empire  des 
mers,  surexcitaient  le  patriotisme  ;  d'autre  part,  on 
n'ignorait  pas  les  progrès  que  Dupleix  faisait  dans 
l'Inde.  Le  gouvernement  ne  pouvant  pas  secourir  le 
commerce,  on  s'évertuait  à  chercher  le  salut  en  soi- 
même  et  nos  armateurs  faisaient  merveille  ;  enfin,  on 
espérait  revoir  bientôt  une  nouvelle  période  de  pros- 
périté et,  ce  qui  témoigne  de  la  confiance  qui  régnait 
dans  les  esprits,  la  population  du  Havre  ne  cessait  de 
s'accroître. 

D'autre  part,  on  ne  parlait  que  de  la  bonté  et  de  la 
générosité  du  roi  :  les  peuples  ne  connaissaient  pas 
toute  l'étendue  de  sa  faiblesse,  de  son  égoïsme  et  de  ses 
vices  et,  après  les  excessives  souffrances  subies  sous  le 
règne  de  son  prédécesseur,  ils  rapportaient  entièrement 
à  la  personne  de  Louis  XV  le  mérite  d'avoir  procuré  au 
pays  quinze  années  de  prospérité.  C'est  là  ce  qui  peut 
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expliquer  les  traiispotts  de  douleur  avec  lesquels  fut 
universellement  accueillie  dans  le  royaume  la  nouvelle 
de  sa  maladie.  On  sait  que,  dans  le  moment  où  il  allait 
au  secours  de  PAlsace,  Louis  XV  fut  atteint  à  Metz 
d'un  mal  qui,  en  quelques  jours,  fît  désespérer  de  sa 
vie.  Sauvé  presque  miraculeusement,  il  annonça  lui- 
même  sa  convalescence  à  ses  sujets.  La  lettre  qu'il 
adressa,  à  cette  occasion,  au  gouverneur  du  Havre  et 
qui  fut  présentée  à  FAssemblée  générale  par  M'  De 
Virieu-Beauvoir,  (1)  donna  lieu,  dans  la  ville,  à  une 
véritable  explosion  d'allégresse  et  d'enthousiasme. 

«  On  avait  craint  pour  les  jours  du  roi,  rapporte  un  con- 
temporain, et  il  ne  serait  pas  possible  de  se  représenter  la 
consternation  de  notre  ville  ;  les  temples  étaient  tellement 
remplis  pendant  tout  le  jour,  qu'à  peine  pouvait-on  trouver 
place  aux  prières  publique.^....  Dieu  écouta  enfin  les  vœux  de 
la  France  ;  les  alarmes  se  dissipèrent  et  la  joie  y  succéda.... 
Le  clergé  du  Havre  célébra  un  service  solennel  d'actions  de 
grâces  ;  la  ville  en  fit  célébrer  un  autre  le  jour  des  réjouis- 
sancesi  publiques  et  ordonna  de  nombreuses  distributions  aux. 
pauvres.  Tous  les  corps  suivirent  cet  exemple,  non  seulement 
les  corps  ofSciels,  mais  aussi  les  communautés  de  métiers.  Les 
dentellières,  bien  que  dispersées  et  travaillant  librement,  se 
réunirent  de  leur  côté,  eurent  leur  service  particulier  et  leur 
banquet  de  réjouissance.  Mais  ce  qu'il  y  eut  de  vraiment  ex- 
traordinaire, les  servantes  de  la  ville  s'entendirent  elles  aussi 
pour  flEiire  célébrer  solennellement  des  actions  de  grâces  et  le 
service  religieux  fut  aussi  suivi  d'un  repas  comme  avaient  fait 
tous  les  autres  corps.  Ce  fut  un  spectacle  très  curieux  que  de 


(l>  €  Mon  cousin,  les  grâces  signalées  que  je  viens  de  recevoir 
de  la  bonté  du  Tout-puissant,  dans  la  maladie  dont  il  a  permis 
que  je  fusse  attaqué,  sont  une  nouvelle  preuve  bien  sensible  de  la 
protection  singulière  dont  il  daigne  me  favoriser.  Je  ne  puis  mieux 
employer  les  premiers  moments  de  ma  convalescence  qu^à  lui  don- 
ner dos  témoignages  publics  de  ma  reconnaissance  et  le  supplier  de 
m'accorder,  pendant  le  reste  des  jours  qu'il  voudra  bien  me  con- 
•enrer,  lee  seoonn  qui  me  sont  nécessaires  pour  n'être  oocnpé  que 
de  Sa  gloire  et  du  bonheur  de  mes  sujets.  Les  marques  si  touchantes 
d'attachement  que  j'ai  reçues  d'eux,  dans  cette  conjoncture,  m'ont 

rempli  de  la  plus  douce  consolation >  (Assemblée  générale  du 

SB  wpttmbre  1744)« 
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voir  toutes  ods  âlles^  dans  leurs  plus  beaux  atours  normands» 
coiffées  du  haut  bonnet  cauchois,  sortir  avec  ordre  de  l'église 
de  Notre-Dame,  et  se  rendre,  en  longue  (île,  hors  la  ville,  à  une 
auberge  placée  à  un  endroit  appelé  les  Braies,  où  elles  allaient 
terminer,  par  un  banquet^  cette  touchante  démonstration.  »  (1) 

Cependant,  malgré  les  protestations  des  échevins 
et  des  habitants  contre  les  tracasseries  des  fermiers  des 
droits  d^entrée  et  des  droits  d'aides,  malgré  les  arrêts 
du  Conseil  conflrmatifs  des  privilèges  du  Havre,  les 
gens  de  finances  n'avaient  pas  abandonné  leurs  pré- 
tentions. Cette  lutte  entre  la  ville  et  les  agents  du  fisc, 
qui  se  poursuivait,  à  cette  époque,  avec  des  incidents 
divers,  mérite  bien  de  fixer  un  instant  notre  attention. 
Fermier-général,  sous-fermier,  tous  leurs  agents 
avaient  formé  une  véritable  ligue  contre  cette  ville 
dont,  depuis  tant  d'années,  ils  supportaient  mal  la 
résistance  ;  ils  entassaient  les  arguments  contre  ses 
privilèges,  en  niaient  l'étendue  et  les  conséquences 
avec  cette  habileté  que,  de  tout  temps,  l'esprit  de  fis*- 
calité  a  inspiré  aux  gens  de  finances. 

Les  échevins,  de  leur  côté,  ne  montraient  pas 
moins  d'habileté  dans  leurs  répliques  et  dans  les  re- 
quêtes qu'ils  adressaient  au  Conseil  pour  réfuter  les 
mémoires  de  leurs  adversaires,  <  ces  ennemis  de  la 
cité,  à  l'égard  desquels  ils  éprouvaient  autant  de  dédain 
que  d'aversion.  >  Le  chef  du  gouvernement,  M'  De 
Virieu-Beauvoir,  tous  les  oflîciers  de  la  place,  profes- 
saient les  mêmes  sentiments  et,  ainsi  soutenus  et  en- 
couragés, profondément  pénétrés  de  la  bonté  de  leur 
cause,  les  échevins  poursuivirent,  à  cette  époque, 
comme  dans  le  siècle  précédent,  cette  lutte  opiniâtre^ 
qui  n'est  pas  seulement  de  nature  à  piquer  la  curiosité, 
mais  qui  porte  aussi  avec  elle  plus  d'un  enseignement. 
Elle  permet  au  moins  d'établir  que,  même  sous  un 
gouvernement  absolu,  de  simples  marchands,  quelques 
modestes  échevins,  grâce  à  leur  patriotisme,  à  leur 

(l)  Manuscrit  Legoff.  —  Bibliothèque  de  Rouen. 
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bon  sens,  à  la  vigueur  de  leur  caractère,  parvenaient  à 
défendre  victorieusement  les  intérêts  du  commerce  et 
ceux  de  la  ville  confiés  à  leur  vigilance  et  à  leurs  soins. 
Le  fermier  des  droits  d'entrée  voulait  de  nouveau 
percevoir,  au  Havre,  le  droit  de  quatrième  (1)  sur  les 
eaux-de-vie  qui  s'y  vendaient  en  détail  ;  d'autre  part, 
le  directeur  des  aides  à  Montivilliers  prétendait  tou- 
jours établir,  dans  la  ville,  les  billets  dits  de  rermtage.  (2) 
L'analyse  des  mémoires  et  requêtes  des  échevins  sur 
ce  double  objet  peut  donner  seule  une  idée  de  l'impor- 
tance de  tels  débats,  dans  lesquels  le  langage  de  ces 
officiers  de  ville  se  montre  plein  de  force  et  est  empreint 
souvent  d'une  sorte  de  fierté  républicaine. 

«  Nous  sommes  nés,  disent-ils,  dans  Texemption  de  toutes 
sortes  de  droits,  d'aides,  de  droits  de  quatrième,  etc.  »  Jus- 
qu'au règne  de  Louis  XIV,  la  ville  n'a  été  assujettie  ni  aux 
tailles,  ni  à  aucun  de  ces  droits.  La  direction  de  Montivilliers 
n'a  jamais  perçu  dans  la  ville  d'autres  droits  que  ceux  dits  des 
grandes  entrées.  (3)  Cela  est  si  vrai  que  le  receveur  des  autres 
droits  perçus  au  profit  du  Roi,  ayant  voulu  donner  à  son 
bureau  le  titre  de  Bureau  des  aides,  les  échevins  s'y  sont  oppo- 
sés, et  l'intendant  de  la  province  a  fait  retirer  cette  inscrip- 
tion ;  les  commis  dès  lors  ont  dû  se  borner  à  se  dire  commis 
aux  aides  au  département  d'Ingouville.  Plus  récemment,  une 
autre  tentative  ayant  eu  lieu  pour  assujettir  les  habitants  aux 
billets  de  remuage,  ceux-ci  s'y  sont  refusés  et  le  receveur  des 
droits  a  été  obligé  de  renoncer  aux  saisies  qu'il  avait  déjà 
faites.  Si  la  nouvelle  prétention  du  directeur  est  contraire  aux 
privilèges  de  la  ville,  elle  ne  serait  pas  moins  préjudiciable  au 
commerce,  le  port  du  Havre  étant  un  port  de  marée,  sujet  à  la 
vive  eau  et  à  la  morte  eau.  Si  on  est  obligé  de  prendre  des  bil- 
lets de  remuage,  on  sera  exposé  le  plus  souvent,  pour  ravi- 
taillement des  navires  qui  se  présentent  en  rade  et  qui  ont 
besoin  de  vins  ou  autres  liquides,  à  manquer  la  marée,  les 


(1)  Droits  de  quatrième,  de  sixième,  de  douzième,  etc.,  c'est-à- 
dire  droits  de  quatre,  de  six,  de  douze,  etc.,  deniers  prélevés  par 
livre  sur  la  valeur  de  la  marchandise. 

(2)  Remuage,  billets  analogues  aux  passe-debout  de  nos  jours. 

(3)  Droits  de  douanes  à  rentrée. 
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bureaux  des  commis  n'ouvrant  que  tard,  fermant  tôt  et  n'ou- 
vrant pas  du  tout  les  dimanches  et  fêtes.  «  On  parle  de  l'obli- 
geance des  commis  :  qui  pourrait  y  croire  ?  Ne  sait-on  pas  que 
ces  gens-là  ne  cherchent  nullement  à  rien  faciliter  au  public, 
mais  bien  à  le  fatiguer  en  tout  ;  que  jamais  ils  n'ont  voulu 
s'assujettir  à  ouvrir  leurs  bureaux  aux  heures  qui  leur  ont  été 
prescrites  par  les  arrêts  du  Conseil.  »  —  Ces  billets  de  re- 
muage  ne  profitaient  nullement  aux  intérêts  du  roi  ;  toutes  les 
tentatives  faites  précédemment  pour  les  établir  avaient  échoué  ; 
le  directeur  des  aides  de  Montivilliers  (1)  avait  donc  abusé  de 
rinexpérîence  du  nouveau  fermier  (2)  pour  se  faire  autoriser  à 
de  nouvelles  poursuites  à  cet  égard. 

Et  ici,  les  échevins  passaient  de  la  défense  à  Fat- 
taque  ;  ils  n'hésitaient  pas  à  révéler  les  vrais  motifs 
dont  s'inspiraient  les  agissements  du  directeur  de  Mon- 
tivilliers : 

Ses  intérêts,  disaient-ils,  lui  sont  trop  sensibles  pour  ne 
pas  se  servir  d'un  moyen  si  propre  à  surprendre  des  habitants 
qui  ne  sont  pas  au  fait  des  formalités  que  les  aides  exigent  ;  on 
pourrait  citer  les  accommodements  qu'il  fait  assez  souvent 
avec  de  misérables  paysans,  dont  il  exploite  Tignorance,  et  qui 
sont  obligés,  pour  se  tirer  de  ses  mains,  de  lui  payer  quarante 
livres  pour  des  frais  qui  ne  s'élèvent  qu'à  dix  sols. 

La  déclaration  de  1716  soumettait  aux  billets  de 
remuage  les  habitants  sans  distinction  de  privilégiés 
et  dé  non  privilégiés  ;  mais  dans  les  lieux  seulement  où 
les  aides  avaient  cours.  Or,  les  aides  n^ ayant  point 
cours  au  Havre^  les  prétentions  du  directeur  ne  pou- 
vaient se  justifier  et  il  devait  être  condamné  à  rappor- 
ter les  amendes  perçues  illégalement,  comme  Pavait 
été  déjà  son  prédécesseur.  Ce  qui  eut  lieu,  en  effet. 

Quant  au  droit  sur  les  eaux-de-vie,  le  fermier- 
général  des  aides  (3)  n'avait  pas  manqué  non  plus  de 


(1)  Louis-Robert  Desperriers. 

(2)  Charles  Gordier. 

(3)  Jean  Fauconnet. 
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trouver  une  foule  d^arguments  contre  leâ  réclamations 
des  havrais  ;  il  avait  même  exposé,  dans  sa  réponse  à 
la  requête  des  échevins,  une  longue  série  de  considéra- 
tions plus  ou  moins  spécieuses  qui  tendaient  à  Tannu- 
lation  des  anciens  privilèges  de  la  ville. 

Cette  requête,  disait-il,  n'a  pour  fondement  que  de  préten- 
dus privilèges  dont  il  n'est  produit  que  des  copies.  Dans  tous 
les  cas,  les  privilèges  que  François  P''  accorda  aux  habitants, 
lors  de  la  fondation  de  leur  ville,  ne  peuvent  avoir  de  consé* 
quence  que  pour  les  droits  qui  étaient  alors  en  vigueur  ;  car 
les  rois  sont  considérés  cormne  admiyiistrateiirs  qui  ne 
peuvent  rien  ordonner  au  préjudice  de  leurs  successeurs  ; 
et,  comme  exemple  à  l'appui  de  cette  doctrine,  il  citait  celui 
de  Vitry,  €  qui  fut  bâtie  par  les  ordres  du  même  François  I*^, 
sur  la  rivière  de  Marne,  laquelle  ville  fut  aussi  affranchie  des 
anciens  droits  d'aide,  et  qui,  néanmoins,  s'est  soumise  à  réta*" 
blissement  des  nouveaux  droits  et  les  paie  sans  difficulté.  » 
Combien  d'impôts,  pour  des  motifs  et  sous  des  titres  nouveaux 
n'avait*on  pas  établi  depuis  François  I®'  ?  Comment  ce  prince 
eût-il  pu  octroyer  l'exemption  de  l'impôt  sur  les  eaux-de-vie 
dont  on  ne  faisait  pas  alors  usage  ?  Les  nouveaux  droits  ont 
été  établis  successivement  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat 
et  «  les  rois  précédents  ont  suffisamment  récompensé  les  habi- 
tants de  cette  ville  pour  leurs  services,  en  les  exemptant  des 
droits  en  vigueur  sous  leur  règne  ;  mais  leurs  successeurs  ne 
pourraient  étendre  ces  exemptions  aux  droits  nouveaux,  sans 
faire  tort  à  leurs  autres  sujets.  » 

La  doctrine,  sur  laquelle  s'appuyait  habilement  le 
fermier,  était  juste  au  fond  ;  elle  était  la  condamnation 
non  seulement  des  franchises  du  Havre,  mais  de  tous 
les  privilèges  existant  dans  cet  état  social  rongé  par  le 
privilège.  Elle  n'était  pas  neuve  non  plus  :  depuis  la 
fondation  du  Havre,  le  bailliage,  les  receveurs  du  do- 
maine, la  ville  de  Rouen,  le  Parlement  lui-même, 
n^avaiônt-ils  pas  mis  en  avant  des  arguments  de  cette 
nature,  en  maintes  circonstances  et,  pendant  bien  des 
années,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  répartition  des  tailles 
dans  la  généralité  ?  De  là  cette  lutte  sans  fin,  dont  nous 
avons  cherché  déjà  à  faire  ressortir  l'énergique  persis- 
tance, qui  constitue  une  grande  partie  de  l'histoire  de 
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cette  ville  et  dont  le  débat  que  nous  exposons  ici  n'est 
qu'un  simple  incident. 

Dans  le  cas  présent,  les  échevins  et  les  notables 
habitants,  réunis  en  Assemblée  générale,  soûs  la  pré- 
sidence du  lieutenant  de  roi,  firent  aux  allégations  du 
fermier  une  réponse  pleine  de  fierté  et  de  force,  s'ap-^ 
puyant  eux-mêmes  sur  des  considérations  qu'avaient 
plus  d'une  fois  mises  en  avant  leurs  prédécesseurs  : 

La  ville  du  Havre,  dirent- ils,  est  née  dans  l'exemption 
perpétuelle  et  à  toujours  de  tous  droits j  (c'étaient  les  propres 
expressions  de  leurs  chartes)  ;  elle  a  été  placée  à  Terabouchure 
de  la  Seine,  dans  un  terrain  gagné  sur  la  mer  pour  servir  de 
froiitîère  â  TËtat  et  de  commodité  au  commerce  de  toute  la 
France  ;  puissants  motifs  qui  portèrent  François  l^  à  lui  don- 
ner toutes  les  franchises  et  exemptions  que  méritait  une  ville 
de  cette  importance.  Si  ce  prince  la  fit  construire,  ce  ne  fut 
pas  dans  la  pensée  de  travailler,  exclusivement  pour  le  pays 
d'alentour<  La  ville  fut  regardée  avant  tout  comme  une  ville 
pour  les  étrangers,  comme  l'entrepôt  des  marchandises  pour 
Rouen,  Paris,  Lyon,  et  autres  villes  et  nombre  de  provinces 
du  royaume  ;  son  sol  n'appartient  pas  à  la  province,  pas  plus 
que  sa  population  qui  est  venue  d'un  peu  partout  ;  ses  habitants 
sont  exempts  de  tailles^  de  toutes  sortes  de  droits,  d'aides,  de 
quatrième,  mis  et  à  mettre  à  toujours,  ont  dit  tous  les  rois  et 
c'est  là  ce  que  doit  comprendre  le  fermier....  Il  n'y  a  rapport 
quelconque  de  la  ville  de  Vitry  à  celle  du  Havre,  et,  pour  avoir 
été  bâties  toutes  deux  par  les  ordres  de  François  I<'^  il  ne  s'en 
suit  pas  pour  cela  qu'elles  doivent  se  mesurer  sur  le  même 
pied  ;  la  comparaison  n'y  vient  nullement.  —  Que  signifie  cette 
allégation  du  fermier  que  l'exemption  ne  peut  s'entendre  que 
pour  le  quatrième  des  vins  et  boissons  en  usage  sous  Fran- 
çois I«',  et  non  pour  le  quatrième  sur  les  eaux-de-vie,  puisque 
les  chartes,  en  faveur  des  habitants,  portent  qu'ils  sont  exempts 
de  tout  droit  sur  toutes  sortes  de  boissons,  et  si  l'on  considère 
surtout  que  l'eau-de- vie  est  une  des  plus  nécessaires  pour  la 
marine,  pour  ces  matelots  qui  vont  aux  grandes  pèches  et  qui 
naviguent  sur  toutes  les  mers,  pour  les  intérêts  du  commerce 
et  la  prospérité  de  la  France.  Le  raisonnement  du  fermier  ne 
peut  dohc  être  d'aucun  effet,  et  quand  il  s'appuie  sur  la  nou- 
veauté de  l'usage  qui  se  fait  de  l'eau-de-vle,  et  quand  il  trouve 
que  les  anciens  privilèges  ont  suffisamment  récompensé  le& 
hâbiUnts  de  leurs  services.  ^  Des  privilèges  ont  été  octroyés 
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à  la  ville,  avant  même  qu'elle  ne  fût  peaplée  ;  mais  si  ces  pri- 
vilèges, dus  à  une  faveur  royale,  avaient  pu  se  mériter,  ses 
habitants  se  les  seraient  attirés,  dans  la  suite,  par  leur  fidé- 
lité, rétendue  de  leurs  services,  et  l'assiduité  d'une  garde  ac- 
tuelle et  perpétuelle  qu'ils  font,  nuit  et  jour,  à  leurs  frais  et 
dépens,  pour  la  sûreté  ^de  la  place  qui  a  toujours  été  confiée  à 
leurs  soins  et  à  leur  vigilance.  —  Ainsi  en  ont  jugé  tous  les 
successeurs  de  François  î^^,  ainsi  que  Sa  Majesté,  à  présent 
régnante,  qui,  comme  ses  prédécesseurs,  a  confirmé  ces  fran- 
chises dans  toute  leur  étendue  et  leurs  prérogatives.  —  En 
conséquence,  en  s'opposant  aux  prétentions  sans  fondement 
du  fermier,  les  habitants  ne  font  que  se  conformer  aux  inten- 
tions mêmes  du  roi.  » 

Si,  quand  leur  intérêt  semblait  le  comporter,  éche- 
vins  et  habitants  se  prévalaient  de  ne  pas  appartenir  à 
la  province,  il  serait  difficile  de  soutenir  que  leur  esprit 
fut  toujours  aussi  étranger  que  leur  sol  à  la  Norman- 
die. Dans  leurs  nombreuj^  débats  avec  les  fermiers  et 
les  agents  du  fisc  ils  font  preuve  constamment  d'une 
habileté  et  d'une  finesse  d'esprit  qui  embarrassent 
leurs  adversaires  les  plus  retors  ;  le  dernier  trait  sur- 
tout de  la  requête  qui  précède  peut  bien  être  considéré 
comme  une  inspiration  de  la  malice  normande.  Ils 
l'emportèrent  cette  fois  encore  et  les  fermiers  furent 
obligés  de  renoncer  à  leurs  prétentions. 

En  même  temps  qu'ils  avaient  à  soutenir  cette 
lutte  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  leurs  franchises, 
d'autres  difficultés  étaient  suscitées  au  corps  de  ville 
par  Tesprit  de  spéculation  qui  poussait  certains  indus- 
triels à  exporter  de  trop  grandes  quantités  de  leurs  pro- 
duits, ce  qui  amenait  une  surélévation  de  prix  sur  ces 
articles,  contraire  aux  besoins  de  la  Communauté. 

Ainsi,  un  grand  nombre  de  maisons  ayant  été 
reconnues  en  fort  mauvais  état,  menaçant  ruine  et 
contruites  si  mal  qu'il  y  avait  grand  danger  d'incendie, 
le  corps  de  ville  avait  ordonné  de  procéder  immédiate- 
ment aux  réparations  nécessaires  et  même,  pour  le 
plus  grand  nombre  à  leur  reconstruction.  Or,  voilà 
que  les  fabricants  et  marchands  de  briques  et  tuiles 
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se  déclarent  tout-à-coup  dans  Pimpossibilité  de  four- 
nir les  quantités  de  matériaux  qui  leur  sont  demandées. 
Enquête  du  procureur-syndic  qui  a  pour  résultat  de 
constater  que  ces  mêmes  fabricants  font  continuelle- 
ment embarquer  de  leurs  produits  pour  Texportation. 
Le  même  fait  a  lieu  pour  la  chandelle  qui  est  de- 
venue rare  et  dont  le  prix  a  augmenté  sensiblement. 
Le  prix  de  la  chaussure  s'est  également  élevé  tout-à- 
coup,  bien  que  les  cuirs  soient  abondants,  et  les 
gardes  et  maîtres  de  la  corporation  des  cordonniers  en 
donnent  pour  cause  les  exigences  de  leurs  ouvriers 
dont  il  a  fallu  augmenter  le  salaire. 

Le  procureur-syndic  ayant  fait  ressortir  tout  le 
tort  que  de  tels  errements  faisaient  à  la  cité  et  à  la 
masse  de  la  population,  l'intérêt  général  devant  primer 
toute  autre  considération,  le  corps  de  ville  s'empressa 
de  promulguer  et  de  faire  afficher  un  arrêté  par  lequel 
défense  était  faite  aux  chandeliers  et  graissiers  de 
vendre  plus  de  six  livres  à  la  fois  de  chandelles  pour 
être  emportées  hors  la  ville  ;  que,  s'ils  voulaient  faire 
des  ventes  plus  considérables,  ils  seraient  tenus  de  dé- 
clarer au  bureau  de  l'hôtel  de  ville  les  quantités  de 
suifs  qu'ils  tiraient  à  cet  effet  de  l'étranger  ;  la  quan- 
tité de  la  chandelle  qu'ils  pourraient  vendre  au  dehors 
serait  réglée  d'après  ces  constatations.  En  ce  qui  était 
des  matériaux  de  construction,  l'exportation  des  pro- 
duits des  tuileries  havraises  fut  interdite,  jusqu'à  ce 
que  toutes  les  réparations  et  reconstructions  ordonnées 
dans  l'intérêt  de  la  ville  eussent  été  achevées  ;  défense 
fut  faite  aux  bateaux  et  navires  d'accepter  des  briques 
et  tuiles  pour  leur  chargement,  le  tout  sous  peine  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  matériaux.  Enfin,  un 
arrêté  relatif  à  la  fabrication  de  la  chaussure,  intima 
aux  maîtres  et  patrons  de  n'accorder  à  leurs  ouvriers 
qu'une  livre  pour  prix  de  la  journée. 

Dans  l'esprit  des  échevins,  la  ville  était  une  Com- 
munauté qui  devait  avant  tout  songer  à  ses  besoins, 
travailler  pour  elle  et  se  voir  pourvue  des  choses  qui 
sont  réputées  de  première  nécessité  ;  tous  ceux  qui  en 
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faisaient  partie  devaient  concourir  h  son  bien-êtrçi,  k 
ses  moyens  d'existence,  et  les  gains  e^^agérés,  faits  par 
quelques-uns,  étaient  considérés  comme  illicites  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  être  obtenus  qu'au  détriment  du 
plus  grand  nombre.  Les  négociants  du  Havre,  on  l'a 
vu,  s'étaient  déjà,  et  bien  avant  cette  époque,  pronon- 
cés pour  la  liberté  du  commerce  et  la  facilité  des 
échanges  de  province  à  province  et  entre  pays  éloignés; 
mais  on  n'admettait  pas  alors  qu'une  liberté  illimitée 
pût  exister,  au  sein  d'une  agglomération  restreinte, 
sans  amener  l'exagération  de  prix  pour  tous  les  ol^ets 
de  consommation. 


Tandis  que  les  affaires  locales  occupaient  si  acti-^ 
vement  les  échevins  et  le  procureur-syndic,  la  guerre 
se  poursuivait  avec  succès  sur  tous  les  points  à  la  fois  ; 
il  y  eut  dans  nos  parages  et  sur  les  hauts  de  la  rade 
quelques  combats  de  peu  d'importance  entre  nos  cor- 
saires et  diverses  frégates  anglaises  attachées  à  leur 
poursuite  ;  mais  la  ville  ne  fut  pas  atteinte  par  les 
hostilités.  Elle  eut  seulement  h  célébrer  les  succès  de 
nos  armes  et  jamais  on  n'avait  reçu  au  Havre  autant 
de  lettres  royales  pour  ordonner  des  feux  de  joie  et  in- 
viter la  population  à  ces  réjouissances  officielles. 

La  ville  eut  plus  d'une  fois  des  garnisons  nom- 
breuses ;  mais  elles  lui  furent  beaucoup  moins  à  charge 
que  par  le  passé,  grâce  à  la  bienveillance  de  M*"  De 
Virieu-Beauvoir  qui  intervint  auprès  du  roi  dans  l'in- 
térêt des  habitants  et  put  obtenir  que  ces  troupes 
seraient  désormais  casernées  dans  la  citadelle  aux  frais 
de  Sa  Majesté.  Il  en  fut  ainsi  pour  le  régiment  de  Lor- 
raine, pour  celui  de  Polignac,  etc.  Ce  lieutenant  de  roi 
qui  avait  su  se  concilier  l'affection  de  ses  administrés, 
fatigué  et  maladif,  ne  tarda  pas  à  se  démettre  de  sa 
charge  en  faveur  de  soii  neveu,  le  chevalier  De  Virieu 
De  Beauvoir,  doit  les  lettres  de  provision,  conçues  dans 
les  mêmes  termes  que  celles  de  son  oncle,  furent  enre- 
gistrées dans  l'Assemblée  générale  tenue  le  24  mai 
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1748.  (1)  M'  De  Vîrieu-Beauvoir  vejiait  d'hériter  du 
titre  de  comte  qu'il  devait  transmettre,  quatre  ans  plus 
tard,  à  son  neveu,  lors  de  son  décès  arrivé  à  Paris  au 
mois  d'avril  1752.  Le  nouveau  comte,  qui  avait  assisté 
aux  derniers  moments  de  son  oncle,  i^épondant  quel- 
ques jours  après  à  la  lettre  de  condoléance  des  échevins, 
leur  écrivait  :  * ....  Vous  et  moi  venons  de  perdre  un 
bon  ami  ;  j'espère  que  mes  attentions  et  mes  soins  me 
mettront  à  portée  de  mériter  l'estime  et  l'amitié  que 
vous  avie2  pour  lui  et  dont  vous  lui  svez  donné  tant  de 
preuves... •  >  C'était  faire,  en  peu  de  mots,  l'éloge  du 

noble  défunt  et  s'engager  à  suivre  wn  exemple. 

Quelques  mois  après  l'installation  du  chevalier  De 
Virieu-Beauvoir  au  commandement  du  Havre,  la  paix 
fut  signée  à  Aix-la^-Chapelle  (octobre  1748).  Elle  fut 
publiée  au  Havre  d'abord  par  l'Amirauté,  puis  par 
l'hôtel  de  ville,  avec  la  plus  grande  solennité  ;  un  jour 
de  fête  fut  décrété  et  l'allégresse  fut  générale,  car  Is^ 
paix  allait  procurer  à  cette  ville  de  commerçants  et  de 
marins  une  large  compensation  aux  pertes  que  la 
guerre  leur  avait  fait  essuyer.  «  L'Europe  entière,  dit 
Voltaire,  ne  vit  guère  luire  de  plus  beaux  jours  que 
depuis  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  jusque  vers  l'an  1755  ; 
le  commerce  florissait  de  Pétersbourg  à  Cadix  ;  on 
voyait  entre  toutes  les  nations  une  correspondance  mu- 
tuelle ;  l'Europe  ressemblait  à  une  grande  famille 
réunie  après  ses  diflérends.  >  Le  Havre,  comme  on  le 
verra,  prit  une  des  plus  larges  parts  dans  cette  pros- 
périté générale. 


(1)  François-Xavier  De  Virieu  De  Beauvoir,  chevalier  de  Tordre 
de  Saint-Louis,  ci-devant  capitaine  de  grenadiers  au  régiment 
d^Enghien,  né  le  \'2  juin  1709  et,  comme  nous  le  verrons,  mort  au 
Havre  en  1782.  Il  était  la  deuxième  fils  de  Pierre^Jacques  Dq  Virieu- 
Beauvoir,  baron  de  Faverges  et  de  Romagnieu,  conseiller  au  Par- 
lement du  Dauphiné,  et  de  demoiselle  Catherine  De  Vermenton. 
Son  père  était  le  âls  aîné  d'André  De  Virieu,  pèro  du  lieutenant  de 
roi  démissionnaire,  lequel  ainsi  se  trouvait  être  ToQûle  de  François** 
Xavier^  appelé  à  lui  succéder.  Â  la  mort  de  cet  oncle,  devenu 
comte  De  Virieu  De  Beauvoir,  François-Xavier  hérita  donc  de  ce 
titre  dont,  à  partir  de  1752^  nous  voyons  son  nom  eonstamnaent 
accompagné  dans  les  documenta  dft  ca  t^mps- 
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Louis  XV  s'était  fort  empresse  de  consentir  à  la 
paix  qui  lui  était  demandée.  Ayant  renoncé  à  tous  les 
avantages  que  ses  victoires,  l'occupation  des  Pays-Bas 
et  d'une  partie  de  la  Hollande,  l'occupation  de  la  Savoie 
et  de  Nice,  devaient  lui  assurer,  il  se  vit  libre  dès  lors 
de  se  livrer  tout  entier  à  ses  plaisirs  et  d'y  consacrer 
l'argent  que  la  guerre  absorbait.  Ce  prince,  le  plus  in- 
digne de  nos  rois,  ne  put  jamais  se  résoudre  à  porter  la 
charge  de  la  royauté,  qui  est  le  plus  difficile  et  le  plus 
laborieux  des  emplois,  et  ce  fut  le  malheur  de  la  mo- 
narchie. 

Quatre  ans  avant  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  la 
duchesse  de  Châteauroux  était  morte,  laissant  vacante 
cette  place  de  favorite  et  de  maîtresse  du  roi  qui  était 
alors  si  fort  enviée  et  que  se  disputaient  les  plus 
grandes  familles.  La  charge  et  la  honte  échurent  à  une 
bourgeoise,  fille  d'un  boucher,  à  l'épouse  du  financier 
Lenormand  d'Etiolés  qui  fut  faite  marquise  de  Pom- 
padour.  L'élévation  d'une  personne  de  si  humble  ori- 
gine froissa  profondément  la  haute  noblesse  de  la  Cour, 
et  toutes  sortes  d'efibrts  furent  inutilement  tentés  pour 
remplacer  la  favorite  bourgeoise  par  une  favorite  de 
qualité.  En  effet,  cette  femme,  belle  et  pleine  d'esprit, 
préparée  depuis  longtemps  au  rôle  de  maîtresse  royale, 
tint  pendant  vingt  ans  Louis  XV  attaché  à  sa  personne 
autant  par  attrait  que  par  habitude.  Elle  voulut  être 
autre  chose  qu'une  maîtresse  d'amusement  et,  ayant 
pris  un  ascendant  absolu  sur  soa  royal  amant,  elle 
joua  le  rôle  d'un  personnage  d'Etat  :  les  ministres,  les 
ambassadeurs,  les  généraux,  durent  compter  avec  elle  ; 
elle  fascina  la  Cour,  les  gens  de  lettres,  les  artistes,  le 
public  même,  par  les  fêtes  et  les  prodigalités,  par  une 
affectation  de  grandeur  et  d'esprit  philosophique,  par 
des  eff'usions  de  sentiments  humains  qui  lui  faisaient 
dire  qu'au  lieu  d'ordonner  des  Te  Deum  après  chaque 
victoire,  les  hommes  devraient  plutôt  aller  au  pied  des 
autels  demander  pardon  à  Dieu  pour  tout  le  sang  qu'ils 
venaient  de  répandre.  (1) 


(1)  Lettres  de  M"«  de  Pompadour. 
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€  Complètement  froide  de  tempérament  et  impro- 
pre à  remplir  toutes  les  conditions  de  son  ministère  de 
galanterie  >,  elle  s'ingénia  constamment,  sans  hésita- 
tion comme  sans  scrupules,  à  créer  à  son  royal  amant 
des  distractions  de  nature  à  prévenir  Fennui  ou  la  sa- 
tiété, et  en  vint  même  jusqu'à  se  faire  complice  de  ses 
débauches.  Lui  ayant  fait  conclure  la  paix  afin,  comme 
elle  dit,  «  de  ne  plus  courir  les  champs  >,  elle  le  gou- 
verna à  Taise,  d'une  façon  absolue,  et  elle  lui  suggéra 
tout  d'abord  l'idée  d'aller  voir  la  mer  et  de  faire  un 
voyage  au  Havre. 

Dans  les  circonstances  où  se  trouvait  la  France, 
au  sortir  d'une  guerre  ruineuse,  en  présence  du  mécon- 
tentement universel  qui  s'accentuait  chaque  jour  da- 
vantage par  des  pamphlets  sans  nombre  et  de  san- 
glantes satires  contre  le  *roi  et  la  favorite,  ce  fut  une 
singulière  idée  que  celle  de  cette  partie  de  plaisir,  et 
qui  prouve  combien  la  Cour  s'inquiétait  peu  de  l'intérêt 
public.  Les  finances  de  TEtat,  depuis  si  longtemps 
obérées,  allaient  avoir  à  supporter  une  dépense  de  plus 
d'un  million  pour  l'amusement  de  Sa  Majesté  et  un 
caprice  de  sa  maîtresse.  On  s'efforça  vainement  de  faire 
accréditer  dans  le  public  que  cette  excursion  avait  des 
motifs  d'utilité  générale  :  «  le  roi  voulait  s'enquérir  des 
ressources  de  la  marine  et  s'assurer  par  lui-même  de  la 
nature  des  travaux  que  réclamait  la  situation  du  port 
du  Havre.  >  Cette  explication  ne  trouva  que  des  incré- 
dules. Les  havrais  seuls  y  crurent  peut-être  et  purent 
fonder  quelque  espoir  sur  les  résultats  qu'aurait  la  pré- 
sence du  roi  pour  l'amélioration  de  leur  port,  bien  que 
leur  attente  à  cet  égard  eût  déjà  été  tant  de  fois  déçue  ; 
mais  partout  ailleurs  l'indignation  fut  générale. 

Dès  le  4  septembre  le  dessein  de  la  Cour  fut  connu 
au  Havre  :  les  jours  suivants  des  lettres  adressées  par 
l'intendant  à  M'  le  comte  De  Virieu  et  aux  échevins 
confirmèrent  cette  nouvelle  et,  en  même  temps,  le 
gouverneur.  M'  De  Saint-Aignan,  annonça  sa  venue. 
Quelle  magnifique  occasion  s'offrait  ainsi  à  ce  singulier 
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personnage,  un  peu  oublié,  pour  se  remettre  en  évi- 
dence, pour  donner  un  libre  cours  à  ce  besoin  d'osten- 
tation et  de  parade,  à  cet  esprit  futile,  formaliste  et  à 
la  fois  autoritaire,  qui  avaient  si  fort  choqué  la  gravité 
espagnole  et  déplu  à  la  cour  de  Madrid!  (1)  Pas  un 
jour,  dès  ce  moment,  sans  qu'on  vit  arriver  des  let- 
tres du  duc  à  l'hôtel  de  ville  :  il  contrarie  par  ses 
avis  et  ses  ordres  tous  les  plans  des  échevins  ;  qu'on 
n'arrête  rien  avant  de  s'être  assuré  de  son  approba- 
tion ;  lui  seul  peut  savoir  ce  qui  convient  et  on  lui  doit 
bien  cette  déférence  dans  une  circonstance  aussi  consi- 
dérable. De  son  côté,  il  s'enquiert  de  toutes  parts,  il 
consulte  les  ouvrages,  même  les  plus  surannés,  qui 
traitent  du  cérémonial  à  observer  aux  entrées  des  rois; 
enfin,  il  arrivera  le  15  et,  bien  qu'il  fût  déjà  venu 
prendre  possession  de  son  gouvernement,  qu'il  eût  fait 
son  entrée  solennelle  dans  la  ville,  sa  vanité  lui  inspire 
de  se  ménager  une  nouvelle  entrée  presque  royale, 
avec  présentation  des  clefs  ;  ce  qui  était  parfaitement 
ridicule. 

Les  clefs  étaient  le  symbole  de  la  puissance  sou- 
veraine. Or  il  y  avait  longtemps  que  les  gouverneurs 
des  provinces  et  des  villes  avaient  été  dépouillés  des 
prérogatives  usurpées  sur  l'autorité  royale,  et  là  même 
où  ce  vieil  usage  pouvait  être  remis  en  vigueur,  on  ne 
s'y  conformait  qu'à  la  première  entrée  des  gouverneurs 
et  non  chaque  fois  qu'ils  se  présentaient  dans  leur  gou- 
vernement. Il  était  d'ailleurs  évident  et  universelle- 
ment reconnu  dans  la  ville  qu'aucun  des  prédécesseurs 
du  duc  n'avait  exigé  de  pareils  hommages. 


(1)  On  ne  peut  méconnaître  que  le  cardinal  d'Âlberoni,  minis- 
tre de  Philippe  V,  n'eût  bien  apprécié  ce  caractère.  Il  disait  de  lui  : 
€  ce  bienheureux  homme  est  parvenu  à  se  rendre  tout-à-fait  inu- 
tile ;  mais  il  est  toujours  prêt  à  critiquer  tout  ce  qui  se  fait.  »  Plus 
tard,  dans  une  lettre  adressée  à  Cellamare,  il  le  traitait  plus  sévè- 
rement encore,  mais  ofon  sans  quelque  fond  de  vérité,  en  le  quali- 
fiant de  €  baladin,  dont  les  extravagances  avaient  suffisamment 
amusé  Madrid.  »  Le  duc  de  Saint-Aignan  était  certainement  peu 
propre  à  continuer  les  traditions  des  habiles  diplomates  du  règne 
précédent. 
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Si  Von  excepte  ce  qui  était  du  ressort  de  la  marine 
dont  il  appartenait  à  M'  De  Rouillé  de  s'occuper  exclu- 
sivement, tout  fut  donc  ordonné  par  M' le  duc  de  Saint- 
Aignan.  C'est  lui  qui  suggéra  l'idée  de  publier  une 
relation  officielle  de  la  visite  du  roi,  entendant  bien 
figurer  au  premier  rang  dans  ce  récit.  Cette  relation 
fut  rédigée  sous  ses  yeux  et,  en  grande  partie,  sous  sa 
dictée  ;  il  la  revit  et  la  remania  plusieurs  fois  lui-même 
de  telle  sorte  que  sa  personnalité  y  fût  en  évidence  non 
guère  moins  que  celle  du  roi  ;  on  y  reconnaît  partout 
3on  style  et  sa  manière.  Les  dessins  des  planches  lui 
furent  soumis  ;  il  y  fit  apporter  de  nombreuses  modi- 
fications jusqu'à  en  fatiguer  les  artistes  ;  il  en  sur- 
veilla la  gravure  et  le  tirage  :  c'était  un  monument 
élevé  à  sa  renommée  ! 

Avec  quel  soin  il  efface  toute  autre  personnalité 
que  la  sienne  !  Le  lieutenant  de  roi,  commandant  après 
lui  dans  tout  le  gouvernement,  ne  figure  même  pas  à 
ses  côtés  lors  de  la  présentation  des  clefs  à  Louis  XV  : 
il  l'a  relégué  de  l'autre  côté  de  la  seconde  porte,  dans 
l'intérieur  de  la  ville,  où  il  l'a  placé  à  la  tête  de  la  mi- 
lice bourgeoise,  laquelle  forme  la  haie  le  long  de  la  rue 
St-Michel,  et  d'où  ce  commandant  ne  peut  voir  ce  qui 
se  passe  à  l'arrivée  et  à  la  réception  du  monarque.  Avec 
quelle  ampleur  de  paroles  il  fait  savoir  qu'il  a  tenu 
table  ouverte,  pendant  tout  le  séjour  du  roi  ;  qu'il  a 
donné  à  manger,  deux  fois  par  jour,  aux  officiers  de  la 
couronne,  aux  magistrats  du  Parlement,  etc.,  le  tout 
à  ses  frais  ;  mais  il  ne  dit  pas  qu'il  en  sera  rémunéré 
par  le  roi  et  qu'il  fera  supporter  par  la  ville  une  grande 
partie  de  ces  frais.  Avec  quelle  vaniteuse  satisfaction  il 
signale  qu'au  Te  Deum,  il  eut  place,  juste  derrière  le 
roi,  entre  le  capitaine  de  ses  gardes  et  le  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  et  qu'il  y  eut  l'honneur  d'un 
carreau.  A  chaque  ligne,  pour  ainsi  dire,  de  ce  récit, 
le  duc  de  Saint-Aignan  fait  apparaître  sa  personnalité 
absorbante. 

Quant  aux  échevins,  les  véritables  représentants 
de  la  cité,  il  lui  convient  qu'ils  se  tiennent  à  genoux  au 
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pied  du  carrosse  du  roi  :  c'était  le  signe  de  Pâncien 
asservissement  du  peuple  ;  mais  ce  cérémonial  humi- 
liant était  depuis  longtemps  tombé  en  désuétude  et 
n'avait  jamais  été  observé  au  Havre  lors  de  la  visite 
des  autres  rois. 

La  Relation  du  voyage  de  Louis  XV  au  Havre  n'est 
pas  moins  un  récit  fidèle  de  cet  événement  et  des  cir- 
constances qui  l'accompagnèrent  ;  la  splendide  publi- 
cation qui  en  fut  faite  est  devenue  rare  et  coûte  très 
cher  ;  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  re- 
produire ici  ce  récit,  à  peu  près  dans  son  intégralité, 
comme  un  document  qui  se  rattache  essentiellement  à 
l'histoire  de  notre  ville  et  que  nous  devons  accompa- 
gner de  quelques  notes  explicatives  et  complémen- 
taires. 

Relation  du  voyage  de  Louis  XV  au  Havre,  (i) 

La  paix  que  le  désintéressement  du  Roi  (2)  venait  de 
rendre  à  l'Europe  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  laissant  à  Sa 


(1)  Grand  in-folio,  avec  planches,  dessinées  par  Decamps  et 
gravées  par  Lebas,  et  de  nombreux  fleurons  et  ornements  symboli- 
ques. L'ouvrage  fut  tiré  à  300  exemplaires  qui  furent  reliés  de  di- 
verses manières  et  plus  ou  moins  richement,  en  raison  de  Timpor- 
tance  et  du  rang  des  personnes  auxquelles  on  devait  les  offrir.  Il 
fut  tiré,  en  outre,  et  à  part,  un  certain  nombre  d'exemplaires  des 
planches,  pour  la  plupart  destinés  à  la  marine,  qui  en  supporta  les 
frais.  L'exécution  de  ce  magnifique  ouvrage  demanda  un  certain 
temps.  Il  ne  fut  entièrement  terminé  qu'en  1753,  époque  à  laquelle 
une  députation  du  corps  de  ville  fut  envoyée  à  Ver-sailles  et  à  Paris, 
pour  se  joindre  au  duc  de  Saint-Âîgnan  et  au  ministre  de  la  ma- 
rine, et  aller  présenter  au  roi,  aux  princes,  aux  seigneurs  de  la 
Cour,  etc.,  les  exemplaires  qui  leur  étaient  destinés.  Les  300  exem- 
plaires coûtèrent  à  la  ville  14,000  livres,  ce  qui  met  chaque  volume 
à  466  livres  13  sols. 

(2)  On  sait  que  Louis  XV,  pressé  de  retourner  à  ses  plaisirs, 
répondit  aux  premières  ouvertures  de  paix,  «  qu'il  voulait  traiter, 
non  en  marchand,  mais  en  roi  »,  et,  en  conséquence  de  ce  mot  ab- 
surde, il  abandonna  aux  vaincus  toutes  ses  conquêtes,  sans  s'in- 
quiéter autrement  des  1200  millions  que  la  guerre  avait  ajoutés  à 
la  dette  nationale  et  de  tout  le  sang  qu'elle  avait  fait  répandre. 
VoilÀ  ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  le  désintéressement  du  roi. 
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Miyesté  le  loisir  de  visiter  quelque  port  de  son  Royaume,  pour 
connaître  par  Elle-même  les  différentes  opérations  de  la  ma- 
rine, Elle  prit,  au  commencement  de  septembre  1749,  la  résolu- 
tion d'aller  au  Havre  de  Grâce.  La  nouvelle  ne  tarda  pas  à 
s'en  répandre  dans  la  ville  et  bientôt  elle  fut  confirmée,  d'abord 
par  M' De  La  Bourdonnaye,  intendant  de  la  généralité  de  Rouen^ 
ensuite  par  M""  le  duc  De  Saint-Aignan,  gouverneur  de  la  Place, 
qui  tous  deux  annoncèrent  l'arrivée  du  Roi  pour  le  19 

Dès  qu'on  y  fut  informé  de  la  résolution  du  Roi,  le  zèle  et 
la  joie  des  habitants  éclatèrent  par  les  témoignages  les  plus 
vifs.  L'élite  de  la  jeunesse  se  proposa  pour  former  une  Compa- 
gnie de  cavalerie.  Dans  le  nombre  de  ceux  qui  se  présentèrent, 
M.  le  chevalier  De  Beauvoir,  lieutenant  de  roi,  en  choisit 
trente-deux,  leur  fit  trouver  des  chevaux  et  régla  leur  uni- 
forme. Ce  fut  un  habit  bleu,  avec  le  collet,  le  parement  et  la 
veste  de  velours  cramoisi  galonnés  en  or  ;  même  bord  au  cha- 
peau, plumet  blanc  et  cocarde  blanche.  Deux  négociants  qui 
avaient  servi  dans  les  gendarmes,  pendant  la  dernière  guerre, 
furent  mis  à  la  tête  de  cette  Compagnie,  qui  demanda  la  per- 
mission de  prendre  le  nom  de  Saint-Aignan.  Un  ofiScier  des 
troupes  du  roi,  qui  se  trouvait  alors  au  Havre,  s'offrit  à  leur 
apprendre  toutes  les  évolutions  ;  et  comme  leur  volonté  répon- 
dait à  leur  zèle,  quinze  jours  lui  suffirent  pour  les  mettre  en 
état  d'escadronner  aussi  bien  qu'un  corps  de  cavalerie  réglée. 

La  bourgeoisie  s'arma  de  son  côté,  prit  un  uniforme  rouge 
et  les  quarteniers  qui  la  commandaient  se  distinguèrent  par 
un  parement  de  velours  bleu.  Elle  était  flattée  d'être  admise  à 
la  garde  de  la  Personne  du  roi,  comme  ses  pères  l'avaient  été 
du  temps  de  François  P*"  et  de  Henri  IV.  (1)  M""  le  Gouverneur 
avait  obtenu  que  cet  ancien  privilège  de  la  bourgeoisie  lui 
serait  conservé. 

Cependant  les  magistrats,  par  ordre  de  M.  le  duc  de  Saint- 
Aignan  (2),  faisaient  de  grands  préparatifs.  Tous  les  arbres  de 


(1)  La  milice  bourgeoise  eut  bien  un  poste  d^honneur,  à  Thôtel 
de  ville,  pendant  tout  le  temps  qu'Henri  IV  séjourna  au  Havre,  mais 
ce  prince,  qui  était  venu  presque  sans  suite  dans  cette  ville,  ne 
voulut  d'aucune  escorte  autour  de  lui  et  parcourut  à  pied  tous  les 
quartiers,  accompagné  de  quelques  officiers  seulement.  Dans  le  cas 
présent,  la  bourgeoisie  fut  très  peu  flattée  d'avoir  à  partager  cet 
honneur  avec  les  dragons,  qui  lui  furent  adjoints,  par  une  précau- 
tion bien  inutile. 

(2)  Le  besoin  de  tout  rapporter  à  sa  personne  met  ici  le  duc  de 
Saint-Aignan  en  contradiction  avec  ce  qu'il  vient  de  dire  lui-même 
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la  chaussée  furent  garnis  de  lanternes,  et  Ton  s'attacha  surtout 
à  déeorer  la  grande  rue  Saint-Michel  qui  conduit  de  la  porte 
d'entrée  à  l'hôtel  de  ville  situé  sur  le  bord  du  quai.  Toutes  les 
façades  des  maisons  furent  couvertes  par  des  portiques  termi- 
nés alternativement  en  pleins  cintres  et  en  fronteaux.  Le 
nombre  en  montait  à  plus  de  cent  trente.  Les  pilastres,  qui 
portaient  trente  pieds  d'élévation  sur  six  de  large,  étaient 
coupés  sur  la  hauteur  en  huit  parties  par  autant  de  traverses, 
toutes  revêtues  de  feuilles  de  lierre  et  de  laurier,  ainsi  que  les 
cintres  et  les  tympans,  d'où  pendaient  plusieurs  guirlandes  et 
festons  des  mêmes  feuillages  :  le  tout  fut  bordé  de  lampions. 
Et  pour  faire  face  à  la  porte  d'Ingouville,  où  la  rue  aboutit  au 
Nord,  on  plaça  à  l'extrémité  méridionale  un  vaisseau  dont 
toutes  les  manœuvres  étaient  garnies  de  fanaux,  et  le  corps  du 
vaisseau  couvert  de  lampions  jusqu'au  niveau  de  l'eau. 

On  avait  distribué  les  inscriptions  suivantes  aux  endroits 
les  plus  remarquables. 

Sur  la  porte  d'Ingouville  eu  dedans  : 

Urbem  hanc 
A  Ludovico  Duodecimo 
pâtre  populi 
Conditam  (1) 
A  Francisco  primo 
Bonarum  artium  instauratore 

auctam 
Ab  Henrico  secundo  et  Henrico  tertio 
multis  privilegiis  (2) 

Ampliatam 
Ab  Henrico  quarto 
Animi  candore,  constantia  nec  non  bellica  virtute  magno 

Aditam 


du  zèle  et  de  la  joie  des  habitants.  Il  est  bien  certain  que  les  éche- 
vins  et  la  population  n'attendirent  pas  les  ordres  du  duc,  dont  ils 
se  seraient  d'ailleurs  bien  passés,  pour  se  livrer  avec  enthousiasme 
à  tous  les  soins  qu'exigeait  la  réception  du  roi. 

(1)  Un  mémoire  du  s'  Dubocage  de  Bléville  avait  accrédité  cette 
erreur. 

(2)  Les  privilèges  de  la  ville  remontaient  à  François  P^  »  Il 
est  à  remarquer  qu'il  n'est  nullement  question  de  Louis  XIV  dans 
cette  inscription  où,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  tous  les  bienfai- 
teurs de  la  ville  se  trouvent  mentionnés. 
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A  LudoYico  decimo  tertio 

Cognomine  justo 
Yalidioribas  castellis 
Mnnitam 

LuDovicus  Decimus  Quintus 

lisdem  aliisqae  pluribas  titulis 
Rex  dilectissimus 
Proprio  beavit  aspectn 
Anno  M.DCX^XLIX  Septembris  die  XIX 

Sur  la  porte  de  l'hôtel  de  ville  en  dehors  : 
Immemor  renovatus  honos 

Sur  la  même  porte  en  dedans  de  la  cour  : 
Amor  flammas  dabit  esse  perennes 

C'était  une  allusion....  à  la  Salamandre  que  la  ville  porte 
dans  ses  armes.... 

Sur  la  façade  du  bâtiment,  à  gauche  : 

Récépissé  felix 

Sur  la  façade,  à  droite  : 

Et  meminisse  juvabit 

L'inscription  suivante  se  lisait  sur  la  porte  de  la  princi- 
pale église  : 

Dilecto  régi  dilecti  populi 

Celle  de  la  maison  que  le  gouverneur  avait  choisie  pour 
son  logement  était  conçue  en  ces  termes  : 

Le  plus  beau  de  nos  jours.  (1) 

M^  De  La  Bourdonnaye  chargé  par  le  roi  de  marquer  les 
logements  pour  la  suite  de  Sa  Majesté,  se  rendit  au  Havre  le 
12  septembre.  L'hôtel  de  ville  est  le  logement  ordinaire  du 
Gouverneur.  M' le  duc  de  Saint-Aignan  le  réserva  pour  le  roi, 
pour  les  dames  qui  devaient  l'accompagner  et  les  principaux 
officiers  actuellement  de  service.  Ces  officiers  étaient  M.  le  duc 
de  Villeroi,  capitaine  des  gardes  du  corps  et  M.  le  maréchal 
duc  de  Richelieu,  premier  gentilhomme  de  la  chambre.  Il  avait 
donné  ses  ordres  pour  l'ameublement,  qui  se  fit  avec  la  décence 


(l;  Pour  les  habitants  du  Havre  sans  doute;  mais,  dans  son 
discours,  le  duc  y  met  plus  de  modération  en  ce  qui  est  de  lui,  et 
ce  jour  ne  sera  compté  qn^au  nombre  des  plus  heureux  de  sa  vie* 
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convenable.  (1)  En  conséquence  des  mêmes  ordres  on  prit 
toutes  les  précautions  possibles  contre  toutes  sortes  d'acci- 
dents.... (2)  Les  princes  et  leâ  seigneurs  qui  étaient  du  voyage 
eurent  leurs  logements  dans  les  principales  maisons  que  les 
habitants  s'empressèrent  d'offrir  d'eux-mêmes. 

On  ne  se  donnait  pas  de  moindres  mouvements  du  côté  de 
la  marine,  par  ordre  de  M'  De  Rouillé,  secrétaire  d'Etat,  ayant 
ce  département.  Il  avait  instruit  du  dessein  de  S.  M.  M^"  Der- 
chigny,  intendant,  et  M^  De  Villers  Fransure,  capitaine  de  vais- 
seau, commandant  la  marine  au  Havre Il  n'y  avait  alors 

aucune  frégate,  ni  sur  les  chantiers,  ni  dans  le  port.  Il  s'y 


(1)  On  ât  venir  de  la  capitale  une  quantité  d'objets  d^ameuble- 
ment.  Un  marchand  du  Havre  se  présenta  pourtant,  disant  qu'il 
avait  deux  magnifiques  bureaux  ;  il  offrait  de  les  céder  à  la  ville. 
Celle-ci  acheta  un  de  ces  meubles,  qui  existe  encore  et  se  trouve 
actuellement  au  Musée.  —  Quelques  années  après  (1752),  la  ville  fit 
vendre  aux  enchères  publiques,  par  Jean  Torquet,  sergent-royal- 
priseur  et  vendeur,  une  partie  de  ce  mobilier.  L'annonce  de  la  vente 
parle  de  tapisseries,  de  meubles  divers,  de  planches,  poutrelles  et 
cloisons,  fanaux,  sièges,  etc.  Le  comte  De  Virieu-Beauvoir,  le  mar- 
quis d'Houdetot  acquittent  plusieurs  des  meilleures  pièces.  Le  pre- 
mier resta  adjudicataire  des  meubles  suivants  :  2  tables  de  piquet; 
3  tables  de  quadrille  ;  1  commode  de  palissandre  avec  ses  fontes  et 
marbre  ;  1  bureau  en  bois  noir,  garni  de  maroquin  et  de  cinq  pieds 
de  long  ;  3  des  bidets  qui  avaient  servi  aux  dames  de  la  Cour,  dont 
deux  en  canne  et  un  en  maroquin-citron,  avec  filets  et  fleurons 
dorés.  Le  s'  Fouquet  acheta  un  bidet  en  maroquin  rouge,  mais 
moins  cher  et  moins  beau  que  celui  en  maroquin  citron.  On  peut 
coQJecturer  à  quel  cabinet  de  toilette  avait  appartenu  ce  dernier. 
M.  De  Virieu  acquit  encore  à  cette  vente  :  2  belles  tables  de  toilette 
avec  glaces  ;  2  autres  tables  de  toilette  moins  considérables;  4  bouil- 
loirs;  2  lits  complets,  garnis  de  camelots  d'Italie,  etc....  Un  cin- 
quième bidet  en  maroquin  rouge  fut  acheté  par  un  négociant.  (Arch. 
de  la  Ville.) 

(2)  W  De  Saint-Aignan,  en  effet,  fit  étayer  l'hôtel  de  ville, 
comme  si  cet  édiâce  qui  a  existé  jusqu'à  nos  jours,  eût  couru  risque 
de  crouler  ;  il  fit  enlever  les  poudres  qui  se  trouvaient  déposées 
dans  un  caveau  de  la  Tour,  à  dix  pieds  au-dessous  de  l'eau,  et  les 
fit  charger  sur  un  navire,  lequel  fut  tenu  en  rade  pendant  la  durée 
du  séjour  du  roi.  Toujours,  on  le  voit,  le  zèle  outré,  les  minuties 
inutiles  de  M'  De  Saint-Aignan.  Ce  qu'il  y  a  de  plaisant  en  tout  ceci, 
c'est  qu'après  ie  départ  du  roi  on  s'empressa  de  replacer  les  poudres 
dans  la  salle  étanche  qui  avait  été  construite,  dès  l'origine,  pour 
cotte  destination,  et  que  les  étançons,  cloisons  et  étais  de  M'  De 
Saint-Aignan,  qui  en  avait  embarrassé  l'hôtel  de  ville,  figurèrent 
dans  la  vente  de  1752,  étant  jugés  parfaitement  inutiles. 
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trouvait  sealement  une  flûte  de  six  cents  tonneaux,  nommée  le 
Charriât  volant,  qui  venait,  depuis  peu,  d'être  lancée  à  Teau.... 
Il  fut  résolu  qu'on  ferait  armer  cette  flûte  en  vaisseau  de 
guerre,  sous  le  commandement  de  M"^  Pépin  de  Maisonneuve, 
capitaine  de  vaisseau ;  qu'on  lancerait  trois  navires  mar- 
chands qui  étaient  en  construction  sur  la  plage  du  Perrey  et 

qu'enfln  on  armerait  deux  navires pour  exécuter  en  rade 

un  combat  naval 

Cependant,  M' le  duc  de  Saint-Aignan  était  arrivé  le  15, 
sur  les  trois  heures  après-midi,  avec  M""  le  duc  de  Beauvillier, 
M'  le  chevalier  de  Saint-Aignan,  ses  fils,  et  M'  le  comte  de 
l'Aubespine,  son  neveu.  La  bourgeoisie  qui  avait  pris  les  armes 
était  rangée  en  haie  depuis  la  porte  de  la  ville,  et  la  Compa^ 
gnie  des  volontaires  avait  été  à  sa  rencontre  jusqu'à  l'abbaye 
de  Graville,  située  à  une  petite  lieue  du  Havre.  Dès  qu'il  parut 
à  la  barrière  il  fut  salué  de  seize  coups  de  canon,  cinq  ^e  la 
terre  et  onze  de  la  marine.  A  la  descente  du  carrosse  il  fut 
complimenté  par  le  corps  de  ville  ;  et  M^^  le  lieutenant  de  roi 
lui  présenta  les  clefs  qu'il  lui  rendit.  Il  fit  son  entrée  à  pied, 
suivi  des  échevins  et  des  premiers  magistrats,  précédé  de  ses 
gardes  à  cheval  au  nombre  de  vingt-quatre,  tous  en  uniforme. 
Les  volontaires  marchaient  sur  les  ailes. 

yis*à-vis  de  la  maison  qu'il  avait  choisie  dans  cette  occa*- 
sion  pour  son  logement,  on  avait  bâti  par  son  ordre  des  salles 
et  des  cuisines,  destinées  pour  les  tables  qu'il  devait  tenir 
depuis  son  arrivée  jusqu'au  départ  du  roi.  Ces  tables  furent 
splendidement  servies  soir  et  matin  à  deux  cents  couverts,  à 
ses  dépens.  Les  gardes  du  corps  et  les  officiers  de  la  suite  du 
roi  n'en  eurent  point  d'autres.  Il  fit  les  honneurs  de  toutes  ;  et 
celle  qu'il  tint  en  personne  fut  la  plus  nombreuse  :  M"  les  dé- 
putés du  Parlement  et  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Norman- 
die y  mangèrent  pendant  tout  le  séjour  qu'ils  firent  au  Havre. 

Les  premières  mesures  qui  se  prirent  depuis  l'arrivée  de 
M**  le  duc  de  Saint-Aignan  et  de  concert  avec  lui,  furent  contre 
les  accidents  que  pouvait  occasionner  l'affluence  des  étrangers 
accourus  de  toutes  parts.  Pour  assurer  en  même  temps  la  sub- 
sistance de  cette  multitude  de  spectateurs,  dont  le  nombre  se 
monta  à  plus  de  trente  mille,  on  permit  l'entrée  et  la  vente 
des  vivres  de  toute  espèce.  Cette  sage  précaution  fit  régner 
l'abondance. 

Le  16,  fut  marqué  par  l'arrivée  de  M^  De  Rouillé,  ministre 
et  secrétaire  d'Etat. 

Le  17,  arriva  un  détachement  de  cinquante  gardes  du  roi, 
avec  huit  compagnies  de  dragons  à  cheval,  et  quatre  à  pied, 
du  régitnent  d'Harcourt. 
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Le  18,  on  fit  la  bénédiction  d'an  étendard  pour  la  Gompa^ 

gnie  des  volontaires  ; le  soir  arrivèrent  le  duc  de  Pen-> 

thièvre,  amiral  de  France  et  le  comte  de  Saint-Florentin, 
ministre  d'Etat. 

19  septembre  Jour  de  l'arrivée  du  roi.  — Dès  qaatre  heures 
du  matin  on  battit  la  générale  et,  à  l'heure  marquée,  chacun 
se  rendit  à  son  drapeau.  La  Compagnie  de  Saint-Aignan  monta 
à  cheval  bur  les  neuf  heures  et  fut  au-delà  d'Harfleur  attendre 
le  roi,  ainsi  que  les  gardes  de  S.  M.,  les  dragons  et  les  autres 
troupes. 

(Le  duc  de  Saint-Âignan  avait  distribué  les  différentes 
compagnies  des  garde-côtes  du  gouvernement  du  Havre,  for- 
mant un  corps  de  2,210  hommes,  dragons  et  infanterie,  depuis 
rentrée  de  son  gouvernement  jusqu'à  la  ville). 

Ainsi  le  roi  trouva  partout  des  détachements  sur  son  pas- 
sage. A  midi,  la  bourgeoisie  se  rangea  en  bataille  sur  la  place 
d'armes.  On  en  tira  vingt-cinq  hommes  par  quartier  pour 
composer  la  garde  du  roi.  Le  reste  de  la  troupe  défila  pour 
former  deux  lignes  dans  la  grande  rue  jusqu'à  la  porte  d'Ingou- 
ville....  Les  dragons  d*Harcourt,  commandés  pour  la  garde  du 
roi,  prirent  poste  à  la  droite  sur  la  place  d'armes  conjointe- 
ment avec  les  bourgeois  :  les  drapeaux  de  ces  deux  corps  res- 
tèrent déployés  au  centre  pendant  toute  la  durée  du  séjour  du 
roi. 

Sur  les  quatre  heures,  une  pièce  de  canon  qu'on  avait 
portée  dans  la  campagne,  à  quelque  distance  de  la  ville,  an- 
nonça l'approche  de  Sa  Majesté.  Aussitôt  toute  l'artillerie  des 
bastions  et  de  la  citadelle,  au  nombre  de  soixante  et  treize 
pièces,  fit  une  décharge,  à  laquelle  celle  de  la  marine  répondit. 
Elle  était  dressée  sur  le  bord  de  la  mer,  au  nombre  de  trente- 
six  pièces  de  26  et  elle  tira  à  boulets.  Cette  décharge  générale 
fut  s<uivie  de  deux  autres. 

Le  roi  étant  arrivé  à  la  première  barrière,  le  gouverneur 
qui  l'y  attendait  lui  présenta,  dans  un  bassin  d'argent,  les 
clefs  de  la  ville  :  elles  étaient  de  vermeil  suivant  l'usage.  (1) 
En  même  temps,  il  lui  adressa  le  discours  suivant  : 


(1)  C^est  encore  là  une  exagération  du  duc  de  Saint-Aignan.  Il 
n'était  nullement  d'usage  que  les  clefs  fussent  en  vermeil,  témoin 
celles  que  Ton  trouve  dans  les  collections  nationales  et  particu- 
lières et  qui  sont  de  matières  diverses  ;  mais  il  était  ordinairement 
d'usage,  en  pareil  cas,  que  le  roi  rendît  les  clefs  au  gouverneur, 
avec  quelques  mots  de  compliment.  Cette  fois  le  roi  retint  les  clefis, 
sans  mot  dire,  et  les  remit  à  son  capitaine  des  gardes.  Jusqu'à  quel 
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€  Sire»  je  vais  mettre  au  nombre  des  jours  les  plas  heureax 
de  ma  vie  celai  où  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté, 
avec  les  clefs  d'une  des  plus  fidèles  villes  de  son  royaume,  les 
hommages  et  les  cœurs  de  tout  ce  qu'elle  a  d'habitants.  » 

Pendant  cette  cérémonie,  le  corps  de  ville,  qui  accompa- 
gnait M' le  duc  de  Saint-Aignan,  avait  un  genou  en  terre.  (1) 
Le  roi  qui  avait  pris  les  clefs  des  mains  du  gouverneur  les 
remit  au  capitaine  des  gardes  qui  était  seul  dans  son  carrosse. 
Sa  Majesté  entra  ensuite  dans  la  ville,  à  la  porte  de  laquelle 
M^  le  lieutenant  de  roi  était  à  la  tète  de  la  bourgeoisie.  (2) 

La  marche  se  fit  dans  l'ordre  suivant  :  les  pages  et  écuyers 
du  roi  ;  plusieurs  carrosses  dans  lesquels  étaient  quelques 
seigneurs  de  la  Cour  ;  le  carrosse  du  roi,  ayant  les  gardes  de 
chaque  côté  ;  les  carrosses  du  gouverneur  ;  le  corps  de  ville, 
les  officiers  majors  de  la  place,  un  détachement  de  dragons  et 
la  Compagnie  de  Saint-Aignan.  Cette  marche  était  fermée  par 
quatre  brigades  de  maréchaussée  et  par  plusieurs  cavaliers 
•t  dragons  des  garde-côtes.  Tant  qu'elle  dura,  les  acclama- 
tions continuelles  exprimèrent  les  transports  et  la  joie  des 
habitants.  Elles  redoublèrent  toutes  les  fois  que  Sa  Majesté 
parut  aux  fenêtres  de  l'hôtel  de  ville  où  Elle  était  descendue. 

En  arrivant  Elle  eut  la  bonté  d'admettre  le  corps  de  ville 
à  lui  présenter  le  vin  d'honneur,  visita  les  appartements  dont 
Elle  daigna  se  montrer  satisfaite  et  parut  apprendre  avec  plai- 
sir qu'Henri  lY  les  avait  occupés.  Madame  la  duchesse  de 
Brancas,  et  Mesdames  les  marquises  de  Pompadour,  d'Estrades 


point  M'  le  duc  de  Saint-Aignan  dût-il  en  être  mortifié,  lui  qui 
connaissait  si  bien  les  traditions  et  les  usages  ?  C'est  ce  qu'il  ne 
nous  dit  pas. 

(1)  Composition  du  corps  de  ville  en  1749  :  Lestorey  de  Bou- 
logne, Toussaint,  Prier,  Fouquet,  maire-échevins  ;  Louis-Adrien 
Plainpel,  procureur-syndic  ;  Collet  de  Cantelou,  receveur;  Amelin, 
greffier.  A  côté  des  deux  huissiers-sergents,  munis  de  leur  masse, 
qui  figurent  sur  la  première  planche  gravée  de  la  Relation,  se 
trouve  debout,  comme  eux,  rhuissier-aadiencier.  A  côté  du  duc  de 
Saint-Aignan,  un  peu  effacé,  à  droite,  c'est  son  fils  aîné  le  duc  de 
Beauvillier. 

(2)  La  porte  de  Richelieu  formait  une  sorte  de  château-fort, 
avec  cour  au  milieu  placée  entre  deux  portes  :  celle  ouvrant  sur  le 
marais  et  celle  ouvrant  sur  la  ville.  C'est  après  cette  dernière  que 
se  trouvait  le  lieutenant  de  roi.  En  avant  de  la  première  porte,  et 
par  delà  le  pont-levis,  était  une  avancée  qu'on  appelait  la  barrière. 
C'est  entre  la  barrière  et  le  pont-levis  que  fut  reçu  le  roi  et  que 
les  clefs  lui  furent  présentées. 
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et  de  Livry  qui  étaient  du  voyage,  arrivèrent  un  moment  après, 
ainsi  que  M^*  le  comte  de  Clermont,  prince  du  sang  ;  M^*  le  comte 
de  Brionne,  grand  écuyer  de  France  en  survivance  ;  M'  le* 
prince  de  Turenne,  grand  chambellan  aussi  en  survivance  ;  le 
prince  de  Soubise^  capitaine  des  gendarmes  de  la  Garde  ;  le  duc 
de  Luxembourg,  gouverneur  de  Normandie  ;  le  duc  d'Ayen,  ca- 
pitaine des  gardes  du  corps  ;  le  duc  De  La  Vallière^  grand  fau- 
connier ;  le  marquis  de  Beringhen,  premier  écuyer;  le  marquis 
de  Croissi,  capitaine  des  gardes  de  la  Porte  ;  le  marquis  de 
Sourches,  grand  prévôt  de  l'hôtel  ;  le  comte  de  Maillebois, 
maitre  de  la  garde-robe  ;  le  comte  d'Argenson,  ministre  d'Etat 
ayant  le  département  de  la  guerre...;  le  comte  de  Noailles  ; 
milord  Clare,  comte  de  Thomond  ;  le  marquis  de  Gontaut  ;  \e 
marquis  de  la  Salle,  et  M^*  de  Vandières,  directeur-général  des 
bâtiments  du  roi.  Dès  que  toute  la  Cour  fut  rassemblée  auprès 
du  roi,  il  voulut  aller  voir  la  mer  et  monta,  dans  ce  dessein,  sur 
la  Tour  qui  est  à  l'entrée  du  port  ;  mais  le  froid  ne  lui  permit 
pas  de  s'y  arrêter.... 

On  lui  servit  à  souper  sur  une  table  de  vingt-huit  cou- 
verts, où  les  dames,  les  princes  et  les  seigneurs  qui  l'accompa- 
gnaient mangèrent  avec  lui.  Le  souper  ne  fut  point  public  ;  les 
appartements  n'étaient  pas  assez  vastes  pour  que  Sa  Majesté 
pût  satisfaire  la  curiosité  de  son  peuple.  Elle  se  coucha  vers 

les  neuf  heures On  flt  cependant  l'illumination  de  la  grande 

rue  ;  mais  celle  du  vaisseau  fut  remise  au  lendemain  ;  toutes 
les  rues  de  la  ville,  les  remparts  et  les  bastions  de  la  citadelle 
furent  pareillement  illuminés.  Sur  les  dix  heures  on  ferma  les 
portes  de  l'hôtel  de  ville  et  tout  rentra  dans  le  calme  ;  un 
silence  profond  fut  religieusement  observé  pendant  toute  la 
nuit. 

Le  lendemain,  dès  la  pointe  du  jour,  le  peuple  s'assembla 
sur  la  place  pour  saisir  le  premier  moment  où  Sa  Majesté  pa- 
raîtrait. Elle  parut  sur  les  sept  heures  et  demie.  A  son  aspect 
mille  cris  s'élevèrertt  à  l'envi  ;  l'air  retentit  des  applaudisse- 
ments qu'excitait  sa  présence. 

Sur  les  huit  heures  le  roi  sortit  à  pied  par  la  porte  du 
Perrey  et  se  rendit  à  la  tête  de  la  jetée  du  Nord-Ouest  :  il  y 
examina  avec  beaucoup  d'attention  l'entrée  du  port.  On  fit 
alors  manœuvrer  les  trois  écluses  du  Perrey.  Pendant  cet  in- 
*  tervalle,  le  corps  de  ville  offrit  les  présents  ordinaires  aux 
dames,  aux  princes  et  aux  seigneurs  à  qui  cette  distinction  est 
due  en  pareil  cas. 

Le  Roi  alla  ensuite  à  l'église  de  Notre-Dame  ;  il  y  fut  reçu 
par  le  curé  à  la  tête  de  son  clergé.  On  le  conduisit  dans  le 
chœur  sous  un  dais  préparé  pour  cette  cérémonie.  Le  Gouver- 
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neur  eut  un  carreau  derrière  le  fauteuil  du  Roi,  entre  le  capi*- 
taine  des  gardes  et  le  premier  gentilhomme  de  la  Chambre.  La 
nef  était  occupée  par  les  gardes  du  roi,  et  la  porte  était  gardée 
par  les  dragons  et  les  bourgeois 

Visite  au  bassin  de  Tarsenal.  —  Les  portes  du  bassin 
étaient  gardées  en  dedans  par  des  détachements  des  troupes 
de  la  marine....  Le  roi  entra  dans  la  Flûte  qui  était  accostée 
au  quai  des  casernes,  et  elle  fut  nommée  le  Charriot  Royale 
dès  que  S.  M.  y  eut  mis  le  pied.... 

Au  sortir  de  ce  bâtiment.  Sa  Majesté  passa  sur  une  grande 
galerie  d'où  Elle  vit  les  manœuvres  des  voiles,  qui  furent  exé- 
cutées avec  beaucoup  de  précision  par  Téquipage  :  tous  les 
matelots,  au  nombre  de  quatre  cents,  étaient  en  uniforme  bleu. 
Cet  exercice  fut  terminé  par  sept  cris  de  Vive  le  Roi  qui,  sui- 
vant l'usage  de  la  marine,  furent  commandés  au  sifflet^  et  ac- 
compagnés de  mouvements  de  bras,  le  chapeau  à  la  main 

Les  ofSciers  du  port  firent  caréner  un  navire,  et  donnèrent 
au  roi  le  spectacle  d'une  joute,  qu'il  parut  voir  avec  plaisir. 
Elle  fut  exécutée  par  quatre  chaloupes  dont  les  corps,  les  rames 
et  les  pavillons  étaient  peints  de  couleurs  différentes.  Les 
rameurs  et  les  combattants  de  chacune  d'elles  portaient  des 
habits  et  des  boucliers  de  la  même  xsouleur  que  leur  chaloupe. 
Les  prix  consistaient  en  une  épée  d'argent,  un  chapeau,  et  une 
écharpe  bordée  d'argent. 

Après  la  joute  Sa  Majesté  visita  tous  les  magasins  et  les 
ateliers  du  bassin  ;  Elle  parut  contente  de  l'arrangement  et  de 
la  propreté  de  la  salle  d'armes  et  donna  une  attention  particu- 
lière à  la  salle  des  voiles. 

Retour  à  l'hôtel  de  ville Le  roi  s'arrêta  dans  la  cour  à 

examiner  et  à  distribuer  des  ouvrages  d'ivoire  que  le  duc  de 
Saint-Aignan  et  M*"  De  La  Bourdonnaye  avaient  eu  soin  de  faire 
venir  de  Dieppe.  Ensuite  le  Gouverneur  présenta  le  corps  de 
ville  à  qui  Sa  Majesté  voulut  bien  donner  des  marques  de  sa 
bonté....  Les  députés  de  la  cour  du  Parlement  et  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Normandie  eurent  le  même  honneur.  Us  furent 
présentés....  par  M' le  comte  de  Saint-Florentin....  et  les  chefs 
de  ces  deux  Compagnies  haranguèrent  S.  M....  —  L  oâScial  de 
l'abbaye  royale  de  Montivilliers  présenta  à  S.  M.  un  paon 
vivant  que  cette  abbaye  doit  aux  rois  de  France  à  leur  passage 
à  Lillebonne....  Sa  Majesté  en  signa  la  quittance,  qui  fut  conçue 
dans  les  mêmes  termes  que  celle  qui  avait  été  donnée  par 
Henri  IV,  le  11  septembre  1603. 

Sur  la  plage.  —  Le  roi  s'y  rendit  à  trois  heures  et  demie. 
A  son  arrivée  il  fut  salué  par  la  batterie  de  la  marine.  Lors- 
qu'il eut  donné  le  signal,  on  lança  les  trois  navires  qui  étaient 
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en  chantier.  Le  premier  se  nommait  le  Prince  de  Condé.  II 
partit  comme  un  trait,  refoula  l'eau  avec  tant  d'impétuosité 
qu'il  cassa  un  cordage  qui  était  attaché  sur  la  jetée  pour  lui 

aider  à  gagner  le  port,  et  courut  à  une  demi-lieue  au  large 

Le  second,  qui  s'appelait  YHeureux  Jean,  n'eut  pas  tant  de 
bonheur.  On  eut  un  moment  de  frayeur  qui  se  changea  bientôt 
en  plaisir,  à  la  vue  des  efforts  que  l'équipage  fut  obligé  de  faire 
pour  le  ramener.  Le  troisième  partit  fort  bien  ;  mais  comme  il 
n'y  avait  pas  assez  d'eau,  il  laboura  un  peu  le  sable  en  entrant 
dans  la  mer  et  donna  quelques  coups  de  talon  ;  ce  qui  ne  lui 
causa  cependant  aucun  dommage. 

Combat  naval....  entre  le  navire  commandé  par  M' Dupuy 
et  celui  de  W  D'Amfreville,  auquel  s'étaient  joints  trois  petits 
bâtiments  de  Brest  arrivés  deux  jours  auparavant  sous  les 
ordres  de  M^*  Perrier  fils.  M^  Dupuy  qui  se  battait  seul  des  deux 
bords  contre  les  quatre  autres,  et  qui  n'avait  que  vingt  canons» 
en  tira  en  moins  d'une  heure  plus  de  cinq  cents  coups  ;  les 
autres  lui  répondirent  avec  assez  de  vivacité  ;  mais  son  feu 
supérieur  les  obligea  de  se  rendre  l'un  après  l'autre  et  d'ame- 
ner  Sa  Majesté  gratifia  le  vainqueur  d'un  brevet  de  capi- 
taine de  vaisseau 

Un  armateur  du  Havre,  qui  faisait  construire  un  vaisseau, 
supplia  le  roi  de  lui  donner  son  nom  et  S.  M.  le  nomma  Le 
Gracieux.  Le  roi  voulut  voir  tirer  quelques  coups  de  canon  à 
boulets  sur  la  mer  ;  ce  qui  fut  exécuté  par  la  batterie  de  la 
marine. 

S.  M.  alla  ensuite  à  pied  à  la  Corderie  de  la  marine  où  l'on 
commettait  un  cable  de  vingt-six  pouces  pour  le  vaisseau  de 
Brest  Le  Soleil  Royal,  de  quatre-vingts  canons. 

De  là  le  roi  monta  en  carrosse  et  fut,  avec  toute  sa  Cour, 
visiter  la  citadelle,  dont  le  gouverneur  lui  présenta  les  clefs.... 
Ensuite,  après  avoir  visité  la  manufacture  du  Tabac,  il  se  fit 
conduire  sur  la  hauteur  d'Ingou ville,  d'où  l'on  découvre  une 
étendue  de  mer  et  de  pays  immense 

Sur  les  sept  heures  et  demie  du  soir,  le  roi  reprit  le  che- 
min de  la  ville.  Ce  fut  alors  que  les  habitants  jouirent  des  pré- 
paratifs qu'ils  avaient  faits.  Tous  les  arbres  de  la  chaussée 
furent  illuminés,  ainsi  que  la  grande  rue.  Cette  illumination 
était  terminée  par  celle  du  vaisseau...;  ce  qui  formait  un  spec- 
tacle singulier,  que  les  eaux  de  la  mer  doublaient  en  le  réflé- 
chissant et  dont  S.  M.  parut  très  satisfaite. 

Le  roi  soupa  ensuite  avec  sa  Cour  et  il  ne  parut  plus  depuis 
en  public. 

Le  21,  le  roi  entra  sur  les  six  heures  et  demie  du  matin 
dans  une  salle  où  étaient  les  princes,  les  seigneurs  de  sa  snite, 
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les  officiers  militaires  de  la  Place  et  de  la  Marine,  les  magis- 
trats et  quelques  autres  personnes  de  distinction.  Il  flt  à  plu- 
sieurs des  questions  relatives  à  leur  état  et  s'entretint  quelque 
temps  avec  M*"  De  Pontcarré,  premier  président  du  Parlement 

de  Normandie Il  dit,  en  même  temps,  à  M*"  le  duc  de  Saint* 

Aignan  qu*il  accordait  une  place  de  colonel  dans  les  grenadiers 
de  France,  au  chevalier  de  Saint-Aignan,  Tun  de  ses  fils,  et  le 
chargea  de  témoigner  de  sa  part  à  la  ville  du  Havre  qu'il 
agréait  toutes  les  marques  de  zèle  et  d'attachement  qu'il  avait 
reçues  d'elle  pendant  son  séjour.  Sa  Miyesté  entendit  ensuite 
la  messe  qui  fut  dite  par  l'abbé  Dillon. 

Le  roi  descendit  sur  les  sept  heures  pour  monter  en  car- 
rosse et  partir....  Les  acclamations  de  Vive  le  Roi  furent  alors 
si  vives  et  si  fréquentes,...  que  Sa  Majesté  y  parut  sensible  et 
le  témoigna  en  répondant  Vive  mon  Peuple  aux  vœux  que  son 

peuple  faisait  pour  la  conservation  de  sa  personne  sacrée ^ 

La  Compagnie  de  Saint-Aignan,  qui  précédait  son  carrosse, 
l'accompagna  jusqu'à  Harfleur,  et  Sa  Majesté  fut  si  contente  de 
ces  volontaires  qu'elle  déclara  que  ceux  qui  voudraient  entrer 
à  son  service,  dans  quelqu'un  des  corps  de  sa  maison,  y  seraient 
reçus  sans  difficulté,  sur  un  simple  certificat  qu'ils  étaient  de 
cette  Compagnie 

Au  Havre,  hors  du  Havre,  à  Rouen  où  il  s'était 
arrêté  quelques  iûstants,  aussi  bien  que  dans  les  cam- 
pagnes, partout  la  présence  du  roi  excita  le  plus  vif 
enthousiasme,  partout  les  populations  se  portèrent  en 
foule  sur  son  passage  et  acclamèrent  leur  souverain. 
€  Le  peuple  des  provinces,  dit  Pauteur  de  l'histoire  du 
Havre  sous  le  gouvernement  du  duc  Hippolyte  de  Saint- 
Aignan,  le  peuple  des  provinces,  différant  en  cela  du 
peuple  de  Paris,  avait  conservé  intactes  ses  vieilles 
traditions  d'amour  pour  la  personne  de  son  prince  ;  la 
majesté  royale  exerçait  encore  sur  lui  tout  son  pres- 
tige ;  il  était  dominé  par  le  spectacle  de  ces  pompes 
inconnues  et  son  admiration  naïve  se  traduisait  par 
des  acclamations  qui  n'accueillaient  pas  toujours 
Louis  XV,  quand  il  parcourait  les  rues  de  sa  capi- 
tale. »  (1)  Mais  cet  enthousiasme,  dans  une  ville  comme 


(l)  Histoire  du  Havre  sous  le  gouTernement  du  duc  Paui-Hip- 
polyte  De  Saint-Aignan,  par  M'  Alexis  LemÂle. 
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Le  Havre,  au  sein  d'une  population  raisonneuse  et  po- 
sitive, passionnée  déjà  pour  ces  idées  nouvelles  qui 
emportaient  tous  les  esprits  vers  des  régions  incon- 
nues, cette  exaltation  de  la  joie  publique  pouvait-elle 
n'être  que  le  produit  d'une  admiration  naïve  ?  Il  y  a  ici 
plus  même  que  le  débordement  de  la  fierté  locale, 
surexcitée  par  la  faveur  exceptionnelle  dont  la  ville 
était  l'objet  :  la  joie  est  profonde,  tous  les  cœurs  s'ou- 
vrent au  bonheur  que  cause  la  présence  du  souverain  ; 
il  y  a  de  la  chaleur  dans  l'empressement,  un  élan  spon- 
tané dans  ces  assurances  de  dévouement  et  de  recon- 
naissance. Est-ce  à  l'individualité  seule  de  Louis  XV, 
accompagné  de  M"®  De  Pompadour,  que  s'adressent 
ces  hommages  ?  C'est  au  roi  qui  est,  aux  yeux  de  tous, 
la  haute  personnification  du  pays  ;  les  échevins  peu- 
vent lui  prodiguer  les  honneurs  et  s'incliner  à  ses 
pieds  :  en  la  royauté  ils  saluent  la  patrie  !  C'est  elle 
qu'ils  assurent  de  leur  fidélité,  de  leur  amour  et  qu'ils 
entourent  de  fêtes  et  d'hommages  ! 

Si  on  connaissait  moins  l'esprit  et  les  mœurs  du 
xviii®  siècle,  on  pourrait  se  demander  maintenant  si  la 
présence  des  dames,  dans  la  suite  de  Louis  XV,  scan- 
dalisa beaucoup  notre  ville  de  province  ?  Un  grand 
seigneur,  le  marquis  d'Argenson,  nous  affirme  que, 
dans  ce  temps,  bien  de  gros  péchés  étaient  regardés 
comme  des  peccadilles  ;  qu'on  voulait  bien  d'une  reli- 
gion, mais  non  d'une  religion  triste  et  atrabilaire.  Les 
bourgeois  ne  pensaient  pas  autrement  que  les  grands 
seigneurs  et  le  peuple  du  Havre,  on  l'a  vu,  n'était  pas 
non  plus  d'une  rigidité  d'anachorète.  «  Le  roi  a  une 
maîtresse,  qui  n'en  a  pas,  lit-on  dans  le  journal  de 
Barbier,  avocat  au  Parlement  ?  Sur  vingt  seigneurs  de 
la  Cour,  il  y  en  a  quinze  qui  ne  vivent  point  avec  leurs 
femmes  et  qui  ont  des  maîtresses  ;  rien  n'est  même  si 
commun  à  Paris  et  entre  simples  particuliers.  Il  est 
donc  ridicule  de  vouloir  que  le  roi,  qui  est  bien  le 
maître,  soit  de  pire  condition  que  ses  sujets.  > 

On  vivait  sans  doute  beaucoup  mieux  au  Havre  ; 
mais  on  y  professait  cette  maxime,  comme  Barbier,  que 
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le  roi  était  le  maître  et  que,  par  conséquent,  personne 
n'avait  rien  à  y  dire.  On  y  eut  bien  voulu  encore, 
comme  Barbier,  <  voir  pendre  les  fripons  de  consé- 
quence >,  les  grands  financiers  ;  mais  dès  que  la  per- 
sonne royale  était  en  cause  toutes  les  têtes  s'abaissaient 
et  on  fermait  les  yeux  sur  les  peccadilles.  On  ne  ferma 
pas  les  yeux  pourtant  sur  le  passage  de  M™®  De  Pom- 
padour  :  elle  excita  une  admiration  universelle  ;  nos 
échevins  lui  prodiguèrent  à  l'hôtel  de  ville  les  compli- 
ments et  les  petits  cadeaux  et,  en  présence  de  cette 
belle  et  gracieuse  personne,  plus  d'un  sans  doute 
éprouva  quelque  indulgence  pour  les  faiblesses  du 
roi.  (1) 

Vint  le  moment  où  il  fallut  payer  toutes  ces  fêtes 
et  ces  magnificences  ;  les  ressources  de  la  caisse  mu- 
nicipale s'y  trouvèrent  bien  vite  épuisées  et,  pour  sup- 
pléer à  leur  insuffisance,  on  dut  s'adresser  à  Temprunt. 
L'année  suivante.  M'  Vincent  Toussaint,  premier  éche- 
vin  en  1750,  représenta  dans  l'Assemblée  générale  que, 
<  tant  pour  les  réjouissances  que  pour  les  différentes 
constructions  qu'on  avait  été  obligé  de  faire  en  vue  de 
rendre  les  appartements  commodes...,  on  avait  dépensé 
beaucoup  d'argent  ;  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre 
de  ces  ouvrages  n'étaient  pas  encore  payés.  Les  épar- 
gnes de  la  ville  étant  épuisées,  il  demandait  qu'on  eût 
recours  à  un  emprunt  de  quinze  mille  livres,  afin  de 
pouvoir  satisfaire  aux  dettes  légitimement  contrac- 
tées. >  Cet  emprunt  fut  hypothéqué  sur  les  revenus  des 
octrois  et  la  dette  de  la  Communauté  s'accrut  ainsi  de 
cette  somme,  à  laquelle  allait  s'ajouter  une  somme  à 
peu  près  égale,  montant  des  dépenses  occasionnées  par 
la  publication  de  la  Relation  du  voyage. 

Mais,  par  contre,  deux. des  échevins,  les  s"  Les- 
torey  de  Boulogne  et  Fouquet,  et  le  procureur-syndic, 
le  s""  Plainpel,  furent  gratifiés  de  lettres  de  noblesse  et 
la  ville  put  compter  trois  écuyers  de  plus  ! 


(1)  M"«  de  Pompadour  n'oublia  pas  le  bon  accueil  qu'elle  avait 
reçu  au  Havre  et  s'en  montra  reconnaissante,  à  quelque  temps  de 
là,  en  faisant  triompher  au  Conseil  une  des  nombreuses  requêtes 
des  échevins  contre  les  agents  du  Use. 
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Le  Havre,  de  1749  à  1763,  à  la  fin  de  la 
Guerre  de  Sept  ans  (1763). 


Prospérité  du  Commerce  et  des  Colonies.  —  Dettes  et  emprunts.  —  Procès 
Marivault  ;  procès  contre  l'adjudicataire  des  Qabelles.  —  Hdtel  du  lieutenant- 
de-roi  ;  nouveau  prétoire  et  pose  de  la  première  pierre.  —  La  ville  dote 
vingt-une  jeunes  tilles  à  Toccasion  de  la  naissance  du  duc  De  Bourgogne.  — 
Agitations  populaires  causées  par  les  rigueurs  des  commis  des  octrois  et  par 
la  cherté  des  vivres  ;  mauvaises  dispositions  des  esprits  ;  le  comte  De  Beauvoir 
à  Dieppe,  ses  recommandations  aux  échevifis:  nouvelles  querelles  pour  la 
bulle  Unigenitus.  —  Attaques  dirigées  en  pleine  paix  par  l'Angleterre  contre 
nos  navires  et  nos  colonies;  pertes  immenses  subies  par  Le  Havre.  —  Renfor- 
cement de  la  garnison  ;  lettre  du  comte  De  Beauvoir;  rétablissement  des  batte- 
ries; armements  de  Corsaires;  efforts  patriotiques  pour  approvisionner  les 
colonies.  -  Le  comte  De  Raymond,  le  duc  d'Har court,  le  comte  d'Estrées 
au  Havre  ;  camp  dans  la  plaine  de  Frileuse.  Réception  faite  par  les  échevins 
au  maréchal  De  Belle-Isle,  au  marquis  De  Paulmy  et  aux  officiers  de  leur 
suite.  —  Panique  causée  au  Havre  par  la  tentative  d'assassinat  de  Damiens.  -» 
Ordre  de  travailler  activement  aux  défenses  de  la  place.  Prise  de  Port-Mahon, 
lettre  du  roi.  --  Mesures  prises  par  M.  De  Beauvoir  ;  alarmes  causées  par 
l'apparition  sur  la  rade  d'une  flotte  anglaise  (1756)  ;  attaques  dirigées  contre 
divers  points  des  côtes  de  laManche  ;  leur  effet  sur  la  population  du  Havre.  — 
Règlements  militaires  et  plan  de  défense  rédigés  par  M.  De  Virieu-Beauvoir.  — 
Nouvelle  lettre  de  Louis  XV  à  son  lieutenant  au  Havre.  -  Prise  et  ruine  de 
Louisbourg;  expulsion  des  colons  Acadiens  ;  familles  Acadienues  au  Havre.  - 
Le  duc  De  Choiseul  au  ministère  ;  préparatifs  pour  une  descente  en  Angleterre  ; 
les  bateaux  plats.  —  Bombardement  du  Havre  (1759).  — Blocus  du  port  ;  arme- 
ment défensif  de  1760,  les  canonnières;  zèle  admirable  de  Tintendann  Feydeau 
De  Brou,  etc.  Le  capitaine  Nicolas  Fautrel;  le  procureur-syndic  et  subdé- 
légué de  l'intendance  Plainpel.  Fin  de  la  guerre  de  sept  ans. 


Quelques  années  de  paix  avaient  suffi  pour  cica- 
triser les  plaies  de  la  dernière  guerre,  le  commerce 
était  dans  l'état  le  plus  florissant  et  nos  colonies 
n'avaient  jamais  connu  une  si  grande  prospérité.  Le 
nombre  et  le  tonnage  des  navires  du  Havre  s'étaient 
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sensiblement  accrus,  en  même  temps  que  le  mouve- 
ment maritime.  Près  de  sept  cents  navires  abordaient 
annuellement  à  ce  port  :  60  des  îles  d'Amérique  ;  20 
de  la  pêche  du  grand  banc  ;  45  de  Marseille  ;  25  de 
Cette  ;  70  du  golfe  de  Gascogne  et  de  la  Bretagne  ;  10 
de  Port-Maurice  ;  60  d'Espagne  ;  20  de  Lisbonne  ;  35 
de  Flandre  et  de  Hollande  ;  65  de  la  Baltique  ;  270  des 
îles  Britanniques.  A  ces  chiffres,  il  faut  ajouter  le  grand 
nombre  de  caboteurs  qui  naviguaient  incessamment 
entre  ce  port  et  les  petits  ports  de  la  Manche  et  de  la 
Seine.  Moins  de  six  ans  après,  au  moment  où  éclata  la 
guerre  de  sept  ans,  les  relations  avec  les  colonies 
s'étaient  si  fort  développées,  que  la  flotte  pour  les  îles 
s'élevait  à  100  navires  de  fort  tonnage  et  comptait,  en 
outre,  25  négriers. 

Le  commerce  de  la  place  n'avait  à  souffrir  que  des 
retards  apportés  à  l'amélioration  du  port  dont  l'insuf- 
fisance devenait  de  jour  en  jour  plus  regrettable  et 
qui  devait  rester,  pendant  tant  d'années  encore,  dans 
ce  triste  état  ;  car  les  espérances  qu'avait  données 
M'  De  Maurepas,  aussi  bien  que  celles  qu'avait  fait 
concevoir  le  voyage  de  Louis  XV,  ne  devaient  avoir  un 
commencement  d'exécution  que  vers  la  fin  du  siècle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  prospérité  commerciale  ame- 
nait la  richesse  et  la  ville,  tout  en  débattant  ses  inté- 
rêts, non  moins  vivement  que  par  le  passé,  contre  les 
exigences  du  fisc,  payait  plus  aisément  des  impôts 
beaucoup  plus  élevés  que  ceux  du  règne  précédent.  Si 
la  caisse  de  la  Communauté  était  souvent  vide,  le  crédit 
que  la  prospérité  avait  ramené  y  suppléait,  trop  facile- 
ment sans  doute,  car  une  fois  engagé  dans  le  système 
des  emprunts  on  ne  s'arrêta  plus  ;  les  dettes  s'accru- 
rent successivement  jusqu'au  point  d'absorber  les  res- 
sources de  la  Communauté  et  de  tuer,  avec  la  confiance, 
le  crédit  lui-même  dont  elle  est  la  source. 

On  avait  déjà  emprunté  à  constitution  sur  l'hôtel 
de  ville  ou  à  rentes  viagères  pour  payer  les  eaux  de 
Triganville,  les  conduire  et  les  répandre  dans  la  cité  ; 
pour  la  restauration  des  anciennes  fontaines  et  la  créa- 
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tion  du  vivier  de  Saint-François  ;  on  avait  emprunté 
pour  fournir  aux  dépenses  causées  par  le  voyage  du 
roi,  et  ces  nouveaux  emprunts  étaient  venus  grossir  le 
chiffre  de  ce  qui  restait  dû  sur  Tarriéré  de  Pépoque 
précédente.  On  allait  être  amené  à  emprunter  de  nou- 
veau par  la  nécessité  qui  s'imposait  de  doter  la  ville  de 
divers  établissements  dont  les  dernières  guerres  avaient 
fait  ajourner  la  construction.  A  part  un  corps  de  garde 
fortifié,  élevé  en  face  du  bastion  Saini^André,  auprès 
du  nouveau  parc  d'artillerie  et  qui  fut  terminé  à  la  fin 
de  1751,  il  s'agissait  de  réédifier  deux  bâtiments  im- 
portants, le  prétoire  et  l'hôtel  du  lieutenant  de  roi, 
lesquels  tombaient  en  ruines.  Il  avait  fallu  même  aban- 
donner cette  dernière  habitation  et  loger  M'  De  Beau- 
voir à  la  citadelle,  dans  le  pavillon  du  gouvernement. 
La  prison  n'était  pas  dans  un  meilleur  état  et  exi- 
geait des  réparations  considérables,  sinon  une  recons- 
truction complète.  Enfin  la  ville  se  trouva  engagée 
dans  deux  longs  procès,  qui  nécessitèrent  de  nom- 
breuses députations  à  Paris»  entraînèrent  à  toutes 
sortes  de  dépenses  et  définitivement  coûtèrent  des 
sommes  énormes.  (1) 


(1)  Le  premier  de  ces  procès  soutenu  contre  le  s'  De  Marivault, 
engagiste  dû  domaine  de  Montivilliers^  eut  lieu  à  Toccasion  de  la 
confection  d'un  nouveau  terrier  et  des  exigences  du  directeur  de  ce 
terrier,  le  s' Isabelle,  qui  voulait  contraindre  les  habitants  à  payer 
individuellement  la  rente  censive  au  domaine.  On  a  vu  que^  dès  les 
premiers  temps,  la  ville  avait  obtenu  de  faire  à  cet  égard  une 
déclaration  collective  et  de  verser  au  domaine  pour  tous  les  habitants 
et  pour  le  sol  sur  lequel  Le  Havre  avait  été  bâti  une  somme  annuelle 
qui  de  126  livres  environ,  avait  été  réduite  successivement  par  la 
faveur  royale.  Elle  n'était  plus  au  siècle  dernier  que  de  62  livres, 
7  sols,  3  deniers.  —  Ce  misérable  procès  dura  sept  années.  La  ville 
l'emporta;  Tengagiste  fut  débouté  de  ses  prétentions  par  un  arrêt 
du  Conseil  du  5  avril  1757.  La  déclaration  générale  qui  fut  faite  des 
biens  fonds,  en  1759,  par  suite  de  cet  arrêt,  constata  l'existence  de 
1326  maisons  dans  l'enceinte  de  la  cité. — Le  second  procès  fut  soutenu 
contre  l'adjudicataire  des  gabelles  qui,  malgré  les  chartes  par  les- 
quelles la  ville  jouissait  de  l'exemption  de  tout  droit  de  gabelle, 
prétendait  qu'elle  devait  payer  un  droit  de  traite  et  de  translation 
qu'il  appelait  droit  de  Brouage.  Cette  distinction  fut  considérée 
par  le  Conseil  d'Etat  comme  fondée  et,  malgré  tous  les  efforts  des 
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Il  était  naturel  que  les  officiers  municipaux 
tinssent  à  honneur  d'assurer  au  chef  militaire  de  la 
cité,  au  président  de  leurs  assemblées  générales,  une 
demeure  digne  de  ses  hautes  fonctions,  et  il  ne  l'était 
pas  moins  que  M'  De  Virieu,  de  son  côté,  s'employât 
activement  pour  que  l'édifice  projeté  présentât  toutes 
les  commodités  désirables  et  répondît  par  ses  disposi- 
tions intérieures,  comme  par  ses  décorations  et  tout  son 
ensemble,  à  l'importance  de  la  ville  et  au  rang  qu'il  y 
occupait.  De  part  et  d'autre  on  manifestait  les  inten- 
tions économiques  les  plus  louables,  on  voulait  faire 
à  bon  marché  ;  M'  De  Virieu  lui-même,  ainsi  qu'il 
l'écrivait  de  Paris  aux  échevins,  «  n'entendait  pas  dé- 
ranger leurs  finances  ;  il  n'exigeait  que  ce  qui  peut 
être  convenable....  >,  et  il  arriva  pourtant,  comme  il 


échevins,  la  ville  dut  payer  ce  droit  pour  son  sel  de  franchise, 
lequel  était  de  trente-cinq  sols  par  muid.  Ce  procès  dura  plus  de 
huit  ans  et  se  termina  en  1755,  après  avoir  coûté  des  sommes 
énormes,  tant  en  fVais  de  procédure,  qu'en  dépntations  et  en  présents 
que  les  échevins  n'épargnaient  pas  dans  les  occasions  où  il  s'agis^ 
sait  pour  eux  de  se  concilier  la  faveur  des  juges,  des  plus  hauts 
personnages  môme.  Il  notait  pas  un  seul  des  employés  de  Tînten- 
dance,  des  commis  et  secrétaires  des  contrôleurs  généraux  et  en 
général  des  départements  ministériels  auxquels  ils  avaient  affaire, 
qui  ne  fut  Tohjet  de  ce  genre  de  gracieusetés.  Beaucoup  de  ceux  à 
qui  ces  présents  étaient  adressés,  no  se  croyaient  pas  môme  obligés 
d'en  accuser  réception.  Quelques-uns  en  remerciaient  les  échevins, 
mais  en  des  termes  si  généraux  et  si  ambigus,  que  leurs  lettres  ne 
pouvaient  être  pour  eux  compromettantes.  Nous  n'avons  trouvé 
qu'un  seul  cas  de  refus,  et  il  se  rapporte  au  procès  Marivault.  Un 
maître  des  requêtes  repoussa  dignement  ce  petit  moyeh  de  corruption 
et,  vu  la  rareté  du  fait  et  Phonneur  qui  en  revient  à  son  auteur, 
nous  reproduisons  ici  sa  réponse  aux  échevins: 

Paris  15  juillet  1755 

Messieurs,  j'ai  reçu,  en  arrivant  de  la  campagne,  un  mandement 
de  cent  livres  de  bougie  que  vous  avez  fait  remettre  à  ma  porte;  je 
le  renvoie  à  M'  Lorrain,  votre  avocat,  afin  de  vous  le  faire  tenir 
ou  de  le  faire  remettre  au  marchand,  comme  vous  jugerez  à  propos. 
Je  ne  suis  point  dans  Tusage  de  recevoir  de  pareils  présents  des 
parties  dans  des  affaires  où  j'ai  l'honneur  d'être  chargé  uniquement 
de  veiller  aux  intérêts  du  Roi.  Je  vous  prie  d'être  persuadés  de  la 
considération  respectueuse  avec  laquelle  je  suis,  etc. 

GiBB&T. 
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arrive  si  souvent  de  nos  jours,  que,  de  modifications  en 
modifications,  les  devis  supplémentaires,  malgré  toutes 
les  oppositions  de  l'intendant,  doublèrent  la  dépense  à 
laquelle  on  s'était  d'abord  arrêté  et  qu'en  définitive 
cette  construction  coûta  à  la  ville  environ  cent-douze 
mille  livres  au  lieu  de  soixante-cinq  mille,  somme  à 
laquelle  s'élevait  le  premier  devis.  (1) 

La  construction  d'un  nouveau  prétoire  aurait  dû 
incomber  à  TEtat  ;  mais  c'était  là  une  afiaire  qui  se 
débattait  depuis  plusieurs  années  sans  aucune  solution, 
les  agents  financiers  du  gouvernement  manquant  des 
fonds  nécessaires  à  une  construction  aussi  considé- 
rable. Le  corps  de  ville  s'engagea  enfin  à  prendre  la 
dépense  à  sa  charge,  moyennant  la  concession  qui  lui 
fut  accordée  de  la  levée  du  doublement  de  leurs  octrois 
pendant  vingt  années,  à  partir  de  1755,  et  l'autorisa- 
tion d'emprunter  une  somme  de  cent  cinquante  mille 
livres  qui  permit  imnjédiatement  de  s'occuper  de  cette 
construction.  Elle  n'était  guère  moins  nécessaire  aux 
échevins  qu'aux  officiers  du  bailliage,  car  c'était  au 


.  ■  ■» 


(l)  Cet  édifice  fut  construit  sur  les  plans  de  Tarchitecte  Carpen- 
tier.  Ces  plans,  très  détaillés,  ont  été  conservés  et  se  trouvent  aux 
archives  de  la  ville.  Plusieurs  détails  d^ornementation  y  furent  sup- 
primés à  cause  de  leur  prix  élevé.  Ainsi  on  y  trouve  un  très  joli 
projet  de  rampe  en  fer  forgé  qui  ne  fut  pas  exécuté.  Cette  rampe 
destinée  an  grand  escalier  et  divisée  en  trois  parties,  devait  porter 
les  armes  du  roi,  celles  du  comte  De  Virieu  et  celles  de  la  ville.  La 
construction  de  cet  hôtel  donna  lieu  à  une  découverte  assez 
étrange:  en  fouillant  dans  la  cave  de  Tancienno  maison,  sur  rem- 
placement de  laquelle  le  nouvel  hôtel  fut  édifié,  on  trouva,  tant 
sous  le  sol  que  dans  Tépaisseur  d'un  mur,  douze  squelettes  dont 
plusieurs  sans  tête;  et  on  supposa  alors,  d'après  ce  que  rapporte 
Oubocage  de  Bléville,  que  ces  restes  humains  devaient  remonter  à 
répoque  de  Toccupation  anglaise  et  du  siège  de  la  ville  par 
Charles  IX.  —  L'architecte  Carpentier  construisit,  à  la  même  époque, 
le  bâtiment  de  la  Romaine^  la  Douane  de  nos  jours,  à  l'angle  du 
grand  quai  et  du  petit  quai  ou,  comme  on  disait  alors^  à  la  Pointe. 
—  L'hôtel  de  M'  De  Virieu  De  Beauvoir  fut  le  logement  des  lieu- 
tenants de  roi  jusqu'en  1792.  A  partir  de  cette  époque,  jusqu'en 
1859,  il  a  servi  d'Hôtel-de-Ville.  Ce  bâtiment,  joli  st>écimen  des 
hôtels  du  siècle  dernier,  a  été  démoli  en  1865,  au  grand  regret  des 
anciennes  familles  havraises. 
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prétoire  que  se  tenaient  les  séances  du  tribunal  de 
police  ainsi  que  les  réunions  ordinaires  du  bureau  du 
corps  de  ville  ;  mais  le  plan  présenté  par  Tarchitecte 
ayant  été  accepté,  on  se  vit  dans  la  nécessité  de  faire 
l'acquisition  de  plusieurs  maisons  pour  Pélargissement 
de  la  rue  qui  du  marché  conduisait  à  celle  des  rôtis- 
seurs ;  il  fallut  payer  des  indemnités  aux  marchands 
dépossédés  ;  il  fallut  transporter  le  poids-le-roi  et  ainsi 
la  somme  de  cent  cinquante  mille  livres  ne  tarda  pas 
à  être  absorbée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  fondations  faites,  on  songea 
à  procéder  solennellement  à  la  pose  de  la  première 
pierre.  Cette  cérémonie  eut  lieu  le  4  septembre  1755. 
Le  procès-verbal  qui  en  fut  dressé  le  jour  même  nous 
en  fait  connaître  le  caractère  et  les  principaux  inci- 
dents : 

La  première  pierre  du  bâtiment  du  Prétoire,  situé  sur  la 
place  du  marché  a  été  posée  cejourd'hui,  4  septembre  1758,  par 
Monsieur  Paul-Antoine-Joseph  Feydeau  De  Brou,  intendant 
de  la  Généralité  de  Rouen  ;  lequel,  à  cet  effet,  s*était  rendu  en 
cette  ville,  le  2  de  ce  mois,  avec  Madame  De  Boucaut,  son 
épouse  et  Madame  la  comtesse  Du  Mesme,  sœur  de  mondit  sieur 
Tintendant,  qui  s'est  rendu  lui-même,  sur  les  cinq  heures  du 
soir  au  grand-hôtel-de-ville,  accompagné  des  dames,  de  M' Le 
comte  De  Virieu  De  Beauvoir,  commandant  de  la  place,  de  M' 
De  Yillers  commandant  delà  marine  et  de  quantité  d'officiers 
des  bataillons  d'artillerie,  des  régiments  de  Bouillon  et  de  Blois, 
étant  en  garnison  en  cette  ville.  Toute  cette  compagnie  et  le 
corps  de  ville  en  manteau,  sont  partis  pour  se  rendre  à  ladite 
place  de  Cannibale,  précédés  de  la  musique  de  Bouillon,  ainsi 
que  des  tambours  desdits  bataillons,  et  escortés  par  la  com- 
pagnie des  volontaires  du  Havre.  Arrivés  auprès  du  bâtiment, 
entouré  d'un  détachement  du  bataillon  d'artillerie,  on  a  procédé 
à  la  pose  de  la  première  pierre  de  la  manière  qu'il  ensuit  :  — 
Le  premier  échevin  a  "fait  un  compliment  à  M'  De  Brou  ;  puis, 
M'  Dubois,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées,  architecte  et 
directeur  de  l'ouvrage,  a  présenté  la  truelle,  le  marteau  et  le 
niveau  à  M^"  l'intendant;  tous  ces  instruments,  ainsi  que  l'auge 
portaient  ses  armes  d'un  côté  et  celles  de  la  ville  de  l'antre. 
M^  De  Brou  a  posé  la  première  pierre,  qui  est  dans  l'angle  droit 
de  l'avant-corps,  environ  au  milieu,  donnant  sur  ladite  place  ; 
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SOUS  laquelle  pierre,  il  y  en  a  une  autre,  où  on  a  creusé  un 
carré  dans  lequel  a  été  incrustée  une  boîte  en  plomb  renfer- 
mant un  écu  de  6  livres,  un  de  3  livres,  une  pièce  de  24  sols, 
une  de  12  -et  une  de  6  sols,  toutes  pièces  et  argent  ayant  cours  ; 
et  avec  ces  pièces,  une  plaque  de  cuivre  sur  laquelle  est  gravée 
l'inscription  qui  sera  ci-après.  —  Les  entrepreneurs  avaient 
présenté  des  gants  et  des  bouquets  à  toute  la  compagnie.  On 
fit  une  salve  de  21  boites  qui  étaient  rangées  sur  la  place;  après 
quoi  toute  la  compagnie  et  le  cortège  sont  revenus  à  Thôtel- 
de-ville  où  il  y  a  eu  souper.  La  façade  était  illuminée  et  la 
musique  de  Bouillon,  placée  dans  un  appartement  près  la  salle 
du  festin,  a  joué  pendant  le  souper. 

Inscription  placée  sous  la  pierre  : 

Régnante  Ludovico  XV 
Urbem  arcemque  Gubernante,  Paulo  Hjppoly to  de  Beauvillier  duce  de  St-Aignân> 
Francise  pari,  prœtorio  legato,  superiori  que  Cauletensis  agri  Ballivio, 
Francisco-Xaverio  Comité  De  Virieu  de  Beauvoir, 
Regio  urbis  et  arcis  Prœfecto, 
Diony.  Nicolas  Ëustache,  \ 

Franc.  Millot,  r 

Lud.  Gab.  Duchemin,  }  œdilibus. 

Anto.  Nie.  Laignel  De  Fevretot,   ; 

Lud.  Adr.  Plainpel,  équité,  Régis  et  urbis  procuratore, 

Alex.  Collet  de  Cantelou,  quœstore, 

Car.  Nie.  Amelin,  Scribft, 

Archetypis  operâ  et  directione,  Dubois, 
Primarius  hujus  eediâcii  Lapis,  ab  Antonio-Paulo-Josepho  Feideau  De  Brou 
Libellorum  Supplicum  Magistro,  in  Neustriâ  superiori  Prœfecto, 

Positus  est 
Anno  R.  S.  MDCCLVIII. 

Bien  que  les  dettes  de  la  ville  se  fussent  considé- 
rablement accrues  avant  même  toutes  ces  construc- 
tions coûteuses  dont  la  dépense  allait  lui  incomber,  et 
qu'ainsi  la  situation  financière  de  la  Communauté,  vu 
surtout  les  éventualités  de  guerre,  eût  dû  imposer  aux 
échevins  la  plus  grande  circonspection,  aucune  consi- 
dération de  cette  nature  ne  les  arrêtait  quand  il  s'agis- 
sait de  donner  au  gouvernement  des  preuves  de  leur 
zèle  et  de  leur  affection  à  toute  épreuve.  C'est  ainsi 
qu'on  les  vit,  en  quelques  années,  dépenser  une  somme 
de  71,259  livres  en  réjouissances  publiques,  y  compris 
ce  qu'avait  coûté  le  voyage  du  roi  et  la  dépense  qui  fut 
faite  pour  fêter  la  naissance  du  duc  de  Bourgogne,  fils 
aîné  du  dauphin  (1751). 
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Louis  XV  qui,  pou  soucieux  de  la  misère  publique, 
déploya  constamment  dans  les  fêtes  de  la  Cour  une 
profusion  extravagante,  avait  voulu  que,  pour  célébrer 
la  naissance  de  ce  prince,  rien  ne  fut  épargné,  et  il 
avait  donné  aux  villes  de  province  le  signal  des  lar- 
gesses et  des  prodigalités  analogues  ;  mais  il  avait  in- 
vité, en  même  temps,  celle  de  Paris  à  doter,  aux  frais 
de  son  hôtel,  six  cents  jeunes  filles,  indépendamment 
des  autres  manifestations  et  signes  de  réjouissance 
usités  en  pareille  occasion.  Cette  pensée  de  doter  de 
pauvres  jeunes  filles  avait  quelque  chose  de  touchant 
et  provenait  du  moins  d'un  sentiment  de  bonté  et 
d'humanité  qui  excita  partout  une  généreuse  émula- 
tion. L'honneur  en  revenait  à  la  Dauphine  qui  en  avait 
fait  la  demande. 

Il  fut  décidé  au  Havre  qu'on  suivrait  ce  noble 
exemple  et  l'Assemblée  générale  vota  la  somme  néces- 
saire pour  doter  vingt-une  jeunes  filles,  à  chacune 
desquelles  on  donna  cinq  cents  livres,  et  pour  subvenir 
aux  frais  de  ces  vingt-un  mariages. 

Cette  cérémonie,  spectacle  tout  nouveau,  eut  lieu 
le  28  octobre.  La  noce  partit  de  l'hôtel  de  ville,  tam- 
bours et  musique  en  tête  ;  M'  le  comte  De  Virieu  De 
Beauvoir,  suivi  du  corps  de  ville,  marchait  environné 
de  ses  gardes  ;  venaient  ensuite  les  principaux  officiers 
de  la  place  et  après  eux  les  vingt-une  jeunes  filles, 
menées  par  autant  de  jeunes  gens,  choisis  comme  gar- 
çons d'honneur  ;  les  fiancés,  les  parents  des  futurs 
époux  formaient  une  longue  file  ;  tout  le  cortège  avan- 
çait entre  deux  lignes  de  soldats  de  la  bourgeoisie 
suivis  par  quatre  détachements  de  cette  même  milice, 
ayant  chacun  le  drapeau  de  son  quartier  ;  la  marche 
enfin  était  fermée  par  une  compagnie  de  grenadiers  de 
la  garnison. 

La  messe  nuptiale  fut  célébrée  en  grande  solen- 
nité et  les  vingt-un  couples  (1)  furent  mariés  par  le 


(1)  Les  21  contrats  de  mariage  ont  été  conservés  et  font  partie 
des  archives  municipales.  Ils  sont  rédigés  suivant  la  formule  alors 


CHAPITRE   DEUXIÈME  335 

curé-doyen,  M^  De  Quélen.  Le  retour  à  Phôtel  de  ville 
se  fit  dans  le  même  ordre,  les  jeunes  filles,  cette  fois, 
étant  conduites  par  leurs  époux,  et  toute  la  noce  prit 
part  à  un  magnifique  diner.  Le  soir  la  ville  fut  illumi- 
née ;  il  y  eut  fête  et  bal  dans  plusieurs  des  grandes 
maisons  du  commerce  où  les  nouveaux  mariés  avaient 
été  invités,  et  où  ils  se  rendirent  successivement  pen- 
dant cette  soirée  qui  rapprocha  si  heureusement  le 
pauvre  du  riche  et  les  fit  participer  ensemble  à  la 
même  joie  et  aux  mêmes  plaisirs. 


usitée  :  «  Pour  parvenir  au  mariage  qui,  au  plaisir  de  Dieu,  sera 
fait  et  célébré  en  face  de  notre  mère  Sainte  Eglise  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  etc Les  futurs,  en  présence  des  parents  et 

de  l'avis  de  ces  derniers,  ainsi  que  des  amis  présents,  se  sont  promis 
prendre  et  épouser  en  légitime  mariage  ;  les  accords  ont  été  faits  ; 
le  futur,  dès  à  présent,  gage  douaire  coutumier  à  la  future  épouse 
sur  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  ;  Taffidée  fait  apport  au  dit 
futur  de  la  somme  de  300  livres  en  argent,  de  100  livres  en  habil- 
lement, lit  et  ameublement ;  le  tout  qu'Elle  a  déclaré  lui  avoir 

été  donné  et  délivré  par  Messieurs  les  commandant,  maire-éche- 
vins,  lieutenants-généraux  de  police  et  procureur-syndic  de  cette 
ville,  au  nom  de  la  Communauté,  pour  satisfaire  aux  intentions  de 
Sa  Majesté,  en  procurant  aux  dits  affidés  leur  établissement  par 
mariage  et  par  ce  moyen  lui  donner  des  marques  de  leur  zèle  et 
des  réjouissances  qui  sont  dues  à  l'occasion  de  la  naissance  de  Mon- 
seigneur le  duc  de  Bourgogne  ;  et,  en  outre,  ladite  affldée  fait 
apport  de  ses  hardes  et  habits  de  fille  estimés  à  la  somme  de  cent 
livres....  »  Après  les  deux  conjoints^  ont  signé  sur  chaque  contrat  : 
MM"  le  comte  De  Virieu  De  Beauvoir,  commandant  ;  D^Àplincourt, 
major  ;  Prier,  G.-N.  Fouquet,  Lestorey  de  Boulogne,  Vincent  Tous- 
saint, maire-échevins  ;  Plainpel,  procureur-syndic  ;  Collet  de  Can- 
telou,  receveur  ;  et,  en  dernier  lieu,  les  parents  des  deux  époux.  — 
Voici  les  noms,  mari  et  femme,  des  vingt-un  couples  ainsi  unis  ; 
nous  faisons  suivre  d'une  astérique  les  noms  de  ceux  qui  ne 
savaient  pas  signer  : 

Jean  Le  Breton  et  Marguerite  Guiïlemard*  ; 

Robert-Nicolas  Bosné*  et  Françoise  Pesnel*  ; 

Charles  Dran*  et  Elisabeth  Huline'  ; 

Pierre  Mauger  et  Rose  Philippe*  ; 

Adrien-Nicolas  De  La  Place*  et  Marie-Françoise  Gion*  ; 

Christophe  Rotc^sel  et  Catherine  CareV  ; 

Jean-Baptiste  Poupel  et  Marie-Marguerite  Guillemette  ; 

Pierre  Dettraia  et  Marie-Elisabeth  Champagne*  ; 

Le  Merger*  et  Véronique  Parisy*  ; 

Guillaume  Bellet*  et  Marie-Marthe-Genneviôve  HariveV  ; 
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Le  tout  coûta  cher,'  mais  on  avait  du  moins  bien 
placé  ses  largesses.  La  ville  en  reçut  les  félicitations 
de  l'intendant  et  eut  l'avantage  de  s'entendre  dire  par 
ce  haut  personnage  de  la  province  :  «  qu'elle  avait  été 
plus  généreuse  que  Rouen  qui  n'avait  célébré  que 
douze  mariages.  > 

C'était  très  flatteur,  sans  doute,  pour  la  petite 
vanité  locale,  mais  il  fallait  satisfaire  à  toutes  ces  dé- 
penses et  se  procurer  l'argent  qui  faisait  défaut.  Le 
grand  recours  des  échevins  était  dans  le  doublement 
des  octrois,  c'est-à-dire  l'élévation  des  droits  sur  les 
objets  de  consommation  apportés  en  ville,  taxes  qui 
pesaient  plus  lourdement  sur  la  masse  de  la  population 
peu  fortunée  que  sur  ces  familles  riches  qui  s'étaient 
déjà  inféodé,  en  quelque  sorte,  les  hautes  charges  de  la 
cité.  Les  ordres  les  plus  sévères  étaient  donnés  en 
même  temps  aux  commis  des  octrois  de  redoubler 
d'activité  et  de  rigueur  pour  faire  rendre  aux  taxes  le 
plus  possible  ;  de  là  des  résistances  de  la  part  des  mar- 


François  Le  Bahy  et  Marie-Madeleine  Du  Monchél  ; 
Jean  Flager  et  Marie-Josèphe-Adrienne  Le  La  Roche*  ; 
Pierre-Etienne  Boisvin  et  Marie-Madeleine  Lampérier*  ; 
Robert  Paincault*  et  Marie-Anne-Elisabeth  Avenel  ; 
Jean-François  Caron  et  Marie-Madeleine-Françoise  Paris  ; 
Robert  Renault  et  Marie-Anne-Modeste  Hattanville*  ; 
Pierre-Charles  Hémery*  et  Catherine  yàlluet*  ; 
Joseph  Le  La  Marche  et  Marie-Antoinette  Noucher  ; 
Mathias-Joseph  Willant*  et  Marguerite  Torcy"  ; 
Jacques-Antoine  Lefébvre  et  Catherine  Manesy 
François  Gascoin*  et  Marguerite  LanieV, 

Du  côté  des  femmes,  mères  des  mariés,  nous  relevons  les  jioms 
de  familles  suivants  :  Vallée,  Courbet,  Carel,  Godin,  Moitié,  Corbe- 
let,  Riquet,  Goupil,  Laignel,  Rousselin,  Lemonnier,  Gosselin,  Du- 
mesnil,  Landrieu,  Guérard,  Famery,  Bréard,  Drouet,  Maillard, 
Passilly,  etc.  Quelques-uns  de  ces  noms  appartiennent  à  des  bran- 
ches d'anciennes  familles  protestantes.  Le  père  de  Joseph  De  La 
Marche  était  originaire  de  Bretagne  et  descendait  d^une  famille 
noble  ;  sa  femme,  Antoinette  Noucher,  avait  pour  mère  Lyrie  Lance 
Lu  Castel,  de  Naples,  et  descendante  d^une  des  anciennes  familles 
françaises  de  ce  royaume. 


CHAPITRE   DEUXIÈME  337 

chands,  soutenus  souvent  par  le  peuple,  et  qui  don- 
naient lieu  à  de  véritables  émeutes. 

Un  débitant  est  dans  sa  cave  avec  les  commis  aux 
quêtes  (comme  on  disait  alors)  :  une  difficulté  s'élève 
entre  eux  au  sujet  d'un  jaugeage  ;  le  débitant  s'oppose 
à  ce  que  le  commis  perce  un  tonneau  sur  le  côté,  et  le 
commis  lui  déclare  qu'il  aura  à  se  repentir  de  son  op- 
position. La  femme  du  débitant  ayant  entendu  ces 
paroles,  s'écrie  du  haut  de  sa  boutique  :  qu'est-ce  qu'il 
dit  celui-là,  qu'est-ce  que  ça.  !  Et,  emportée  par  la 
colère,  elle  descend,  se  précipite  sur  le  commis  qu'elle 
prend  aux  cheveux  ;  femme  et  commis  roulent  sur 
l'escalier  ;  en  vain  l'autre  commis  et  le  mari  lui-même 
veulent  les  séparer  ;  la  femme  s'acharne  sur  le  mal- 
heureux employé  qui  lui  prodigue,  il  est  vrai,  les 
termes  les  plus  injurieux,  mais  qui  sort  enfin  des  mains 
de  cette  furie  tout  meurtri  et  ensanglanté.  Pendant 
que  cette  scène  se  passe,  le  peuple  du  quartier  s'est 
ameuté  ;  il  crie  à  la  tyrannie  des  échevins  qui  auto- 
risent la  violation  du  domicile  des  citovens  et  ordon- 
nent  ces  inquisitions  injurieuses  et  fatigantes,  cette 
intervention  au  sein  d'une  industrie  privée  qui  trou- , 
ble  le  commerce  d?une  façon  si  odieuse  ;  on  proteste 
contre  tous  ces  droits  exagérés  qui  amènent  le  ren- 
chérissement des  denrées  alimentaires  dans  un  temps 
de  disette  où  Ton  se  voyait  sur  le  point  de  manquer  de 
pain. 

Ailleurs,  c'est  un  fabricant  de  cidre  qui,  avant 
toute  déclaration  à  la  régie,  est  accusé  d'avoir  vendu 
en  détail  :  les  commis  ont  arrêté  une  femme  sortant  de 
chez  lui  avec  un  pot  de  cidre  et  lui  ont  dressé  procès- 
verbal.  Il  s'élève  lui  aussi  contre  de  tels  errements  qu'il 
déclare  abusifs  ;  ni  lui,  ni  sa  femme,  ni  son  valet  n'ont 
délivré  du  cidre  à  cette  femme  ;  la  déclaration  de  celle- 
ci  est  de  nulle  valeur;  une  déclaration  inconsidérée  ou 
mensongère  ne  peut  tenir  lieu  du  fait  ;  et  voilà  encore 
qu'au  bruit  de  la  dispute  le  peuple  s'ameute,  insulte 
les  commis  qui  ont  prononcé  la  saisie  de  tout  ce  que 
renferme  la  cave  du  fabricant  ;  «  on  sait  bien,  crie  la 
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foule,  qu'ils  ne  cherchent  qu'à  tourmenter  les  pauvres 
gens  ;  à  leur  faire  des  procès-verbaux  et  à  saisir  leurs 
marchandises 9  comme  gens  intéressés  à  ces  confisca- 
tions. > 

Les  bouchers,  les  boulangers  surtout  n'étaient  pas 
moins  menacés  par  les  mauvaises  dispositions  de  la 
foule  que  la  cherté  des  denrées  et  du  pain  exaspérait 
de  plus  en  plus.  Les  échevins  s'empressèrent  de  main- 
tenir le  pain  au  prix  fixe  de  trois  sols  la  livre  et  pour 
cela  firent  venir  des  farines  de  l'étranger  ;  ils  consa- 
crèrent à  ces  achats  des  sommes  considérables  et  mirent 
ainsi  la  ville  à  l'abri  de  l'afiîreuse  disette  qui  sévit  à 
Rouen,  à  Dieppe  et  dans  toute  la  généralité.  Ces  achats 
de  blés  et  farines,  auxquels  la  ville  avait  recours  dans 
de  telles  circonstances,  permettaient  de  contrecarrer 
les  calculs  de  la  spéculation,  et  les  pertes  qui  en  résul- 
taient pour  les  finances  municipales  étaient  au  fond 
peu  de  chose  relativement  au  bien  qui  en  résultait. 
Ainsi,  en  dix  ans,  les  échevins  se  virent  obligés  d'avoir 
recours  six  fois  à  cet  heureux  expédient  et,  en  y  com- 
prenant même  les  secours  et  charités  extraordinaires, 
la  perte  totale  ne  s'éleva  qu'à  24,622  livres. 

Mais  c'est  principalement  dans  ces  moments  dif- 
ficiles que  le  corps  de  ville  avait  besoin  de  vigilance  et 
de  fermeté.  Il  devait  chercher  à  se  recruter  d'hommes 
capables,  animés  de  zèle  pour  le  bien  public,  résolus  à 
marcher  d'accord  avec  leurs  collègues  et  à  ne  faire 
qu'un  avec  eux,  en  présence  surtout  de  l'esprit  d'op- 
position qui  s'accentuait  chaque  jour  davantage  au 
sein  de  la  cité.  M*"  De  Virieu-Beauvoir  appréciait  d'au- 
tant mieux  les  inconvénients  que  de  telles  dispositions 
pouvaient  avoir  pour  la  marche  de  l'administration  et 
la  tranquillité  publique  que,  chargé  d'une  mission  de 
confiance  à  Dieppe,  il  avait  trouvé  cette  ville  tout  agi- 
tée par  une  foule  de  coteries,  dont  les  jalouses  et  tur- 
bulentes rivalités  avaient  leur  contre-coup  jusqu'au 
sein  des  Assemblées  dô  ville  et  entravaient  tous  les 
services  municipaux.  La  vue  d'un  tel  désordre  inspi- 
rait à  l'honorable  commandant  les  lignes  suivantes  que 
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nous  relevons  dans  une  de  ses  lettres  aux  échevins  du 
Havre  : 

« Je  connais^  Messieurs,  mieux  que  je  n'ai  jamais  fait 

tout  le  bonheur  dont  vous  jouissez  par  l'union  et  la  concorde 
qui  règne  entre  vous.  Si,  comme  moi,  vous  voyiez  tout  ce  qui 
se  passe  *ici,  vous  sentiriez  tant  de  satisfaction  de  l'esprit  qui 
vous  anime  que,  s'il  était  possible,  vous  resserreriez  encore 
plus  les  liens  de  l'amitié  qui  vous  unit  et  qui  fait  le  bonheur 
des  honnêtes  gens.  Je  sais,  et  je  l'ai  souvent  dit,  que  le  bon 
esprit  qui  règne  parmi  vous  subsistera  tant  que  vous  conser- 
verez l'attention  de  ne  mettre  en  place  que  des  gens  de  pro- 
bité bien  reconnue  et  dont  l'amour  du  bien  public  est  le  seul 
guide  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  exhorter  à  continuer,  car  je 
sais  mieux  que  personne  que  vous  n'obligerez  jamais  vos  com- 
mandants à  se  servir  de  leur  autorité  et  à  user  de  toute  la  sé- 
vérité que  le  Roi  veut  qu'ils  emploient  pour  châtier  les  esprits 
remuants,  lesquels,  par  une  extravagante  jalousie,  cherchent 
toutes  les  occasions  de  fomenter  la  division  parmi  leurs  com- 
patriotes. Il  faut  que  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  ici  vous 
serve  pour  faire  connaître,  par  une  conduite  tout  opposée,  la 
droiture  des  sentiments  des  habitants  du  Havre  et  de  ses  ma- 
gistrats particulièrement.  Je  serai  toujours  véritablement  ami 
de  ceux  qui  penseront  de  la  sorte  et  qui  auront  l'attention, 
dans  les  doutes  qu'ils  pourraient  avoir,  de  m'en  faire  part, 
plutôt  que  de  chercher  sous  main  quelque  occasion  de  remuer. 
Je  me  déclare  ouvertement  contre  ces  derniers  et,  sans  atten- 
dre de  nouveaux  ordres,  j'en  ferais,  s'il  le  fallait,  un  exemple 
si  considérable  qu'il  serait  de  nature  à  contenir  tout  le  monde 
dans  les  bornes  de  ses  devoirs.  Au  reste,  Messieurs,  j'ai  trop 
de  preuves  de  vos  bons  sentiments  pour  pouvoir  penser  que 
je  sois  jamais  obligé  d'en  venir  à  de  semblables  extrémités. 
L'union  et  le  bien  de  notre  ville  faisant  notre  seul  objet,  nous 
prouverons  toujours,  tous  ensemble,  notre  désintéressement 
particulier  et  notre  zèle  pour  le  service  du  Roi.  » 

On  sent  bien,  par  ces  paroles,  qui  rappellent  quel- 
ques-unes des  préoccupations  de  Tancien  gouverneur 
François  de  Saint-Aignan,  qu'on  marchait  sur  un  ter- 
rain brûlant.  A  part  la  détresse  des  populations,  le 
pays  était  tout  bouleversé  par  la  reprise  des  attaques 
contre  les  jansénistes  et  les  nouvelles  querelles  pour  la 
bulle  Unigenitus  ;  la  Normandie  était  mise  toute  en 
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rumeur  par  le  refus  des  sacrements  aux  mourants  qui 
ne  présentaient  pas  un  billet  de  confession  signé  d'un 
prêtre  moliniste  ;  les  parlements  sévissaient  contre  les 
jésuites  et  contre  les  curés  de  leur  parti  et  les  évêques 
poursuivaient  avec  acharnement  les  prêtres  jansénistes. 
L'intervention  du  roi  dont  la  faiblesse  le  faisait  bannir 
en  masse  le  Parlement,  pour  le  rappeler  peu  après; 
l'opiniâtreté  et  l'aveuglement  des  deux  partis  ;  un  lit  de 
justice  tenu  enfin  par  Louis  XV  où  ce  prince,  excité  par 
le  clergé,  édicta  des  mesures  qui  bouleversaient  toute 
la  constitution  de  ce  même  Parlement  de  Paris  et 
amenaient  la  démission  de  cent  cinquante  de  ses  mem- 
bres ;  ces  tristes  débats,  mélange  de  fanatisme,  d'im- 
piété, de  fureur  et  de  ridicule  avaient  créé  dans  le  pays 
une  anarchie  effroyable.  Paris  était  prêt  à  se  révolter 
et  la  Normandie  n'était  pas  moins  menaçante  que  la 
capitale.  L'autorité  venait  d'y  supprimer  une  violente 
requête  adressée  au  Parlement  de  Rouen  contre  le 
refus  des  sacrements  à  plusieurs  prêtres  jansénistes, 
particulièrement  à  deux  prêtres  de  Verneuil  ;  (1)  au 
Havre,  un  prêtre,  parent  d'un  des  anciens  échevins, 
l'abbé  Jacques  Houssaye,  s'était  vu  l'objet  des  persécu- 
tions de  l'archevêché  et,  encouragé  dans  sa  résistance 
par  de  puissantes  protections,  il  soutenait  depuis  plu- 
sieurs années  la  lutte  contre  ses  supérieurs  ;  un  habile 
avocat,  mêlé  à  cette  grave  affaire,  avait  rédigé  un  long 
et  savant  mémoire  où  se  trouvaient  soulevées  de  nou- 
veau toutes  les  questions  relatives  aux  libertés  de 
réglise  gallicane,  aux  droits  et  garanties  du  clergé 
inférieur  contre  l'omnipotence  et  ce  qu'on  appelait  la 
tyrannie  des  évêques. 

Au  milieu  de  cette  ardente  agitation  des  esprits, 
où  tout  semblait  tendre  à  la  dissolution  des  éléments  du 
corps  social,  les  inquiétudes  que  révèle  la  lettre,  adres- 
sée à  ses  administrés  par  le  commandant  de  Havre,  n'a 


(l)  Très  humbles  remontrances  sur  le  scandale  arrivé  dans  la 
ville  de  Verneuil,  parles  refus  publics  de  sacrements  à  deux  prêtres 
malades (Plaquette  de  VI  et  53  pages.  —  1755). 
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donc  rien  qui  puisse  surprendre  :  cet  appel  pressant  à 
la  concorde,  ce  langage  empreint  à  la  Tois  de  modéra- 
tion et  de  fermeté,  prouvent  au  contraire  que  le  chef 
de  la  cité  appréciait  vivement  toute  Pétendue  de  ses 
devoirs  et  de  la  responsabilité  qui  lui  incombait  au  sein 
d^une  situation  si  troublée  ;  et  certes  on  n^eût  pu  re- 
commander plus  opportunément  l'union  qu^en  ce 
moment  où  de  si  grands  malheurs  allaient  fondre  sur 
la  ville. 

La  prospérité  de  nos  colonies  des  Antilles,  le  déve- 
loppement de  nos  établissements  dans  la  vallée  du 
Mîssissipi  et  sur  le  Saint-Laurent,  ce  grand  empire 
dont  Dupleix  poursuivait  avec  tant  d^habileté  la  fonda- 
tion dans  l'Inde,  la  résurrection  de  notre  marine  mili- 
taire, toutes  ces  entreprises  glorieuses  qui  tendaient 
à  feire  de  la  France  une  puissance  coloniale  de  premier 
ordre  à  une  époque  où  sa  position  politique  en  Europe 
était  prééminente,  avaient  épouvanté  l'Angleterre  qui 
se  voyait  menacée  de  perdre  l'empire  des  mers.  L'aris- 
tocratie qui  gouvernait  ce  royaume  sous  la  maison  de 
Hanovre  jugea  qu'il  fallait  à  tout  prix  arrêter  ces  pro- 
grès de  la  grande  puissance  continentale  :  les  plaintes 
du  ministère  anglais  firent  d'abord  rappeler  Dupleix  ; 
puis,  toutes  sortes  de  querelles  futiles  furent  suscitées 
à  notre  faible  gouvernement,  à  propos  de  nos  posses- 
sions dans  les  Antilles,  sur  le  Saint-Laurent,  dans  la 
Louisiane  ;  enfin  dix-huit  vaisseaux  et  des  corsaires 
sans  nombre  sortirent  des  ports  de  la  Grande-Bretagne 
avec  ordre  de  s'emparer,  sur  toutes  les  mers,  de  nos 
bâtiments  marchands  qui  naviguaient  en  pleine  paix. 
En  moins  d'un  mois,  la  France  se  vit  enlever  plus  de 
trois  cents  bâtiments  de  commerce  et  se  trouva  privée 
de  douze  mille  matelots.  On  dit  que  les  ministres  n'o- 
sèrent pas  décharger  ces  navires  et  qu'ils  y  laissèrent 
se  détériorer  et  pourrir  leurs  riches  cargaisons  ;  mais 
cette  abominable  violation  du  droit  des  gens  ne  souleva 
pas  une  seule  protestation  dans  le  Parlement,  et  si  la 
nation  anglaise  put  ressentir  la  honte  de  cette  odieuse 

22 
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piraterie,  elle  n^en  retint  pas  moins  le  profit.  «  Sur  le 
point  de  déclarer  la  guerre  à  la  France,  se  bornent  à 
dire  les  historiens  anglais,  on  voulut  lui  enlever  ses 
gens  de  mer  ;  c'était  injuste,  mais  nécessaire.  > 

Ce  fut  là  un  véritable  désastre  pour  Le  Havre  et 
son  commerce  en  fut  presque  entièrement  ruiné  ;  bien 
peu  de  ses  navires  en  cours  de  voyage  parvinrent  à 
échapper  à  Pennemi  et  une  foule  de  marins  havrais, 
retenus  ainsi  prisonniers  en  Angleterre,  ne  furent 
rendus  à  leurs  familles  et  à  leur  pays  qu'après  la  paix. 

Au  mois  de  mai,  le  renforcement  de  la  garnison 
commença  par  l'envoi  d'un  demi-bataillon  de  mi- 
lice de  Rouen.  Le  comte  De  Virieu-Beauvoir,  qui  se 
trouvait  en  ce  moment  à  Paris,  avait  prévenu  le  vœu 
des  habitants  en  faisant  donner  l'ordre  de  loger  cette 
troupe  dans  la  citadelle.  Les  échevins,  en  apprenant  à 
cette  époque  que  des  troupes  allaient  leur  être  envoyées 
s'étaient  empressés  d'en  écrire  à  leur  commandant  qui 
leur  avait  fait  cette  réponse  : 

«  Messieurs,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  rhon- 
ileur  de  m'écrire  à  l'occasion  des  ordres  que  le  roi  a  donnés  à 
un  demi-bataillon  de  milice  de  Rouen  de  se  rendre  au  Havre, 
pour  y  loger  dans  la  ville.  J'avais  prévu  le  dérangement  que 
cette  troupe  aurait  occasionné  aux  habitants  et  c'est  ce  qui 
m'a  engagé  à  prendre  des  dispositions  pour  la  loger  dans  la 
citadelle,  ainsi  que  feu  mon  oncle  avait  fait  en  pareille  occu- 
rence.  Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  faire  autre  chose,  puis- 
que c'est  ainsi  que  pareil  logement  a  eu  lieu  pendant  la  guerre 
dernière....  Il  a  plu  au  roi  de  faire  marcher  les  milices  les  plus 
voisines  de  toutes  les  villes  maritimes  pour  les  garder,  précau- 
tion toujours  nécessaire  quand  on  voit  armer  ses  voisins.  Le 
ministre,  à  qui  j'en  ai  parlé,  m'a  dit  que  ce  ne  serait  que  jus- 
qu'au mois  de  septembre  prochain.  Je  souhaiterais  fort  que  le 
roi  voulût  faire  fournir  les  casernes  pour  éviter  à  l'habitant 
cette  dépense  ;  je  ferai  mon  possible  pour  y  réussir,  mais  je 
me  garderai  bien  de  faire  des  représentations  pour  éviter  que 
l'on  envoie  cette  troupe,  ne  voulant  pas  me  charger  des  évé- 
nements en  cas  de  guerre,  sans  troupes,  quoique  je  connaisse 
bien  sûrement  la  bonté  de  notre  position  ;  d'ailleurs  je  vois 
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avec  plaisir  que  les  choses  paraissent  vouloir  prendre  une 
tournure  favorable  qui  nous  assurerait  la  continuation  d'une 
tranquillité  durable.  » 

Au  21  mai,  date  de  cette  lettre,  on  se  flattait  encore 
que  les  intentions  pacifiques  du  roi  seraient  appréciées 
en  Angleterre  et  que  la  France  obtiendrait  les  légi- 
times réparations  qu'elle  avait  demandées.  Mais  le  mi- 
nistère britannique  ayant  refusé  tout  accommodement 
on  se  prépara  activement  à  la  guerre.  Au  Havre,  on 
s'empressa  de  rétablir  les  batteries  de  la  plage,  on  arma 
un  grand  nombre  de  corsaires  pour  lesquels  le  roi  ac- 
cordait des  gratifications  et  S.  M.  promettait  des  grades 
à  tous  ceux  qui  s'y  distingueraient  par  leur  valeur  ;  les 
bourgeois  reçurent  l'ordre  de  se  pourvoir  d'armes  et  de 
munitions  ;  on  chassa  les  étrangers  qui  se  trouvaient 
dans  la  ville,  ainsi  que  plusieurs  juifs  suspects  et  une 
foule  de  gens  sans  aveu  ;  mais,  malgré  tant  de  pertes, 
les  négociants  n'en  résolurent  pas  moins  d'approvision- 
ner les  colonies  et,  dans  un  élan  patriotique  admirable, 
on  se  hâta  d'armer  plusieurs  des  navires  qui  étaient 
restés  dans  le  port.  Ces  navires  parvinrent  à  échapper 
aux  croisières  anglaises  et  portèrent  aux  îles  des  mu- 
nitions, des  armes,  des  vivres,  et  une  foule  d'objets 
dont  elles  manquaient. 

En  même  temps,  un  maréchal  de  camp,  le  comte 
de  Raymond,  fut  envoyé  au  Havre  pour  juger  des  res- 
sources que  cette  place  pourrait  ofi*rir  à  une  armée 
navale  et  inspecter  les  ouvrages  de  défense  élevés  sur 
les  côtes  de  tout  le  gouvernement.  Des  quantités  de 
munitions,  un  train  considérable  d'artillerie,  des  bri- 
gades de  ce  corps  royal,  arrivèrent  dans  la  place.  Cent 
milliers  de  poudres  furent  déchargés  au  Hoc  et  placés 
sous  la  garde  des  invalides  et  des  bourgeois  d'Harfleur  ; 
mais,  sur  une  représentation  des  marins  qu'il  suffirait 
de  la  chute  d'une  bombe,  en  ce  lieu  très  exposé  aux 
effets  d'un  bombardement,  pour  détruire  cet  approvi- 
sionnement de  munitions,  le  dépôt  fut  transféré  à 
Ingouville  et  placé  dans  une  sorte  de  redoute  rapide- 
ment construite  à  cet  effet. 
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Pendant  toute  cette  année  (1755),  des  vaisseaux 
anglais,  des  escadres  même  de  cette  nation,  firent  de 
nombreuses  apparitions  sur  la  rade,  comme  pour  sur- 
v-eiller  les  mouvements  du  port  et  s'assurer  des  arme- 
ments qui  pouvaient  y  être  faits.  Le  duc  d'Haroourt, 
gouverneur-général  de  la  Normandie  et  le  lieutenant- 
général  comte  d'Estréés  arrivèrent  à  la  fin  de  juin,  vi- 
sitèrent tous  les  services  de  la  place  et  furent  le  lende- 
main marquer  l'emplacement  d'un  camp  dans  la  plaine 
de  Frileuse,  entre  Graville,  Rouelles,  le  bois  des  Hal- 
lates  et  Harfleur.  Déjà  la  garnison  de  la  ville  avait 
reçu  de  nombreux  renforts  et  les  échevina  avaient  eu  à 
protester  énergiquement,  au  nom  de  leurs  privilèges, 
contre  l'obligation  qu'on  voulait  leur  imposer  de  four- 
nir le  logement  à  toutes  ces  troupes  ainsi  qu'à  leurs 
officiers.  La  citadelle,  bien  qu'on  en  eût  fait  sortir  les 
invalides,  ne  pouvant  suffire  pour  loger  les  régiments 
qu'on  se  proposait  d'envoyer  au  Havre  et  dont  plusieurs 
étaient  déjà  arrivés  dans  les  villages  voisins,  on  con- 
centra toutes  ces  forces  dans  le  camp  de  Frileuse  qui 
ne  tarda  pas,  suivant  l'expression  d'un  contemporain, 
à  présenter  l'image  d'une  ville  de  tentes.  Ce  fut,  en 
effet,  le  camp  le  plus  considérable  de  tous  ceux  qui 
furent  établis  sur  nos  côtes  ;  il  y  eut  là  les  régiments 
de  Champagne,  de  Normandie,  de  Touraine,  de  Foix, 
de  La  Tour  du  Pin,  de  Mailly,  en  tout  dix-neuf  batail- 
lons, avec  quatre  escadrons  des  dragons  de  la  Reine  et 
d'Harcourt.  Ces  forces  s'élevaient  à  environ  quinze 
mille  hommes,  sans  compter  la  garnison  du  Havre  et 
l'artillerie  dont  le  parc  très  considérable  était  sur  les 
glacis  du  Perrey. 

Le  maréchal  de  Belle-Isle  et  le  marquis  de  Paulmy, 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  vinrent  au  Havre  se 
rendre  compte  par  eux-mêmes  de  l'état  de  ces  forces 
et  des  ressources  que  présentaient  les  défenses  de  la 
place.  Ils  étaient  accompagnés  des  ducs  d'Harcourt,  de 
Chaulnes  et  de  Charost,  des  comtes  Beauvoir  de  Chas- 
tellux  et  d'Estrées,  et  du  chef  d'escadre  Perrier-Sal- 
vert,  un  havrais,  qui  était  inspecteur  des  ports.  Le 
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corps  de  Tille  reçut  avec  toutes  sorte»  d'honneurs  ce» 
hauts  personnages  (1)  qui,  sur  les  observations  du  chef 
d'escadre,  purent  apprécier  la  triste  situation  de  ce 
port,  où  on  avait  construit  jadis  des  vaisseaux  de  60 
eanons  et  qui,  malgré  toutes  les  promesses  et  tant 
d'engagements  solennels^  était  laissé  dans  un  état  de 
dépérissement  des  plus  déplorables* 

Le  camp  de  Frileuse  fut  levé  en  septembre;  mais 
une  partie  des  troupes  qui  l'avaient  composé  fut  can- 
tonnée dans  les  bourgs  et  villages  du  gouvernement* 
La  dispersion  de  cette  petite  armée  n'allégea  que  fai- 
blement les  charges  du  Havre  ;  l'état-major  resté  dans 
la  ville  était  encore  fort  nombreux  et  l'obligation  où 
l'on  était  de  loger  tous  ces  officiers,  les  dépenses  qu'elle 
entraînait,,  jointes  à  toutes  les  réquisitions  faites  chaque 
jour  pour  les  travaux  de  défense,  ne  laissaient  pas  que 
d'être  fort  onéreux,  surtout  en  présence  d'une  nouvelle 
disette  qui  sévit  à  la  fin  de  cet  hiver  et  qui  fut  due 
moins  à  l'insuffisance  des  récoltes  qu'aux  manœuvres 
des  accapareurs* 

Au  milieu  de  toutes  ces  difficultés,,  un  courrier  de 
Versailles  arrive  le  7  janvier  au  soir  et  apporte  à  M' De 
Beauvoir  une  lettre  dont  le  contenu,  aussitôt  commu- 
niqué aux  échevins,  se  répand  rapidement  dans  la  viUe 
et  y  cause  une  panique  générale  :  <  le  roi  a  été  frappé 
d'un  coup  de  couteau,  l'avant-veille,  au  moment  où  il 
sortait  pour  se  rendre  à  Trianon  ;  Sa  Majesté  a  été  fort 


(1)  Toutes  ces  rëceptions  coûtaient  fort  cher  à  la  caisse  muni- 
cipale. Le  repas  seul  (fui  leur  fut  donné  coûta  2,151  livrëd.  On  avait 
dé^k  traité  presque  aussi  magnifiquement  le  comte*  do  Raymond, 
puis  M' d'Harcourt  et  le  comte  d^Estrées,  lors  d'une  ppetnière  visite. 
Il  fallait,  en  outre,  présenter  le  vin  d'honneur  à  ces  hauts  person- 
nages :  au  marquis  de  Puységur,  maréchal  de  camp,  logé  tout  d'a- 
bord chez  M»  De  Beauvoir,  6  bouteilles  Catiarie;  Ô  bouteilles  Afa- 
laga  ;.  au  comte  d'Estrées,  8  bouteilles  Canarie,,  8  rota^  8  malaga;  ;, 
le  duc  d'Harcourt,  étant  devenu  cordon  bleu,  fut  jugé  avoir  droit  de 
nouveau  au  vin  d'honneur,  bien  qu'il  l'eût  déjà  reçu  l'année  précé*- 
dente  ;  au  marquis  Dnquesne,  chef  d'escadre,  12  bouteilles  ;  au  ma-^ 
réchal  d6^Belle*I«le^  50  bouteilles^  autant  à  M^  de  Paulmy,.eto. 
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effrayée,  a  cru  le  coup  mortel  et  a  demandé  les  sacre- 
ments qui  lui  ont  été  administrés.  >  Il  s'agissait  de  la 
tentative  insensée  de  ce  misérable  fanatique,  nommé 
Damiens,  qui  avait  frappé  le  roi  légèrement,  n'ayant 
d'autre  but,  disait-il,  que  de  l'avertir  d'arrêter  le  refus 
des  sacrements.  Cet  attentat,  qui  mit  fin  pour  jamais 
aux  troubles  excités  par  la  bulle  UnigenituSj  fit  oublier 
un  instant  au  Havre  tout  autre  sujet  de  préoccupation  ; 
rimagination  populaire  en  exagéra  bien  vite  le  carac- 
tère et  la  portée  ;  on  voulut  y  voir  l'effet  d'un  complot 
qui  devait  avoir  des  ramifications  un  peu  partout  et  on 
prit  aussitôt  dans  la  ville  les  plus  minutieuses  précau- 
tions, comme  si  à  chaque  pas  on  était  exposé  à  ren- 
contrer un  conjuré.  <  Cette  consternation  et  ces  craintes 
sont  faciles  à  comprendre,  dit  un  contemporain,  dans 
une  place  de  guerre  telle  que  la  nôtre,  dans  un  port, 
un  arsenal  de  la  marine,  une  ville  royale  où  tout  se  fait 
au  nom  du  roi,  où  un  mousse  même  ne  tourne  pas  une 
girouette  sans  crier  Vive  le  roi  !  Dans  une  ville  où  on 
ne  connaît  que  le  roi,  on  doit  lui  être  plus  attaché  que 
dans  une  autre.  > 

On  ne  tarda  pas  à  être  rassuré  par  de  bonnes  nou- 
velles, la  blessure  du  roi  étant  fort  légère  et  alors, 
passant  de  la  terreur  à  la  joie,  les  échevins  firent  célé- 
brer une  messe  d'actions  de  grâces  et  décrétèrent  une 
distribution  de  pain  aux  pauvres.  On  avait  compté 
que  huit  cents  pauvres  environ  participeraient  à  ce 
secours  ;  il  s'en  présenta  deux  mille  cent,  ce  qui  peut 
donner  une  idée  de  la  misère  qui  régnait  dans  la  ville. 

En  même  temps  que  leurs  escadres  enlevaient  sur 
toutes  les  mers  les  navires  français  et  s'emparaient 
même  de  deux  de  nos  frégates,  les  Anglais  avaient  or- 
ganisé quatre  corps  d'armée  chargés  de  surprendre  en 
Amérique  nos  divers  établissements  ;  mais  leurs  atta- 
ques échouèrent  à  peu  près  partout  et  ne  réussirent 
qu'à  expulser  quelques  colonies  de  chasseurs  établies 
dans  le  voisinage  de  l'Acadie.  Ces  contrées  ne  devaient 
pas  tarder  à  se  voir  assaillies  par  des  forces  plus  consi- 
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dérables  et,  en  attendant,  les  armements  qui  se  pour- 
suivaient de  l'autre  côté  de  la  Manche  paraissaient  si 
menaçants  pour  nos  rivages,  qu'on  s'empressa  d'en- 
voyer au  Havre  de  nouvelles  troupes  et  qu'un  courrier 
de  la  Cour  apporta  l'ordre  d'armer  extraordinairement 
et  de  travailler  sans  relâche  aux  défenses  de  la  plage. 
La  lettre  très  digne  par  laquelle  le  roi  avait  annoncé 
à  M' De  Beauvoir  un  glorieux  fait  d'armes,  la  prise  de 
Port-Mahon,  et  qu'on  avait  eu  soin  de  publier  et  d'af- 
ficher dans  toute  la  ville,  non  moins  que  l'odieuse  con- 
duite de  l'Angleterre  à  l'égard  de  notre  marine,  avait 
surexcité  le  patriotisme.  (1)  Chacun  était  bien  résolu  à 
faire  son  devoir  si  l'on  était  attaqué  ;  mais  on  craignait 
que  l'ennemi  ne  tentât  une  descente  sur  la  côte  et  l'on 
regrettait  la  levée  du  camp  de  Frileuse.  Ces  craintes 
mêmes  étaient  partagées  par  le  gouvernement,   et 


(1)  «  Monsieur  De  Beauvoir,  après  avoir  trop  longtemps  et  vai- 
nement attendu  la  satisfaction  que  je  m'étais  promise  de  Téquité 
du  roi  d'Angleterre^  en  réparation  des  excès  que  sa  marine  a  com- 
mis contre  mes  vaisseaux  et  ceux  de  mes  sujets,  au  grand  scandale 
de  toute  l'Europe,  je  me  suis  trouvé  forcé  de  recourir  à  la  voie  des 
armes  pour  venger  l'honneur  de  ma  couronne  et  protéger  le  com- 
merce de  mes  Etats.  C'est  par  de  si  justes  motifs  que  j'ai  fait  passer, 
au  mois  d'avril  dernier,  un  corps  de  mes  troupes  dans  l'Ile  de  Mi- 
norque,  sous  le  commandement  de  mon  cousin  le  maréchal  duc  de 
Richelieu,  avec  une  escadre  commandée  par  le. marquis  De  La  Ga- 
lissonnière,  lieutenant-général  de  mes  armées  navales^  pour  chasser 
les  Anglais  d'un  port  dont  ils  s'étaient  emparés  par  cet  esprit  de 
domination  générale  qu'ils  voudraient  étendre  dans  les  deux 
mondes.  A  la  suite  des  travaux  pénibles  et  dangereux  d'un  long 
siège,  pendant  lequel  l'escadre  anglaise  qui  s'était  avancée  pour 
secourir  Minorque  a  été  repoussée  par  la  mienne,  le  maréchal  de 
Richelieu,  après  une  disposition  aussi  hardiment  méditée  que  l'exé- 
cution devait  en  être  rapide,  a  donné  l'essor  à  la  valeur  française 
et,  lorsque  les  ennemis  se  fiaient  sur  la  force  de  leurs  remparts, 
mes  troupes  ont  emporté  d'assaut,  dans  la  nuit  du  37  au  28  du  mois 
dernier,  les  ouvrages  extérieurs  des  forts  de  Mahon.  La  terreur  a 
fait  le  reste.  La  garnison  a  été  contrainte  de  capituler  et  de  se  reti- 
rer à  Gibraltar,  abandonnant  plus  de  200  pièces  de  canon  et  80 
mortiers » 

Ecrit  à  Compiègne,  le  15  juillet  1756,  signé  Louis  et  plus  bas 
De  Voyer  d'Argenson  ;  et  au  dos  est  écrit  :  à  Monsieur  De  Beauvoir, 
lieutenant  pour  mon  service  au  Havre. 
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M'  De  Virieu-Beauvoir,  bien  q^ue  regardant  une  des- 
cente comme  presque  impossible,  ainsi  qu'il  Pavait 
écrit  aux  éche vins,  jugeant  toutefois  qu'il  était  prudent 
de  se  prémunir  contre  toute  éventualité,  demanda  des 
renforts  qui  lui  furent  envoyés.  Il  fit  compléter  les  re- 
tranchements en  bois  déjà  commencés,  ordonna  la 
construction  d'une  nouvelle  batterie  proche  de  Tépi  à 
pin  et  on  publia  les  anciens  règlements  touchant  les 
dispositions  qu'il  conviendrait  de  prendre  dès  l'appari- 
tion de  l'ennemi.  Une  fausse  alerte  ne  tarda  pas  à  dé- 
montrer l'insuffisance  de  ces  règlements,  qui  avaient 
été  rédigés  d'après  un  projet  laissé  par  le  maréchal 
Vauban  et  qui  ne  s'appliquaient  qu'au  seul  cas  où  la 
ville  serait  bombardée  ;  tandis  que,  dans  l'incertitude 
où  l'on  était  des  intentions  des  ennemis,  et  n'igno- 
rant pas  qu'ils  embarquaient  un  grand  nombre  de  sol- 
dats sur  leurs  flottes,  c'était  tout  un  plan  de  défense 
contre  une  attaque  générale,  et  par  terre  et  par  mer, 
dont  la  nécessité  fut  alors  reconnue. 

Le  26  juin  1758,  à  onze  heures  du  matin,  une 
armée  navale  d'Angleterre  arriva  en  rade  par  un 
brouillard  qui  ne  permettait  d'apercevoir  que  le  haut 
des  mâts.  Le  vent  soufflait  du  Nord-Ouest  et  portait 
ainsi  vers  la  rive  gauche  de  l'embouchure  du  fleuve. 
La  plus  forte  division  de  cette  flotte  qui  ne  se  doutait 
nullement  du  danger  qu'elle  courait,  s'approcha  même 
tellement  de  la  côte  que  les  riverains  entendaient  la 
voix  des  équipages.  Que  cette  erreur  se  prolongeât 
quelques  instants  de  plus  et  les  vaisseaux  anglais 
s'échouaient  sur  le  rivage  de  la  Basse-Normandie. 
Mais,  tout-à-coup,  le  brouillard  se  dissipa  et  il  fut 
permis  aux  Anglais  de  redresser  leur  marche,  en 
même  temps  qu'on  put  reconnaître  du  Havre  l'impor- 
tance de  leurs  forces.  Un  coup  de  canon  parti  de  la 
batterie  de  la  Hève  et  répété  par  celle  de  SainW\.ignan 
retentit  dans  la  ville  comme  un  cri  d'alarme.  Aussitôt, 
M'  De  Beauvoir  charge  les  maire-échevins  de  veiller  à 
l'exécution  des  mesures  prescrites  pour  l'intérieur  de 
la  ville  et  lui-même  se  porte  aux  batteries,  après  avoir 
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expédié  des  courriers  dans  toutes  les  parties  du  gou- 
veraerneiit  pour  appeler  les  troupes  et  les  paysans  au 
secours  de  la  place. 

Les  garde-côtes,  divisés  en  quatre  capitaineries- 
générales  >  avaient  été  réorganisés  Tannée  précédente 
et  le  lieutenant  de  roi  en  avait  fait,  par  de  nombreux 
exercices  et  une  discipline  exacte,  un  corps  de  troupe 
parfaitement  réglé  et  susceptible  de  rendre  des  services 
réels.  Huit  cents  de  ces  soldats  avaient  été  campés  à  La 
Hève  au  commencement  même  de  ce  mois  de  juin.  Ils 
s'empressèrent  de  descendre  la  colline  et  ce  furent  les 
premières  troupes  rendues  à  leur  poste-  Arrivèrent 
bientôt  de  partout  plus  de  trois  mille  gentilshommes  et 
paysans^  toujours  empressés,  comme  par  le  passé,  à 
prendre  les  armes  et  à  se  porter  à  la  défense  du  chef- 
lieu  du  gouvernement  ;  les  trois  cents  à  quatre  cents 
chevaux  de  trait  destinés  au  service  de  Fartillerie  arri- 
vèrent aussi,,  ainsi  que  les  dragons  logés  à  Montivil- 
liers  et  à  Harfleur  ;  mais  la  plupart  des  bataillons  d'in- 
fanterie se  trouvèrent  fort  en  retard  ;  les  troupes 
même  de  la  citadelle  n'étaient  pas  encore  rendues  à 
leur  poste  à  deux  heures  de  l'après-midi. 

Les  trente-deux  brigades  de  bourgeois,  compre- 
nant environ  trente-deux  hommes  chacune  et,  compo- 
sées principalement  de  gens  de  métier,  avaient  été  ré- 
parties par  les  échevins  dans  chaque  quartier  ;  elles 
étaient  placées  sous  la  surveillance  des  officiers  quar- 
teniers.  et  avaient  pour  mission,  d'éteindre  les  bombes 
et  d'étouffer  les  incendies.  Enfin,  un  certain  nombre 
déjeunes  gens  s'étaient  offerts  comme  volontaires  pour 
aller  au  feu.  Ils  passèrent  la  nuit  au  bivouac,  sur  le 
Perrey,  avec  le  bataillon  d'artillerie,  le  régiment  de 
Bouillon,  les  milices  de  Blois,  et  montrèrent  tant  de 
zèle  et  d'ardeur  au  métier  des  armes  que  M'  De  Virieu 
les  fit  exempter  du  tirage  de  la  milice  et  les  organisa, 
le  mois  suivant,,  en  quatre  brigades  d'une  trentaine 
d'hommes  ayant  chacune  un  officier  et  un  tambour. 
Le  capitaine  en  chef  de  cette  troupe  d'élite  fut  M' Duclos 
De  La  Prévostière  ;,  elle  eut  un  uniforme  (rouge,  avec 
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parements  noirs  et  boutons  jaunes)  et  «  le  lieutenant 
de  roi  Thonorant  de  son  nom  >  ils  furent  appelés  les 
Volontaires  De  Beauvoir.  Les  quatre  tambours  furent 
habillés  à  la  livrée  du  comte  ;  enfin,  la  compagnie 
reçut  un  drapeau  qui  fut  béni  solennellement  et  qui 
portait  les  armes  et  inscriptions  suivantes  :  à  gauche 
les  armes  de  la  ville  avec  ces  mots  :  Vincere  aut  mori, 
pro  Rege  et  Patria  ;  à  droite  les  armes  du  comte  de 
Virieu  avec  l'honnête  et  flère  devise  :  Virescit  Vulnere 
Virtus  et  Sine  Fine. 

Ayant  reconnu  les  apprêts  qui  se  faisaient  sur  la 
plage,  la  flotte  anglaise  vira  de  bord  et  porta  au  large. 
Le  27,  au  matin,  on  ne  la  voyait  plus,  et  le  comman- 
dant fit  rentrer  les  troupes  ;  mais  quelques  heures 
après  on  Faperçut  de  nouveau  de  La  Hève  et  un  nou- 
veau signal  d'alarme  remit  tout  en  mouvement.  Cha- 
cun courut  à  son  poste  et  on  fut  tenu  tout  le  jour  en 
alerte.  Vers  le  soir,  l'amiral  tira  un  coup  de  canon  et 
les  vaisseaux  parurent  même  se  rapprocher  du  rivage  ; 
on  crut  que  les  Anglais  allaient  tenter  un  débarque- 
ment et  on  s'apprêtait  à  leur  opposer  une  énergique 
résistance.  Enfin,  dans  la  nuit  du  27  au  28,  cette  flotte 
ennemie,  forte  de  soixante  voiles,  disparut  définitive- 
ment et  on  ne  la  revit  plus.  Le  lendemain,  la  marine 
expédia  deux  petits  bâtiments  pour  aller  à  la  décou- 
verte ;  ces  bateaux  restèrent  deux  jours  en  mer  et  rap- 
portèrent l'assurance  de  l'éloignement  des  ennemis. 

Cette  armée  navale  était  une  des  trois  flottes  que 
Pitt  avait  envoyées  contre  les  ports  français.  S'étant 
réunie  à  une  autre  partie  de  cet  armement,  elle  se  di- 
rigea sur  Saint-Malo  qui  ne  fut  pas  plus  attaqué  que 
Le  Havre  ;  mais  elle  détruisit  Saint-Servan  et  un 
grand  nombre  de  navires  marchands  qui  se  trouvaient 
dans  ce  port  ;  de  là  elle  se  porta  sur  Cherbourg  et  dé- 
barqua un  corps  de  troupe  de  huit  mille  hommes  à  peu 
de  distance  de  cette  ville  qui  fut  livrée  au  pillage.  Le 
port,  les  bassins  qu'on  venait  d'y  creuser,  les  fortifica- 
tions commencées  destinées  à  les  protéger,  vingt-sept 
bâtiments  qui  s'y  trouvaient,  tout  fut  détruit.  Cette 
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terrible  exécution  terminée,  la  flotte  anglaise  fit  encore 
une  vaine  tentative  sur  Saint-Malo  et  fut  de  là  débar- 
quer à  Saint-Gast  une  douzaine  de  mille  hommes  qui 
se  mirent  à  dévaster  le  pays  ;  mais  cette  fois  les 
Anglais  expièrent  durement  leur  audace.  Les  milices 
bretonnes,  accourues  de  toutes  parts,  fondirent  sur  les 
ravageurs,  leur  firent  trois  mille  prisonniers,  en  tuèrent 
un  plus  grand  nombre  et  rejetèrent  le  reste  dans  la 
mer.  Bien  peu  purent  regagner  leurs  vaisseaux. 

L'ensemble  de  ces  nouvelles  n'était  pas  de  nature 
à  rassurer  les  havrais  et  la  terreur  planait  sur  la  ville, 
à  tel  point  qu'un  certain  nombre  d'habitants  s'en- 
fuirent avec  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux.  Les 
échevins  ordonnèrent  une  enquête  à  cet  égard  ;  on 
dressa  une  liste  de  ces  fugitifs  et  M'  De  Virieu-Beau- 
voir  décida  avec  justice  qu'on  logerait  dans  leurs  mai- 
sons les  nouvelles  troupes  qui  étaient  attendues,  <  leur 
déménagement,  comme  dit  Téchevin  Fr.  Millot,  prou- 
vant leur  peu  de  zèle  à  défendre  la  ville  et  à  prêter  le 
secours  nécessaire.  > 

Quelques  semaines  après,  un  bateau  de  pêche  ren- 
trant au  port  apprend  aux  échevins  qu'une  flotte  nom- 
breuse fait  voile  à  la  hauteur  de  Dieppe  :  nouvelle 
alarme.  On  envoie  aux  renseignements  et  il  est  re- 
connu qu'il  s'agit  d'une  flotte  hollandaise,  nation  qui 
avait  proclamé  sa  neutralité. 

Ainsi,  les  malheureux  habitants  de  cette  ville  de 
commerce  n'avaient  pas  un  seul  instant  de  repos  ;  tant 
que  la  guerre  durait,  ils  se  voyaient  constamment  sous 
le  coup  de  quelque  attaque  imprévue.  Dans  une  telle 
situation,  on  se  familiarise  sans  doute  avec  le  danger  ; 
mais  on  en  apprécie  aussi  toute  l'étendue  et  on  perfec- 
tionne ses  moyens  de  défense.  C'est  là  ce  qui  était  l'ob- 
jet des  préoccupations  constantes  du  vaillant  et  habile 
commandant  que  la  confiance  du  roi  avait  placé  à  la 
tête  de  la  cité. 

Les  mouvements  des  troupes  avaient  laissé  beau- 
coup à  désirer  lors  de  l'apparition  de  la  flotte  anglaise  ; 
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une  certaiae  confusion  avait  régné  aussi  dans  l'appli- 
cation des  mesures  prescrites  à  l'intérieur  de  la.  cité* 
Appréciant  combien  ce  désordre  et  ces  lenteurs  au- 
raient favorisé  les  attaques  d'un  ennemi  qui,  par  un 
temps  brumeux,  pouvait  malgré  son  nombre  arriver 
en  face  de  la  ville  sans  avoir  été  aperçu,  M'  De  Virieu- 
Beauvoir  résolut  de  donner  plus  de  précision,  tout  en 
les  complétant,  aux  dispositions  qu'on  devrait  obser- 
ver à  l'avenir  dès  l'apparition  de  l'ennemi  et  dans  la 
double  éventualité  d'une  descente  ou  d'un  bombarde- 
ment. Il  rédigea  alors  lui-même  et  présenta  à  Thôtel 
de  ville,  pour  y  être  enregistrés  (séance  du  4  août 
1758),  un  ensemble  d'instructions  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  un  plan  général  de  défense  où  tout  a  été 
prévu. 

Ces  règlements  militaires  se  subdivisaient  ainsi 
qu'il  suit  :  P  Dispositions  pour  la  défense  de  la  plage  ; 
2^  Projet  de  retraite  en  cas  que  l'ennemi  se  serait  ren- 
forcé au  point  de  ne  pouvoir  plus  être  culbuté  et  que 
sa  supériorité  obligerait  à  lui  abandonner  le  terrain  ; 
3*^  Ordres  pour  l'hôtel  de  ville  en  cas  d'alarme  ;  4^  Ordre 
à  observer  en  cas  de  bombardement  pour  la  conserva- 
tion des  maisons  ;  5^  Ordre  que  les  officiers  quarteniers 
et  les  bourgeois  armés  seront  tenus  d'observer  sous 
les  peines  les  plus  sévères  ;  6°  Ordre  pour  la  grosse 
tour  de  la  chaîne,  commandée  par  M'  De  Beaulieu  ; 
7°  Ordre  pour  la  citadelle  en  cas  d'alarme  ;  8*^  Défense 
du  Hoc  et  de  la  rivière  de  Seine.  Nous  allons  expo- 
ser le  plan  général  de  défense  et  faire  connaître  les 
principales  dispositions  de  ces  mesures  militaires  très 
étendues. 

On  avait  reçu  de  nouveaux  renforts  et  on  disposait  ainsi 
de  forces  suffisantes  :  un  bataillon  du  régiment  de  Soucy  du 
corps  royal  d'artillerie,  avec  une  compagnie  d'ouvriers  com- 
mandée par  M""  De  Chevro  ;  un  bataillon  de  chacun  des  régi- 
ments de*  Saint-Maixent  et  de  Blois>  le  régiment  de  Bouillon, 
les  garde-côtes-infanterie  des  capitaineries  du  Havre  et  de  la 
Seine  ;  trois  compagnies  de  dragons  de  Thianges  et  trois  com- 
pagnies de  dragons  garde-côtes  ;  une  demi-compagaie  francba 
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t)e  la  marine  ;  deax  cents  hommes  de  la  milice  bourgeoise 
complètement  armés,  pour  rester  sur  les  remparts,  et  la  bri- 
gade des  volontaires  De  Beauvoir  pour  aller  au  feu  hors  la 
Tille  ;  plusieurs  compagnies  d'invalides  et  un  renfort  de  six 
cents  paysans  au  moins,  choisis  dans  les  paroisses  environ- 
nantes, ou  fournis  par  les  vieux  corps  de  la  capitainerie  de  la 
Seine,  sur  lesquels  quatre  cents  seraient  armés  de  fusils  neufs 
de  la  marine  et  deux  cents  de  fusils  de  rempart. 

L'armement  de  la  place  paraissait  considérable  et  «  cent 
trente-six  bouches  à  feu  étaient  toutes  prêtes  à  tirer.  » 

On  avait  élevé  sur  le  rivage  une  série  de  redoutes  numéro- 
tées, partant  d'auprès  la  jetée  du  Nord-Ouest,  à  côté  des  mou- 
lins à  vent  qui  se  trouvaient  en  cet  endroit,  et  s'étendant  jus- 
que dans  le  voisinage  de  la  batterie  Saint-Aignan,  établie 
elle-même  au  bord  de  la  mer,  au-dessous  de  lacavée  de  Sanvic. 
Entre  cette  batterie  et  la  grande  jetée  se  trouvait  la  batterie 
de  répi  à  pin,  et  de  vastes  et  solides  retranchements  en  bois 
avaient  été  construits  en  avant  du  bastion  de  Sainte-Adresse. 
Enfin,  plus  loin  que  la  batterie  Saint-Aignan,  vers  Touest, 
étaient  deux  autres  batteries,  celle  de  la  marine  et  celle  de  La 
Hève,  desservies  par  les  oflSciers  et  les  troupes  de  la  marine. 

Il  s'agissait  de  défendre  le  rivage  contre  une  tentative  de 
débarquement,  depuis  La  Hève  jusqu'à  la  pointe  du  Hoc,  non 
loin  d'Harfleur.  Une  étude  attentive  de  cette  longue  ligne  de 
défense  avait  fait  reconnaître  à  M^  De  Beauvoir  et  aux  ingé- 
nieurs Duportal  et  Gallon,  que  la  plaine  et  le  rivage  de  TEure 
n'étaient  pas  sufl3samment  protégés  par  la  citadelle  et  qu'il  y 
avait  là  une  lacune  dont  un  ennemi  audacieux  pourrait  profiter. 
Il  s'agissait  d'élever  sur  ce  point  une  batterie  à  laquelle  vien- 
drait s'appuyer  la  gauche  des  troupes  qui  seraient  placées  entre 
la  citadelle  et  cette  fortification.  Ne  pouvant  compter  sur  le 
concours  de  l'Etat  pour  l'exécution  de  ce  travail,  il  dut  être 
fait,  ainsi  que  disaient  les  ingénieurs,  sans  qu'il  en  coûtât  au 
roi. 

M*"  De  Beauvoir  demanda  donc  d'avoir  recours  à  la  corvée  : 
chaque  habitant  irait  y  travailler  en  personne  ou  fournirait  un 
ouvrier  à  ses  frais.  Les  écbevins  ne  manquèrent  pas  de  se 
récrier  contre  une  telle  exigence  qui  constituerait  un  précé- 
dent fâcheux  dont  on  pourrait  abuser  dans  la  suite,  et  d'ailleurs 
ne  versaient-ils  pas  tous  les  ans  une  somme  de  neuf  mille 
livres  pour  l'entretien  du  port  et  des  fortifications  ?  Mais  le 
lieutenant  de  roi  fit  observer  qu'il  s'agissait  d'une  circonstance 
extraordinaire  ;  qu'on  était,  en  quelque  sorte,  en  présence  de 
Tennemi,  qu'il  fallait  coûte  que  coûte  se  mettre  à  l'abri  d'une 
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invasion,  qa'il  y  avait  urgence  et  que  tout  bon  citoyen  devait 
témoigner,  en  pareille  occurence,  de  son  zèle  pour  le  bien 
public  ;  les  habitants  de  Montivilliers  et  d'Harfleur  avaient 
déjà  répondu  à  son  appel  et  il  en  serait  de  même,  il  n'en  doutait 
pas,  de  ceux  du  Havre,  sans  qull  fût  nécessaire  d'un  ordre  d'en 
haut,  qu'il  avait  d'ailleurs  entre  les  mains. 

Il  eût  été  peu  patriotique  de  prolonger  une  pareille  résis- 
tance ;  on  décida  seulement  que  cet  appel  à  un  concours  actif 
des  habitants  pour  de  tels  travaux  «  ne  tirerait  pas  à  consé- 
quence pour  l'avenir  »  et  que  tous  sans  distinction  y  seraient 
soumis,  sans  tenir  compte  des  exemptions  et  privilèges.  M''  De 
Virieu-Beauvoir  donna  l'exemple  et  s'inscrivit  le  premier  sur 
la  liste,  les  échevins  suivirent  et  chaque  quartier  fournit,  à 
tour  de  rôle,  soixante  hommes  par  jour  jusqu'à  l'entier  achève- 
ment de  ce  travail. 

Ainsi  se  trouva  complétée  cette  longue  série  de  défenses 
qui  se  présentait  comme  une  première  ligne  de  bataille,  dont  la 
droite  s'appuyait  sur  les  batteries  de  la  marine  et  de  La  Hève, 
le  centre  sur  les  fortifications  mêmes  de  la  place  et  la  gauche 
sur  la  citadelle  et  la  batterie  de  l'Eure. 

Il  faut  voir  maintenant  comment  M' De  Yirieu  distribuait 
sur  le  terrain  les  forces  dont  il  disposait.  Le  bataillon  de  Saint- 
Maixent  et  son  commandant  seraient  sous  les  ordres  de  M^*  De 
Guiscard,  lieutenant-colonel  du  corps  royal  ;  le  bataillon  de 
Blois  et  son  commandant  obéiraient  au  lieutenant-colonel  De 
Beauregard,  également  du  corps  royal  ;  le  régiment  de  Bouil- 
lon, si  son  colonel  le  baron  De  Vattener  se  trouvait  absent, 
serait  commandé  par  l'offlcier  le  plus  ancien.  Ces  troupes  d'in- 
fanterie sortiraient  de  la  ville,  les  unes  par  la  porte  d'Ingou- 
ville,  les  autres  par  celle  du  Perrey  et  seraient  échelonnées 
depuis  le  bastion  Saint-André  jusqu'à  la  batterie  Saint-Aignan. 

Le  baron  Du  Mellay,  colonel  du  corps  royal,  commanderait 
les  fearde-côtes  placés  au-dessous  de  La  Hève  avec  les  soldats 
de  la  marine,  et  aurait  le  commandement  général  de  l'aile 
droite. 

A  l'aile  gauche,  au-delà  de  l'école  de  tir  de  la  marine, 
l'aide-raajor  de  la  citadelle.  M'  De  Bonnafau,  dirigerait  dès 
qu'il  les  aurait  armés  les  quatre  cents  paysans  des  vieux  corps, 
auxquels  seraient  joints  les  deux  cents  volontaires  d'Harfleur, 
cinquante  artilleurs  du  régiment  de  Soucy,  plusieurs  brigades 
des  dragons,  un  certain  nombre  des  ouvriers  de  Chevro  et  de 
paysans  avec  cinquante  des  trois  cents  chevaux  de  trait  que 
devaient  fournir  les  paroisses  rurales  pour  le  service  de  l'ar- 
tillerie. Ces  forces  seraient  placées  sous  le  commandement  du 
chevalier  De  Tahureau,  lieutenant-colonel  du  corps  royal. 
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La  garde  de  la  citadelle,  le  service  de  l'artillerie  de  ses 
remparts  incombaient  aux  invalides  auxquels  on  pourrait  ad- 
joindre une  partie  des  paysans,  le  tout  sous  les  ordres  de 
Taide-major. 

Le  commandant  des  dragons  de  Thianges  aurait  également 
sous  sa  direction  les  dragons  garde-côtes  ;  les  uns  et  les 
autres,  au  premier  signal,  arriveraient  de  Montivilliers  et 
d'Harfleur  et,  après  avoir  détaché  sur  TEure  plusieurs  de  leurs 
brigades,  s'échelonneraient  de  la  chaussée  à  la  cavée  de  Sanvic, 
laissant  entre  chacune  de  leurs  escouades,  de  20  à  25  hommes, 
un  intervalle  de  douze  chevaux. 

Le  bataillon  de  Soucy  détacherait  trois  brigades,  Tune 
pour  se  joindre  aux  garde-côtes  de  TEure,  comme  on  vient  de 
le  voir  ;  les  deux  autres,  pour  servir  de  compagnies  de  grena- 
diers aux  bataillons  de  Saint-Maixent  et  de  Blois.  Ce  qui  res- 
terait se  rendrait  aux  batteries  et  aux  retranchements. 

Après  la  générale  battue,  les  deux  cents  hommes  de  la 
bourgeoisie  havraise  se  porteront  au  bastion  de  Sainte-Adresse, 
où  ils  seront  uniquement  aux  ordres  de  M^  De  Beauvoir  et  de 
M'  De  Saint-André,  aide-major,  qui  leur  fera  border  le  rem- 
part sur  deux  de  hauteur. 

Les  cent-vingt  volontaires  du  Havre  suivront  M' De  Virieu 
Beauvoir  aux  retranchements,  et  le  lieutenant-de-roi-comman- 
dant se  tiendra  principalement  derrière  Tépi  à  pin,  au  centre 
de  toutes  ces  forces  et  où  un  retranchement  de  bois  avait  aussi 
été  élevé. 

Enfin,  le  colonel  marquis  de  Soucy  aura  la  direction  géné- 
rale de  l'artillerie  et  prendra  le  commandement  en  chef  si, 
pour  une  cause  quelconque,  le  lieutenant  de  roi  «  venait  à  se 
trouver  dans  l'impossibilité  de  donner  des  ordres.  » 

Ces  prescriptions  générales,  une  fois  arrêtées,  l'ordre  de 
conduite  était  formulé  avec  netteté  et  précision  :  «  Si  la  des- 
cente vient  à  être  opérée,  les  commandants  de  tous  les  corps, 
infanterie  et  dragons,  feront  charger  l'ennemi,  bayonnette  au 
bout  du  fusil.  » 

Quant  aux  dispositions  à  observer  pour  préserver  la  ville 
des  effets  d'un  bombardement.  M' le  comte  De  Virieu-Beauvoir 
rappelait  toutes  les  instructions  édictées  depuis  longtemps  à 
cet  égard  et  spécifiait  avec  le  plus  grand  soin  les  devoirs  qui 
devaient  dans  ce  cas  incomber  à  tous,  depuis  les  échevins  et 
les  ofiSciers  quarteniers  jusqu'au  plus  humble  habitant  ;  toutes 
recommandations,  minutieuses  mais  nécessaires,  découlant 
d'un  principe  qu'il  formulait  ainsi  :  «  les  bombes  ne  tuent  per- 
sonne quand  on  y  prend  garde,  et  ne  mettent  guère  le  feu  quand 
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on  ne  laisse  point  exposées  à  letir  effet  des  matières  combus- 
tibles. » 

En  conséquence,  au  premier  signal  d'alarme,  les  êchevîns, 
tant  ceux  en  exercice  que  les  anciens,  et  les  notables  avec 
eux,  se  rendraient  à  l'hôtel  de  ville  pour  se  répartir  la  surveil- 
lance des  quatra  quartiers,  encourager  les  habitants,  calmer 
les  craintes  exagérées,  faire  arrêter  les  malfaiteurs  et  voleurs 
qui,  pris  sur  le  fait,  seraient  pendus  à  l'instant  ;  pour  faire 
sortir  de  la  ville  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  les  in- 
firmes et  malades  ;  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  ne  pouvaient  être 
d'aucun  secours  ;  pour  démeubler  les  maisons  et  organiser  le 
transport  hors  de  la  -ville  des  matières  combustibles.  Les  bri- 
gades qui  ont  été  formées  pour  l'extinction  des  feux,  compo- 
sées en  grande  partie  de  gens  de  métier  et  de  matelots,  seront 
placées  par  les  quartenîers  aux  postes  assignés  d'avance  et 
pourront  avoir  à  leur  tète  des  capucins,  «  ces  moines  s'enten- 
dant  très  bien  à  éteindre  les  incendies  »  ;  les  gardes  des  portes, 
celles  de  la  tour  seront  relevées,  rentreront  à  leur  corps  et 
seront  remplacées  par  des  bourgeois  ;  cent  de  ces  derniers, 
sous  le  commandement  d'officiers  quarteniers,  garderont  le 
port  ;  les  pilotes  se  tiendront  sur  le  haut  de  la  grosse  tour,  ob* 
serveront  avec  un  grand  soin  tous  les  mouvements  de  l'ennemi 
et  toutes  les  fois  qu'ils  auront  reconnu  une  nouvelle  manœuvré, 
l'un  d'eux  viendra  en  donner  avis  à  M' De  Beauvoir  qu'on  trou- 
vera sur  la  plage,  à  l'épi  à  pin.  La  Compagnie  des  Indes  avait 
affrété  des  navires  anglais  pour  porter  ses  tabacs  au  Havre  : 
s'il  se  trouve  quelqu'un  de  ces  navires  dans  le  port,  ou  bien 
tout  autre  bâtiment  suspect,  un  des  aides-majors  de  la  place 
procédera  à  l'arrestation  des  équipages  et  les  fera  enfermer 
dans  les  prisons  de  la  Tour  de  la  chaîne.  Il  y  aura,  en  cas  de 
besoin,  à  l'hôtel  de  ville,  un  dépôt  de  fusils  et  de  munitions,  etc. 

Enfin,  les  officiers  quarteniers  s'adresseront,  pour  tout  ce 
qu'ils  auront  à  faire,  au  major,  MrDu  Saquet  De  Monbert,  (1) 
où  à  son  défaut  à  l'aide-major.  M**  De  Saint-André  et  à  W  De 
Grainville,  capitaine  des  portes  et  second  aide-major,  le  com- 
mandement général  dans  la  ville  restant  au  major. 

Tandis  que  M'  De  Virieu-Beauvoir  prenait  ces 
habiles  dispositions  pour  assurer  la  défense  de  la  place 
dont  il  avait  le  commandement,  les  colonies  françaises 
se  trouvaient  abandonnées  à  leurs  propres  forces  et  ne 


(1)  M'  De  Monbert  venait  de  succéder  à  M'  D'Aplincourt. 
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résistaient  qu'avec  peine  aux  attaques  dirigées  contre 
elles.  Les  établissements  du  Sénégal,  où  plusieurs 
maisons  du  Havre  avaient  des  intérêts,  furent  occupés 
presque  sans  coup  férir  ;  mais,  au  Canada,  un  homme 
du  plus  grand  mérite,  le  marquis  de  Montcalm,  fît 
éprouver  aux  Anglais  un  échec  considérable.  La  vic- 
toire éclatante  de  Montcalm,  les  succès  relatifs  de 
Saint-Gast  et  de  Saint-Malo,  inspirèrent  la  nouvelle 
lettre  de  Louis  XV  adressée  au  Havre  le  mois  suivant, 
dans  laquelle  ce  prince  appréciait,  à  la  fois  avec  tris- 
tesse et  dignité,  les  vicissitudes  de  revers  et  de  gloire 
de  cette  guerre  injuste.  (1)  Mais,  n'étant  pas  secouru, 

Montcalm  ne  put  sauver  Louisbourg  qui,  attaqué  par 
des  forces  supérieures,  succomba  après  une  défense 
héroïque. 

Ce  triste  événement,  dont  la  nouvelle  causa  une 
douloureuse  impression  dans  notre  ville,  reporte  natu- 
rellement l'attention  sur  ces  contrées  lointaines,  toutes 
peuplées  de  familles  d'origine  havraise.  On  se  rappelle 
sans  doute  que,  recrutées  au  Havre,  elles  y  avaient  été 
amenées  en  1604,  par  De  Monts.  Elles  avaient  conservé, 
depuis,  la  langue,  les  mœurs  et  les  croyances  de  leur 
patrie  ;  adonnées  les  unes  à  l'élevage  des  bestiaux,  les 
autres  exerçant  l'industrie  de  la  pêche,  un  grand  nom- 
bre faisant  un  petit  commerce  avec  la  Nouvelle-Angle- 
terre, elles  se  trouvaient  en  rapports  fréquents  avec 
les  Français  de  la  baie  de  Fundy,  avec  les  nombreux 
marins  qui  abordaient  à  l'Ile  du  Cap-Breton,  et  Louis- 
bourg,  bâti  sur  cette  île,  était  le  centre  de  toutes  nos 
possessions  dans  ces  mers.  Nos  pêcheurs  du  Havre, 
comme  ceux  de  Dieppe  et  de  Saint-Malo,  fréquentaient 
ces  parages,  y  relâchaient  au  retour  de  Terre-Neuve, 
et  un  grand  nombre  de  nos  navires  venaient  y  prendre 
des  bois  de  construction,  des  résines,  des  huiles  de 
poisson. 


(1)  Lettre  à  M' le  comte  De  Beauvoir  ;  de  Versailles,  le  19  sep- 
tembre 1758. 

•23 
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L'acquisition  de  PAcadie,  que  lui  avait  cédée  la 
paix  d^Utrecht,  ne  suffisait  pas  aux  vues  d'agrandisse- 
ment colonial  de  ^Angleterre  dans  cette  région. 

En  1745,  une  sorte  de  croisade  protest&nte,  recru- 
tée à  Boston  parmi  les  puritains  et  s'élevant  au  nombre 
de  quatre  à  cinq  mille  fanatiques,  ayant  en  tête  un 
drapeau  qui  portait  cette  inscription,  Confiance  sons  la 
conduite  du  Christy  se  mit  en  campagne  contre  les  par- 
pistes  de  Louisbourg.  Une  escadre  anglaise  vint  en  aide 
à  ces  Bostoniens,  et  la  place,  qui  n'avait  qu'une  faible 
garnison,  fut  obligée  de  capituler  après  cinquante  jours 
de  siège,  succès  qui  excita  le  plus  grand  enthousiasme 
en  Angleterre  comme  à  Boston,  Trois  ans  plus  tard,  il 
est  vrai,  Louisbourg,  ainsi  que  l'île  du  Cap-Breton, 
revint  à  la  France,  par  une  clause  du  traité  d'Aix-la- 
Chapelle  ;  mais  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps. 

En  effet,  en  même  temps  que  se  poursuivaient  en 
Europe  les  hostilités  de  la  guerre  de  sept  ans,  la 
Grande-Bretagne  qui  avait  résolu  de  se  rendre  maî- 
tresse de  toute  la  région  située  entre  l'Acadie  et  la 
Nouvelle-Angleterre,  ne  garda  plus  dès  lors  aucun 
ménagement  envers  les  Français  de  l'Acadie,  dont  la 
neutralité  avait  été  reconnue  après  l'acquisition  de 
cette  contrée.  Le  5  septembre  1755,  le  gouverneur, 
ayant  convoqué  tous  les  colons  français,  leur  signifia 
l'arrêt  du  roi  Georges  qui,  sous  un  vain  prétexte,  les 
condamnait  à  sortir  du  pays. 

Il  s'agissait  d'une  population  de  douze  mille  âmes. 
Tous  ces  proscrits,  hommes,  femmes,  enfants,  vieil- 
lards furent  obligés  brusquement  d'abandonner  leurs 
demeures  et  d'aller  par  le  monde  chercher  une  autre 
patrie.  C'est  trois  ans  après  cotte  mesure  cruelle,  ins- 
pirée par  une  politique  égoïste  et  sans  pitié,  qu'eut  lieu 
le  second  siège  et  la  chute  définitive  de  Louisbourg. 
Après  la  capitulation,  les  Anglais  détruisirent  la  ville 
avec  ses  fortifications  et  convertirent  en  désert  la  con- 
trée où  s'était  élevée  cette  clef  du  Saint-Laurent,  à  la 
création  de  laquelle  la  France  avait,  pendant  vingt- 
cinq  ans,  prodigué  les  millions.  Quant  aux  malheu- 
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reux  habitants  de  l'Acadie,  leur  dispersion  fut  marquée 
par  les  vicissitudes  les  plus  étranges  et  les  plus  dou- 
loureuses ;  un  grand  nombre  périrent  au  milieu  des 
privations  et  des  souffrances  de  leurs  pérégrinations 
sans  fin  ;  quelques  débris  d'une  de  leurs  peuplades  par- 
vinrent même  jusqu'au  Havre. 

En  février  1759,  on  vit  débarquer  dans  ce  port 
une  centaine  de  ces  familles  de  proscrits  et  environ 
autant  de  soldats  de  la  garnison  de  Louisbourg.  On  se 
ferait  difficilement  une  idée  de  l'état  de  dénuement  où 
étaient  ces  pauvres  Âcadiens.  Ils  appartenaient  à  une 
petite  Ck)mmunauté  de  chasseurs  et  avaient  à  leur  tête 
un  prêtre,  pauvre  comme  eux,  le  pasteur  de  leur 
hameau  ;  il  avait  passé  de  nombreuses  années  au  milieu 
d'eux  pendant  le  temps  de  leur  modeste  prospérité,  il 
ne  les  avait  pas  abandonnés  dans  leur  infortune.  <  Ce 
prêtre,  raconte  un  havrais,  témoin  de  l'arrivée  de  ces 
pauvres  gens,  dans  ces  contrées  lointaines  leur  parlait 
sans  cesse  de  la  France  d'où  leurs  pères  étaient  venus 
et,  quand  la  guerre  éclata,  il  leur  avait  fait  jurer  de  ne 
reconnaître  jamais  d'autre  suzeraineté  que  celle  du  roi 

de  France Ils  arrivaient  au  Havre  plus  étrangers 

à  nos  mœurs  et  à  notre  manière  de  vivre  que  les  étran- 
gers mêmes.  Chacun  s'empressa  de  leur  faire  un  petit 
présent  ;  malheureusement,  par  suite  de  la  guerre,  la 
misère  était  si  grande  dans  la  ville  qu'on  ne  put  faire 
pour  eux  tout  ce  qu'on  aurait  voulu  ;  le  roi  leur  ac- 
corda un  secours  de  cent  livres  par  tête  ;  mais  les 
fatigues,  les  longues  privations,  le  chagrin,  le  chan- 
gement dans  leur  manière  de  vivre,  en  firent  périr  un 
grand  nombre  ;  le  reste,  pour  comble  de  malheur, 
allait  avoir  à  subir  avec  nous  les  misères  d'un  bombar- 
dement. Quant  à  leur  pasteur,  sa  mission  de  dévoue- 
ment était  finie  et,  après  leur  avoir  dit  un  éternel 
adieu,  il  se  retira  lui-même  dans  un  couvent  de  trap- 
pistes,  où  il  ne  tarda  pas  à  mourir.  » 

On  était,  en  effet,  à  la  veille  de  voir  reparaître  l'en- 
nemi et,  à  ce  moment,  où  un  si  grand  péril  menaçait  la 
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cité,  la  masse  de  la  population  se  montrait  pourtant 
très  rassurée.  Les  échevins  eux-mêmes  s'étaient  appli- 
qués à  éloigner  de  Fesprit  des  habitants  tout  sujet 
d'alarme,  redoutant  qu'une  panique  n'eût  pour  effet 
immédiat  de  faire  sortir  de  la  cité  un  grand  nombre  des 
familles  les  plus  considérables.  La  plupart  des  marins 
et  les  pilotes  affirmaient  qu'un  débarquement  serait 
plus  facile  à  tenter  qu'un  bombardement,  par  cette 
considération  que,  soit  à  cause  des  bas  fonds  de  la  rade, 
soit  par  Teffet  même  de  nos  batteries  qui  portaient  à 
dix-huit  cents  toises,  les  bombardes  ennemies  ne  pour- 
raient assez  approcher  pour  que  leurs  projectiles  attei- 
gnissent la  ville.  Si  la  flotte  qui  avait  paru  en  rade 
l'année  précédente  s'était  retirée,  sans  avoir  rien  entre- 
pris, c'était,  disait-on  encore,  qu'elle  avait  reconnu  les 
avantages  d'une  position  qui  s'offrait  à  l'ennemi  comme 
un  point  fort  peu  vulnérable  ;  et  les  Anglais,  à  ce  qu'il 
semble,  en  avaient  bien  jugé  ainsi  puisqu'ils  crurent 
devoir,  pour  l'attaque  qu'ils  méditaient,  faire  fondre 
des  engins  et  des  projectiles  perfectionnés,  d'une  portée 
considérable  et  au  moyen  desquels  ils  espéraient  fou- 
droyer et  détruire  la  ville. 

Chaque  jour,  cependant,  apportait  du  dehors  des 
nouvelles  désespérantes  :  nos  armées  de  terre  n'es- 
suyaient que  des  défaites,  nos  vaisseaux  étaient  captu- 
rés, l'indiscipline  était  partout,  sur  nos  flottes  comme 
dans  nos  troupes  et,  malgré  les  revers  et  les  désastres, 
malgré  la  clameur  universelle,  M"*®  De  Pompadour,  qui 
conduisait  l'Etat,  voulait  continuer  la  guerre  :  la  gloire 
du  pays  y  était  intéressée,  disait-elle. 

Dans  cette  situation  calamiteuse,  le  cardinal  de 
Bernis  quitta  le  ministère  et  fut  remplacé  par  le  duc  de 
Choiseul.  Homme  de  valeur  et  d'audace,  le  nouveau 
ministre  conçut  le  plan  d'une  descente  en  Angleterre, 
espérant  effacer  la  honte  de  nos  désastres  par  un  hardi 
coup  de  main  et  de  terribles  représailles.  A  cet  effet, 
de  ce  qui  restait  de  nos  armements  maritimes  et  des 
quelques  vaisseaux  pris  sur  les  ennemis,  on  forma 
plusieurs  escadres  auxquelles  devait  se  rallier  la  flotte 
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de  la  Méditerranée  ;  le  roi  acheta  à  des  armateurs  du 
Havre  trois  petites  frégates  qui  avaient  été  construites 
pour  corsaires  et  qui,  avec  deux  corvettes  qui  se  trou- 
vaient dans  le  port,  furent  envoyées  à  Dunkerque  se 
joindre  à  Fescadre  du  célèbre  marin  Thurot,  la  terreur 
du  commerce  anglais  ;  enfin,  Perdre  fut  donné  de  cons- 
truire au  Havre  avec  toute  la  célérité  possible  cent 
cinquante  bateaux  plats  dont  l'habile  ingénieur-cons- 
tructeur de  la  marine,  le  s*"  Grognard,  vint  donner  le 
plan  et  surveiller  l'exécution.  Nul  autre  port  n'offrait 
autant  de  ressources  que  celui  du  Havre  pour  une 
entreprise  de  cette  nature  et  son  rapide  achèvement  : 
en  quelques  jours,  on  eut  organisé  sur  le  rivage  du 
Perrey  trois  ateliers  où  l'on  put  réunir  jusqu'à  six 
mille  ouvriers  à  la  fois  et  les  bateaux  qui  y  furent 
construits  furent  reconnus,  à  l'essai,  présenter  toute 
la  perfection  désirable.  (1) 

L'Angleterre  répondit  à  ces  préparatifs  en  mettant 
en  mer  quatre  flottes  dont  l'une  eut  pour  mission  le 
bombardement  du  Havre  et  la  destruction  de  ces 
bateaux  dont  la  construction  seule  était  une  menace 
pour  elle.  Déjà,  depuis  près  d'un  mois,  on  avait  vu 
paraître  sur  la  rade  quelques  bâtiments  ennemis  qui 
avaient  fait  des  sondages,  quand  deux  courriers  de  la 
Cour  arrivèrent  successivement  (30  juin  et  1*' juillet), 
annonçant  les  grands  armements  de  l'Angleterre  et 
l'imminence  d'une  attaque.  Le  duc  d'Harcourt,  gouver- 
neur général  de  la  province,  était  au  Havre,  en  ce 
moment,  depuis  le  18  juin,  pour  visiter  les  batteries 


(1)  Ces  bateaux  avaient  91  pieds  de  long  sur  21  et  24  pieds  de 
large;  les  plus  larges  étaient  destinés  à  la  cavalerie.  Cent  cin- 
quante autres  bateaux  analogues  furent  construits  dans  les  ports 
voisins.  Les  deux  corderies  du  roi  ne  suffisant  pas  à  produire  assez 
vite  tous  les  cordages  et  agrès  nécessités  par  cet  armement,  on  en 
établit  plusieurs  autres  sur  divers  points,  sur  le  rempart,  entre  la 
porte  d*Ingouville  et  le  bastion  de  Sainte-Adresse,  ainsi  que  sur  la 
cbaussée.  Les  premiers  bateaux  plats  lancés  à  la  mer  furent  armés 
chacun  de  deux  canons  de  24. 
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qu'il  avait  trouvées  peu  solides  et  dont  il  avait  ordonné 
le  renforcement.  Une  foule  d'ouvriers,  appelés  des 
campagnes  voisines,  étaient  occupés  à  ce  travail  qui 
ne  fut  achevé  que  sous  le  feu  de  l'ennemi.  En  même 
temps  on  arma  quatre  des  plus  forts  allèges  dont  on 
fit  des  bombardes  et  qu'on  plaça  en  avant  de  l'entrée 
du  port. 

Tous  ces  préparatifs  et  la  présence  du  duc  d'Har- 
court  prouvaient  bien  qu'on  s'attendait  à  voir  paraître 
l'ennemi  d'un  moment  à  l'autre  et,  pourtant,  on  s'ap- 
pliquait encore  à  rassurer  les  habitants  dont  bon  nom- 
bre se  montraient  disposés  à  s'éloigner  de  la  ville, 
quand  le  3  juillet,  à  cinq  heures  du  matin,  deux  coups 
de  canon,  tirés  de  La  Hève,  annoncèrent  que  des  forces 
considérables  étaient  en  vue.  Pendant  la  nuit,  deux 
nouveaux  bâtiments  avaient  rejoint  ceux  qui  depuis 
trois  semaines  déjà  bloquaient  le  port,  et  une  foule  de 
voiles  pointaient  à  l'horizon. 

Entre  huit  et  neuf  heures,  une  vingtaine  de  bâti- 
ments dont  six  grands  vaisseaux,  plusieurs  frégates  et 
galiotes  à  bombes  parurent  en  ligne  sur  la  haute  rade  ; 
pendant  toute  cette  journée  de  nouveaux  bâtiments 
arrivèrent  de  telle  sortie  que  vers  la  fin  de  l'après-midi, 
les  pilotes  placés  sur  la  Tour  de  la  chaîne  purent 
compter  trente-une  voiles. 

Dès  que  l'approche  de  l'ennemi  avait  été  signalée, 
le  canon  de  la  citadelle  avait  répété  le  signal  d'alarme  : 
trois  coups  de  canon  tirés  à  deux  minutes  d'intervalle, 
et  deux  coups  à  la  fois  six  minutes  après  ;  des  courriers 
étaient  partis,  en  même  temps,  pour  tous  les  lieux 
d'alentour  et  aussitôt  tout  s'était  mis  en  mouvement 
dans  les  campagnes,  comme  dans  la  cité,  conformément 
aux  instructions  et  aux  ordres  de  M'  De  Beauvoir.  (1) 


(1)  Les  documents  contemporains  sur  le  bombardement  de  1759 
oe  font  pas  défaut.  Nous  allons  puiser  les  principaux  éléments  de 
ee  récit  particulièrement  dans  les  mémoires  suivants  :  Détail  du 
bombardement  de  i7S9  ;  sans  uom  d^auteur,  mais  probablement 
écrit  par  un  marin  ;  (nous  avons  achoté  œtto  pièce,  pour  la  compte 
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Les  échevins  et  les  notables, se  rendent  précipitam- 
ment à  rhôtel  de  ville  pour  aviser  à  la  situation,  faire 
publier  de  nouveau  les  ordres  qu'ils  ont  reçus  du  com- 
mandant et  ils  se  répandent  ensuite  dans  les  quartiers 
afin  d'exciter  le  zèle  par  leur  présence,  raffermir  les 
esprits  timorés  et  veiller  à  tout  :  «  Ordre  aux  habi- 
tants de  faire  remplir  d'eau  les  futailles  qui  sont  devant 
leur  maison  ;  ordre  aux  hommes  de  métier,  plâtriers, 
couvreurs,  charpentiers,  etc.,  de  porter  leurs  échelles 
sur  la  place  du  marché  d'où  elles  seront  distribuées  là 
où  il  sera  besoin  ;  ordre  aux  bourgeois  qui  ont  été  or- 
ganisés en  brigades  de  se  rendre  sur  les  points  divers 
qui  leur  ont  été  assignés  ;  (1)  ordre  aux  boulangers  de 
cuire  continuellement  afin  de  ne  point  manquer  de 
pain,  vu  surtout  le  grand  nombre  d'ouvriers  et  de 
troupes  qui  vqnt  se  trouver  réunis  au  Havre  ;  ordre 
aux  femmes,  aux  enfants,  aux  vieillards  de  sortir  de  la 
ville,  de  laisser  seulement  une  femme  à  chaque  ménage  ; 
ordre  d'emporter  hors  de  l'enceinte  toutes  les  matières 
combustibles.  » 

Telles  étaient  les  principales  mesures  que  les  éche- 
vins durent  faire  prendre  aussitôt,  tandis  que  les 
troupes  de  la  citadelle  se  rendaient  à  leurs  divers  postes 
sur  la  plage  et  que  de  tous  les  points  du  gouvernement 
arrivaient  les  secours  en  hommes  et  en  chevaux,  les 
milices  garde-côtes,  les^  dragons,  les  régiments  can- 
tonnés dans  les  campagnes.  Les  officiers  de  l'artillerie 
faisaient  travailler,  en  ce  moment,  à  la  batterie  près  de 
la  jetée  du  Nord-Ouest,  qu'on  avait  démolie  pour  la 


de  la  ville,  dans  une  vente  publique);  —  Mémoire  â^échsmruige^ 
par  le  S'  François  Millot,  premier  échevin  ;  —  Mémoires  de  W^^ 
Legoff,  De  nombreux  renseignements  sont  fournis  auisi  par  la 
correspondance  des  écbevins,  surtout  en  ce  qai  regarde  les  suites  du 
bombardement  :  lettres  de  Tintendant  Feydeau  De  Brou,  de  MM"  de 

Saint-Âignan,  De  Crémilles,  De  Saint  Florentin,  etc Voir  aussi 

les  requêtes  présentées  par  les  échevins  et  les  procès- verbaux  tou- 
chant les  dégâts  occasionnés  par  le  bombardement. 

(1)  La  liste  de  ces  brigades  avec  les  noms  des  bourgeois  qui  en 
faisaient  partie,  a  été  conservée  et  se  trouve  aux  archives  de  la  ville. 
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reporter  plus  avant  vers  la  mer  et  qui  dut  ainsi  être 
achevée  en  présence  de  Tennemi  :  «  Ce  jour  et  le  lende- 
main, les  paysans  furent  occupés  à  y  porter  des  terres 
et  ils  poursuivirent  leur  œuvre  jusqu'au  bout,  mal- 
gré les  bombes  qui  tombaient  auprès  d'eux  et  qui 
effrayaient  leurs  chevaux.  > 

Ce  même  jour,  vers  une  heure  de  Taprès-midi,  un 
officier  de  Tartillerie  de  marine,  le  s'  Dupont,  voulant 
essayer  un  mortier  de  fer  sur  la  jetée,  le  fit  charger 
avec  une  telle  précipitation  que  «  la  bombe  se  trouva 
mise  de  travers  ;  les  artilleurs  commirent  alors  im- 
prudence de  la  tourner  vivement  sur  elle-même,  si 
bien  que  la  poudre  s'enflamma  par  le  frottement  »,  et 
une  explosion  se  produisit  qui  fit  de  nombreuses  vic- 
times. L'officier  eut  la  tête  emportée,  six  soldats  furent 
coupés  par  le  milieu  du  corps  et  affreusement  mutilés, 
sept  ou  huit  autres  furent  gravement  blessés.  On  s'em- 
pressa de  ramasser  ces  tristes  débris  et  d'enlever  ces 
corps  ensanglantés  ;  mais  quel  spectacle,  pour  une 
population  déjà  affolée,  quand  on  vit  passer  sur  la  place 
d'armes  et  dans  la  rue  Saint-Michel  les  brancards  char- 
gés de  ces  morts  et  de  ces  mourants  dont  les  vêtements 
fumaient  encore  du  feu  qui  s'y  était  communiqué  ! 

€  Dans  cette  même  après-midi,  une  galiote  à  bom- 
bes s'approcha  de  la  jetée  du  Sud  et  lança  trois  bombes 
pour  essayer  leur  portée  ;  mais  toute  la  flotte  ennemie 
resta  tranquille  pendant  la  nuit  du  3  au  4,  jusqu'à  trois 
heures  et  demie  du  matin  que  les  bombardes  qui 
s'étaient  mises  en  ligne  de  la  ville  commencèrent  leur 
feu.  La  troisième  bombe  qu'elles  jetèrent  porta  sur  la 
glacière  de  M*"  De  Beauvoir,  dont  la  couverture  fut  brû- 
lée (dans  le  bastion  de  Saint-André).  > 

Dès  la  veille  au  soir,  les  échevins  avaient  quitté 
l'hôtel  de  ville,  après  en  avoir  fait  enlever  les  archi- 
ves ;  (1)  ils  s'étaient  retirés  chez  les  capucins  pour  y 


(l)  €  Nous  avons  fait  mettre  les  titres,  chartes,  etc  ,  en  boucauts, 
dans  les  souterrains  de  la  Tour,  et  transporter  les  papiers  de  bureau 
aux  Capucins..  »  Millot. 
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être  en  sûreté  et  plus  facilement  en  communication 
avec  les  commandants  et  avec  tous  ceux  auxquels  ils 
avaient  eux-mêmes  des  ordres  à  donner  :  <  Là  fut  le 
bureau  et  Pasile  pour  pouvoir  prendre  une  heure  de 
repos  et  un  peu  de  nourriture.  > 

Le  duc  d'Harcourt,  qui  avait  son  logement  à  Thatel 
de  ville,  se  retira  également  dans  le  quartier  Saint- 
François,  à  la  manufacture  des  tabacs  ;  M'  De  Virieu- 
Beauvoir  fut  obligé  aussi  d'abandonner  son  hôtel  et  fut 
loger  d'ans  le  même  quartier,  chez  M"^  De  Bléville  ; 
mais,  dit  Péchevin  Fr.  Millot,  <  il  fut  continuellement 
à  donner  ses  ordres  par  toute  la  ville,  avec  une  vigi- 
lance, un  zèle  et  une  patience  on  ne  peut  plus  admi- 
rables, tant  que  le  bombardement  a  duré.  >  Le  manus- 
crit Legoff  rend  un  hommage  plus  précis  encore  au 
dévouement  et  à  la  bravoure  du  commandant  du 
Havre  :  «  Au  moment  même  où  il  tombait  le  plus  de 
bombes  dans  la  ville,  le  comte  De  Virieu  De  Beauvoir 
donnait  ses  ordres  avec  autant  de  sang  froid  que  sMl  se 
fût  promené,  et  cependant  on  le  trouvait  partout  ;  c'est 
un  brave  commandant  qu'on  a  toujours  regardé  comme 
très  versé  dans  les  choses  de  la  guerre  et  très  entendu 
dans  le  gouvernement  militaire.  > 

L'intendant  Feydeau  De  Brou  arriva  dans  la  jour- 
née du  4  et  se  logea  sur  la  côte,  d'où  il  s'occupa  active- 
ment à  assurer  l'approvisionnement  de  la  ville  et  des 
troupes.  Le  lieutenant-général  De  Berville,  qui  était 
arrivé  dans  l'après-midi  de  ce  même  jour,  se  multiplia 
également  pendant  ces  journées  de  rudes  épreuves.  Le 
5,  les  galiotes  anglaises  s'étaient  rapprochées  du  ri- 
vage, dirigeant  leur  tir  de  manière  à  incendier  les 
bateaux  plats,  manœuvre  qui  donna  lieu,  de  part  et 
d'autre,  à  un  feu  très  vif.  Une  des  canonnières  enne- 
mies parvint  à  incendier,  près  de  l'épi  à  pin,  deux  piles 
de  planches,  quelques  pièces  de  bois,  une  forge  et  un 
petit  magasin  d'outils,  ce  qui  exposait  à  être  brûlés  les 
bateaux  plats  de  cette  partie  du  rivage.  Voyant  le  dan- 
ger, M'  De  Berville  soutint  par  sa  présence  le  courage 
des  ouvriers  du  port  et  des  quelques  garde-côtes  et 
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miliciens  de  Blois  employés  à  retirer  les  matières  com- 
bustibles qui  se  trouvaient  placées  entre  les  bateaux  et 
le  point  incendié  ;  au  milieu  du  plus  grand  péril, 
quand  les  bombes  pleuvaient  autour  de  lui  :  <  Mes 
amis,  criait-il  aux  soldats,  vous  le  voyez,  les  bombes 
ne  font  aucun  mal  où  je  suis  !  > 

Si  Ton  en  croit  le  curieux  mémoire  de  François 
Millot,  le  duc  d'Harcourt  fut  bien  loin  de  montrer  la 
même  fermeté.  Nous  laisserons  ici  la  parole  au  bon 
échevin  dont  le  langage  familier  et  un  peu  vulgaire 
ajoute  quelquefois  au  piquant  du  récit  : 

«  Les  aides  de  camp  du  duc  d'Harcourt  n'étaient  nullement 
militaires  :  un  d'eux,  le  Si"  Vallière,  lui  siffla  que  les  bombardes 
allaient  se  glisser  en  Seine  et  que  le  quartier  St-Prançois 
aurait  le  même  sort  que  celui  de  Notre-Dame;  qu*il  lui  fallait 
sortir  de  la  ville,  que  M'  De  Ranché,  officier  de  la  marine  et 
autres  officiers  de  plume  avaient  déjà  déguerpi  et  monté  la 
côte.  -^  Ce  dit  S^"  Vallière  fat«  en  conséquence,  sur  la  côte 
d'Ingou ville  chercher  logement  et  montra  son  peu  d'éducation 
par  la  façon  impolie  avec  laquelle  il  demanda  à  ma  femme 
d'avoir  mon  pavillon.  Elle  s'y  était  retirée  avec  mes  six  enfants, 
vu  (|ue  ma  maison  et  mon  quartier  étaient  écrasés  par  les 
bombes.  Il  fallut  envoyer  cinq  enfants  à  Rouen  et  se  voir  dans 
l'impossibilité  de  continuer  à  donner  asile  à  mes  amis.  Enfin, 
M' le  duc  d'Harcourt  s'y  réfugia  avec  sa  suite.  De  là  il  voyait 
les  bombes  tomber  sur  la  ville  sans  en  craindre  pour  lui  les 
effets.  —  Cette  démarche  fut  généralement  désapprouvée  et 
acheva  de  mettre  l'épouvante  dans  tous  nos  habitants,  au 
point  que  St-Francois  fut  déménagé  comme  Notre-Dame,  ce 
qui  fît  un  tintamare  incroyable  à  la  sortie  des  portes.  —  A 
midi,  faisant  ma  tournée  en  ville,  j'entendis  ce  cri  public: 
Puisque  nos  généraux  sortent  de  la  ville,  elle  est  donc  vendue; 
il  faut  nous  sauver.  J'en  fis  aussitôt  mun  rappoK  au  bureau  et 
fus  après  trouver  M'  le  duc  d'Harcourt  à  la  manufacture»  où 
étaient  M.  De  Berville  et  nombre  d'officiers,  et  je  leur  dis  : 
«  Voilà  nos  habitants  dans  la  plus  grande  désolation  ;  ils 
viennent  d'apprendre  que  vous  MM**'  nos  généraux  allez  nous 
abandonner  et  sortir  de  la  ville  ;  ils  se  croient  perdus.  »  (On  me 
dit  en  ville  que  j'avais  été  bien  hardi  et  que  j'avais  couru  risque 
d'être  envoyé  à  la  Bastille!!)  —  M'  le  duc  me  répondit  qu'il 
était  vrai  qu'il  allait  sortir  et  se  mettre  près  de  M^  De  Brou, 
pour  être  plus  à  même  de  conférer  avec  lui  et  être  plus  à  portée 
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de  donner  des  ordres  convenables.  Je  Ini  répétai  le  mauvais 
effet  que  cela  faisait  chez  nos  habitants.  Il  persista.  —  M*^  De 
Berville  prit  la  parole  et  dit  que  M^  le  duc  verrait  mieux  de 
loin  les  opérations  et  que  peut-être  il  rentrerait  le  soir  ;  qu'au 
surplus  nous  pouvions  rassurer  nos  habitants  et  leur  dire  que, 
pour  lui,  n  ne  sortirait  point  de  la  ville,  et,  frappant  sur  sa 
poitrine:  «Non,  Monsieur,  ajouta-t-11,  vous  pouvez  les  assurer 
que  je  ne  sortirai  point....  » 

Le  peu  d'indulgence  de  ce  bon  bourgeois  du  vieux 
temps  à  l'égard  du  gouverneur-général  de  la  province, 
s'expliqueraitril,  en  partie  du  moins,  par  les  griefs  per- 
sonnels de  Péchevin  ?  Le  duc,  à  vrai  dire,  ne  se  montra 
pas  très  gracieux,  ni  vis-à-vis  du  corps  de  ville,  ni  vis- 
à-vis  de  M°^  Millot  dont  il  avait  occupé  la  demeure  ;  le 
s'  Millot  ne  peut  s'en  taire  : 

«  Pendant  quatre  mois  que  M' le  duc  demeura  chez  moi, 
il  attira  nombre  de  personnes  à  manger  et  n'y  engagea  ni  le 
corps  de  ville,  ni  mon  épouse  qui  n'avait  pu  conserver  dans  mon 
pavillon  qu'une  chambre,  un  cabinet  et  une  cuisine.  Nous 
fûmes  cependant  invités  les  uns  et  les  autres,  à  sa  connaissance, 
par  M' De  Brou,  intendant  de  la  généralité,  qui  logeait  dans  le 
voisinage,  chez  M^  De  Meaux.  » 

Il  est  bien  évident  que  le  duc  d'Harcourt  n'igno- 
rant pas  les  politesses  de  l'intendant  à  l'égard  des 
éohevins,  on  ne  pouvait  attribuer  à  un  oubli  son  abs- 
tention sous  ce  rapport,  et  notre  narrateur,  à  la  fois 
premier  échevin  et  propriétaire  du  pavillon  si  cavaliè- 
rement réquisitionné  pour  le  gouverneur-général,  était 
bien  fondé  à  se  montrer  peu  flatté  d'un  pareil  procédé  ; 
mais  le  dépit  de  l'échevin  n'en  laisse  pas  moins  subsis- 
ter le  fait  fort  étrange  de  l'empressement  du  duc  à  se 
retirer  sur  la  côte,  dès  que  les  bombes  commencèrent  à 
atteindre  les  maisons  de  la  ville. 

Le  s'  Millot,  d'ailleurs,  ne  ménage  guère  plus  les 
officiers  de  l'artillerie  que  le  duc  d'Harcourt  ;  il  signale 
avec  une  humeur  un  peu  chagrine,  mais  que  les  cir- 
constances justifient  pleinement  :  l'incurie  de  ces 
officiers  c  qui  ne  s'étaient  pas  précautionnés  suffi sam- 
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ment  »  et  qui  ne  commencèrent  qu'en  présence  de  l'en- 
nemi à  pousser  activement  les  travaux  de  la  batterie 
près  de  la  jetée,  dont  nous  venons  de  parler;  il  s'étonne 
de  la  réponse  que  lui  firent  ceux  qui  commandaient  la 
batterie  de  la  jetée  Nord-Ouest  et  qui  ayant  atteint  de 
là  une  galiote  ennemie,  cessent  tout-à-coup  le  feu  afin, 
lui  disent-ils,  de  ne  pas  attirer  de  ce  côté  l'attention 
des  Anglais  ;  il  censure  avec  raison  la  conduite,  plus 
singulière  encore,  du  général  de  Rostaing  qui,  tandis 
que  les  bombes  pleuvaient  sur  la  ville,  s'appliquait  à 
faire  des  expériences  de  boulets  et  de  poudre,  des  essais 
de  pièces  suspectes. 

«  Nous  avons  vu  imaginer  divers  projets  et  épreuves  par 
Af  le  marquis  de  Rostaing,  lieutenant-général,  pour  en  faire 
les  essais.  Il  avait  fait  faire  deux  lumières  à  un  canon  de  fonte  : 
les  boulets^  en  sortant,  ont  cassé  en  plusieurs  morceaux.  Son 
idée,  disait-il,  était  de  faire  enflammer  toute  Ta  poudre;  par  ce 
moyen.il  en  faudrait  moins  de  21  livres,  et  en  n'en  mettant  que 
16  on  obtiendrait  le  même  effet;  pour  le  prouver,  il  suffirait  de 
mettre  une  serviette  sous  la  gueule  du  canon  et  on  y  verrait 
tomber  beaucoup  de  poudre  qui  n'avait  pas  pris  feu...  Il  préten- 
dait que  les  boulets  de  fer  étaient  trop  légers,  ce  qui  les  empê- 
chait d'atteindre  les  anglais  ;  il  en  flt  faire  en  plomb  de  même 
grosseur;  mais  Us  ne  furent  pas  à  demi-portée...  Nous  ne 
pûmes  nous  empêcher  de  dire  à  M^  De  Rostaing  que  c'était  aux 
écoles  d'artillerie  que  l'on  devait  faire  de  telles  épreuves, 
mais  non  pas  lorsque  l'ennemi  était  en  présence  et  qu'il  fallait 
le  repousser  convenablement  en  tirant  à  toute  force  et  vigueur, 
sans  songer  à  faire,  en  un  tel  moment,  des  économies  de  poudre; 
qu'il  était  surprenant  que  lui-même  tombât  dans  la  faute  de 
vouloir  éprouver  des  canons  suspects  entre  deux  batteries  gar- 
nies de  monde.  Sa  réponse  fut  qu'il  y  veillerait...  Enfin  nous 
ne  pouvions  taire  la  façon  peu  secourable  pratiquée  par  les 
officiers  d'artillerie  dans  ce  bombardement.» 

D'après  le  journal  du  s*"  Millot,  une  seule  batterie 
flt  bien  son  devoir,  celle  de  la  Floride  qui  était  servie 
par  la  marine  : 

«  Il  est  cependant  à  remarquer  que  la  batterie  de  la  Flo- 
ride, où  il  y  avait  un  mortier  et  des  canons  de  36,  fit  autant  de 
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feu  qu'il  fut  possible  et,  quoique  plus  éloignée  de  rennemi  que 
les  autres,  elle  Tempécha  de  se  mettre  plus  proche  et  de  se 
porter  de  façon  à  prendre  la  ville  en  flanc  et  de  Técraser  tota- 
lement. C'est  par  la  marine  que  cette  batterie  a  été  servie  et 
M''  De  Maisonneuve,  capitaine  de  vaisseau,  y  commandait  avec 
une  ardeur  charmante.  > 

Dans  une  des  batteries  de  la  plage,  un  canon 
éclate  et  blesse  gravement  le  second  commandant  et 
huit  hommes  ;  des  canons  de  fer,  de  la  fonderie  de  Dam- 
pierre,  qu'un  officier  a  été  forcé  de  recevoir,  bien  qu'il 
les  sut  de  mauvaise  qualité,  parce  que  des  personnes 
puissantes  avaient  des  intérêts  dans  cette  fonderie, 
éclatent  presque  tous,  tuent  plusieurs  artilleurs  et 
blessent  une  dizaine  de  soldats.  A  côté  de  Todieux  se 
place  ensuite  le  burlesque.  Un  homme  arrive  se  disant 
«  inventeur  d'un  feu  grégrois.  > 

«  M'  De  Belle-Isle  Tavait  fort  recommandé,  disant  qu'il 
fallait  encourager  tous  les  faiseurs  de  projets  et  nouveautés, 
parce  que,  dans  le  nombre,  il  pouvait  s'en  trouver  d'utiles. 
Celui-ci,  qui  se  prévalait  de  cette  protection,  proposait  de 
brûler  les  Anglais,  en  leur  seringuant  de  la  liqueur  qu*il  avait 
inventée.  Il  fallait  la  mettre  dans  une  forte  seringue,  faite 
exprès,  dont  la  sortie  était  entourée  d'étoupes  faciles  à  prendre 
feu,  et  aller  à  proximité  des  vaisseaux  avec  ces  instruments 
tout  pleins.  Là  on  mettrait  le  feu  à  Tétoupe  au  moment  que  l'on 
pousserait  la  liqueur  qui  ainsi  s'enflammerait.  —  Un  souflle  de 
vent  pouvait  bien,  à  notre  avis,  renvoyer  la  liqueur  enflammée 
sur  les  personnes  qui  opéreraient  et  les  brûler  mieux  encore 
que  les  Anglais  ;  aussi  Nous,  Corps  de  ville,  proposâmes  à  l'in- 
venteur de  faire  lui-même  son  essai  ;  nos  pilotes  se  présentaient 
volontairement  pour  le  porter  à  la  distance  qu'il  voudrait; 
mais  il  refusa  et  il  flt  venir  une  lettre  du  ministre  qui  défendait 
de  l'exposer  sur  mer  parce  qu'il  était  homme  utile  à  l'Etat.  » 

Les  bombes  tombant  sur  la  ville,  Partillerie  ne 
ripostant  même  pas,  les  échevins  s'en  plaignaient  aux 
officiers  qui,  pour  toute  consolation,  leur  répondaient  : 
hélas  !  votre  ville  est  bien  à  plaindre  et  dans  une  situar 
tion  bien  critique  ! 

Ainsi,  faiblesse  du  duc  d'Harcourt  devant  Tenne- 
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mi,  insuffisance  des  officiers  d'artillerie  tout  autant 
que  de  leur  armement  ;  concussions  de  grands  person- 
nages qui  font  accepter  des  canons,  dangereux  seule- 
ment pour  ceux  qui  s'en  servent  ;  négligences  impar- 
donnables, essais  et  expédients  ridicules,  tout  cela  est 
sévèrement  apprécié  par  le  bon  sens  de  nos  échevins  et 
de  la  population,  non  moins  que  le  fut  par  l'opinion 
publique  le  sort  fait  à  nos  escadres,  un  mois  après,  à  la 
bataille  de  AP  De  ConflanSj  où  nos  marins  prirent  la 
fuite  devant  l'ennemi,  où  l'amiral,  aulieu  de  combattre, 
se  fit  lui-même  échouer  et  brûla  son  vaisseau.  Les 
bateaux  plats  ne  furent  pas  incendiés,  mais  ils  étaient 
devenus  inutiles  :  nos  escadres  prises  ou  détruites,  le 
grand  danger  dont  avait  été  menacée  l'Angleterre  était 
dissipé  désormais.  L'on  comprend  le  dépit  patriotique 
qu'en  ressentit  M"*^  De  Pompadour  qui  ne  fut  que  trop 
fondée  à  écrire  au  duc  d'Aiguillon  :  «  Je  suis  dans  le 
désespoir,  parce  qu'il  n'est  rien  qui  m'en  cause  autant 
que  l'humiliation.  Est-il  possible  d'en  éprouver  de  plus 
forte  ?  Être  battu  n'est  qu'un  malheur,  ne  pas  se  battre 
est  un  opprobre....  Qu'est  devenue  notre  nation  ?  > 

Les  troupes,  leurs  chefs,  la  milice  bourgeoise  et 
particulièrement  les  volontaires  de  Beauvoir  qui,  par 
leur  zèle  et  leur  mépris  du  danger,  se  montrèrent  cons- 
tamment dignes  du  nom  qu'ils  avaient  pris  pour  cri  de 
ralliement  ;  les  échevins  et  à  leur  tête  ce  brave  Fran- 
çois Millot,  qui  se  multiplie,  que  l'on  voit  partout  pen- 
dant le  bombardement,  ainsi  que  le  comte  De  Virieu  et 
le  lieutenant-général  De  Berville,  tous  étaient  bien 
résolus  à  opposer  une  énergique  résistance  à  l'ennemi 
s'il  eût  tenté  une  descente  ;  mais  que  pouvaient-ils 
contre  leurs  bombes  et  leurs  mortiers  plus  puissants 
que  les  nôtres  :  «  C'est,  écrivait  l'intendant  au  minis- 
tre de  la  marine,  c'est  en  vérité.  Monseigneur,  un  spec- 
tacle bien  digne  de  pitié  que  de  voir  cette  pauvre  ville 
écrasée  par  les  bombes,  sans  que  toutes  les  troupes  qui 
la  remplissent  et  l'environnent  puissent  contribuer  en 
rien  à  sa  défense  !  > 
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Retraçons  rapidement  le  journal  du  bombardement 
d'après  les  mémoires  contemporains  : 

Le  feu  avait  commencé  le  4  juillet,  à  trois  heures  et  demie 
du  matin  et  Tune  des  premières  bombes  tomba  sur  le  bastion 
Saint-André,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit;— une   bombe 
tombée  dans  la  rue  de  la  Vierge,  cassa  la  jambe  à  un  nommé 
Paubert  ;  —  une  autre  passa  par  dessus  l'église  et  tomba  rue 
Notre-Dame,  à  la  porte  du  tapissier  Lelièvre  qui  fut  blessé  et 
dont  le  petit-fils  eut  la  cuisse  brisée  et  mourut  de  cette  bles- 
sure; —  à  dixheure;^  du  matin  une  bombe  tomba  sur  une  pierre 
de  taille,  rue  d'Estîmauville,  «  au  moment,  lisons-nous  dans 
le  mémoire  d'échevinage,  où  moi,  Millot,  je  mettais  mes  deux 
filles  dans  une  chaise,  pour  les  envoyer  à  mon  pavillon,  à  la 
côte.  La  peur  fut  grande.  Peu  après,  partirent  aussi  ma  femme 
et  ma  sœur.  >  —  A  dix  heures  et  demie,  une  bombe  tomba  sur 
l'auberge  de  l'Aigle-d'or  et  creva  quatre  planchers  ;  une  autre, 
sur  la  maison  Tournion,  au  bout  de  la  rue  d'Albanie  ;  une  autre, 
rue  d'Estimaumille  encore,  dans  la  cour  de  la  maison  même  de 
Fr.  Millot,  où  elle  s'enfonça  jusqu'à  plus  de  cinq  pieds  de 
profondeur;  une,   rue  Françoise,  près  le  bassin,  qui  tua  un 
cheval  d'offlcier;  une  sur  le  portail  de  Téglise  Notre-Dame  qui 
fut  fort  endommagé  ;  deux  autres  encore  tombèrent  sur  cette 
église,  dont  l'une  «  ayant  crevé  le  toit,   fracassé  le  point  de 
réunion  des  fortes  pièces  de  charpente  qui  en  forment  l'extré- 
mité, brisé  la  clef  de  la  voûte,  frappé  de  biais  et  enfoncé  la 
muraille  qui  est  très  épaisse,   s'arrêta  enfin  sur  une  planche 
d'échafaudage  derrière  le  rétable.  Des  bonnes-gens  la  trouvant 
ainsi  crièrent  miracle,  sans  se  donner  le  temps  de  réfléchir  sur 
les  résistances  qu'elle  avait  eues  à  vaincre  dans  son  parcours 
et  à  travers  lesquelles  elle  s'était  désamorcée.  »  (Mémoire  de 
M"«  Legoff).  —  Dacs  l'après-midi   du  4,  le  feu  fut  très  vif:  des 
bombes  tombèrent  sur  l'hôtel-de-ville,  sur  le  grand-quai,  sur 
la  place  d'armes,  sur  le  port,  sur  le  perrey,  dans  bon  nombre 
de  rues,  sur  le  cours  (1),  où  furent  tués  un  oflîcier  et  un  grena- 
dier des  Gardes-Lorraine  et  deux  soldats  blessés. 

Dans  la  nuit  du  4  au  5,  l'ennemi  jeta  quelques  bombes  à 
des  intervalles  inégaux;  au  jour  le  feu  recommença  avec  beau- 
coup de  vivacité.  La  tour  tira  plusieurs  coups  de  canon  sur 
deux  quaiches  qui  paraissaient  vouloir  entrer  en  rivière  et  qui 


(1)  Espace  planté  d'arbres,  entre  la  porte  du  Perrey  et  la  Tour, 
où  devait  être  élevée,  quelques  années  après,  la  première  Bourse. 
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fareat  atteintes,  ce  qui  les  obligea  à  se  retirer  ;  vers  cinq 
heures  et  demie,  un  coup  fie  canon  de  la  batterie  de  la  jetée 
du  Nord-Ouest,  toucha  l'arrière  d'une  galiote  à  bombes  qui  se 
retira  également;  Téchevin  Miliot  nous  apprend  que,  dans 
cette  même  matinée,  une  bombe  tomba  sur  sa  maison,  traversa 
cinq  planchers,  éclata  au  rez-de-chaussée,  dans  la  cuisine,  et 
mit  le  feu  à  la  chambre  située  au-dessus;  mais  cet  incendie  fut 
éteint  et  on  parvint  également  à  arrêter  et  éteindre  tous  ceux 
que  les  bombes  et  les  pots  à  feu  allumèrent  dans  la  ville. 
Menacés  par  la  tour  et  la  batterie  de  la  Floride,  les  Anglais 
renoncèrent  à  leur  mouvement  pour  pénétrer  dans  la  rivière 
et,  dès  lors,  leur  feu  se  ralentit  sensiblement. 

«  On  avait  eu  Tidée  de  mettre  un  bateau  plat,  armé  de  deux 
canons  de  36,  en  avant  de  la  jetée...  Il  edt  gagné  le  large  avec 
des  rames  et  ainsi  approché  de  l'ennemi...  ;  nous  avions  trouvé 
des  marins  de  bonne  volonté  pour  le  manœuvrer  et  le  capitaine 
Fautrel  devait  le  commander;  mais  l'intendant  de  la  marine, 
M^  De  Ranché,  refusa  de  prêter  le  bateau,  à  moins  qu'on  ne 
répondit  de  sa  valeur  estimée  à  24000  livres,  ce  qui  ât  renoncer 
à  ce  projet.  »  (Miliot). 

C'est  le  6  que  le  feu  prit  à  quelques  tas  de  planches  sur  le 
Perrey,  là  ou  M'  De  Berville  mérita  par  sa  belle  conduite  que 
les  échevins  fussent  en  corps  le  féliciter  et  le  remercier.  Sur  le 
soir,  il  n'y  eut  plus  à  portée  que  deux  bombardes  qui  tirèrent 
mollement  jusqu'à  la  nuit;  lematin'duT,  bombardes  et  frégates 
regagnèrent  la  haute  rade.  Les  marins  estimèrent  que  le  vent 
régnant  de  l'Ouest  et  la  grande  mer  approchant  déterminèrent 
les  Anglais  à  faire  ce  mouvement  de  retraite.  A  trois  heures 
de  l'après-midi,  le  vaisseau  amiral  tira  un  coup  de  canon  et  à 
l'instant  tous  les  bâtiments  de  l'escadre  vinrent  sur  leurs  câbles 
et  restèrent  à  pic  sur  leurs  ancres,  déferlant  leur  hunier,  tout 
prêts  à  partir.  Ils  restèrent  dans  cette  position  jusqu'à  lapointe 
dujour.  Quelques  instants  après  les  pilotes  de  la  tour  reconnu- 
rent et  firent  savoir  à  M""  De  Virieu,  qu'il  manquait  cinq  des 
bâtiments  de  l'escadre  ;  un  pilote  envoyé  à  la  découverte  ne 
tarda  pas  à  rentrer  au  port,  après  avoir  reconnu  les  cinq  bâti- 
ments dans  l'Ouest- Nord-Ouest  de  laHève;  enfin  à  neuf  heures 
du  matin  (8  juillet),  l'amiral  tira  un  nouveau  coup  de  canon 
et  toute  l'escadre  s'éloigna  aussitôt;  mais  quelques  heures 
après,  deux  frégates  et  deux  quaickes  revinrent  mouiller  sur 
la  rade,  et  les  marins  comprirent  que  ces  bâtiments  étaient 
destinés  au  blocus  du  port. 

L'amiral  Rodney  disait,  en  se  retirant,  qu'il  fallait 
que  la  ville  fut  couverte  de  fer  pour  avoir  résisté  à 
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tout  le  feu  qu'il  y  avait  jeté.  Mais,  nous  dit  un  contem- 
porain, <  les  Anglais  furent  jugés  peu  habiles  artil- 
leurs ;  le  temps  leur  fut  on  ne  peut  plus  favorable,  le 
ciel  fut  toujours  serein  ;  un  vent  d'Est  très  faible  leur 
permettait  de  s'approcher  et  de  se  retirer  aisément,  la 
mer  était  unie  comme  une  glace  ;  rien  ainsi  ne  con- 
traria leur  feu,  et  bien  que  leurs  mortiers  fussent  bien 
supérieurs  aux  nôtres,  ils  ne  causèrent  à  la  ville  que 
des  dégâts  insignifiants.  > 

On  estima  que  les  Anglais  avaient  lancé  816  bom- 
bes ou  pots  à  feu  ;  93  maisons  furent  plus  ou  moins 
atteintes  par  leurs  projectiles.  Un  grand  nombre  de 
bombes  éclatèrent  en  l'air  ;  200  environ  tombèrent  sur 
le  Perrey  et  autant  dans  le  port. 

Les  pertes  causées  par  ce  bombardement  furent 
matériellement  moins  grandes  que  celles  du  bombar- 
dement de  1694  ;  mais  la  terreur  qu'il  causa  à  la  popu- 
lation eut  des  effets  plus  funestes  encore  ;  un  grand 
nombre  de  personnes  moururent  des  suites  de  leur 
frayeur  et  des  privations  qu'elles  eurent  à  supporter. 
Tous  les  récits  contemporains  présentent  un  tableau 
lamentable  de  la  désolation  qui  se  répandit  dans  la 
ville,  surtout  quand  la  retraite  sur  la  côte  du  duc 
d'Harcourt  et  de  ses  officiers  eut  fait  accréditer  que  le 
quartier  Saint-François  lui-même  allait  être  atteint 
par  le  feu  des  bombardes. 

Les  femmes,  les  enfants  en  pleurs  se  jetaient  aux 
pieds  de  leurs  époux  et  de  leur  père,  les  suppliant  de 
sortir  de  cette  ville  qui  allait  subir  une  ruine  entière  ; 
une  foule  de  gens  habitués  à  jouir  de  toutes  les  com- 
modités de  la  vie  fuyaient  affolés  et  écrasés  sous  le 
poids  de  leurs  objets  les  plus  précieux,  suivis  de  leurs 
enfants  qui  poussaient  des  cris  d'épouvante  ;  pendant 
des  heures  on  s'étouffa  à  la  porte  d'Ingouville  et,  au 
milieu  de  cet  effarement,  une  bombe  tomba  justement 
sur  une  des  chaînes  du  pont-levis  qu'elle  brisa.  La 
frayeur  gagnant  de  proche  en  proche,  les  escouades 
des  bourgeois  furent  en  partie  désertées  et  il  fallut  y 

24 
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suppléer  par  des  soldats  à  la  solde  de  la  ville  ;  plus  des 
trois  quarts  des  habitants  s'enfuirent. 

«  Dans  cette  ville  qui  fourmille  d'habitants,  à  peine  en  resta* 
t-il  un  demi  quart.  Quel  tumulte,  grand  Dieu  !  On  voyait  les 
habitants  de  cette  ville  infortunée  courir  çà  et  là  dans  la 
campagne,  demandant  un  peu  de  paille  et  le  moindre  endroit 
pour  se  retirer  ;  on  voyait  de  tendres  enfants  suivre  leurs 
mères  éplorées  et  accablées  sous  le  poids  de  leur  charge,  se 
rendre  sur  la  côte  où  la  terre  leur  servait  de  lit  et  le  ciel  de 
couverture  ;  plus  d'offices  et  de  service  religieux,  les  ministres 
des  autels  s'étaient  enfuis...  »  (1) 

€  Une  ville  bombardée  souffre  toujours  beaucoup.  Quel 
bouleversement  dans  les  affaires,  quelles  pertes,  quelle  misère 
.surtout  pour  ceux  qui  gagnent  leur  vie  au  jour  le  jour  !  Quelles 
secousses  d'esprit  et  de  corps  pour  les  vieillards,  les  infirmes; 
quelles  frayeurs  pour  les  épouses  et  les  mères,  pour  les  jeunes 
personnes  et  les  enfants  1  Beaucoup  périrent  des  suites  de  leur 
frayeur  ou  de  leurs  privations.  »  (2) 

Les  propriétaires  des  maisons  de  plaisance  situées 
auprès  de  la  ville,  les  curés  du  voisinage,  les  chanoines 
de  Graville,  les  Pénitents,  les  habitants  d'Harfleur  et 
les  g-ens  de  la  campagne  ouvrirent  leurs  habitations 
aux  fugitifs  avec  un  zèle  qui  leur  fit  honneur  et  excita 
la  reconnaissance.  €  Tout  le  pays  de  Caux  et  lieux  oir- 
convoisins  de  la  ville  s'étaient  toujours  considérés 
comme  solidaires  du  Havre.  »  (Legofi*). 

L'année  précédente,  lors  de  la  première  apparition 
des  Anglais,  le  duc  de  Saint-Aignan  avait  manifesté 
déjà  le  désir  de  venir  veiller  en  personne  à  la  sûreté  de 
son  gouvernement,  et  d'y  servir  même  sous  les  ordres 
du  duc  d'Harcourt,  quoique  de  beaucoup  plus  ancien 
que  lui.  Il  était  alors  âgé  de  près  de  quatre-vingts  ans. 
Le  roi  avait  paru  accueillir  favorablement  ces  témoi- 
gnages de  zèle  de  la  part  du  noble  vieillard  et  lui  avait 
promis,  le  cas  échéant,  d'avoir  égard  à  ses  instances. 


(1)  Récit  d'un  marin. 
(3)  Manuscrit  Legofr, 
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L'année  suivante,  le  duc  réitéra  sa  demande  et  il 
reçut  pour  toute  réponse  du  ministre  «  que  Sa  Majesté 
ne  jugeait  pas  que  les  choses  en  fussent  encore  au  point 
d'exiger  sa  présence.  >  Or,  la  flotte  anglaise  était,  en 
ce  moment,  depuis  deux  jours  sur  la  rade  du  Havre  et 
bombardait  la  ville.  C'était  donc  là  une  réponse  déri- 
soire et  le  duc  comprit,  non  sans  douleur,  qu'on  ne 
voulait  plus  de  ses  services.  (1) 

M' Feydeau  De  Brou  et  le  comte  De  Beauvoir,  dans 
leurs  rapports  sur  ce  bombardement  adressés  à  la 
Cour,  payèrent  un  juste  tribut  d'éloges  au  zèle  admi- 
rable qu'avaient  montré  les  échevins  dans  ces  difficiles 
et  douloureuses  circonstances  et,  en  retour,  le  ministre 
chargea  l'intendant  de  remettre  au  corps  de  ville  la 
lettre  de  félicitations  que  voici  : 

A  Messieurs  les  Maire-Echevins  du  Havre, 

Messieurs,  j'ai  été  informé  du  zèle,  de  la  vigilance  et  des 
soins  que  vous  avez  apportés  pour  la  conservation  de  la  ville 
du  Havre  pendant  le  bombardement  qu'elle  a  essuyé.  J'en  ai  vu 
le  détail  et  j'y  ai  remarqué  partout  des  traces  de  votre  activité 
et  de  votre  prudence  dans  l'exécution  des  ordres  qui  vous  ont 
été  donnés  pour  maintenir  la  police  et  pour  empêcher  le  pro- 
grès du  feu  que  les  bombes  auraient  allumé  dans  plusieurs 
endroits.  Je  me  suis  empressé  de  rendre  compte  au  roi  d'une 
conduite  si  digne  de  lui  plaire.  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous 
en  témoigner  sa  satisfaction. 

Je  suis,  Messieurs,  votre  affectionné  à  vous  servir, 

Saint-Florentin  (2) 
Versailles,  4  Août  1759. 

Les  échevins,  après  avoir  pris  des  mesures  néces- 
saires pour  rassurer  la  population  et  la  rappeler  dans 
la  ville,  s'occupèrent.do  Fétat  des  pertes  que  le  bombar- 


(1.-2.)  Documents  relatifs  au  bombardement  de  1759.  —  Archi- 
ves E.  E.  Faits  de  guerre.  —  Cette  lettre  était  accompagnée  d'une 
lettre  de  M' De  Brou,  très  flatteuse  aussi  et  qui  félicitait  les  éche- 
vins d'avoir  fait  exécuter  avec  tant  de  soin  les  ordres  donnés  par 
M'  De  Beauvoir. 
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dément  avait  fait  essuyer  aux  habitants.  Les  premiers 
mémoires  qu'ils  adressèrent  à  cet  é^ard  à  l'intendant 
et  au  ministre  de  la  guerre,  tenaient  compte,  non-seu- 
lement des  dégâts  causés  aux  maisons,  mais  aussi  des 
dépenses  et  des  pertes  de  tous  genres  qu'avaient  eu  à 
subir  les  habitants  aussi  bien  que  les  finances  munici- 
pales. On  parvenait  ainsi  à  faire  monter  le  total  à  un 
chiffre  si  élevé  que  le  contrôleur-général  ordonna  une 
nouvelle  enquête.  Elle  eut  lieu  par  les  soins  du  duc 
d'Harcourt  qui,  à  cet  effet,  et  d'accord  avec  les  éche- 
vins,  institua  une  commission  d'expertise,  présidée 
par  l'architecte  René  Vernisse.  Le  duc  adressa  lui- 
même  au  maréchal  de  Belle-Isle  le  procès-verbal  es- 
timatif des  dégradations  faites  aux  maisons  ;  mais, 
en  même  temps,  il  eut  soin  de  faire  observer  que 
ce  n'était  pas  là  le  seul  dommage  causé  à  cette  mal- 
heureuse ville  ;  qu'il  fallait  encore  tenir  compte  aux 
habitants  du  bris  de  leurs  meubles,  du  tort  que  leur 
faisait  le  blocus,  des  réclamations  très  fondées  que  les 
échevins  formulaient  dans  leurs  mémoires  :  «  tous 
ces  objets,  disait-il,  doivent  entrer  en  considération 
dans  le  dédommagement  qu'il  plaira  au  roi  d'accor- 
der. Les  moyens  d'indemnité  que  les  officiers  muni- 
cipaux proposent  ne  me  paraissent  point  onéreux  pour 
l'Etat  ;  et  il  semblerait  assez  naturel  d'affranchir  cette 
ville  des  50,000  livres  qu'elle  reste  devoir  pour  l'abon- 
nement du  don  gratuit  et  du  droit  d'octroi  qui  s'y  paie 
au  profit  de  celle  de  Rouen  sur  les  soudes,  cendres, 
etc.,  qui  y  sont  consommées.  Je  ne  puis  assez  vous 
recommander.  Monsieur,  les  intérêts  d'une  ville  qui 

mérite,  à  tous  égards,  les  bontés  du  Roy >  (1) 

Les  Rouennais  avaient  obtenu,  dans  l'intérêt  de 
leur  industrie,  qu'un  droit  d'octroi  serait  payé  dans  la 
ville  du  Havre,  pour  le  compte  et  au  profit  de  leur  ville, 
sur  les  soudes,  cendres,  barilles,  potasses,  bois  de  tein- 


(1)  Lettre  du  duc  d'Harcourt  au  maréchal  de  Belle-Isle,  écrite 
«  à  la  hauteur  d'Ingouville  »,  26  août  1759. 
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ture  qui  seraient  mis  en  magasin  et  retenus  au  Havre 
pour  toute  autre  consommation  que  celle  de  Rouen. 
C'était  là  un  véritable  droit  protecteur  qui  tendait  à 
monopoliser  en  faveur  de  la  métropole  certaines  indus- 
tries, à  en  gêner  rétablissement  ou  le  développement 
au  Havre,  où  Ton  avait  déjà  voulu  créer  des  verreries, 
des  faïenceries,  etc.;  c'était  là  un  véritable  tribut  payé 
à  Rouen  par  Le  Havre  et  contre  lequel  le  commerce  de 
cette  dernière  ville  n'avait  cessé  de  protester.  Nous  ne 
pourrions  croire,  de  nos  jours,  à  une  énormité  de  ce 
genre,  si  les  pièces  officielles  n'étaient  sous  nos  yeux 
pour  en  établir  l'authenticité.  (1) 

Le  maréchal  de  Relle-Isle  répondit  au  duc  qu'il 
ferait  avec  plaisir  ce  qui  lui  était  demandé  ;  il  le  priait 
d'en  assurer  les  échevins,  dont  les  demandes  lui  parais- 
saient bien  fondées  en  justice  ;  il  craignait  seulement 
qu'il  ne  fût  bien  difficile  de  faire  accepter  par  le  con- 
trôleur-général toute  proposition  de  nature  à  diminuer 
les  recettes,  tant  la  situation  des  finances  était  déplo- 
rable ;  il  joindrait,  quoi  qu'il  en  fût,  ses  efforts  à  ceux 
du  duc  de  Saint-Aignan  qui,  <  en  sa  qualité  de  gou- 
verneur, prenait  les  intérêts  de  la  ville  autant  qu'il  le 
devait.  »  (2) 

L'intendant  Feydeau  De  Brou,  le  comte  De  Beau- 
voir, joignaient  leurs  efforts  à  ceux  de  ces  hauts  per- 
sonnages ;  ils  apostillaient  les  réclamations  particu- 
lières des  habitants,  certifiaient  l'exactitude  des  devis 
estimatifs  des  dégâts  et  pertes  subis  par  chacun  d'eux 
et  par  la  ville.  Les  dommages  causés  aux  maisons,  y 
compris  ceux  causés  à  l'hôtel  de  ville  et  à  réglise  Notre- 
Dame,  s'élevaient  à  45,350  livres  ;  il  fallait  y  ajouter 
2,400  livres  pour  les  vitres  cassées  ;  puis  venaient  les 
réclamations   des   constructeurs   et   marchands   qui 


(1)  Voir,  en  même  temps  que  la  lettre  du  duc  d*Harcourt,  le 
mémoire,  en  forme  de  supplique,  présenté  par  les  échevins  (môme 
date  et  môme  dossier). 

(2)  Lettre  du  31  août,  datée  de  Paris. 
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avaient  eu  des  bois,  des  baraques  et  outils  brûlés  sur 
le  Perrey,  etc.  (1) 

Le  duc  de  Saint-Aignan,  qui  ne  cessait  d'exprimer 
dans  ses  lettres  les  regrets  que  lui  causait  son  éloigne- 
ment  du  Havre,  s'employait  activement  de  son  côté  à 
faire  accroître  Tarmement  de  la  ville,  à  lui  faire  obte- 
nir des  dédommagements  qu'elle  «  était  en  droit  d'at- 
tendre de  la  bonté  du  roi.  >  Il  annonçait  aux  échevins 
renvoi  de  neuf  nouveaux  mortiers  et  d'un  nombre  de 
canons  de  bronze  :  le  blocus  de  la  rade,  disait-il,  était 
sans  doute  funeste  au  commerce,  mais  le  maréchal  de 
Belle-Isle  ne  pensait  pas  que  les  Anglais  eussent  véri- 
tablement le  dessein  de  quelque  nouvelle  entreprise 
contre  Le  Havre,  car  ils  n'ignoraient  pas  qu'on  était  en 
mesure  de  mieux  les  recevoir  encore  que  par  le  passé  ; 
les  forces  envoyées  pour  la  défense  de  la  place  allaient 
s'élever  d'ailleurs  à  dix  bataillons,  en  outre  des  milices  ; 
il  ne  fallait  pas  conclure  du  blocus  à  une  attaque  pro- 
chaine; des  bâtiments  ennemis  postés  en  observation 
devant  les  ports  de  Calais  et  de  Dunkerque  en  empê- 


(1)  Maisons  gravement  atteintes  par  les  bombes  :  10  rue  des 
Ecuries  ;  6  rue  de  la  Halle  ;  13  rue  Fontaine  des  Viviers  ;  2  rue  des 
Remparts,  dont  une  au  s'  Ancel  ;  3  rue  Saint-Honoré  ;  1  rue  d'Al- 
banie au  s'  De  Tournion  ;  3  rue  d'Estimauville  ;  2  rue  de  la  Vierge  ; 
2  rue  de  la  Vieille-Prison,  dont  une  entièrement  à  rebâtir  ;  19  rue 
Saint-Michel  (aujourd'hui  rue  de  Paris),  dont  plusieurs  ayant  aussi 
façade  sur  la  rue  d'Estiroauville  ;  1  rue  du  Collège  ;  2  rue  Seigne- 
lay  ;  3  rue  Saint-Pierre  ;  2  rue  Breuillette,  dont  une  à  rebâtir  ;  2 
rue  Françoise  ;  1  marché  de  Cannibale  ;  3  rue  Saint-Jacques,  dont 
une  à  rebâtir  ;  8  Grand-Quai,  parmi  lesquelles  la  plus  endommagée 
était  la  maison  Feray  ;  7  rue  Saint-Julien.  —  Réparations  à  Téglise 
Notre-Dame,  pour  3,825  livres  ;  à  Thôtel  de  ville,  pour  1,730  livres. 
—  Une  requête  des  plus  lamentables  était  celle  du  s'  Faquet,  qui 
tenait  Thôtel  de  PAigle  d'or,  sur  lequel  deux  bombes  avaient  occa- 
sionné la  perte  d'un  grand  nombre  de  tapisseries  de  haute-lice,  de 
meubles  de  prix,  de  vaisselle,  linge,  etc.;  dans  le  désordre  général, 
il  avait  été,  en  outre,  pillé  par  des  voleurs  inconnus.  Le  comte  De 
Beauvoir  et  le  subdélégué  de  l'intendance,  le  s' Plainpel,  certifiaient 
l'exactitude  des  faits  avancés  par  le  requérant  «  pour  les  avoir 
reconnus  vrais  dans  le  moment  de  l'événement  et  en  avoir  été 
témoins.  » 
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chaient  aussi  rentrée  ;  le  plus  pressant  était  de  venir 
en  aide  à  ce  grand  nombre  d'habitants  auxquels  le 
bombardement  avait  fait  essuyer  des  pertes  désas- 
treuses et,  vraiment  touché  du  sort  de  cette  malheu- 
reuse population,  le  duc  ajoutait  : 

«  Occupé  autant  que  je  le  dois  être  des  souffrances  de  vos 
habitants,  j'ai  fait  part  à  nos  Ministres  de  Tidée  qui  m'est 
venue  de  faire  payer  le  montant  des  dommages  qui  leur  ont 
été  causés,  par  l'Electorat  de  Hanovre  —  et  par  surcroît  aux 
contributions  qui  leur  seront  demandées.  Il  me  semblerait  à 
cela  bien  des  avantages,  à  savoir  :  l»  que  votre  dédommage- 
ment n'étant  point  à  la  charge  des  finances  de  Sa  Majesté 
vous  n'auriez  point  à  craindre  de  réduction  sur  l'exposé  de  vos 
pertes;  2^  que  le  paiement  en  serait  vraisemblablement  plus 
prompt  ;  S^  que  rien  enfin  ne  serait  plus  propre  à  ralentir  la  fureur 
avec  laquelle  nos  ennemis  se  portent  à  la  destruction  de  nos 
places  maritimes  que  la  certitude  de  se  voir  forcés  de  fournir 
les  fonds  pour  les  réparer...  »  (1) 

Le  vieux  duc,  enthousiasmé  de  son  projet,  courait 
de  ministère  en  ministère  pour  le  faire  adopter  et  il 
espérait  bien  y  réussir,  écrivait-il  au  Havre  ;  toutes 
difficultés  allaient  être  ainsi  aplanies  et  M"  De  Saint- 
Aignan  s^applaudissait  d'avoir  eu  une  si  heureuse  idée. 
Mais,  pour  la  réalisation  de  son  plan,  il  fallait  la  vic- 
toire, et  c'est  la  défaite,  une  défaite  honteuse  qui  ré- 
pondit à  ses  espérances  :  le  maréchal  de  Gontades, 
grâce  aux  lenteurs  de  son  collègue,  le  duc  de  Broglie, 
fut  complètement  battu  à  Minden. 

En  attendant,  la  situation  de  la  population  du 
Havre  empirait  de  jour  en  jour  et  les  échevins,  qu'une 
plus  saine  appréciation  des  choses  prémunissait  contre 
l'aventureux  espoir  de  leur  gouverneur,  n'avaient  pas 


(1)  Lettre  du  25  juiUet  1759.  —  L'auteur  de  THistoire  du  Oon- 
veroement  du  duc  de  Saint-Aignan  attribue  aux  écbevias  Tinitia- 
tive  de  cette  singulière  conception.  La  lettre  du  duc  établit  suffi- 
samment que  c'est  là  une  erreur.  Les  échevins  étaient  gens  trop 
avisés  pour  vouloir  disposer  de  la  peau  de  l'ours  avant  de  Vavcir 
tué. 
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cessé  leurs  démarches  pour  obtenir  les  indemnités  aux- 
quelles ils  avaient  droit.  Dans  leurs  mémoires  et  re- 
quêtes, ils  rappelaient  éloquemment  tous  les  maux, 
toutes  les  pertes  que  les  ennemis  leur  avaient  déjà 
causés,  avant  et  depuis  le  bombardement  :  la  capture 
de  leurs  navires,  en  pleine  paix  ;  les  pertes  subies  non 
seulement  par  leurs  armements  en  course,  mais  par 
ceux  encore  qu'ils  avaient  faits  directement  ou  quMls 
avaient  fait  faire  dans  différents  ports  de  l'Europe  pour 
l'approvisionnement  des  colonies  ;  le  grand  nombre  de 
familles  de  gens  de  mer,  dont  les  chefs  avaient  trouvé 
la  mort  dans  les  combats  ou  étaient  détenus  prison- 
niers en  Angleterre,  et  qui  ne  pouvaient  subsister  qu'à 
l'aide  des  aumônes  particulières  ;  toutes  les  charges 
militaires  qui  avaient  pesé  et  qui  pesaient  encore  sur  la 
cité  quand  le  bombardement  était  venu  mettre  le  com- 
ble à  tant  de  misères  ;  enfin,  après  le  bombardement, 
c'était  le  blocus  qui  tarissait  pour  la  ville  les  ressources 
qu'eût  pu  lui  offrir  le  commerce  sous  pavillon  neutre  ; 
plus  de  soixante  navires  neutres,  venus  d'Espagne, 
de  Danemark,  d'Italie,  jusque  sur  la  rade  du  Havre, 
s'étaient  vu  fermer  l'entrée  du  port.  La  navigation 
même  des  bateaux-allèges  de  la  Seine,  au  nombre  de 
plus  de  quarante,  était  complètement  arrêtée  et  par 
suite  combien  de  familles  de  mariniers  se  trouvaient 
sans  ressources  ! 

Le  gouvernement  de  Louis  XV  se  montra  plus  tou- 
ché des  malheurs  de  la  ville  que  ne  l'avait  été  celui  du 
roi  précédent,  en  1694  :  le  roi  fit  tout  d'abord  remise 
aux  habitants  de  ce  qui  restait  dû  des  deux  vingtièmes 
d'industrie  pour  la  présente  année,  ainsi  que  des  deux 
sols  pour  livre  du  dixième  sur  ce  même  impôt  ;  il  dé- 
chargea la  ville  de  la  moitié  des  50,000  livres  qu'on 
avait  encore  à  payer  sur  l'abonnement  du  don  gratuit  ; 
enfin,  des  mesures  mieux  entendues  furent  prescrites 
pour  la  protection  de  la  place  contre  une  nouvelle 
attaque. 

L'escadre  anglaise,  renforcée  de  plusieurs  bâti- 
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ments,  bloquait  toujours  le  port  et  Ton  avait  lieu  de 
redouter  une  descente  sur  quelque  point  de  nos  rivages, 
M*"  Feydeau  De  Brou  revint  au  Havre,  ainsi  que  le  duc 
d'Harcourt,  et  un  conseil  fut  tenu  à  Phôtel  de  ville, 
auquel  assistèrent  les  échevins  avec  le  lieutenant  de  roi 
et  les  principaux  officiers  de  la  place  et  de  la  marine. 
L'expérience  n'avait  que  trop  démontré  l'insuffisance 
des  batteries  fixes  contre  un  bombardement  ;  on  décida, 
en  conséquence,  qu'il  convenait  d'armer  sans  retard 
des  bateaux  propres  à  se  porter  en  avant  du  rivage  et 
pouvant,  au  besoin,  approcher  de  l'ennemi.  Tous  les 
navires  qui  se  trouvaient  dans  le  port  furent  envoyés 
au  Hoc  et  à  Honfleur  ;  les  bateaux  plats  remontèrent 
la  Seine,  le  plus  grand  nombre  jusqu'à  Rouen  ;  on  arma 
quatre  bateaux,  dits  carcassiêres,  construits  de  façon  à 
présenter  le  moins  de  prise  à  l'ennemi  ;  en  outre  des 
carcassières,  trois  corvettes  et  quatre  bateaux  plats  ; 
on  plaça  à  l'ancre,  à  l'entrée  du  port,  un  solide  ponton 
muni  de  huit  canons  de  bronze  et  deux  autres  pontons 
plus  petits  portant  chacun  quatre  canons  ;  les  carcas- 
sières eurent  chacune  un  canon  de  24  et  six  pierriers  ; 
les  bateaux  plats,  deux  canons  de  24.  Deux  autres 
bateaux  plats,  armés  de  même,  furent  laissés  à  Har- 
fleur  et  à  Honfleur.  Les  troupes  de  terre  s'accrurent  de 
deux  nouveaux  régiments,  Beauvaisis  et  Montrevel, 
qui  furent  campés,  l'un  dans  la  plaine  d'Ingouville, 
l'autre  à  la  cavée  de  Sanvic. 

Ces  mesures  défensives  ne  furent  pas  inutiles  : 
elles  sauvèrent  la  place  d'un  nouveau  bombardement. 
L'amiral  Rodney  reparut,  en  effet,  sur  la  rade,  le  28 
août,  avec  des  forces  considérables  et  détacha  plusieurs 
bâtiments  légers  qui  s'approchèrent  du  rivage.  Nos 
marins  ne  tardèrent  pas  à  reconnaître,  parmi  ces 
bateaux,  la  pinque  à  deux  mortiers  qui,  lors  du  bom- 
bardement, avait  fait  un  feu  si  terrible  contre  la  ville 
et  qui,  en  ce  moment,  cherchait  à  reprendre  la  même 
place  ;  mais  aussitôt  les  carcassières  se  portèrent  vers 
les  Anglais,  leur  proue  toujours  en  avant  et  menaçant 
à  la  fois  leurs  bombardes  et  leurs  frégates  qui  présen- 
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talent  le  flanc  au  canon  dont  ces  embarcations  se  trou- 
vaient armées.  Les  Anglais  se  retirèrent  alors  des 
approches  de  la  place  et  ne  reparurent  plus  en  forces 
pendant  le  reste  de  la  campagne  ;  le  blocus  même  pré- 
senta des  alternatives  d'abandon  et  de  reprise  ;  il  y  eut 
seulement  un  certain  nombre  de  petits  combats  entre 
embarcations  isolées  et  dans  lesquels  nos  marins 
eurent  toujours  l'avantage. 

Au  commencement  de  Tannée  suivante  (1760),  les 
armements  de  l'Angleterre  continuant  à  préoccuper  les 
populations  de  nos  côtes  et  tout  faisant  redouter  une 
attaque  prochaine,  les  échevins  demandèrent  la  cons- 
truction de  six  nouvelles  canonnières.  (1)  La  marine 
manquait  de  fonds  pour  pourvoir  elle-même  à  la  cons- 
truction de  ces  bâtiments  et  à  leur  entretien  ;  la  Com- 
munauté fut  donc  invitée  à  se  charger  d'une  grande 
partie  de  la  dépense.  Après  d'assez  longs  débats,  les 
frais  que  devait  coûter  cet  armement  furent  réduits  à 
106,000  livres  par  le  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine,  M'  Berryer,  d'accord  avec  le  contrôleur- 
général,  M'  Bertin  ;  ils  réduisaient  en  même  temps  le 
nombre  et  les  dimensions  des  canonnières,  le  nombre 
des  hommes  d'équipage  et  la  durée  de  leur  tenue  sur  le 
pied  de  guerre. 

Ces  modifications  au  projet  présenté  par  les  éche- 
vins causèrent  à  ceux-ci  un  tel  mécontentement  qu'ils 
déclarèrent  renoncer  à  cette  entreprise  ;  et  il  fallut 
toute  la  modération  et  l'habileté  de  l'homme  émi- 
nent  qui  était  à  la  tête  de  l'intendance,  Tinterven- 
tion  bienveillante  des  plus  hauts  personnages,  les  re- 
présentations pleines  de  sagesse  du  procureur-syndic, 
M'  Plainpel,  pour  les  ramener  à  de  meilleurs  senti- 
ments. Le  duc  de  Choiseul  lui-même  invita  le  duc 
d'Harcourt  à  intervenir  dans  cette  affaire  :  €  ...  J'ai 
compté,  lui  écrivait-il,  que  la  ville  du  Havre  se  char- 


(1)  Composition  dn  Bureau,  en  1760.  —  Gabriel  Duchemin,  pre- 
mier ëchevin  ;  Laignel  de  Fevretot,  Jonaa  Eustaehe,  Le  Ghibelier, 
^QheTins;  Plainpel,  procureur-syndic  ;  Collet  de  Cantelou,  receveur. 
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gérait,  ainsi  qu'elle  en  a  usé  Tannée  dernière,  de  l'ar- 
mement des  chaloupes  dont  il  s'agit,  La  ville  du  Havre 
aurait  d'autant  plus  de  tort  de  ne  pas  prendre  cette 
année  les  mêmes  précautions  que  les  raisons  qui  l'y 
ont  déterminée  l'année  dernière  subsistent  toujours.  Je 
vous  prie  donc  de  ne  rien  négliger  pour  engager  les 
magistrats  du  Havre  à  prendre  au  plus  tôt  les  mesures 
nécessaires  pour  armer  ces  chaloupes  canonnières....  » 

Dans  la  pensée  du  duc  de  Choiseul,  l'armement  de 
ces  canonnières  devait  faire  partie  des  dispositions  qu'il 
prescrivait,  en  ce  moment,  pour  la  défense  des  côtes  de 
la  Haute  et  de  la  Basse-Normandie  ;  mais  c'était  là  jus- 
tement une  considération  sur  laquelle  les  échevins 
appuyaient  leur  résistance.  Les  canonnières  devant, 
selon  eux,  contribuer  à  la  défense  de  la  province  non 
moins  qu'à  celle  du  Havre,  ils  n'eussent  pas  voulu  être 
seuls  à  en  faire  les  frais,  et  la  généralité  eût  dû  y  con- 
tribuer pour  sa  part. 

Enfin,  il  fut  résolu  qu'à  l'armement  de  l'année 
précédente  on  ajouterait  seulement  quatre  nouvelles 
canonnières  de  plus  grande  dimension  que  les  carcas- 
sières  du  roi.  La  marine  fournit  la  majeure  partie  des 
matériaux  nécessaires  à  la  construction  ;  le  gouverne- 
ment accorda  la  remise  des  25,000  livres  restant  à 
payer  sur  l'abonnement  du  don  gratuit,  plus  une  sub- 
vention d'environ  40,000  livres  et,  pour  le  reste,  les 
échevins  firent  appel  à  des  souscriptions  volontaires.  (1) 


(1)  Cette  importante  affaire  avant  d'être  amenée  à  une  solution 
donna  lieu  à  de  nombreux  incidents,  dont  le  détail  n*est  pas  sans  inté- 
rêt» mais  qu'il  serait  trop  long  d'exposer  ici.  Le  procureur-syndic, 
M'  Plainpel,  s'y  employa  activement  dans  les  missions  qu'il  eut  à 
remplir  à  Rouen  et  à  Paris  et  ce  ne  fut  pas  sans  un  sentiment  de 
reconnaisance  qu'il  trouva  partout  le  terrain  préparé  et  la  cause 
du  Havre  chaleureusement  soutenue  par  M'  De  Brou,  par  le  lieute-" 
nant-général  De  Berville,  par  M' le  comte  de  Virieu-Beauvoir,  par 
le  duc  d'Harcourt,  etc..  <  On  ne  peut  rien  au-delà  du  zôle  de  M'  De 
Brou  pour  la  réussite,  écrivait  do  Paris  M*"  Plainpel.  »  —  Parlant 
de  M^  De  Beauvoir  dans  une  autre  lettre,  il  se  félicitait  de  la 
recommandation  que  le  lieutenant  du  roi  lui  avait  donnée  auprès  de 
M'  De  Berville.  Plus  tard,  il  terminait  une  de  ses  lettres  par  ces 
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Les  fermiers-généraux  s'inscrivirent  pour  trois  mille 
livres  ;  M'  Feydeau  De  Brou  pour  deux  mille  ;  le  comte 
De  Virieu-Beauvoir  pour  six  cents  livres  ;  d'anciens 
habitants,  des  propriétaires  de  maison?,  bien  qu'éloi- 
gnés du  Havre,  s'empressèrent  de  répondre  favorable- 
ment au  vœu  des  échevins  et  leur  adressèrent  leurs 
offrandes,  en  les  accompagnant  de  protestations  de 
dévouement  qui  font  le  plus  grand  honneur  à  leur 
patriotisme.  (1)  Aux  yeux  des  magistrats,  nous  venons 
de  le  voir,  comme  à  ceux  de  la  population,  la  Haute- 
Normandie  n'était  guère  moins  intéressée  qu'eux- 
mêmes  à  la  défense  de  leur  ville  et  de  l'embouchure 
de  la  Seine.  Dans  cette  conviction,  et  malgré  l'avis  de 
M^  De  Brou,  qui  crut  devoir  à  plusieurs  reprises  les 
dissuader  de  faire  cette  démarche,  convaincu,  leur 
écrivait-il,  que  de  ce  côté  il  n'y  avait  rien  à  espérer, 
les  échevins  persistèrent  à  adresser  un  appel  au  com- 
merce de  Rouen,  lequel  s'empressa  de  leur  répondre 
par  un  refus. 


mots  :  «  J'oubliais  de  vous  dire  que  M'  De  Beauvoir  a  écrit  très 
fortement  ;  en  vérité  nous  lui  avons  des  obligations  inHnies  et  je 
vous  supplie  de  l'en  remercier.  »—  Relativement  à  la  souscription, 
M'  De  Brou  écrivait  aussi  de  Paris  :«  J'ai  fait  valoir,  comme  je  le 
devais,  le  zèle  que  vous  avez  montré  dans  cette  occasion,  dont  je 
sais  que  M'  De  Beauvoir  a  donné  l'exemple,  et  j'ai  prié  M'  De 
Berryer  de  vouloir  bien  en  rendre  compte  au  roi.  »  Et  puis  il 
ajoutait  avec  une  délicatesse  exquise:  «  On  m'a  dit  que  sur  les 
20000  livres  de  souscriptions  volontaires  il  n'y  en  avait  encore  que 
18000  de  remplies  ;  je  ne  doute  pas  que  la  somme  entière  ne  s'achève 
bientôt;  mais  afin  que  cela  n'éprouve  aucune  difficulté,  je  vous 
prie  de  m'inscrire  pour  le  reste.  Je  serai  charmé  de  contribuer 
aussi  personnellement  à  votre  sûreté,  et  vous  devez  compter  assez 
sur  mon  attachement  pour  ne  pas  hésiter  à  me  mettre  au  nombre 
de  vos  citoyens  dans  toutes  les  occasions  où  je  pourrai  vous  être 
utile.  »  (Lettre  du  18  février).  —  Le  duc  De  Saint-Aignan  fut 
grandement  surpris  quand  M'  Plainpel  lui  fit  connaître  à  Paris  la 
réussite  et  l'accomplissement  de  cette  entreprise  ;  il  se  plaignit, 
comme  de  coutume,  «  qu'on  ne  l'eût  prévenu  de  rien  »  ;  il  déclara 
pourtant  qu'il  prenait  toujours  une  grande  part  à  ce  qui  intéressait 
la  ville,  et  ce  fut  tout. 

(l)  V.  Pièces  relatives  à  la  construction  des  canonnières:  Lettres 
des  souscripteurs,  Lettres  de  M'  De  Brou;  Correspondance  de 
M'  Plainpel. 
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La  souscription  n'en  produisit  pas  moins  la  somme 
de  vingt  mille  livres  qu'on  lui  avait  demandée  et  la 
construction  des  canonnières  fut  poussée  avec  une 
activité  admirable  sous  le  commandement  de  M'  Pe 
Beauvoir  et  la  direction  de  l'ingénieur  Ginoux.  Le  ca- 
pitaine Fautrel  en  eut  le  commandement  en  chef  ;  les 
officiers  sous  ses  ordres  furent  choisis  parmi  les  capi- 
taines de  marine  les  plus  experts  et  les  plus  renommés 
par  leur  bravoure  ;  tous  avaient  fait  la  course  et  le 
roi,  pour  exciter  encore  leur  zèle,  promit  des  grades 
dans  sa  marine  et  des  récompenses  à  ceux  qui  se  signa- 
leraient par  leur  valeur.  (1) 

L'armement  terminé,  Le  Havre  disposa,  pour  sa 
défense,  de  forces  suffisantes  pour  rendre  bien  difficile 
un  nouveau  bombardement.  Les  quatre  cajnonnières 
venant  s'ajouter  aux  carcassières,  bateaux  et  bom- 
bardes de  Tannée  précédente,  on  eut  ainsi  douze  em- 
barcations solidement  armées,  avec  trois  corvettes  et 
quelques  brûlots,  le  tout  pouvant,  au  besoin,  se  porter 
de  la  défense  de  la  côte  à  l'attaque  des  bâtiments 
ennemis  qui  tenteraient  de  s'approcher  de  la  place.  Les 
Anglais,  de  leur  côté,  continuèrent  à  tenir  sur  la  haute 
rade  quelques  frégates  qui  empêchaient  le  commerce 
des  neutres  ;  mais  ils  ne  purent  renouveler  l'attaque 
de  l'année  précédente  et  une  escadre  nombreuse  qui 


(1)  «Le  zèle  et  le  courage  ne  sauraient  dépendre  de  rélévation 
de  la  solde,  mais  bien,  et  surtout  dans  ceux  qui  commanderont,  de 
rattachement  h  leur  devoir  et  à  leur  patrie,  et  de  Thonneur  quMls 
pourront  acquérir.  M'  Berjyer  d^ailleurs  m'a  mandé  que  le  Roi 
voulait  bien  leur  faire  une  grâce  qui  doit  exciter  leur  émulation  : 
c'est  que  les  capitaines  que  vous  aurez  choisis,  ainsi  que  les  officiers 
qui  seront  sous  leurs  ordres,  auront  pendant  la  campagne  des  bre- 
vets de  lieutenants  de  frégate  et  de  capitaines  de  âùtes  et  ces  brevets, 
quoique  momentanés,  mettront  du  moins  à  portée  do  mériter  les 
faveurs  du  Roi  ceux  qui  se  seront  le  plus  distingués.  »  Lettre  de  M' 
De  Brou,  29  fév.  1760. 

Le  s' Fautrel  eut  un  brevet  de  capitaine  de  brûlot,  et  les  onze 
autres  capitaines  des  brevets  de  lieutenants  de  frégate.  Il  y  eut  en 
outre  25  ordres  du  roi  pour  les  autres  officiers.  Ces  brevets  furent 
solennellement  délivrés  à  ces  officiers  dans  une  séance  de  l'Hôtei- 
de-Ville, 
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parut  en  rade,  au  mois  de  mai,  jugeant  que  toute  en- 
treprise de  ce  genre  était  devenue  impossible,  s'em- 
pressa de  se  retirer.  Les  canonnières  purent  même 
protéger  le  cabotage  et  escorter  plusieurs  convois  dans 
la  baie  de  Seine  et,  en  dehors  de  la  baie,  jusqu'à  Brest. 

Deux  hommes  avaient  déployé,  dans  ces  circons- 
tances difficiles,  un  zèle  et  une  activité  infatigables,  le 
capitaine  Fautrel  et  le  subdélégué  Plainpel  :  ils  en 
furent,  bien  que  différemment,  récompensés  tous  deux. 
M"*  Plainpel  remplissait  les  fonctions  gratuites  de  la 
subdélégation  depuis  cinquante-cinq  ans,  concurrem- 
ment avec  celles  de  procureur-syndic  ;  il  venait  de 
seconder,  avec  autant  d'intelligence  que  de  dévoue- 
ment, les  vues  et  les  efforts  de  l'intendant,  M'  Feydeau 
De  Brou  ;  celui-ci  adressa  au  roi  un  rapport  élogieux 
touchant  les  services  hors-ligne  rendus  par  son  subdé- 
légué au  Havre  et  par  son  fils  qui  était  lieutenant-gé- 
néral de  l'Amirauté  et  que  le  père  avait  associé  depuis 
vingt  ans  déjà  à  la  subdélégation. 

Par  un  arrêt  pris  en. conseil  d'Etat,  le  roi  accorda 
à  M'  Louis-Adrien  Plainpel,  écuyer,  une  rente  viagère 
de  six  cents  livres  sur  les  octrois  de  la  ville  du  Havre, 
réversible  après  lui  sur  la  tête  de  son  fils,  Jean-Baptiste 
Plainpel.  (1) 

Quant  au  capitaine  Fautrel,  qui  n'avait  rien  né- 
gligé pour  que  la  discipline  et  l'ordre  régnassent  à 
bord  des  bâtiments  de  la  flottille,  <  bien  que  la  ville 
n'ayant  pas  été  attaquée,  il  n'eut  pas  eu  occasion  de 
faire  preuve  d'un  plus  grand  zèle  et  de  tout  le  dévoue- 


(l)  Fait  au  conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Versailles,  lo  23  janvier  1761.  —  Nous  avons  signalé  précédemment 
cette  famille  Plainpel  comme  la  plus  considérable  de  l'ancien 
Havre,  par  la  haute  valeur  personnelle  de  la  plupart  de  ses  mem- 
bres et  les  services  qu'ils  rendirent  à  la  cité.  M.  Louis-Adrien 
Plainpel  fut  le  plus  illustre  de  tous.  Son  nom  devrait  bien  être 
donné  à  une  des  rues  de  la  ville,  ne  serait-ce  que  comme  compen- 
sation aux  erreurs  qui  ont  fait  accorder  cette  distinction  à  gens 
qui  le  méritaient  beaucoup  moins. 
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ment  qu'il  aurait  toujours  pour  sa  patrie  >,  il  demanda 
lui-même  qu'il  lui  fut  accordé  un  minot  de  sel  de  fran- 
chise, <  comme  un  témoignage  honorable  rendu  à  ses 
efforts  et  à  sa  bonne  volonté.  » 

Les  échevins  appuyèrent  sa  demande  auprès  de 
l'intendant,  tout  en  reconnaissant  que  c'était  là  <  un 
objet  trop  faible  eu  égard  au  zèle  et  à  l'exactitude  qu'il 
avait  fait  paraître  dans  son  commandement.  >  M'  Fey- 
deau  De  Brou  décréta  en  faveur  du  brave  capitaine 
cette  modeste  distinction  qui  rappelle,  par  son  peu  de 
valeur  matérielle,  les  couronnes  d'olivier  ou  de  gazon 
dont  les  républiques  anciennes  récompensaient  les  ser- 
vices rendus  par  leurs  grands  citoyens  : 

€  Nous  ordonnons  qu'il  sera  délivré  annuellement 
au  capitaine  Nicolas  Fautrel  un  minot  de  sel  gratis  par 
la  ville  du  Havre,  pour  marque  distinctive  de  ce  qu'il 
a  fait  pour  elle.  >  (1) 


(1)  Fait  à  Rouen,  le  23  janvier  1761.  —  On  n'a  pas  oublié  que  la 
ville  vendait  le  minot  de  sel  de  franchise,  4  livres;  il  lui  coûtait 
beaucoup  moins  à  elle. 


CHAPITRE   III. 


Conséquences  de  la  Guerre.  —  Difficultés 
intérieures;    Rivalité   du    Bailliage.  — 

Logements   militaires   et   mouvement 
des  troupes.  —   La  citadelle. 


Situation  financière  du  Havre  k  la  suite  de  la  Guerre  de  sept  ans  ;  déficit 
annuel  en  1763  ;  suspension  de  tout  paiement.  —  Charges  imposées  par  les 
logements  militaires  ;  officiers  supérieurs  et  officiers  généraux  ;  le  marquis 
de  Rostaing,  le  lieutenant-général  de  Surlaville,  etc.  —  Affaire  De  Puységur. 
^~  Détresse  de  la  population  ;  années  de  disette  ;  primes  au  commerce  des 
grains  et  achats  de  blé.  —  Emprunts  et  créanciers  ;  opposition  de  la  Cour 
des  aides  à  la  levée  du  nouvel  octroi  ;  embarras  causés  par  les  dettes  ;  le 
créancier  Philippe  Lebas.  —  Exactions  diverses  et  charges  imprévues.  — 
Adresse  des  négociants  au  duc  de  Choiseul.  Publication  de  la  paix.  —  Con- 
tribution imposée  à  la  Généralité  en  faveur  du  Havre.  —  Les  feux  dits  d'en- 
seigne ;  commerce  des  pavillons  neutres.  —  Suppression  de  l'intendance  de  la 
marine  ;  décision  touchant  le  commandement  maritime  ;  le  comte  De  Virieu, 
brigadier  des  armées  du  roi.  —  Insuffisance  des  recettes,  fraudes  incessantes, 
mauvais  vouloir  de  la  population,  affaire  des  merciers  ;  hostilités  du  Bail- 
liage ;  affaire  du  serment  à  prêter  par  le  premier  échevin.  —  Nouveaux  édits 
touchant  l'organisation  des  Municipalités.  —  Nouveaux  démêlés  avec  le  Bail- 
liage ;  les  procureurs  du  roi,  Costé'  et  Oursel  ;  affaire  de  la  préséance.  — 
Rétablissement  de  Tancienne  constitution  municipale  (1770).  —  Ateliers  de 
charité  ;  rue  de  Montivilliers.  —  La  situation  générale  va  en  empirant  ;  ex- 
pédients de  Tabbé  Terray  ;  nouvelle  vente  des  offices  municipaux.  —  Relevé 
des  garnisons  du  Havre  et  incidents  divers  qui  se  rapportent  au  mouvement 
des  troupes,  etc.  —  La  citadelle. 


La  guerre  de  sept  ans  était  près  de  finir  et  la 
France  allait  subir  des  traités  qui  rappellent  la  honte 
de  celui  de  Brétigny  :  elle  avait  dépensé  plus  d'un  mil- 
liard, fait  le  sacrifice  de  deux  cent  mille  hommes  pour 
aboutir  à  la  perte  de  ses  plus  belles  colonies,  voir  sa 
vieille  gloire  éclipsée  et  cesser  d'être  regardée  comme 
la  première  puissance  militaire  du  Continent 

'25 
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Si,  matériellement  parlant,  une  telle  guerre  avait 
causé  de  grands  maux  au  pays,  nulle  ville,  ainsi  que 
les  échèvins  ne  cessaient  de  le  faire  entendre  dans 
leurs  requêtes,  n'avait  été  aussi  durement  atteinte 
dans  ses  éléments  de  prospérité  que  la  ville  du  Havre. 
C'était  le  triste  privilège  de  notre  ville,  dans  les  temps 
de  guerre,  surtout  quand  les  grandes  puissances  ma- 
ritimes se  trouvaient  mêlées  à  la  lutte,  de  se  voir 
brusquement  précipitée  dans  d'affreuses  misères  et 
d'avoir  à  supporter  des  charges  dont  nous  avons  peine 
aujourd'hui  à  nous  faire  une  idée.  Depuis  la  ligue 
d'Augsbourg,  les  sommes  qu'elle  avait  dû  verser  au 
fisc,  à  un  titre  ou  à  un  autre,  rachat  d'offices,  us- 
tensiles, vingtièmes  et  dixièmes,  dons  gratuits,  etc., 
s'élevaient  en  1762  à  plus  d'un  million  de  livres  tour- 
nois ;  et,  quand  on  considère  que  ses  ressources  étaient 
minimes  et  très  précaires,  n'ayant  d'autres  revenus 
que  ceux  de  ses  octrois,  on  s'étonne  peu  de  la  trouver 
si  souvent  dans  l'impossibilité,  non  seulement  de  satis- 
faire aux  exigences  du  fisc,  mais  même  de  faire  face  à 
ses  dépenses  ordinaires. 

En  1763,  le  déficit  annuel  s'élevait  à  68,626  livres 
et  les  charges  du  corps  de  ville  tendaient  plutôt  à  s'ac- 
croître qu'à  diminuer.  Dans  cette  triste  situation,  il 
avait  bien  fallu  suspendre  le  paiement  des  arrérages 
tant  des  anciens  que  des  nouveaux  créanciers  ;  les 
traitements,  les  gages  des  employés  de  la  ville  subis- 
saient des  retards  d'autant  plus  déplorables  que  la 
plupart  de  ceux  à  qui  ils  étaient  dus  n'avaient  pas 
d'autre  ressource  pour  vivre  ;  (1)  le  mal  engendrait  le 


(1)  La  ville  était  en  retard  de  trois  ou  quatre  ans  envers  la 
plupart  de  ses  employés  et  fournisseurs.  Elle  devait  :  1200  livres 
aux  deux  médecins  des  pauvres,  les  s'"  Boudard  et  de  Bornainville  ; 
une  somme  assez  forte  au  cuisinier  pour  les  repas  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'hôtel  de  ville  ;  1,200  livres  aux  pères  Capucins  ; 
645  livres  aux  Pénitents  ;  600  livres  à  Tabbaye  du  Valasse  ;  à  Thô- 
pital  et  à  Tapothicaire,  14,210  livres  ;  sur  son  versement  annuel 
pour  les  fortifications,  14,500  livres  ;  au  duc  de  Saint-Àignan,  deux 
années  de  traitement,  3,000  livres  ;  au  comte  De  Virieu-Beauvoir, 
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mal  et  réloignement  d'un  grand  nombre  de  familles 
notables  ajoutait  tous  les  jours  encore  aux  difficultés 
du  corps  de  ville  et  à  Pappauvrissement  de  la  cité,  en 
même  temps  qu'augmentaient  les  garnisons  et  le  nom- 
bre d'officiers  auxquels  on  devait  un  logement. 

Pour  permettre  d'apprécier  combien  étaient  exces- 
sives les  dépenses  nécessitées  par  cette  dernière  obli- 
gation, nous  intercalerons  ici  quelques  faits,  pris  parmi 
beaucoup  d'autres  dans  une  période  d'une  dizaine 
d'années.  Les  particularités  fournies  par  un  tel  sujet 
sont  bien  loin  d'être  sans  intérêt. 

On  a  vu  que  le  marquis  de  Rostaing,  maréchal  de  camp,  fut 
envoyé  au  Havre,  en  1756,  pour  y  exercer  le  commandement  de 
Tartillerie  et  du  génie.  Il  accepta  tout  d'abord,  à  titre  provi- 
soire, un  logement  «  qui  ne  convenait,  dit-il,  ni  à  son  rang,  ni 
à  sa  dignité.  »  Ayant  appris,  peu  de  temps  après,  que  son  séjour 
dans  cette  ville  devait  se  prolonger  et  qu'une  école  de  mathé- 
matiques allait  être  créée  pour  le  corps  dont  il  était  le  chef,  il 
exigea  alors  un  logement  plus  spacieux  et  plus  convenable, 
pour  lui,  pour  le  commandant  en  second,  M'  De  Mouy,  pour  ses 
officiers,  pour  le  professeur  de  mathématiques.  Une  seule  mai- 
son lui  parut  réunir  toutes  les  commodités  désirables  ;  elle 
était  encore  occupée  par  le  s'  Prier  et  elle  venait  d'être  louée 
par  bail  à  des  négociants,  lesquels  devaient  en  prendre  posses- 
sion quelques  mois  après.  On  eut  recours  à  une  combinaison 
qui  eût  pu  tout  concilier,  le  s'  Prier  consentant  à  accepter 


840  livres  ;  au  major  Du  Monbert,  1,233  livres  ;  aux  deux  aides- 
majors,  De  Saint-André  et  De  Grainville,  883  livres  ;  au  procureur- 
syndic,  M'  Plainpel,  pour  gages,  entrées  franches,  pension  viagère, 
2,237  livres  ;  aux  échevins,  1,200  livres  ;  au  maître  des  quais,  le  s' 
De  La  Roche,  pour  trois  années,  3,600  livres  ;  au  maître  d'hydro- 
graphie, pour  trois  années,  900  livres.  Aux  régents  du  collège,  les 
abbés  Saunier  et  Fajolle  ;  aux  maîtres  d'école  des  pauvres,  les  s" 
Oursel  et  La  Montagne  ;  à  la  maîtresse  d'école,  au  maître  d'écri- 
ture, aux  officiers  et  sergents  quarteniers,  etc.,  il  était  dû  deux 
exercices.  Les  indemnités  de  logement  et  les  entrées  en  franchise  à 
payer  aux  officiers  de  la  place,  étaient  en  retard  de  deux  années  ; 
les  dames  Masurier,  Lemaire,  etc.,  qui  avaient  loué  à  la  ville  des 
maisons  ou  parties  de  maisons  pour  les  officiers  et  les  troupes,  ne 
pouvaient  non  plusse  faire  payer;  la  pénurie  était  si  grande  que 
les  agents  les  plus  vulgaires  (préposés*au  balayage,  gardiens  des 
latrines  publiques,  etc.)  ne  touchaient  pas  un  sol  de  la  ville,  etc. 
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provisoiremeot  une  partie  d 'appartement  dans  la  maison  de 
M'  De  Meaux  ;  mais  les  négociants  refusèrent  de  renoncer  à 
leur  location  et  il  fallut  faire  appel  à  l'autorité  de  l'intendant 
qui  seul  avait  le  pouvoir  de  suspendre  l'exécution  du  bail. 

Ce  n'était  pas  tout  :  il  fallait  loger  aussi  les  nombreux 
cbevaux  du  maréchal  de  camp.  Les  éctievins  s'adressèrent  & 
M'  Toussaint  qui  était  à  la  campagne,  à  Octevilie,  et  qui  voulut 
bien  les  tirer  d'embarras.  Il  leur  répondit  avec  une  grande 
affabilité  qu'il  n'avait  rien  à  leur  refuser,  qu'ils  pouvaient  dis- 
poser de  sa  remise  et  de  son  bùctier  pour  en  faire  une  écurie 
et  qu'à  l'égard  du  prix  ils  en  décideraient  eux-mêmes  comme 
ils  l'entendraient. 

L'appartement  du  marquis  se  composait  d'une  anticham- 
bre, d'une  salle  à  manger,  d'un  cabinet  de  travail,  de  sa 
chambre,  le  tout  somptueusement  meublé  :  tentures  de  haute- 
lice  à  personnages,  tapis,  glaces  avec  trumeaux  peints  au- 
dessus,  foyers  argentés,  etc.  Il  fallut  même  des  tableaux  :  un 
tableau  représentant  Alexandre,  une  vierge  en  miniature,  un 
tableau  de  Jésus  avec  cadre  doré  ;  dans  l'antichambre,  deux 
paysages  avec  leurs  cadres  dorés,  un  autre  tableau  de  la  vierge 
et  un  tableau  réprésentant  le  «  renversement  de  Saint-Paul.  » 
Venaient  ensuite  :  l'appartement  du  fils  du  marquis,  le 
comte  De  Rostaing,  officier  attaché  au  corps  ;  une  chambre 
pour  le  comte  et  un  cabinet  de  travail  ;  une  chambre  pour  le 
secrétaire  du  marquis  ;  une  salle  pour  le  cours  de  mathémati- 
ques ;  des  chambres  pour  le  professeur  de  mathématiques,  le 
s'  Lombard  ;  pour  le  professeur  de  dessin,  le  s'  Nicolin  ;  une 
chambre  et  un  cabinet  pour  M''  De  La  Geneste,  capitaine  et 
aide-major  du  corps  ;  sans  parler  des  chambres  pour  les  do- 
mestiques du  marquis,  pour  ceux  du  comte,  de  l'aide-major, 
etc....  La  note  générale  du  tapissier,  sans  compter  la  location 
du  linge,  s'éleva  à  6,044  livres.  Quant  au  linge,  à  20  sols  par 
mois  de  location,  les  draps  de  lit  seuls  coûtèrent  420  livres. 

M'  De  Kostaing  resta  plusieurs  années  attaché  au  Havre, 
pendant  lesquelles  il  Dt  de  longues  et  nombreuses  absences. 
L'intendant  conseilla  de  se  précautionner  pour  ne  payer  le 
loyer  de  la  maison  du  marquis  que  pendant  le  temps  qu'il  rési- 
derait dans  la  ville  :  <  ce  sera  toujours  autant  d'épargné,  écri- 
vait- il  aux  échevins,  et  je  ne  puis  que  vous  exhorter  à  profiter 
de  toutes  les  occasions  qui  pourront  se  présenter  de  diminuer 
vos  dépenses.  »  M'  Fi^ydeau  De  Brou  fit  plus  encore  :  il  auto- 
risa les  échevins,  quelques  mois  après,  à  remettre  au  proprié- 
taire la  maison  du  directeur  de  l'artillerie  qui  paraissait  avoir 
cessé  de  résider  au  Havre.  Mais  voilà  qu'une  lettre  officieuse 
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arrive  d'un  des  secrétaires  du  département  de  la  guerre,  pré- 
venant les  échevins  que  le  ministre,  le  marquis  de  Crémilles, 
vient  d'écrire  à  l'intendant  pour  que  rien  ne  soit  changé  à 
l'appartement  de  M""  De  Rostaing  ;  et  l'intendant,  fort  embar- 
rassé sans  doute,  ne  voit  rien  de  mieux  à  faire  que  d'expédier 
à  nos  magistrats  une  copie  de  cette  lettre  qui  l'oblige  à  reve- 
nir sur  Tordre  qu'il  a  donné  dans  l'intérêt  des  finances  locales. 

Le  marquis  de  Crémilles  pense  que  l'intendant  ne  sera  pas 
moins  surpris  qu'il  ne  l'a  été  lui-même  du  procédé  des  échevins 
dont  il  vient  d'être  instruit  ;  M' De  Rostaing  est  à  Versailles, 
il  est  vrai  ;  mais  il  n'en  a  pas  moins  le  commandement  de 
l'équipage  d'artillerie,  assemblé  au  Havre  ;  d'un  moment  à 
l'autre  il  peut  être  dans  l'obligation  de  s'y  rendre  ;  c'est  d'ail- 
leurs dans  cette  maison  qu'a  été  formé  rétablissement  de 
l'école  d'artillerie  ;  et  l'intendant  est  prié  de  donner  les  ordres 
les  plus  précis  pour  assurer  la  jouissance  de  cette  maison  à 
M'  De  Rostaing,  «  de  façon  que  les  magistrats  ne  puissent  pas 
l'inquiéter  à  cet  égard.  »  (1) 

En  même  temps,  ce  sont  de  petits  marchands  qui,  pour  se 
soustraire  au  logement  des  ingénieurs  ou  des  officiers  d'artil- 
lerie et  du  génie,  corps  qui  séjournent  longtemps,  font  inter- 
venir en  leur  faveur  de  hauts  employés  de  l'intendance  dont  la 
bienveillance  est  utile  aux  échevins  pour  les  affaires  de  la 
ville  ;  c'est  M'  De  Brou  lui-môme  qui  se  voit  obligé  de  récla- 
mer une  plus  forte  indemnité  de  logement  pour  un  lieutenant- 
colonel  d'artillerie  ;  c'est  M'  De  La  Michodière,  successeur  de 
M'  De  Brou,  qui  se  trouve  dans  la  nécessité  de  rappeler  aux 
échevins  que,  malgré  le  mauvais  état  de  leurs  finances^  ils  ne 
peuvent  s'exempter  de  payer  régulièrement  l'indemnité  de  lo- 
gement due  au  directeur-général  de  l'artillerie  en  Normandie, 
M^"  Des  Mazis,  lequel  a  à  supporter  des  frais  considérables  par 
l'obligation  où  il  se  trouve  de  parcourir  toute  la  province  ;  c'est 
le  premier  secrétaire  de  l'intendance.  M'  De  Saint-Seine,  qui 
écrit  dans  le  même  sens,  en  faveur  de  l'ingénieur  du  roi, 
M'  Gallon,  et  de  tous  les  collègues  de  ce  dernier  qui  réclament 
également  leur  indemnité  de  logement. 

Et  voilà  qu'il  s'agit  de  loger  encore  le  colonel  du  régiment 
du  Dauphiné.  On  ne  trouve  pas  dans  la  ville  de  logement  au 
prix  de  quarante  livres  par  mois,  le  tarif  arrêté  par  les  inten- 
dants ayant  fixé  à  ce  prix  le  logement  dû  à  un  colonel.  Les 
échevins  demandent  alors  à  être  autorisés  à  payer  soixante 


(1)  Lettres  de  MM'*  De  Brou,  D^Ailly,  secrétaire  de  Pintendance, 
De  Crémilles  (Logements  des  officiers.  ^  Archives). 


394  LIVRE   SEPTIÈME 

livres  au  lieu  de  quarante  ;  mais  Tintendant  leur  répond  que 
quarante  livres  est  le  taux  établi  pour  les  villes  de  Rouen  et 
du  Havre,  que  son  intention  n*est  pas  de  s'écarter  des  règle- 
ments, surtout  dans  Tétat  où  sont  leurs  finances,  et  que,  s'il  ne 
se  trouve  pas  de  bourgeois  qui  veuille  recevoir  cet  officier 
supérieur  pour  ce  prix,  il  faut  prendre  le  parti  de  le  loger  par 
billet  ;  on  donnera  ensuite  le  prix  fixé  par  l'ordonnance  au 
propriétaire  du  logement  qui  sera  bien  obligé  de  s'en  con- 
tenter. 

Les  ordonnances  royales  autorisaient  à  prendre  des  me- 
sures bien  autrement  rigoureuses  quand  il  s'agissait  du  loge- 
ment des  officiers-généraux  employés  dans  les  provinces.  Telle 
était  l'ordonnance  du  5  juillet  1765,  dont  une  assez  curieuse 
application  fut  faite  au  Havre  l'année  suivante. 

A  la  fin  de  mai  de  1766,  le  comte  De  Virieu-Beauvoir  reçoit 
avis  du  lieutenant-général  De  Surlaville  que,  du  Boulonais  où 
il  était  précédemment  employé,  le  roi  vient  déjuger  à  propos 
de  l'envoyer  en  Normandie,  pour  une  année,  et  que  Sa  Majesté 
a  fixé  sa  résidence  au  Havre.  En  conséquence,  il  prie  le  lieu- 
tenant de  roi  de  vouloir  bien  donner  ses  ordres  aux  officiers 
de  la  ville  pour  qu'ils  lui  fassent  préparer  un  logement  conve- 
nable. Pour  le  moment,  «  il  n'aura  avec  lui  qu'un  aide-de-camp, 
un  secrétaire,  dix  domestiques,  environ  autant  de  chevaux  et 
deux  voitures  au  plus.  »  M*"  De  Virieu  s'empresse  d'adresser 
cette  lettre  aux  échevins  avec  cette  courte  note  :  communi- 
quée à  Messieurs  de  ville  pour  qu'ils  remplissent  le  contenu  de 
cette  lettre  conformément  aux  ordonnances  du  roi  (26  mai 
1766).  Le  général  s'était  adressé,  en  même  temps,  à  l'inten- 
dant qui,  de  son  côté,  avait,  comme  M""  De  Virieu,  signifié  aux 
échevins  qu'ils  eussent  à  prendre  leurs  dispositions  pour  loger 
M*"  De  Surlaville. 

Pendant  ce  temps,  ce  dernier  avait  envoyé  une  personne 
de  sa  suite  au  Havre  afin  de  s'assurer  des  intentions  des  éche- 
vins et  lui  rendre  compte  du  logement  qui  lui  serait  destiné.  Il 
apprend  tout-à-coup  que  les  échevins  entendent  lui  donner 
cent  livres  par  mois  pour  lui  tenir  lieu  de  maison  et  de 
meubles,  ou  qu'ils  lui  offrent  de  louer  une  maison,  la  seule  qui 
soit  disponible  dans  la  ville,  et  qui  ne  saurait  lui  convenir  : 
elle  n'est  pas  assez  vaste,  les  écuries  sont  insuffisantes,  elle 
est  triste,  obscure,  indécente  et  fort  incommode  et,  en  outre, 
elle  se  trouve  placée  dans  une  rue  trop  étroite  pour  ses  voi- 
tures. Nouvel  appel  à  l'intendant.  Celui-ci  envoie  copie  de  la 
lettre  du  général  aux  échevins  et  attire  leur  attention  sur  les 
points  principaux  de  cette  missive. 
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Le  général  désirerait  être  logé  à  l'hôtel  de  ville,  comme 
Tont  été  antérieurement  plusieurs  autres  généraux,  comme 
Mf  De  Berville,  par  exemple  ;  et  si  les  échevins  s'obstinent  à 
lui  refuser  cette  satisfaction,  il  demande  du  moins  que,  confor- 
mément à  l'article  9  de  l'ordonnance  précitée,  il  ait  la  préfé- 
rence sur  les  locataires  actuels  de  la  maison  qui  sera  reconnue 
propre  à  le  recevoir,  ce  qui  veut  dire  que  ces  locataires  seront 
mis,  par  ordre,  hors  de  la  maison  qu'ils  habitent. 

Les  échevins  entrent  alors  en  rapports  directs  avec  le  gé- 
néral :  ils  ne  se  croient  pas  obligés,  lui  disent-ils,  de  le  loger 
en  nature  ;  ils  craignent  qu'on  ne  l'ait  prévenu  trop  défavora- 
blement contre  la  seule  maison  qui  soit  disponible  en  ce 
moment....  ;  ils  lui  citent,  assez  mal  à  propos,  ce  semble, 
l'exemple  de  M'  De  Rostaing....  etc.  Le  général  ne  cède  en  rien 
de  ses  droits,  réfute  leurs  objections,  leur  déclare  qu'il  n'a 
rencontré  nulle  part  de  telles  difficultés,  et  conclut,  en  leur 
faisant  cette  déclaration  :  «  Si  je  ne  trouve  pas  d'habitant  qui 
veuille  me  loger  ou  que  la  maison  qu'il  m'offre  ne  me  con- 
vienne pas,  je  suis  fondé  par  l'ordonnance  à  demander  la  pré- 
férence pour  la  maison  qui  pourra  m'être  propre  ;  j'en  serai 
fâché  pour  le  particulier  que  cela  dérangera,  mais  c'est  vous 
qui  m'y  aurez  forcé.  » 

La  seule  maison  qui,  aux  yeux  des  échevins,  parût  ré- 
pondre aux  exigences  du  général  et  qui  pût  lui  être  donnée, 
sans  trop  de  dérangement  pour  les  locataires,  était  alors  occu- 
pée par  deux  négociants,  les  frères  Mouchel.  L'intendant  De 
La  Michodière,  qui  désirait  conduire  cette  affaire  avec  toute 
modération  et  qui  souhaitait  arriver  le  plus  promptement  pos- 
sible à  un  arrangement,  s'adressa  lui-même  à  ces  négociants  ; 
il  espérait,  leur  disait-il,  qu'ils  seraient  assez  raisonnables 
pour  se  prêter  aux  circonstances  et  qu'ainsi  ils  lui  éviteraient 
le  désagrément  de  faire  expédier  un  ordre  pour  les  y  con- 
traindre. 

Les  s"  Mouchel,  malgré  toutes  les  démarches  qui  furent 
faites  auprès  d'eux,  persistèrent  dans  le  refus  qu'ils  avaient 
déjà  formulé  d'abandonner  leur  maison  et  il  fallut,  en  effet, 
une  ordonnance  de  l'intendant  pour  les  y  obliger  ;  mais  une 
fois  contraints  et  forcés,  leurs  dispositions  d'esprit  parurent 
changer  ;  ils  s'empressèrent  d'obéir  et  implorèrent  même  l'in- 
tervention de  M>^  De  La  Michodière  pour  qu'on  leur  cédât  la 
maison  Toussaint,  dont  on  les  avait  d'abord  assurés  et  qui  ne 
leur  était  pas  encore  livrée,  de  telle  sorte  qu'ils  étaient  sans 
maison  et  même  sans  espérance  d'en  avoir  et  ils  ajoutaient  : 
«  dans  la  situation  critique  où  nous  nous  trouvons,   nous 
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réclamons  l'autorité  de  votre  Grandeur  pour  pouvoir  jouir  de 
Talternative  portée  dans  votre  ordonnance....  »  M*"  De  La  Mi- 
chodière  qui,  dans  toute  cette  pénible  affaire,  avait  apporté 
beaucoup  de  tact  et  de  ménagements^  intervint  encore  pour 
aplanir  toutes  difficultés  et  nos  deux  négociants  purent  s'ins- 
taller dans  une  partie  de  cette  maison  Toussaint  où  ils  res- 
tèrent jusqu'au  départ  de  M'  De  Surlaville.  (1) 

«  Les  intentions  du  roi,  écrit  l'intendance  peu  de  temps 
après,  sont  que  les  logements  dus  aux  officiers  du  corps  royal 
du  génie,  comme  ceux  destinés  aux  ingénieurs  géographes, 
soient  à  l'année,  que  ces  officiers  séjournent  habituellement  au 
Havre  ou  qu'ils  n'y  séjournent  que  périodiquement.  »  Par  suite 
de  cet  ordre  formel,  les  officiers  De  Chenicourt  et  De  Bernières 
durent  recevoir  l'arriéré  de  leur  indemnité  de  logement,  bien 
qu'ils  n'eussent  fait  qu'une  courte  apparition  dans  la  ville  et 
qu'ils  fussent  l'un  et  l'autre  partis  pour  l'armée.  Les  échevins 
avaient  jugé,  non  sans  quelque  raison,  qu'étant  à  l'armée,  ces 
messieurs  n'avaient  pas  besoin  d'un  logement  au  Havre  ;  mais 
le  ministre.  M' De  Crémilles,  en  décida  autrement  :  «  Il  y  aurait 
de  la  cruauté,  écrivait-il,  de  priver  de  cette  indemnité  des 
officiers  qui  sont  à  l'armée.  » 

Ainsi,  présent  ou  absent,  habitant  ou  n'habitant  pas,  dès 
l'instant  qu'on  se  trouvait  inscrit  au  nombre  des  officiers  de  la 
place,  on  avait  droit  au  logement  en  nature  ou  en  argent.  Le 
duc  de  Choiseul  fut  plus  loin  encore  en  obligeant  la  ville  à 
payer  l'indemnité  de  logement  à  M*'«  Duportal,  dont  le  frère, 
maréchal  de  camp  et  directeur  des  fortifications  de  la  Haute- 
Normandie,  avait  été  envoyé  depuis  deux  ans  à  St-Domingue. 

Ce  n'était  pas  tout  que  de  trouver  des  maisons,  des  appar- 
tements pour  les  officiers  généraux  et  les  officiers  supérieurs  ; 
il  fallait  aussi  se  procurer  par  achat  ou  par  location  des  ameu- 
blements en  rapport  avec  l'importance  de  ces  hauts  person- 
nages ;  ce  qu'on  appelait  des  ameublements  décents,  équivaut 
à  dire  des  ameublements  somptueux,  vu  les  exigences  de  ces 


(I)  La  partie  de  la  maison  Toussaint  qui  fut  donnée  aux  frères 
Mouchel  était  déjà  occupée  par  les  s' et  dame  Boby,  mais  qui  étaient 
absents  du  Havre  où  ils  avaient  laissé  leur  procuration  à  une  de- 
moiselle Angélique  Rousselet,  laquelle  parait  avoir  été  cause,  par 
son  opposition,  des  difficultés  qui  surgirent  au  dernier  moment, 
touchant  la  cession  de  la  maison  aux  fï'ères  Mouchel.  Par  ordre  de 
rintendant  on  prit  les  plus  grands  soins  des  meubles  appartenant 
aux  Boby. 
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hôtes  de  grande  naissance.  Dans  les  comptes  de  la  ville  on 
voit  dès  lors  reparaître  les  mémoires  sans  fln  des  tapissiers. 
Le  comte  De  Virieu  reçoit  dans  son  hôtel  le  marquis  Du  Chas- 
tellard,  lieutenant-colonel  des  Gardes-Lorraine,  qui  a  parmi 
ses  officiers  un  jeune  parent  du  commandant  du  Havre.  Mais 
l'hôtel  du  comte  n'avait  pas  été  entièrement  décoré  ;  il  faut 
terminer  et  meubler  les  chambres  du  haut  pour  le  secrétaire  et 
les  serviteurs  du  marquis  ;  il  n'est  pas  jusqu'aux  portières 
vertes  et  cramoisies  qui  n'aient  besoin  d'être  rafraîchies  '  et 
garnies  de  clous  dorés.  Il  faut  tendre  en  haute-lice  plusieurs 
appartements,  dans  la  maison  Le  Camus,  dans  la  maison  Isa- 
belle ;  monter,  démonter,  remonter  une  foule  de  lits  en  damas 
vert  ou  en  damas  cramoisi,  tendre  en  point  de  Hongrie  ou  en 
point  de  Bergame,  dans  les  maisons  Millot,  Feray,  veuve  Plain- 
pel,  à  l'hôtel  de  ville,  chez  M' De  Beauvoir,  pour  le  marquis  de 
Berville,  pour  le  duc  d'Harcourt,  pour  le  baron  Melay,  le  comte 
de  Puységur,  l'archevêque  de  Rouen,  etc.;  les  magasins  de  la 
ville,  situés  au  Prétoire,  ne  cessent  d'être  Quverts  pour  les 
meubles  qu'on  y  apporte  ou  pour  ceux  qu'on  y  vient  chercher. 

Les  officiers  réformés  envoyés  au  Havre,  les  aspirants  au 
corps  royal  du  génie,  tous  les  officiers  inférieurs  des  garnisons, 
les  troupes  qui  arrivaient  dans  la  ville  pour  s'y  embarquer 
en  destination  des  colonies,  les  officiers  des  invalides,  avaient 
également  droit  au  logement.  On  louait  des  chambres  pour 
tous  ces  officiers,  des  maisons  entières  pour  ces  troupes  de 
passage  ;  mais  quand  il  s'agissait  de  payer  les  bourgeois  qui 
fournissaient  de  tels  logements  et  qui,  pour  la  plupart,  n'étaient 
pas  des  plus  fortunés,  l'argent  manquait  ;  tous  ces  petits 
créanciers  de  la  ville,  ne  pouvant  se  faire  payer,  adressaient 
alors  requête  sur  requête  à  l'intendant,  implorant  son  inter- 
vention, le  fatiguant  de  leurs  réclamations  incessantes,  si  bien 
que  l'intendance  intervenait,  en  effet,  et  invitait  les  échevins, 
en  termes  secs  et  pressants,  à  satisfaire  aux  justes  réclama- 
tions de  gens  qui  ne  pouvaient  pas  attendre  plus  longtemps  : 
«  Il  est  donc  nécessaire  qu'ils  soient  payés,  écrit,  par  exemple, 
M'  De  Brou  (1762)  ;  veuillez  y  travailler  incessamment  et  me 
faire  part  des  mesures  que  vous  aurez  jugées  les  plus  conve- 
nables pour  atteindre  à  ce  résultat.  » 

Quand  il  s'agissait  de  propriétaires  et  gens  plus  aisés,  on 
avait  recours  aux  expédients  depuis  tant  d'années  déjà  en 
usage,  on  les  payait  en  leur  constituant  des  rentes  sur  les 
revenus  des  octrois  et  c'étaient  quelques  noms  de  plus  à  ajou- 
ter à  la  longue  liste  des  créanciers  de  la  ville.  Ainsi  fit-on 
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pour  les  trois  années  de  loyer  de  la  maison  de  M'  De  Rostaing 
qu'on  se  trouvait  dans  l'impuissance  d'acquitter.  (1) 

Officiers  de  tous  rangs  n'ont  ni  modération,  ni  ménage- 
ments et  agissent  dans  une  ville  française  comme  en  pays  en- 
nemi ;  exigences  sans  fin,  réclamations  constantes,  on  brise  à 
plaisir,  chacun  commande  et  ordonne  ;  les  mémoires  des  four- 
nisseurs arrivent  aux  échevins  portant  une  foule  d'articles 
dont  ils  n'ont  eu  aucune  connaissance  :  c'est  le  comte  de 
Puységur  qui  a  commandé  une  table  de  trente-cinq  couverts, 
puis  une  de  dix  ;  c'est  M'  De  Berville  qui  a  fait  construire  une 
tente  pour  ses  chevaux.  Le  comte  De  Virieu  lui-même  semble 
avoir  eu  un  peu  la  manie  du  bâtiment  et  des  modifications  ; 
pas  un  mémoire  où  ne  figurent  des  travaux  pour  son  hôtel  qui 
pourtant  venait  d'être  construit. 

C'est  bien  autre  chose  encore  quand  il  s'agit  des  maisons 
louées  pour  les  troupes  de  garnison  ou  pour  celles  qui  atten- 
dent au  Havre  leur  embarquement  :  ici  ce  sont  tous  les  jours 
des  couches  brisées,  des  râteliers  à  rétablir,  des  grilles  de  fer 
à  remplacer,  des  serrures,  des  gonds  à  remettre,  des  portes  et 
des  châssis  de  fenêtre  à  refaire  ;  sur  un  mémoire  on  voit  qu'en 
une  année  l'article  seul  des  clous  employés  à  ces  réparations 
s'éleva  à  226  livres  tournois. 

Les  troupes,  en  nombre  trop  considérable,  dispersées  en 
grande  partie  dans  les  maisons  de  la  ville,  échappaient  la  plu- 
part du  temps  à  la  surveillance  de  leurs  officiers  et  se  livraient, 
la  nuit  surtout,  à  toutes  sortes  d'excès.  Leurs  chefs  eux- 
mêmes  ne  tenaient  aucun  compte  des  plaintes  qui  leur  étaient 
adressées  journellement,  tant  par  les  habitants  que  par  les 
échevins.  Le  marquis  de  Chastenet  de  Puységur  se  porta  même 
envers  les  officiers  de  ville  à  des  actes  de  violence  à  peine 
croyables.  Il  avait  été  attaché  depuis  plusieurs  années  à  la 
place  du  Havre  où  il  était  venu  pour  la  première  fois  à  l'époque 
de  la  formation  du  camp  de  Frileuse.  Il  était  alors  maréchal  de 
camp  et  il  avait  été  reçu  par  les  échevins  avec  tout  l'empresse- 
ment et  les  égards  qui  lui  étaient  dus.  Caractère  fier,  emporté 
et  plein  de  morgue,  tellement  pénétré  de  la  supériorité  de  la 
noblesse  qu'il  n'admettait  même  pas  que  le  clergé  put  être 
considéré  comme  le  premier  ordre  de  l'Etat  (2),  ce  n'était  pas 


(1)  Cette  maison  se  trouvait  rue  d'Albanie  et  appartenait  à 
dame  Catherine  Querel,  veuve  de  M'  Charles  Dorey  de  Banville, 
trésorier  au  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Rouen. 

(2)  Il  faillit  être  envoyé  à  la  Bastille  en  1767  pour  une  publica- 
tion dans  laquelle  il  s'élevait  contre  la  prétention  du  clergé  d'être 
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d'un  tel  homme,  qui  entrait  dans  des  fureurs  à  la  moindre  ré- 
sistance faite  à  ses  caprices  ou  à  ses  volontés,  que  de  simples 
bourgeois  pouvaient  attendre  de  grands  ménagements.  Il  avait 
d'abord  été  logé  dans  la  maison  d'un  ancien  échevin  ;  puis, 
devenu  lieutenant-général,  il  se  fit  installer  à  l'hôtel  de  ville  ; 
enân  la  fantaisie  lui  prit  de  quitter  cet  appartement  et  d'aller 
occuper  la  maison  du  subdélégué  de  l'intendance. 

A  peine  dans  cette  nouvelle  habitation,  il  en  trouve  le  mo- 
bilier insuffisant  et  demande  qu'on  lui  apporte  celui  de  l'hôtel 
de  ville  :  les  échevins  répondent  qu'ils  ne  peuvent  déférer  à 
cette  exigence  sans  une  autorisation  du  gouverneur,  de  l'in- 
tendance ou  du  ministre.  Cette  affaire  traînant  en  longueur,  le 
marquis  fait  appeler  le  premier  échevin  et,  en  présence  de  ses 
officiers,  il  lui  signifie  que  si  les  meubles  ne  lui  sont  pas  remis 
sans  retard,  il  les  fera  enlever  de  force  et  fera  jeter  en  prison 
les  quatre  échevins. 

L'Assemblée  générale  et  les  échevins  persistèrent  dans 
leur  refus,  en  attendant,  dirent-ils,  les  instructions  qu'ils 
avaient  demandées.  Irrité  de  plus  en  plus  par  cette  résistance, 
le  lieutenant-général  fit  enlever  les  meubles,  comme  il  l'avait 
dit,  et  donna  Tordre  d'arrêter  les  échevins,  qui  ne  furent  pas 
trouvés  dans  leurs  maisons.  Ils  s'étaient  soustraits  à  la  colère 
du  marquis  et  s'étaient  cachés  chez  leurs  amis.  L'un  d'eux 
seulement,  le  s^"  Eustache,  était  parvenu,  accompagné  du 
greffier  Amelin,  à  sortir  de  la  ville  et  tous  deux  s'étaient  ren- 
dus à  Paris  pour  exposer  aux  ministres  cette  singulière  affaire 
et  exiger  réparation  et  justice. 

Se  voyant  ballottés  de  ministère  en  ministère,  allant  du 
comte  de  Saint-Florentin  au  duc  de  Choiseul,  il  devint  évident 
pour  les  magistrats  du  Havre  que,  malgré  l'intervention  en 
leur  faveur  .de  l'intendant  Feydeau  De  Brou,  malgré  l'appel 
qu'ils  avaient  adressé  au  duc  de  Saint-Aignan,  toute  satisfac- 
tion suffisante  leur  était  refusée.  Les  ministres  affectaient  de 
ne  voir  en  toute  cette  affaire  q\x*une  folie,  une  misère,  pour 
laquelle,  toutefois,  disait  le  duc  de  Choiseul,  le  roi  avait  fait 
adresser  à  son  lieutenant-général  un  blâme  sévère  «  dont 
certes  les  échevins  devaient  se  tenir  pour  satisfaits.  »  Ceux-ci 


le  premier  ordre  de  VEtat  ;  et,  en  1770,  il  publia  un  autre  mémoire 
intitulé  du  droit  du  souverain  sur  les  Mens  du  clergé  et  des 
moines.  La  plus  grande  partie  de  la  noblesse  s'était  arrêtée  en  phi- 
losophie à  Voltaire  et  à  sa  haine  contre  le  clergé.  Choiseul  pensait 
de  même  et  espérait  relever  les  finances  avec  les  biens  des  monas- 
tères et  des  églises. 
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en  jugeaient  autrement  et  demandaient  le  rappel  de  M*"  De 
Puységur.  Ne  pouvant  l'obtenir  et  ne  se  croyant  pas  suffisam- 
ment soutenus  par  le  gouverneur,  ils  résolurent  de  donner 
leur  démission. 

Grand  émoi  du  duc  à  cette  nouvelle  ;  l'intendant  ne  se 
montre  pas  moins  inquiet  ;  les  démarches  recommencent  au- 
près des  ministres  qui  s'effraient  eux-mêmes  des  conséquences 
que  pourrait  avoir  la  démission  en  masse  du  corps  municipal 
et  qui  se  décident  enfin  à  accorder  aux  échevins  la  bien  légi- 
time réparation  due  à  leur  dignité  si  odieusement  outragée. 

Le  duc  de  Saint-Aignan  se  hâta  de  renvoyer  au  Havre  le 
greffier  Àmelin,  pour  mettre  le  corps  de  ville  au  courant  de 
toutes  les  démarches  auxquelles  il  s'était  livré  et  il  écrivit 
lui-même  pour  assurer  les  officiers  municipaux  que  «  le  rappel 
de  ce  détestable  De  Puységur  était  assuré.  »  Sur  ces  affirma- 
tions les  échevins  reprirent  leurs  fonctions.  L  ordre  officiel  de 
rappel  était  parti  de  Paris  en  même  temps  que  la  lettre  du  duc 
qui,  sentant  que  ses  efforts  bienveillants  étaient  mieux  appré- 
ciés, s'empressa  d'ajouter  :  «  Je  vois  avec  plaisir  que  Ton  com- 
mence à  reconnaître  la  part  qui  me  revient  dans  la  répression 
de  celui  dont  on  a  eu  tant  de  justes  sujets  de  se  plaindre.  » 

AVec  l'ordre  de  quitter  immédiatement  Le  Havre,  le  mar- 
quis De  Puységur  était  invité  à  restituer  les  meubles  dont  il 
s'était  emparé  ;  mais  il  prit  tout  son  temps  pour  sortir  de  la 
ville,  affectant  de  prolonger  ses  dispositions  de  départ,  et, 
quant  aux  meubles,  il  se  garda  bien  de  déférer  à  l'ordre  qu'il 
avait  reçu  sous  ce  rapport.  Il  fit  pis  encore  :  il  se  vengea  sur 
eux  de  l'humiliation  qui  lui  était  infligée.  Quand,  après  son 
éloignement,  les  échevins  les  envoyèrent  chercher  on  les 
ti'ouva  tous  dans  le  plus  triste  état  :  le  marquis  les  avait  brisés 
à  plaisir.  Tels  furent  ses  adieux  à  cette  ville  qui  l'avait  si  bien 
reçu  et  le  souvenir  qu'il  y  laissa  de  son  passage. 

Le  secrétaire  du  duc  de  Saint-Aignan  écrivait,  quelques 
jours  après  ces  misérables  emportements,  indignes  d'un  si 
grand  nom  et  d'un  homme  qui  d'ailleurs  n'était  pas  sans  mé- 
rite :  «  On  doit  s'estimer  bien  heureux  d'être  débarrassé  d'un 
pareil  hôte.  »  Sans  doute  ;  mais  qui,  en  définitive,  eut  à  subir 
les  conséquences  de  pareilles  folies,  sinon  les  finances  de  cette 
malheureuse  ville  si  fort  écrasée  par  les  charges  de  toute 
nature  qui  pesaient  sur  elle  et  qui  ne  devaient  pas  cesser  de 
s'accroître  dans  les  années  qui  suivent  ?  Les  plus  lourdes,  la 
source  première  de  tous  ses  embarras,  les  dépenses  auxquelles 
elle  était  obligée  pour  le  service  militaire  de  la  place,  pour  le 
logement  des  officiers  et  des  troupes  ne  cessent  pas  de  s'ao 
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croître  jusqu'à  la  révolution  française,  comme  il  est  facile  de 
s'en  convaincre  par  ce  qui  a  été  déjà  dit  et,  particulièrement, 
par  le  relevé  des  garnisons  que  nous  allons'  présenter  à  la  suite 
de  ce  chapitre. 


Ce  n'était  pas  tout  encore  que  Pentretien,  si  oné- 
reux pourtant,  de  cette  foule  de  gens  de  guerre  ;  il 
fallait  aussi  pourvoir  aux  besoins  d'une  population 
accoutumée  à  vivre  au  jour  le  jour  et  atteinte  tout-à- 
coup  dans  son  travail  par  les  calamités  de  la  guerre  et 
les  calamités,  non  moins  désastreuses,  de  la  disette. 
Les  récoltes  avaient  complètement  fait  défaut  en  1755 
et,  depuis,  elles  n'avaient  pas  cessé  d'être  très  insuffi- 
santes. Obligation  en  conséquence  pour  les  échevins 
d'encourager  le  commerce  des  grains,  d'offrir  des  pri- 
mes considérables  à  l'importation,  de  faire  de  nom- 
breux achats  de  céréales  et  de  farines  que  la  ville 
mettait  périodiquement  en  vente  un  peu  au-dessous 
du  cours. 

L'emprunt  de  150,000  livres  qui  aurait  dû  être 
consacré  en  totalité  à  payer  la  construction  du  prétoire, 
celle  d'un  bâtiment  pour  le  poids-le-roi,  avait  été  ab- 
sorbé, depuis  1758,  par  les  nécessités  pressantes  dont 
nous  venons  de  parler  et  il  n'y  avait  pas  suffi  ;  de  telle 
sorte  que,  deux  ans  après,  joignant  toutes  les  charges 
extraordinaires  aux  déficits  annuels,  aux  engagements 
contractés  pour  les  nouveaux  bâtiments,  la  ville  re- 
connut qu'elle  était  redevable  d'une  somme  de  235,000 
livres. 

On  demanda  alors  et  on  obtint  la  concession  d'un 
nouvel  emprunt  de  200,000  livres  au  denier  vingt 
(5  pour  0/0),  avec  l'affranchissement  du  20™®  et  des 
deux  sols  pour  livres,  ce  qui  constituait  un  placement 
fort  avantageux.  Cependant  l'emprunt  échoua  complè- 
tement, bien  qu'ayant  été  publié  partout  dans  la  Haute 
et  la  Basse-Normandie,  à  Paris  même.  11  n'y  eut  que 
50,000  livres  de  souscrites  et  encore  en  y  comprenant 
44,000  livres  appartenant  à  d'anciens  créanciers  qui 
les  convertirent  en  contrats  à  constitution  du  nouvel 
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emprunt  ;  en  fait,  la  souscription  ne  donna  donc  que 
6,000  livres,  tant  le  crédit  de  la  ville  avait  baissé,  tant 
surtout  la  misère  était  générale.  (1) 

L'emprunt  à  constitution  de  rentes  hypothécaires 
n'ayant  pas  réussi,  on  eut  recours  à  un  autre  mode 
d'emprunt  assez  recherché  à  cette  époque,  l'emprunt 
en  rentes  viagères,  qui  fut  autorisé  par  le  roi,  «  afin  de 
parfaire  la  totalité  de  l'emprunt  déjà  consenti  >,  et 
dont  l'intérêt  fut  gradué  en  raison  de  Page  des  sous- 
cripteurs. (2)  Les  produits  des  octrois,  tant  anciens 
que  nouveaux,  devaient  être  affectés  en  hypothèque 
pour  la. sûreté  des  prêteurs  ;  la  levée  de  ces  produits 
était  placée  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du  com- 
missaire départi  en  la  généralité  ;  enfin  les  contrats, 
soit  sous  seing  privé,  soit  par  devant  notaire,  devaient 
être  visés  par  ce  fonctionnaire  et  approuvés  par  l'in- 
tendant. 

Mais,  en  1764,  la  cour  des  Aides,  qui  n'était  pas 
mieux  disposée  à  l'égard  du  Havre  que  les  cours  du 
Parlement,  ayant  constaté  que  le  nouvel  octroi  n'avait 
pas  été  revêtu  de  lettres  patentes,  porta  un  arrêt  par 
lequel  elle  déclarait  que  les  emprunts  et  aliénations  des 
biens  des  villes,  conformément  d'ailleurs  à  un  édit  du 
roi,  ne  pouvaient  être  valables  que  dans  le  cas  où  les 
délibérations  à  ce  sujet  auraient  été  enregistrées  à  la 
Cour  et  seraient  ainsi  autorisées  par  lettres  patentes. 


(1)  La  ville  ne  trouva  guère  de  souscripteurs  que  parmi  ses 
habitants  (peu  de  négociants,  quelques  rentiers  et  une  foule  de 
petites  gens  pour  des  sommes  minimes)  :  Antoine  Le  Bailli f,  Pierre- 
Charles  Masurier,  Augustin  Maze,  Foussedoire,  David  Chauvel,  Fr. 
Millot,  négociants  ;  —  Fr.  Renault,  officier  garde-côte  ;  Claude 
Hamel,  capitaine  de  navires  ;  Jean  Malbosc  de  Vallongne,  jaugeur- 
contrôleur;  Barthélémy  Petit,  écrivain  du  roi  ;  Nicolas  Fauconnier, 
capitaine  quartenier  ;  Fr.  Jardin,  entrepreneur  ;  Claudine  Ouvri- 
gnat,  veuve  Planchon.  Un  cordonnier  souscrivit  pour  25  livres  ;  un 
autre  pour  10  livres. 

(S*;  Rentes  viagères  sur  le  pied  du  denier  15  depuis  Tâge  de 
vingt  ans  jusqu'à  trente  ;  du  denier  14  depuis  trente  jusqu'à  qua- 
rante ;  du  denier  12  depuis  quarante  jusqu'à  cinquante,  et  du  denier 
10  depuis  cinquante  ans. 
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Les  nombreux  créanciers  de  la  ville  s'émurent  natu- 
rellement, en  présence'  de  cette  nouvelle  disposition, 
touchant  la  validité  de  leurs  contrats  et  s'adressèrent 
au  nouvel  intendant,  M' De  La  Michodière,  puis  au  roi 
lui-même.  La  cour  des  Aides,  en  interdisant,  sous 
peine  de  concussion,  la  levée  du  nouvel  octroi,  se  ven- 
geait sans  doute  des  échevins  qui,  en  mainte  occu- 
rence,  passant  par  dessus  le  Parlement  et  les  cours  de 
finances,  s'adressaient  directement  pour  leurs  aflfaires 
au  roi  et  à  son  conseil  ;  mais,  de  son  côté,  le  gouver- 
nement. avait  intérêt  à  étendre  les  attributions  de  ses 
intendants  et  à  restreindre  les  prérogatives  de  cette 
magistrature  dont  Pesprit  de  tracasserie  et  les  préro- 
gatives lui  créaient  tous  les  jours  de  nouvelles  diffi- 
cultés. 

Le  corps  de  ville  fit  donc  adjonction  à  la  requête 
des  créanciers,  parmi  lesquels  figuraient  plusieurs  des 
négociants  les  plus  considérables  de  la  place  :  (1)  ils 
avaient,  pour  la  plupart,  rendu  plus  d'un  service  à  leur 
ville,  dans  ces  temps  difficiles  ;  ils  y  avaient  occupé  les 
premières  magistratures  ;  ils  avaient  tous  prêté  de 
bonne  foi  à  la  cité,  convaincus  que  les  formalités  néces- 
saires avaient  été  remplies  ;  on  ne  pouvait  donc  mé- 
connaître le  bien  fondé  de  leur  requête. 

Soutenue  par  le  corps  de  ville,  chaleureusement 
appuyée  par  l'intendant,  leur  requête  l'emporta  sur 
l'opposition  de  la  cour  des  Aides  :  le  roi  confirma  tous 
les  contrats,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  et,  de  plus,  voulant  favoriser  également  les 
autres  créanciers  de  la  ville  qui  n'avaient  pu  prendre 
part  à  cette  démarche,  il  leur  accorda  un  délai  de  trois 
mois  pour  se  pourvoir  auprès  du  Conseil  et  obtenir 
ainsi  pareille  confirmation  de  leurs  titres. 


(1)  Les  s"  Jean  Fèray  et  ses  héritiers,  pour  une  créance  de 
lOjOCio  livres  ;  la  veuve  et  les  enfants  mineurs  de  Nicolas  Laiguel 
de  Févretot,  pour  4,000  livres  ;  François  Fouquet,  écuyer,  pour 
24,000  livres  ;  François  Quemin,  12,000  livres  ;  César  Girard,  8,000 
livres  ;  Joseph  Guérard,  6,000  livres  ;  Charles  Masurier,  écuyer,  et 
s'  d'Offranville,  8,000  livres,  etc.,  etc. 
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La  validité  des  titres  des  nouveaux  créanciers  se 
trouva  donc  à  Pabri  de  toute  contestation  ;  mais  il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  qu'ils  furent  payés  de  leurs 
rentes  avec  plus  de  régularité  que  ne  Pavaient  été 
jusque  là  la  plupart  de  ceux  qui  avaient  pris  part  aux 
souscriptions  d'emprunts.  Les  réclamations  incessan- 
tes de  créanciers,  tant  anciens  que  nouveaux,  pour 
obtenir  le  paiement  de  leurs  arrérages,  est  une  preuve 
de  plus  de  l'état  de  pénurie  à  peu  près  constant  où  se 
trouvent  les  finances  locales.  Gomme  dans  les  républi- 
ques de  l'antiquité  les  dettes  jouent  ici  un  grand  rôle 
et  amènent  des  embarras  inextricables  dont,  à  vrai 
dire,  la  ville  ne  put  jamais  sortir,  malgré  tous  les 
efforts  qui  furent  tentés  à  cette  époque  même  et  dans 
la  suite,  malgré  toutes  les  combinaisons  qui  furent 
maintes  fois  proposées  et  dont  le  récit,  plus  fastidieux 
qu'utile,  remplirait  un  volume.  (1) 

La  correspondance  seule  des  créanciers  avec  les 
échevins  présente  parfois  quelque  intérêt,  et  particu- 
lièrement celle,  souvent  très  curieuse,  d'un  des  plus 
anciens  rentiers  sur  Thôtel  de  ville  du  Havre,  le  s*" 
Philippe-Romain  Le  Bas  de  Liéville,  conseiller  hono- 
raire du  Parlement  de  Normandie.  Excellent  homme 
au  fond,  mais  homme  d'ordre  et  de  plus  esprit  fin  et 
mordant,  le  digne  conseiller  ne  peut  souff*rir  de  retard 
dans  le  paiement  de  sa  rente  viagère  qui  était  de  2,880 
livres  pour  un  capital  de  28,800  livres.  Dès  que  le 
terme  de  l'échéance  est  passé,  on  voit  arriver  les  lettres 
et  les  réclamations  de  M""  Le  Bas  ;  il  sermonne  verte- 
ment les  échevins  sur  ces  irrégularités,  leur  donne  des 
conseils,  des  leçons  d'économie  :  «  vous  dépensez  trop, 
leur  dit-il  ;  il  faut  d'abord  songer  à  payer  vos  dettes  ; 


(1)  Toutes  les  questions  relatives  aux  finances  et  aux  embarras 
des  échevins,  sous  ce  rapport,  sont  longuement  développées  dans 
Tœuvre  de  M^  A.  Lemâle,  qui  a  suivi  jour  par  jour,  pour  ainsi  dire, 
les  délibérations  du  corps  de  ville.  Nous  avons  déjà  cité  cet  ouvrage 
et  nous  y  renvoyons  de  nouveau.  Nous  dirons  plus  loin  quelle  était 
la  situation  ânancière  du  Havre,  à  la  veille  de  la  Révolution. 
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il  n'est  permis  de  se  montrer  magnifique  que  quand  on 
le  peut  de  ses  propres  deniers.  >  —  <  Croyez- vous  donc 
que  j'aie  placé  mon  argent  à  fond  perdu  et  que  je  me 
sois  fait  des  rentes  viagères  pour  en  faire  paj^er  mes 
héritiers  quand  je  ne  serai  plus  ?  >  —  «  Oubliez-vous 
que  je  suis  votre  plus  ancien  créancier,  qu'avec  mon 
argent  vous  avez  établi  vos  fontaines  ?  Vous  ne  pouvez 
boire  un  verre  d'eau  sans  songer  que  c'est  à  moi  que 
vous  le  devez.  »  Et  puis,  quand  il  a  sur  ce  ton  déversé 
tout  son  mécontentement  et  donné  libre  cours  à  sa 
verve  railleuse,  on  sent  que  le  bon  vieillard  est  facile  à 
calmer  ;  le  moindre  à-compte  suffit  pour  le  faire  atten- 
dre ;  il  met  son  influence  au  service  de  la  ville,  lui 
rend  toutes  sortes  de  bons  offices  et  c'est  un  des  rares 
amis  sincères  que  Le  Havre  compte  dans  la  métro- 
pole. (1) 

Dans  les  dépenses  qui  incombaient  essentiellement 
à  quelqu'un  des  services  de  TEtat,  là  même  où  la  ville 
n'avait  pas  à  intervenir  et  n'était  pas  intervenue,  on 
trouvait  toujours  quelque  expédient  pour  faire  suppor- 
ter à  la  municipalité  tout  ou  partie  de  la  dépense.  Les 
fermiers  des  tailles  et  les  collecteurs  d'impôts  n'y  met- 
taient pas  plus  de  formes  que  les  chefs  militaires.  Ces 
derniers,  pour  recouvrir  un  de  leurs  travaux,  avaient 
loué  une  tente  à  un  voilier  ;  celui-ci  réclame  son  paie- 
ment et  on  le  renvoie  aux  échevins  avec  cette  simple 
note  ajoutée  à  sa  facture  :  <  le  compte  de  la  dépense  a 
été  envoyé  au  ministre  qui  a  alloué  la  dépense  de  l'es- 
tacade  ;  on  y  a  oublié  la  voile  ;  c'est  à  MM"  de  la  ville 
à  vouloir  bien  arranger  cet  article.  >  Des  prisonniers, 


(l)  Le  contrat  de  la  rente  viagère  de  M'  Le  Bas  avait  été  passé 
le  5  novembre  1744.  Il  vécut  très  longtemps  et  sa  rente,  qui  s'étei- 
gnit à  sa  mort,  arrivée  le  15  mars  1784,  se  trouva  avoir  été  payée 
pendant  37  ans,  8  mois,  21  jours.  M*^  Le  Bas  était  âgé  à  sa  mort  de 
90  ans  et  demi.  On  calcula  que,  pour  un  capital  de  28,800  livres,  la 
ville  avait  déboursé  108,648  livres.  Il  restait  à  payer  sur  le  dernier 
terme  440  livres,  somme  dont  héritèrent  deux  de  ses  parents  du 
côté  maternai,  MM"  de  Crèvecœur  et  de  Villequier,  conseillers  au 
Parlement. 
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originaires  de  divers  lieux  et  condamnés  pour  divers 
délits,  sont  amenés  au  Havre  :  c'est  à  la  ville  à  fournir 
à  leur  entretien.  D'autres  fois,  ce  sont  des  taxes  nou- 
velles, dont  on  n'a  même  pas  encore  eu  connaissanœ 
qui  atteignent,  au  grand  étonnement  des  échevins,  tel 
ou  tel  acte  de  leur  administration,  comme  il  arriva 
quelques  années  après,  quand  le  corps  de  ville  dut  sol- 
liciter une  autorisation  pour  défier  une  maison  léguée 
à  son  collège*  Leur  avocat  à  Paris,  après  avoir  obtenu 
les  lettres-patentes,  leur  écrivit  que,  pour  les  avoir,  il 
fallait  payer  un  droit  dit  de  marc  d'or  :  «  C'est,  ajou- 
tait-il, un  établissement  dont  sans  doute  vous  n'avez 
pas  encore  entendu  parler,  un  droit  de  l'invention  de 
M' l'abbé  Terray  sur  toutes  les  grâces  et  permissions  ; 
vos  lettres  sont  taxées  à  338  livres  ;  cela  me  parait 
exorbitant,  mais  c'est  à  prendre  ou  à  laisser,  et  voilà 
ainsi  un  parchemin  bien  cher.  » 

Les  hostilités  avaient  cessé  et  le  roi  venait  d'or- 
donner la  séparation  et  la  rentrée  dans  leurs  provinces 
des  bataillons  de  milice  et  des  compagnies  de  grena- 
diers. Il  avait  permis,  à  cause  de  la  rigueur  de  la  sai- 
son, qu'on  laissât  aux  soldats  et  aux  sergents  tous 
leurs  efiets  d'habillement,  à  condition  de  les  représen- 
ter en  bon  état  toutes  les  fois  qu'ils  en  recevraient 
Fordre.  Rien  de  mieux  sans  doute  ;  mais  en  même 
temps  il  rendait  les  communes  responsables  de  la  con- 
servation de  ces  uniformes  ;  les  villes  devraient  les 
remplacer  à  leurs  frais  si,  lors  des  visites  ou  du  rappel 
des  troupes,  ils  étaient  trouvés  en  mauvais  état.  L'in-^ 
tendant  était  bien  fondé  à  ajouter  à  sa  communica- 
tion :  €  Veillez,  s'il  est  possible^  à  épargner  aux  habi- 
tants un  remplacement  qui  leur  serait  onéreux.  > 

Quel  tissu  d'injustices  et  d'exactions  !  Et,  pour- 
tant, malgré  toutes  les  charges  qui  pesaient  sur  la 
cité,  les  échevins  ne  manquaient  pas  d'accueillir  avec 
empressement  les  prisonniers  qui,  de  retour  d'Angle- 
terre, abordaient  dans  le  port.  Un  grand  nombre  de  ces 
malheureux  se  trouvaient  avoir  beaucoup  soufiert  et 
leur  état  de  santé  exigeait  les  plus  grands  soins  :  on 
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s^empressait  autour  d'eux  et  la  population  aussi  bien 
que  ses  magistrats  leur  procurait  tous  les  seoours  dont 
ils  avaient  besoin. 

Les  dépenses  que  s'imposait  la  Tille  dans  ces  occar 
sions  très  fréquentes  ne  lui  furent  jamais  rembour- 
sées ;  elle  eut  même  bien  de  la  peine  à  rentrer  dans 
les  avanoes  qu'elle  fut  plus  d'une  fois  obligée  de  faire  à 
des  officiers  de  retour  aussi  des  prisons  de  l'étranger. 
En  voici  un  exemple  : 

Un  jour  se  présente  devant  les  écbevins  un  capi- 
taine hollandais  dont  le  navire  venait  de  paraître  en 
rade.  Il  était  accompagné  d'un  interprète  et  celui«-ci 
apprit  aux  magistrats  que  ce  capitaine  avait  à  son 
bord  quatre  officiers  français  qu'il  avait  pris  à  Cork  en 
Irlande.  Ces  officiers,  embarqués  pour  les  colonies^ 
avaient  été  faits  prisonniers  par  les  Anglais  et,  se 
trouvant  sans  ressources,  ils  s'étaient  engagés  envers 
le  capitaine  hollandais  à  lui  payer,  pour  leur  passage, 
dès  leur  arrivée  au  Havre,  la  somme  de  quatorze  gui^ 
nées.  Le  marin,  muni  du  billet  des  officiers,  se  présen-^ 
tait  devant  les  écbevins  pour  toucher  cette  somme  que 
les  officiers  priaient  la  municipalité  de  vouloir  bien 
leur  avancer. 

Les  échevins  délivrèrent  aussitôt  à  l'interprète  un 
mandat  de  paiement  et  le  receveur  lui  remit  <  quatorze 
louis  d'or  de  vingt-^quatre  livres  pour  la  valeur  des 
quatorze  guinées.  »  Il  fallui,  en  outre,  pourvoir  aux 
frais  de  voyage  des  quatre  officiers  et  leur  faire  une 
nouvelle  avance  pour  aller  rejoindre  leur  régiment.  Ils 
donnèrent  aux  échevins  un  mandat  sur  le  trésorier  du 
régiment  qui  déclara  que  ces  officiers,  ayant  été  em- 
barqués, ne  figuraient  plus  sur  le  cadre  du  corps.  On 
s'adressa  au  ministre  de  la  guerre,  qui  renvoya  au 
contrôleur-général  ;  et  ce  ne  fut  qu'après  des  mois 
d'attente  et  des  démarches  infinies  que  l'ordre  néces- 
saire pour  le  remboursement  fut  enfin  délivré. 

Cependant,  on  disait  la  paix  faite  ;  mais  le  com- 
merce était  bien  loin  d'être  rassuré  par  la  cessation 
des  hostilités,  et  les  négociants  qui  n'avaient  pas  oublié 
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que,  se  confiant  aux  traités  conclus  avec  toutes  les 
puissances  maritimes,  ils  avaient  vu  enlever  par  les 
Anglais  le  plus  grand  nombre  de  leurs  navires,  écri- 
vaient au  duc  de  Choiseul,  réclamant  la  protection  de 
TEtat  pour  leur  commerce  et  les  navires  qui  leur  res- 
taient. 

La  paix  était  conclue,  en  effet  ;  elle  avait  été 
signée  le  10  février  1763  ;  mais  elle  ne  fut  publiée  au 
Havre  qu'au  mois  de  juillet.  Sur  les  dépenses  énormes 
qu'avaient  causées  à  la  ville  le  logement  et  l'entretien 
des  troupes,  les  armements  faits  pour  sa  défense  et  la 
défense  de  la  Seine,  on  restait  devoir  la  somme  de 
95,474  livres.  Les  échevins  ne  cessaient  de  représenter 
«  que  Le  Havre  s'était  imposé  les  plus  grands  sacri- 
fices, non  pas  seulement  pour  lui,  mais  pour  la  sécu- 
rité de  Rouen  et  de  toute  la  généralité  ;  sans  les  efforts 
patriotiques  du  Havre,  la  rivière  n'eût-elle  pas  resté 
ouverte  et  Rouen  n'eût-il  pas  été  exposé  aux  insultes 
de  l'ennemi  ?  La  métropole  pourtant  avait  repoussé 
jusqu'ici  toute  participation  aux  charges  écrasantes 
d'une  ville  qui  avait  rendu  un  tel  service  à  la  province 
et  au  pays.  Rouen  n'était  pas  même  soumis  à  l'usten- 
sile ;  il  n'avait  pas  à  supporter  le  logement  de  tous  ces 
états-majors  placés  au  Havre  en  sa  qualité  de  ville 
frontière  ;  pouvait-il  être  admis  que  toutes  les  charges 
retombassent  sur  le  Havre  seul,  par  cette  raison  que  la 
défense  de  la  province  se  trouvait  concentrée  dans 
cette  place  ?..  >  Les  échevins  excitèrent  le  zèle  de  leurs 
amis,  gagnèrent  à  leur  cause  l'intendant,  et  leurs  dé- 
putations  auprès  des  ministres  soutinrent  si  habile- 
ment leurs  réclamations  que  le  Conseil  d'Etat,  par  un 
arrêt  du  17  septembre  1763,  décida  que  la  somme  qui 
restait  à  payer  serait  supportée  par  la  ville  de  Rouen 
et  sa  généralité.  La  somme  de  95,474  livres  fut  répar- 
tie, en  conséquence,  sur  les  quatorze  élections  pour 
être  payée  au  Havre  en  trois  annuités. 

Cette  contribution  imposée  à  la  Généralité  permit 
sans  doute  de  solder  ce  qui  restait  dû  sur  les  dépenses 
extraordinaires  faites  pour  Tarmement  ;  mais  la  situa- 
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tion  financière,  éprouvée  par  de  si  fortes  atteintes,  n'en 
restait  pas  moins  dans  une  détresse  extrême  et  on  se 
vit  encore  dans  l'obligation  *de  suspendre  le  paiement 
des  arrérages  dus  aux  créanciers  de  Thôtel  de  ville.  Un 
certain  nombre  de  ces  derniers  étaient  rouennais  et 
étaient  gens  en  position  de  pouvoir  attendre  ;  mais  en 
vain  les  échevins  leur  demandèrent  quelque  délai,  leur 
rappelant  tous  les  malheurs  de  leur  ville,  tous  les  ser- 
vices rendus  par  elle  pendant  la  guerre  qui  venait  de 
finir  et  pendant  les  années  de  disette  qu'on  avait  eu  à 
traverser.  Les  créanciers  rouennais  ne  voulurent  à  rien 
entendre  ;  ils  trouvèrent  toutes  facilités  pour  intro- 
duire une  instance  auprès  de  la  Haute-Cour  et  des 
poursuites  furent  commencées  contre  une  ville  qui 
s'était  ruinée  pour  le  service  du  pays. 

L'indignation  fut  grande  au  Conseil  du  roi  quand 
ces  tracasseries  y  furent  connues,  et  Louis  XV  pro- 
mulgua aussitôt  un  arrêt  par  lequel  il  cassait  toutes 
ces  procédures,  suspendait  l'effet  de  toutes  poursuites, 
infligeait  une  amende  de  1,500  livres  à  quiconque  en 
intenterait  de  nouvelles,  tout  en  condamnant  les  pour- 
suivants à  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Pendant  la  guerre,  les  magistrats  du  Havre 
s'étaient  beaucoup  employés  pour  l'entretien  sur  les 
côtes  des  feux  dits  d'enseigne.  L'amiral  De  Penthièvre 
les  félicita  de  ces  soins  patriotiques,  mais  tout  en 
leur  faisant  observer  qu'une  exacte  vigilance  était 
bien  plus  favorable  aux  affaires,  et  il  ajoutait  :  <  Le  roi 
trouve  que  des  soins  continuels  et  une  vigie  exacte 
valent  mieux  que  ces  feux  d'enseignes  qui  ne  sont 
guère  favorables  qu'à  ses  voisins.  Sa  Majesté  n'a  que 
trop  éprouvé,  dans  la  guerre  qui  vient  de  finir,  le  peu 
de  connaissance  de  ses  marins  sur  ses  propres  domai- 
nes et  dont  son  ennemi  n'a  que  trop  profité.  > 

Ces  longues  hostilités  avaient  aussi  beaucoup  pro- 
fité aux  pavillons  neutres.  Le  mouvement  maritime 
des  dernières  années  en  témoignait  suffisamment. 
Ainsi,  de  juin  1759  au  31  décembre  1762,  1,378  navires 
neutres  étaient  arrivés  dans  la  baie  de  Seine,  les  uns 
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étant  entrés  au  Havre,  les  autres  ayant  remonté  la 
rivière.  Près  de  700  grands  caboteurs  avaient  fré- 
quenté la  côte  de  Dunkerque  à  Cherbourg,  non  com- 
pris dans  ce  nombre  ceux  qui,  du  Havre,  avaient  été  à 
Caen,  ni  ceux  qui  ne  s'éloignaient  pas  de  la  Seine  et  de 
nos  parages. 

L'intendance  de  la  marine  avait  été  supprimée 
l'année  précédente  (janvier  1762),  et  le  pavillon  amiral 
avait  cessé  de  flotter  dans  le  port  ;  (1)  il  ne  devait 
plus  y  avoir  désormais  au  Havre  qu'un  commissaire- 
ordonnateur.  Cette  situation  nouvelle  donna  lieu  à  de 
vives  contestations,  touchant  le  commandement  mari- 
time, dont  s'émurent  les  échevins,  désireux  de  faire 
reporter  au  corps  de  ville  les  prérogatives  que  lui 
avaient  assurées  les  anciens  gouverneurs  en  leur  dou- 
ble qualité  d'amiraux  et  de  maires  de  la  cité.  On  mit 
en  mouvement  pour  cette  affaire  tous  les  protecteurs 
du  Havre.  M'  Plainpel,  qui  avait  rendu  tant  de  ser- 
vices à  sa  ville  natale,  se  transporta  à  Paris  ;  le  lieu- 
tenant-général, M'  De  Berville,  au  lit  de  mort  à  Rouen, 
se  prononça  en  faveur  de  l'officier  qui,  se  trouvant  à  la 
tête  de  la  place,  avait  déjà  le  commandement  des  forces 
militaires  de  tout  le  gouvernement.  Cet  avis  prévalut 
et  le  commandement  des  forces  de  mer  fut  dès  lors 
réuni  aux  autres  attributions  du  lieutenant  de  roi 
dans  la  place,  chef  de  la  cité  et  président  du  corps  de 
ville.  M'  le  comte  De  Virieu-Beauvoir  reçut,  dans  le 
même  temps,  un  brevet  de  Brigadier  des  armées  du 
roi  €  en  considération  de  ses  bons  et  fidèles  ser- 
vices. >  (2) 


(1)  Huit  intendAiits  de  la  marine  s^étaient  succédé  au  Havre,  de 
16S1  à  1762.  C'étaient  :  MM'*  Arnouid  (1681-1685)  ;  De  Montmort 
(1685-1692;  ;  Louvigny  D'Orgemont  (1693-1703)  ;  De  Champigny 
(1704-1721)  ;  Hocquart  (1722-1727)  ;  De  Bégon  (1728-1746)  ;  D'Erchi- 
gay  (17^*1754)  ;  De  Ranohé  (1755-1762). 

(2)  Nous  avons  déjà  dit  que,  à  partir  de  cette  époque.  M'  le 
comte  De  Virieu  est  désigné  dans  les  actes  officiels  sous  la  formule 
que  voici  :  «  M'  le  comte  De  Beauvoir,  lieutenant  et  eommandant 
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Dans  les  années  qui  suivent,  la  municipalité  est  de 
plus  en  plus  aux  prises  avec  des  difficultés  inextrica- 
bles :  malgré  tous  ses  efforts  pour  remédier  au  mau- 
vais état  des  finances  locales,  elle  voit  l'insuffisance 
des  recettes  et  les  déficits  s'accroître  d'année  en  année  ; 
et,  en  même  temps,  elle  se  trouve  dans  l'obligation  de 
lutter  sans  relâche  contre  les  dispositions  hostiles  de  la 
population,  des  corporations,  du  bailliage  et  du  Parle- 
ment. 

La  population,  bien  loin  de  seconder  les  efforts  de 
ses  magistrats,  semble,  comme  le  lui  reprochait  le 
procureur-syndic.  M'  Adrien  Plainpel,  <  se  disputer  à 
l'envi  le  cruel  plaisir  de  diminuer  les  ressources  de  la 
cité  >  :  elle  se  livre  éperdument  à  la  fraude,  elle  s'op- 
pose ouvertement  à  la  perception  des  droits  ;  elle  nuit 
au  crédit  de  la  ville  par  ses  accusations  inconsidérées 
contre  la  bonne  gestion  des  affaires  locales*  La  riche 
corporation  des  merciers  s'oppose  à  Textension  du 
droit  d'aunage  et,  agissant  au  nom  de  ses  confrères,  un 
s'  Maraine,  intente  un  procès  devant  la  cour  des  Aides 
qui  condamne  la  municipalité,  lui  défend  de  rien  inno- 
ver dans  le  droit  d'aunage  et,  incidemment,  sur  la 
plainte  de  ces  mêmes  merciers,  lui  ordonne  d'appeler 
les  habitants  de  chaque  quartier  à  Télection  des  no- 
tables. Les  requérants,  en  effet,  s'étaient  élevés  auprès 
de  la  Cour  contre  le  droit  que,  de  tout  temps,  s'étaient 
arrogé  les  échevins,  de  choisir  eux-mêmes  les  no- 
tables, en  n*appelant  aux  assemblées  générales  que 
petites  gens  entièrement  à  leur  dévotion. 

C'était,  à  vrai  dire,  le  suffrage  universel  que  ré- 
clamaient Maraine  et  consorts  en  vue  de  contrebalan- 
cer le  prétendu  despotisme  des  échevins  et  la  prépon- 
dérance des  riches  familles  au  sein  desquelles  se  reoru- 


des  forces  d«  terre  et  de  mer  pour  le  service  de  S.  M.  en  la  ville, 
citadelle  et  goavemement  du  Havre.  »  Le  brevet  de  Brigadier  des 
armées  du  roi  est  daté  de  Versailles,  du  25  juillet  1762  ;  signé 
Louis^  contresigné  De  Choiseul.  Il  fut  enregistré  au  Havre,  le  26 
février  1763. 
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talent  les  officiers  municipaux  ;  mais  leurs  aspirations 
allaient  évidemment  plus  loin  que  celles  de  leurs  con- 
citoyens, car  ceux  mêmes  qui  eussent  pu  jouir  de  cet 
avantage  le  tournèrent  en  dérision  et  se  refusèrent  à 
en  user  ;  si  bien  que,  sauf  une  vingtaine  de  meneurs, 
à  la  tête  desquels  était  un  marguillier  de  Notre-Dame, 
personne  ne  se  présenta  aux  nouvelles  élections.  Aussi, 
le  procureur-syndic  se  trouva-t-il  d'accord  avec  Topi- 
nion  publique  quand  il  s'écria  au  sein  de  l'Assemblée  : 
€  Jusqu'où  va  la  folie  de  ces  perturbateurs  de  la  paix 
et  de  la  concorde,  appliqués  sans  cesse  à  jeter  le  dis- 
crédit sur  votre  administration  !  Ils  prétendent  appeler 
tout  le  monde  au  vote  et  ils  n'ont  pas  compris  que 
tout  le  monde,  se  composant  de  plus  d'ignorants  et 
d'incapables  que  d'hommes  éclairés  et  judicieux,  ce 
serait  précisément  livrer  à  l'aveugle  témérité  de  la 
foule  ignorante,  avec  le  choix  de  ses  magistrats,  les 
plus  grands  intérêts  de  la  cité.  > 

C'est  ainsi,  on  le  voit,  que  les  jugements  des 
hommes  varient  en  raison  de  la  situation  sociale  et  des 
nécessités  des  temps.  Ce  qui  apparaissait  au  siècle  der- 
nier comme  une  chose  insensée  est  regardé,  par  les 
majorités  de  nos  jours,  comme  une  mesure  d'équité  et 
le  produit  d'une  sagesse  profonde. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  dispositions  hostiles  du  petit 
commerce  à  l'égard  de  la  municipalité  devinrent  une 
occasion  favorable  aux  officiers  de  justice  pour  donner 
un  libre  cours  à  leur  vieil  esprit  de  rivalité  contre  les 
échevins.  Le  Havre  était  la  seule  ville  du  royaume  où 
les  magistrats  municipaux  se  fussent  affranchis  de  la 
prestation  du  serment  entre  les  mains  d'un  juge  royal. 
Le  tribunal  du  Bailliage,  s'appuyant  sur  un  arrêt  du 
Parlement,  qui  tendait  à  réformer  cette  situation, 
s'empressa  de  porter  une  sentence  par  laquelle  le  pre- 
mier échevin,  le  s'  Eustache,  était  sommé  de  prêter 
serment  devant  le  siège.  Le  magistrat  municipal  s'y 
étant  refusé,  le  tribunal  prononça  contre  lui  un  arrêt 
d'interdiction  et  le  condamna  à  l'amende. 

Il  importait  au  corps  de  ville,  dans  les  circons- 
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tances  difficiles  où  il  se  trouvait,  de  réagir  sans  retard 
contre  cette  nouvelle  cause  de  discrédit  et  d^obtenir  la 
réformation  de  cette  sentence.  L'insulte  faite  au  pre- 
mier échevin  n'atteignait  guère  moins  le  gouverneur 
lui-même,  toujours  considéré  comme  le  maire  de  la 
cité.  M*"  Plainpel  partit  aussitôt  pour  Paris  et  se  livra, 
avec  M'  De  Saint-Aignan,  à  des  démarches  qui,  après 
bien  des  difficultés  surmontées,  aboutirent  enfin  à  un 
heureux  résultat.  Un  arrêt  du  roi  cassa  la  décision  du 
bailliage,  leva  l'interdit  et  ordonna  qu'à  l'avenir  le 
premier  échevin  aurait  à  prêter  le  serment  entre  les 
mains  de  l'intendant  ou  de  son  subdélégué.  Le  Parle- 
ment protesta,  mais  l'arrêt  royal  n'en  fut  pas  moins 
maintenu. 

De  1764  à  1766  le  gouvernement  s'occupa  beau- 
coup de  Tadministration  des  municipalités  et  publia 
plusieurs  édits  tendant  à  remettre  l'ordre  dans  leurs 
finances  et  à  régulariser  leur  constitution,  de  telle 
sorte  qu'elles  se  trouvassent  plus  étroitement  ratta- 
chées au  pouvoir  central  :  le  roi  se  réservait  la  nomi- 
nation des  maires  et  portait  ainsi  une  atteinte  profonde 
à  l'indépendance  de  ce  premier  représentant  de  la  cité  ; 
les  élections  devenaient  à  deux  degrés,  chaque  corps 
et  communauté  devant  nommer  ses  électeurs,  lesquels 
seraient  ensuite  assemblés  pour  procéder  à  l'élection 
définitive  des  notables  ;  les  assemblées  se  tiendraient 
sous  la  présidence  du  premier  officier  du  siège  de  jus- 
tice et  le  procureur  du  roi  y  aurait  place  pour  y  re- 
quérir au  besoin.  C'était  anéantir  les  institutions  lo- 
cales et  les  anciennes  franchises  auxquelles  les  villes 
étaient  si  profondément  attachées. 

Le  Havre  fît  une  résistance  énergique  ^  ces  inno- 
vations et  une  lutte  pleine  d'animosité  éclata  entre  les 
échevins  et  le  bailliage.  Le  Parlement  de  Rouen  ayant 
enregistré  l'édit  particulier  à  la  Normandie,  le  bail- 
liage convoqua  les  communautés  de  son  ressort,  fît 
procéder  aux  élections,  somma  les  échevins  de  convo- 
quer l'Assemblée  et  la  réunit  lui-même,  les  échevins 
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n'ayant  répondu  à  cette  injonction  que  par  des  récrimi- 
nations qui  n'étaient  qu'une  fin  de  non-reoevoir. 

Le  bailliage  triompha  ainsi  de  ce  corps  de  ville 
qui,  de  tout  temps,  avait  eu  sur  lui  la  préséance.  11  usa 
pleinement,  il  abusa  de  son  triomphe  :  son  procureur 
du  roi,  le  s' Gosté,  remplit  les  assemblées  de  ses  objur- 
gations contre  les  anciens  échevins  et  contre  toute 
l'administration  locale  ;  mais  tandis  que  ce  magistrat 
passionné  donnait  libre  carrière  à  ses  violences,  les 
échevins,  tout  en  répondant  aux  attaques  dont  ils 
étaient  l'objet,  poursuivaient  leurs  démarches  en  haut 
lieu,  à  l'insu  du  bailliage,  des  conseillers  et  des  no- 
tables, et  s'efforçaient  de  renverser  l'organisation  nou- 
velle et  de  reconquérir  leurs  vieilles  institutions.  D'ac- 
cord avec  les  échevins,  le  duc  De  Saint-Aignan  et  le 
comte  De  Virieu^Beauvoir  protestaient  en  même  temps 
auprès  du  ministre,  contre  l'atteinte  portée  aux  attri-- 
butions  et  privilèges  de  leurs  charges. 

Le  ministre  renvova  leurs  mémoires  à  l'intendant, 
qui  s'empressa  de  les  communiquer  à  son  subdélégué 
au  Havre  pour  avoir  l'avis  des  échevins.  Ceux-ci  ne 
pouvaient  manquer  de  s'associer  à  la  protestation  des 
gouverneurs  et  ils  adressèrent,  en  outre,  au  ministre, 
un  mémoire  dans  lequel  ils  s'élevaient  avec  force  contre 
la  présidence  des  Assemblées  exercée  par  des  officiers 
de  justice  ;  irrégularité  choquante  dans  une  ville  sur- 
tout dont  la  garde  était  confiée  à  la  milice  bourgeoise  ; 
cellè-*ci  se  trouvait  tomber  de  la  sorte  sous  la  dépen- 
dance de  magistrats  si  étrangers,  par  leurs  fonctions, 
aux  choses  militaires  :  <  Si,  lors  des  bombardements 
de  1694  et  de  1759,  ajoutaient-ils,  l'autorité  munici- 
pale s'était  trouvée  entre  les  mains  des  juges  royaux, 
la  ville  eût  certainement  été  détruite,  tandis  qu'elle  fut 
sauvée,  dans  l'une  et  Tautre  circonstance,  grâce  à  la 
vigilance  de  ses  magistrats,  dirigés  par  le  lieutenant 
de  roi....;  n'y  avait-il  pas  encore  un  grand  danger  à 
laisser  les  Assemblées  d'une  ville  frontière  sous  la  pré- 
sidence d'un  lieutenant  de  justice,  toujours  disposé  à 
partager  l'esprit  d'opposition  de  la  Cour  souveraine  si 
contraire  au  service  de  Sa  Majesté....  > 
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Le  ministre,  M'  Bertin,  ayant  renvoyé  ce  mémoire 
à  la  délibération  des  notables,  sa  lecture  excita  une 
véritable  tempête  au  sein  de  l'Assemblée  générale  et 
ce  fut  une  belle  occasion  pour  le  procureur  du  roi 
Costé  de  tonner  contre  la  duplicité  des  échevins  qui 
avaient  agi  à  Tinsu  de  leurs  collègues,  et  contre  les 
prétentions  de  M*"  De  Beauvoir  qui,  disait  ce  magistrat 
emporté,  «  était  seulement  présent  aux  Assemblées  et 
n'y  avait  pas  voix  délibérative  »  ;  assertion  erronée, 
contre  laquelle  protestait  tout  le  passe  du  Havre. 

Au  milieu  de  ces  tristes  démêlés  entre  le  bailliage 
et  le  corps  de  ville,  le  commerce  maritime  avait  repris 
une  certaine  animation  et  de  nombreux  armements 
eurent  lieu  au  Havre,  particulièrement  pour  les  îles. 
On  arma  aussi  pour  Cayenne  où  de  grands  efforts  de 
colonisation  avaient  lieu  et,  en  deux  ans,  il  partit  du 
Havre  pour  cette  destination  environ  quinze  cents  per- 
sonnes des  deux  sexes.  A  la  même  époque,  le  marquis 
de  Courtanvaux,  duc  de  Doudeauville,  fit  construire  à 
ses  frais,  dans  notre  port,  une  jolie  corvette  (1)  desti- 
née à  une  expédition  scientifique  dans  la  mer  du  Nord 
et  la  mer  Baltique.  Adjoint  à  Pingre  et  à  Messier  pour 
la  fixation  des  longitudes  et  éprouver  la  régularité  des 
montres  marines,  il  partit  avec  eux  du  Havre,  en  1767, 
et  ils  naviguèrent  ensemble,  pendant  quatre  mois,  le 
long  des  côtes  septentrionales,  entièrement  livrés  à 
cette  nature  d'observations  dont  l'objet  avait  donné 
lieu  déjà,  quelques  années  auparavant,  à  un  armement 
analogue  fait  également  dans  cette  ville. 

Deux  grands  services  funèbres  eurent  lieu  au 
Havre  en  1768,  l'un  pour  le  repos  de  l'âme  de  la  reine 
Marie  Leczinska,  l'autre  pour  le  duc  de  Beauvillier,  fils 
aîné  du  duc  de  Saint-Aignan.  A  l'occasion  du  premier, 
les  échevins,  qui  avaient  lutté  depuis  quatre  ans  pour 


(1)  Ce  bâtiment  était  l'œuvre  d'un  constructeur,  renommé  à 
C0tte  époque  pour  son  habileté,  le  s'  Ozanne. 
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ressaisir  sur  le  bailliage  le  droit  de  préséance,  se  mé- 
nagèrent un  véritable  triomphe.  Ils  venaient  d'obtenir 
un  arrêt  qui  les  rétablissait  provisoirement  dans  la 
possession  de  ce  droit  si  disputé.  Le  jour  de  la  cérémo- 
nie, le  corps  de  ville  en  manteaux  fut  s'installer  fière- 
ment à  la  droite  du  chœur  et  eut  la  satisfaction  de  voir 
défiler  devant  lui  les  officiers  du  bailliage,  contraints 
de  se  placer  à  gauche,  c'est-à-dire  au  second  rang. 

Triomphe  d'amour-propre  d'un  côté,  humiliation 
de  l'autre,  rien  ne  pouvait  mieux  contribuer  à  surexci- 
ter l'esprit  de  rivalité  qui  divisait  les  deux  corps  :  la 
lutte  reprit  donc  entre  eux  avec  autant  d'animation 
que  par  le  passé  ;  le  nouveau  procureur  du  roi,  le  s' 
Oursel,  s'appliqua  k  susciter  toutes  sortes  de  difficultés 
aux  échevins  et  montra  à  l'égard  de  leur  administrar- 
tion  des  dispositions  tracassières,  non  guère  moins  que 
son  irritable  prédécesseur  ;  le  bailliage  n'hésita  même 
pas  à  s'immiscer  dans  des  affaires  qui  étaient  pure- 
ment municipales  et  dans  lesquelles  il  n'avait  nulle- 
ment le  droit  d'intervenir,  comme  le  règlement  de  la 
vente  sur  les  marchés,  la  police  des  théâtres  et,  en  gé- 
néral, les  attributions  des  offices  de  police  dont  le 
corps  de  ville  avait  depuis  longtemps  la  possession. 
Deux  fois  le  lieutenant  de  roi  fut  obligé  de  faire  acte 
d'autorité  et  il  arriva  même,  lors  d'un  tumulte,  excité 
pendant  la  nuit  par  l'intervention  inopportune  du  bail- 
liage dans  le  règlement  de  la  vente  des  boucheries, 
qu'une  patrouille,  envoyée  par  le  chef  militaire  de  la 
place,  mit  la  main  sur  plusieurs  officiers  ministériels, 
lesquels  furent  conduits  au  poste  et  y  furent  retenus 
jusqu'au  matin.  Cette  triste  affaire  donna  lieu  à  un 
nouvel  arrêt  du  Conseil  par  lequel  il  était  interdit  aux 
officiers  de  justice  d'empiéter  sur  les  attributions  mu- 
nicipales. 

Ce  fut  ainsi  un  nouvel  échec  pour  le  bailliage,  en 
même  temps  que  le  gouvernement  se  montrait  de 
moins  en  moins. appliqué  au  maintien  des  nouvelles 
ordonnances  et  les  laissait  tomber  peu  à  peu  en  désué- 
tude. Enfin,  en  1770,  les  échevins  ayant  renouvelé 
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leurs  instances  pour  le  rétablissement  de  leur  ancienne 
administration,  virent  leurs  efforts  couronnés  d'un 
plein  succès  :  «  Sa  Majesté,  leur  écrivit  un  des  secré- 
taires du  roi,  a  bien  voulu  consentir  à  ce  que  Fadmi- 
nistration  municipale  fût  rétablie  dans  votre  ville  sur 
le  pied  ancien.  >  Quelque  temps  après  des  lettres- 
patentes,  particulières  à  la  ville  du  Havre,  furent  dé- 
livrées à  ses  magistrats,  confirmant  la  concession 
royale  et  consacrant  le  retour  à  cet  ancien  état  des 
choses  qui  était  dans  tous  les  vœux. 

L'année  1770  fut  très  calamiteuse  par  suite  sur- 
tout du  manque  des  récoltes.  Les  pluies  persistantes 
qui  avaient  eu  lieu  jusque  vers  la  fin  de  juin,  puis  de 
violents  orages  avaient  ruiné  toutes  les  cultures  et  le 
blé  fit  défaut  dans  toute  la  généralité.  Sur  Pinterven- 
tion  de  l'intendant.  M' De  Crosne,  qui  adressa  au  roi  et 
au  contrôleur-général  un  mémoire  où  il  retraçait  un 
tableau  eff^rayant  des  misères  de  la  population,  le  gou- 
vernement consentit  à  une  décharge  d'impositions  et 
de  tailles  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  le  plus  souffert 
dans  leurs  récoltes  et  voulut,  en  outre,  que,  pendant 
rhiver,  «  des  ateliers  publics  fussent  établis  pour  pro- 
curer au  peuple  du  travail  et  un  soulagement  efficace.  > 

L'intendant  s'empressa  d'adresser  aux  échevins 
des  instructions  précises  touchant  l'établissement  de 
ces  ateliers  :  <  Sa  Majesté,  leur  écrivait-il,  désire  que 
ces  travaux  de  charité  soient  d'une  utilité  réelle  pour 
les  peuples,  et  elle  verra  avec  plaisir  préférer  ceux  qui 
peuvent  faciliter  les  communications  et  les  transports 
des  denrées.  >  (1) 

M'  De  Crosne  avait  présenté,  en  même  temps,  au 
contrôleur-général,  tout  un  plan  de  travaux  autour 
du  Havre,  ayant  pour  objet  surtout  de  faciliter  l'accès 
de  la  côte  d'Ingouville,  <  débouché,  écrivait-il  encore 
aux  échevins,  qui  sera  très  utile  pour  votre  ville.  > 
C'est  à  ces  travaux,  dont  la  majeure  partie  de  la  dé- 


(1)  Lettre  de  rintendant  De  Crosne,  du  11  déc.  1770  (Archives). 


418  LIVRB  SEPtlÈMR 

pense  fut  prise  sur  la  caisse  munioipale,  qo©  L©  Havm 
dut  la  construction  de  la  grande  route  qui  mène  sur  la 
côte  (aujourd'hui,  rue  de  Montivilliers). 

La  misère  générale  et  les  souffrances  qui  pesèrent 
si  durement  sur  les  populations  pendant  cette  terrible 
année,  le  mécontentement  général  qui  se  manifestait 
ouvertement  contre  la  Cour,  le  roi  et  ses  ministres 
firent  contremander,  au  dernier  moment,  sous  pré- 
texte de  maladie,  le  voyage  que  le  duc  de  Penthièvre 
avait  projeté  de  faire  au  Havre,  avec  le  duc  et  la  du- 
chesse de  Chartres,  et  sa  belle-fille  la  princesse  de 
Lamballe.  Malgré  la  détresse  de  ses  finances,  notre 
ville  s'était  mise  en  frais  pour  recevoir  et  fêter  leurs 
Altesses  et  on  regretta  de  voir  différée,  sinon  perdue, 
Poccasion  de  témoigner  au  grand  amiral  les  senti- 
ments de  reconnaissance  de  laeité  dont  il  était  un  des 
protecteurs.  (1) 

La  situation  générale  allait  en  empirant  de  jour 
en  jour  ;  la  ruine  des  Parlements  avait  brisé  le  der- 
nier frein  qui  pût  être  opposé  à  la  dilapidation  des 
finances  ;  M"^  Dubarry  et  son  entourage  trafiquaient 

(1)  Entre  autres  préparatifs  de  fête  on  avait  élevé  à  l'extrémité 
sud  de  la  rue  Saint-Michel  (rue  de  Paris),  sur  la  place  d'armes,  une 
décoration  allégorique  d'environ  45  pieds  de  haut  sur  40  de  large, 
d'après  les  inspirations  et  le  plan  de  Tabbé  Dicquemare.  Ce  monu- 
ment symbolique  a  été  reproduit  par  la  gravure  et  par  les  soins 
mêmes  de  sou  auteur.  Il  se  composait  de  trois  colonnes,  reliées  par 
des  guirlandes  de  âeurs,  surmontées  au  centre  d'une  renommée  ei 
des  armes  royales  ;  à  droite  d'une  statue  de  Minerve  et  à  gauche  de 
celle  de  Neptune  placé,  le  trident  à  la  main,  sur  une  colonne  ros- 
trale.  Sur  deux  piédestaux  placés  au  bas,  l'Océan  et  la  Seine  per- 
sonnifiés versaient  leurs  eaux  dans  une  espèce  de  récipient  qui 
était  censé  représenter  le  port  du  Havre,  etc.  ^  La  planche  porte  en 
légende  ces  mots-ci  :  Le  port  du  Havre  sous  la  protection  des 
princes;  décoration  ornée  de  2,000  lampions,  élevée  au  Havre,  par 
ordre  de  MM"  les  officiers  municipaux,  à  l'occasion  du  voyage  de 
Monseigneur  le  duc  de  Penthièvre,  du  duc  et  de  la  duchesse  de 
Chartres  et  de  M*^"  la  princesse  de  Lamballe.  D'après  les  dessin»  et 
sous  la  direction  de  M'  l'abbé  Dicquemare.  —  Gravé  par  NicoUet, 
1770. 
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de  toutes  les  charges  de  l'Etat  et  multipliaient  les  pen- 
sions ;  le  déficit  allait  croissant  d'année  en  année. 
L'abbé  Terray,  pour  sortir  d'embarras,  ne  trouva 
d'autre  expédient  qu'une  foule  d'édits  bursaux  et  la 
réduction  des  rentes.  On  vit  encore  une  fois  remettre 
en  vente  les  offices  municipaux  et  les  villes,  si  profon- 
dément attachées  aux  dernières  épaves  de  leurs  an- 
ciennes institutions,  durent  s'imposer  de  nouveaux 
sacrifices.  Le  Havre,  bien  que  la  taxe  à  laquelle  il  avait 
d'abord  été  imposé,  eut  été  réduite  à  50,000  livres,  se 
vit  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  cette  somme.  Ce 
fut  là  un  sujet  de  pénibles  préoccupations  pour  le  corps 
de  ville,  d'activés  négociations  d'abord,  que  l'on  traîna 
ensuite  habilement  en  longueur^  et  qui  finit  par  pa- 
raître tombé  en  oubli  ;  mais  cette  aiï'aire  devait  se 
reproduire  plus  tard  et  se  terminer  par  un  accommo- 
dement sous  le  ministère  de  Necker. 


Relevé  des  garnisons  du  Havre  dans  la  seconde  moitié 

du  XVI  11^  siècle. 

1746-1756.  Bataillons  de  milice  de  Polignac  et  de  Bourges  ; 
Régiment  de  Soucy  ;  Bataillon  d'artillerie,  compagnies  d'on- 
vriers  et  de  mineurs  ;  camp  formé  au  Havre.  —  Accumulation 
de  troupes  qu'il  est  impossible  de  loger  dans  la  citadelle  : 
appel  à  l'intendant,  M*"  De  Brou.  Ses  démarches,  ainsi  que 
celles  du  comte  De  Virieu,  ne  peuvent  affranchir  la  ville  de 
l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  placer  ces  troupes  chez  l'ha- 
bitant. La  venue  de  M""  Bonnier  De  Saint-Cosme,  commissaire 
provincial  et  ordonnateur,  n'a  d'autre  effet  que  de  faire  impo- 
ser le  logement  de  l'Etat-Major  aux  fonctionnaires  qui  habi- 
tuellement en  étaient  exempts  :  le  maréchal  de  Belle-Isle 
logera  chez  le  comte  De  Virieu  ;  le  comte  D'Estrées,  chez 
Daniel  Feray  ;  le  duc  d'Harcourt,  à  Hiôtel  de  ville  ;  les  maré- 
chaux de  camp  De  Crémille  et  De  Puj'ségur,  le  commissaire  de 
camp  De  Vaudricourt,  les  brigadiers  et  lieutenants-colonels 
chez  divers  officiers  de  ville  et  notables  ayant  occupé  les  fonc- 
tions d'écbevins 

Le  maréchal  De  Belle-Isle  fait  la  visite  des  côtes  de 
rOcéan  ;  il  doit  arriver  au  Havre  avec  le  marquis  de  Paulmy 
et  leur  suite,  le  20  juillet  :  «  Il  y  a»  écrit  l'intendant,  42 
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maîtres  à  loger,  144  domestiques  et  179  chevaux  ;  il  sera 
décent  que  la  ville  ait  l'honneur  de  donner  à  diner,  le  premier 
jour,  au  maréchal  ;  les  deux  autres  jours,  il  doit  être  reçu  par 
le  duc  d'Harcourt,  qui  se  trouve  déjà  au  Havre.  Le  maréchal 
ne  mange  qu'une  fois  par  jour....  » 

1757.  Bataillon  du  régiment  d'Auvergne  ;  milices  d'Angou- 
lême  ;  régiment  de  La  Marche.  —  Nouvelles  réclamations  ap- 
puyées par  l'intendant  De  Brou.  Le  duc  d'Harcourt  répond  que 
la  Cour  ne  peut  rien  changer  à  ces  dispositions  ;  qu'il  doit  y 
avoir  au  Havre  au  moins  deux  bataillons  de  troupes  réglées  ; 
que  celui  de  la  milice  d'Angouléme  n'est  pas  suffisant  pour 
rassurer  contre  les  entreprises  que  les  Anglais  peuvent  faire 
et  il  conseille  de  placer  à  Ingouville  les  trois  compagnies  d'in- 
valides qui  se  trouvent  à  la  citadelle. 

1758-1759.  Bataillon  du  régiment  de  Bouillon  qui  remplace 
les  milices  d'Angouléme  ;  rentrée  au  Havre  de  plusieurs  com- 
pagnies du  corps  royal  d'artillerie,  qui  en  avaient  été  déta- 
chées ;  bataillon  du  régiment  de  Foix  qui  repart  bientôt  pour 
Rouen  et  est  remplacé  par  deux  bataillons  des  Gardes-Lor- 
raine. —  Les  revues  faites  par  le  commissaire-ordonnateur 
des  guerres,  le  s»"  De  Montrozier,  établissent  que  la  ville  eut  à 
payer  le  logement  pour  86  officiers  appartenant  à  ce  dernier 
régiment.  Le  colonel,  prince  de  Beauveau,  ne  parut  pas  au 
Havre  ;  il  était  remplacé  par  le  marquis  Du  Cliastellard,  lieu- 
tenant-colonel. Le  plus  grand  nombre  des  capitaines  apparte- 
nait à  la  haute  noblesse,  tels  que  les  s"  De  Laval,  De  Vassi- 
mont,  D'Audiffret,  De  Beauveau,  De  La  Palisse,  De  Bellegarde, 
De  Sainte-Colombe,  etc.  L'un  d'eux,  on  l'a  vu,  le  chevalier  De 
Yirieu,  était  de  la  même  famille  que  le  commandant  du 
Havre.  (1)  —  Le  corps  d'artillerie  et  des  équipages  (brigade  De 
La  Pelleterie)  comprenait  un  grand  nombre  d'officiers,  d'em- 
ployés, de  conducteurs.  Le  marquis  De  Rostaing,  maréchal  de 
camp,  y  commandait  en  chef.  —  En  outre,  une  compagnie  du 
corps  du  génie. 

1760.  La  brigade  Beausire  remplace  celle  De  La  Pellete- 
rie ;  le  régiment  de  marine,  à  deux  bataillons,  est  cantonné  à 
Sainte-Adresse,  Montivilliers,  Harfleur,  Sanvic,  Bléville,  Gra- 
ville.  Rouelles,  Ingouville. 

1761.  Dépôt  du  corps  royal  de  l'artillerie.  Les  échevins 
demandent  à  être  exemptés  de  fournir  le  logement,  le  bois  et 


(1)  Le  chevalier  De  Virieu  resta  au  Havre  du  4  mai  au  30  oc^ 
tobre  et  reçut  de  la  ville,  comme  indemnité  de  logement,  pour  5 
mois  et  25  jours  ;  ^~  87  livres  10  sols,  à  raison  de  15  livres  par  mois. 
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la  lumière»  aux  recrues  de  ce  corps  ;  ce  qui  ne  leur  est  pas 
accordé.  —  Le  régiment  Royal-Lorraine  remplace  les  Gardes- 
Lorraine  ;  puis  Royal-Lorraine  est  envoyé  à  Criquetot  et  rem- 
placé par  Royal-Comtois  ;  enfin  ce  dernier  part  deux  mois 
après  et  le  régiment  de  marine,  colonel  De  Vitargenet,  entre 
dans  la  ville. 

Arrivée  du  régiment  de  Beauvaisis,  colonel  De  Clugny  ; 
lieutenant-colonel  De  Pressac  ;  capitaines,  marquis  De  La 
Chaponnaye,  De  La  Morinière,  etc.  Il  part  en  décembre  et  est 
remplacé  par  un  bataillon  de  celui  de  TIle-de-France  et  un 
autre  bataillon  du  Royal-Corse  ;  puis  Ile-de-France  est  com- 
plété. (Il  a  pour  colonel,  le  marquis  De  Seignelay,  et  pour  lieu- 
tenant-colonel, le  marquis  De  Belmont). 

1762.  Retour  de  Royal- Lorraine  ;  lie-de-France  et  Royal- 
Corse  sont  remplacés  par  le  régiment  de  Normandie.  Ce  der- 
nier (aujourd'hui  le  9™«  de  ligne)  avait  été  formé  en  1615  avec 
les  débris  des  vieilles  bandes  qui  avaient  figuré  à  la  reprise  du 
Havre  sur  les  Anglais  :  «  Il  y  avait  à  Rouen,  dit  le  maréchal 
De  Vieilleville,  huit  compagnies  royales  de  gens  de  pied,  du 
reste  du  siège,  que  Ton  appelait  vieilles  bandes  françaises  ;.... 
la  plupart  d'iceulx  avaient  autrefois  faict  service  aux  roys, 
tant  aux  armées  que  garnisons  de  Metz,  Toul,  Verdun  et  Mar- 
sal....  »  Lors  de  sa  formation,  ce  régiment  avait  eu  Concini 
pour  colonel,  auquel  avait  succédé  son  fils,  le  comte  De  La 
Pesne,  âgé  de  13  ans.  Le  régiment  avait  conservé  renseigne 
des  Vieilles  bandes  :  croix  blanche  sur  fond  jaune. 

En  décembre,  arrivée  d'invalides  de  Tartillerie  pour  aider 
au  désarmement  des  batteries.  Un  paquebot  anglais  amène 
deux  détachements  des  régiments  de  Beauvaisis  et  de  Pen- 
thièvre  qui  avaient  été  faits  prisonniers  à  Terre-Neuve. 

1763.  Régiment  de  Dauphiné  (le  comte  De  Rozen,  colonel). 
L'intendant  De  La  Michodière,  successeur  de  M""  De  Brou,  se 
préoccupe,  comme  Tavait  fait  ce  dernier,  des  charges  exces- 
sives que  tous  ces  mouvements  de  troupes  font  peser  sur  la 
ville  ;  mais  ses  représentations  re^tent  sans  effet. 

1764.  Arrivée  du  régiment  Bourbon-Infanterie. 

1765.  Régiment  de  Provence.  Il  fut  campé,  pendant  quel- 
que temps,  sous  les  murs  de  la  place  du  côté  de  la  porte  du 
Perrey,  d*où  le  nom  de  place  de  Provence  resté  à  cet  endroit, 
où  on  allait  visiter  le  camp  et  ces  mille  fantaisies  auxquelles 
se  plaisent  d'ordinaire  les  soldats  en  campement. 

1766.  Départ,  au  commencement  de  l'année,  de  la  majeure 
partie  des  troupes.  Il  ne  restait  au  Havre  que  le  régiment  de 
Provence,  quand  l'arrivée  du  régiment  de  la  Reine  fut  annon- 

27 
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cée  aux  échevins.  La  ville  se  déclare  dans  rimpossibilité  de 
recevoir  de  nouvelles  troupes,  et  le  comte  De  Virieu  appuie 
chaleureusement  cette  réclamation  auprès  du  duc  d'Harcourt, 
lieutenant-général  de  la  province.  Le  duc,  tenant  compte  de 
cette  intervention,  écrit  qu'il  donne  des  ordres  pour  qu'il  n'ar- 
rive qu'un  faible  détachement  des  troupes  annoncées  ;  mais, 
un  mois  après,  il  déclare  que  l'intention  du  roi  est  d'avoir  une 
garnison  suffisante  dans  les  ports  où  se  construisent  des  bâti-  . 
ments  pour  le  compte  de  la  marine  ;  il  ajoute  que  d'ailleurs  le 
régiment  de  la  Reine  est  en  marche  et  qu'il  est  trop  tard  pour 
changer  sa  destination. 

1767.  Le  régiment  de  Penthièvre  remplace  celui  de  la 
Reine  ;  viennent  ensuite  :  le  régiment  de  Navarre  (1768)  ;  un 
bataillon  du  régiment  Royal- Vaisseaux  et  le  régiment  de  Li- 
mousin (1769)  ;  2  brigades  du  corps  des  grenadiers  de  France 
(1770)  ;  18  compagnies  du  même  corps  (1771)  et  départ  du  ré- 
giment de  Limousin.  En  1773,  arrivée  du  régiment  de  Monsieur 
(le  vicomte  De  Virieu,  lieutenant-colonel). 

Le  25  juillet  de  cette  dernière  année,  Le  Havre  fut 
en  fête  dans  une  occasion  peu  commune.  Il  s'agissait 
de  Tarrivée  du  portrait  de  Monsieur,  le  comte  de  Pro- 
vence, dont  ce  prince  faisait  hommage  à  son  régiment. 
«  On  fêta  l'image,  comme  on  eût  fêté  le  prince  lui- 
même  >,  dit  Louis  XVIII,  dans  ses  mémoires.  Le  comte 
De  Virieu,  à  la  tête  des  échevins  et  des  principaux 
officiers  de  la  place,  escortés  par  la  milice  et  un  déta- 
chement du  régiment  dont  le  lieutenant-colonel  était 
un  proche  parent  du  commandant  du  Havre,  fut  rece- 
voir le  portrait  à  la  porte  d'Ingouville,  d'où  il  fut  porté 
solennellement  à  la  citadelle.  En  avant  de  l'entrée  de 
cette  forteresse,  le  régiment  avait  élevé  un  magnifique 
arc  de  triomphe  au  milieu  duquel  le  portrait  fut  dé- 
posé pour  son  inauguration  ;  puis  les  troupes  défilè- 
rent devant  cette  image  du  frère  du  roi  <  en  la  saluant 
d'une  triple  décharge  de  mousqueterie  à  laquelle  ré- 
pondirent les  canons  des  remparts.  >  (I) 


(1)  A  00  sujet,  Louis  XVIII  s'exprime  ainsi  dans  ses  mémoires 
(Tome  1«%  chap.  X.)  :  «  J'avais  grand  soin  de  favoriser- mon  régi- 
ment de  tout  mon  crédit  et^  bien  qu'éloigné  de  lui,  je  ne  négligeais 
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1774.  On  annonce  que  quarante  colonels  des  grenadiers  de 
France  ont  reçu  Tordre  de  se  rendre  au  Havre,  Le  nouvel  in- 
tendant, M'  De  Crosne,  reconnaît  qu'il  sera  impossible  à  la 
ville  de  supporter  une  telle  dépense,  et  que  d'ailleurs  ces  offi- 
ciers ne  pourront  trouver  que  très  difficilement  à  se  loger 
dans  la  ville.  Il  interviendra  directement  en  faveur  des  habi- 
tants et  sur  la  prière  des  échevins,  mais  il  engage  avant  tout 
ces  derniers  à  s  adresser  au  ministre.  M' le  marquis  De  Mon- 
teynard.  Les  colonels  ne  vinrent  pas  ;  mais  on  envoya  au  Havre 
une  quantité  d'officiers  réformés  et  un  grand  nombre  d'aspi- 
rants au  corps  du  génie.  —  Un  bataillon  du  régiment  Dauphin 
et  le  régiment  de  Languedoc  remplacent  celui  de  Monsieur. 

Louis  XVI  ayant  ordonné  Taagmentation  des  cadres  de 
l'armée,  les  garnisons  du  Havre  ne  tardèrent  pas  à  s'accroître 
de  nombreuses  recrues,  en  même  temps  que  les  armements 
maritimes  prenaient,  dans  ce  port,  des  développements  consi- 
dérables. M*"  De  Virieu  annonça  bientôt  aux  échevins  l'arrivée 
de  nouvelles  troupes  dont  une  partie  dut  être  logée  chez  les 


ni  les  intérêts  des  officiers,  ni  celui  des  soldats  ;  aussi  se  mon- 
traient-ils tous  fort  dévoués  à  ma  personne.  Ils  désirèrent  avoir 
mon  portrait  :  c^était  le  placer  à  une  ambulance  ;  néanmoins  je  ne 
le  leur  refusai  pas....  »  Parlant  de  la  réception  faite  à  ce  portrait, 
le  prince  ajoute  :  «  Je  fus  très  sensible  à  ces  témoignages  d'attache- 
ment et  je  le  manifestai  dans  ma  rtéponse  à  la  lettre  que  m'écrivit 
le  vicomte  De  Virieu,  lieutenant-colonel,  chargé  de  me  représenter 
(à  la  tête  du  régiment)....  »  Le  vicomte  De  Virieu  fut  fait  maréchal 
de  camp,  le  5  décembre  1781.  —  Ce  portrait  du  comte  de  Provence, 
alors  dans  sa  dix-huitième  année,  était  peint  par  Frédoux.  Il  a  été 
conservé  et  se  trouve  aujourd'hui  au  château  de  Lantiily  (Côte- 
d'Or),  propriété  de  M'  le  marquis  De  Virieu  De  Beauvoir,  chef  de  la 
branche  des  Virieu-Faverges.  —  C'est  ici  le  lieu  d'ajouter  une  ob- 
servation qui  a  son  intérêt  au  point  de  vue  généalogique  et  iiéral- 
dique.  Les  noms  des  deux  Virieu  qui  ont  successivement  commandé 
au  Havre  sont  suivis  de  celu^  de  Beauvoir,  dans  la  plupart  des 
documents  de  Tépoque  ;  eux-mêmes  signent  toujours  des  deux 
noms  ;  il  y  a  plus,  dans  les  lettres  royales  et  autres  pièces  officielles, 
le  second  de  ces  commandants  est  presque  constamment  désigné  par 
le  seul  nom  de  comte  De  Beauvoir,  et  habituellement  les  échevins, 
comme  les  habitants,  ne  le  désignent  pas  autrement.  Le  nom  De 
Beauvoir,  toutefois,  par  suite  d'actes  et  de  réserves  explicites,  n'ap- 
partient qu'aux  aînés  de  la  famille  ;  les  deux  commandants  du 
Havre,  étant  des  cadets,  n'avaient  donc  pas  le  droit  de  le  porter.  Ils 
l'ajoutèrent  sans  doute  à  leur  nom  pour  signifler  qu'ils  apparte- 
naient à  celle  des  deux  branches  de  la  famille  Virieu  qui  a  hérité 
des  titres  et  du  nom  de  l'ancienne  maison  des  De  Beauvoir-La- 
Palud. 
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bourgeois  ;  il  désirait  qu'on  logeât  trois  compagnies  de  ces 
troupes  dans  la  ville  pour  avoir  toujours  sous  la  main  un 
secours  tout  prêt  à  agir  :  «  il  peut  arriver  des  émeutes,  disait- 
il,  de  la  part  de  cette  grande  quantité  de  matelots  étrangers  à 
la  localité  dont  les  navires  remplissent  votre  port  ;  nous 
avons,  en  outre,  de  si  fâcheux  exemples  d'incendie  que  je 
tremble  toujours  de  ne  pouvoir  fournir  immédiatement  tous  les 
secours  des  troupes  que  je  désirerais  vous  procurer,  si  un 
pareil  malheur  arrivait  pendant  la  nuit.  > 

Malgré  tous  les  inconvénients  qui  résultaient  du  logement 
des  troupes  dans  la  ville  et  chez  les  bourgeois,  cette  demande 
du  comte  De  Virieu  fut  bien  accueillie  par  le  corps  de  ville  ; 
c'était  d'une  sage  prévoyance,  comme  le  prouva  le  terrible  in- 
cendie de  la  rue  Saint-Michel,  quelques  années  après  ;  mais 
les  échevins  demandent  alors  que  les  casernes  de  la  marine 
soient  mises  à  leur  disposition  pour  y  placer  les  recrues  qui 
allaient  arriver.  Le  duc  d'Harcourt  appuie  cette  demande  que 
l'administration  de  la  marine  fait  échouer  en  observant  qu'on 
a  déjà  cédé  ces  casernes  pour  les  troupes  de  terre  et  que  cette 
cession  a  été  très  préjudiciable,  ce  bâtiment  étant  employé  à 
usage  de  magasins  par  le  département  de  la  marine  et  pouvant 
d'ailleurs,  d'un  moment  à  l'autre,  être  de  nouveau  consacré  à 
loger  des  troupes  de  ce  département.  Cependant  les  casernes 
furent  cédées  quelque  temps  après  sur  une  nouvelle  demande, 
appuyée  par  l'intendant  auprès  du  ministre,  le  comte  de  Saint- 
Germain. 

Enfin,  les  nouvelles  dispositions  prises  pour  l'augmenta- 
tion des  régiments  allaient  faire  peser  sur  la  ville  une  autre 
charge  encore.  L'établissement  de  dix  cadets-gentilshommes, 
dans  chaque  régiment,  annoncé  par  l'intendant,  M""  De  Crosne, 
mettait  le  corps  de  ville  dans  l'obligation  de  fournir  un  loge- 
ment à  ces  jeunes  gens  ;  et,  comme  on  voulait  qu'ils  ne  fussent 
pas  dispersés  et  qu'ils  se  trouvassent  constamment  placés  sous 
la  surveillance  d'un  officier,  et  «  même  sous  celle  de  l'aumô- 
nier »,  disait  l'intendant,  il  devenait  indispensable  de  les  loger 
à  la  citadelle.  Pour  cela  il  fallut  décider  les  nombreux  officiers 
ingénieurs,  qui  étaient  en  résidence  au  Havre,  à  se  loger  en 
ville  et,  à  cet  effet,  on  dut  leur  allouer  une  indemnité  de  200 
livres,  au  Heu  des  100  livres  qui  leur  étaient  déjà  octroyées,  en 
sus  de  la  chambre  qu'ils  occupaient  à  la  citadelle. 

Tout  le  temps  que  dura  la  guerre  d'Amérique,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  Le  Havre  et  la  région  dont  il  est  le  chef-lieu, 
ne  sont,  à  proprement  parler,  qu'un  camp.  La  ville  est  le  quar- 
tier général  de  l'armée  du  comte  De  Vaux  ;  le  mouvement  des 
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troupes  y  est  continuel,  tant  de  celles  qui  doivent  séjourner 
dans  la  ville  ou  sous  ses  remparts  et  dans  les  baraques  du 
Perrey,  que  de  celles  qui  ne  font  que  passer  et  s'y  embarquent 
pour  se  rendre  de  l'autre  côté  de  l'eau,  dans  la  Basse-Norman- 
die et  en  Bretagne.  Le  maréchal  d'Harcourt  exige  même  que 
quatre  compagnies  d'artillerie  soient  logées  chez  les  bour- 
geois, dans  le  voisinage  du  port,  de  façon  qu'elles  puissent  être 
rassemblées  immédiatement  et  se  porter  sans  retard  aux  bat- 
teries dans  le  cas  d'insultes  de  la  part  des  escadres  anglaises 
sur  nos  côtes. 

En  outre  des  régiments  qui  sont  en  garnison,  des  troupes 
qu'il  faut  loger,  en  attendant  leur  embarquement,  d'autres  néces- 
sités s'imposent  encore  aux  échevins  et  à  la  population  :  c'est 
l'obligation  de  pourvoir  aux  besoins  des  prisonniers  de  retour 
d'Angleterre,  au  logement  de»  canonniers  garde-côtes  qu'on 
retient  un  mois  au  Havre  pour  l'école  du  canon  ;  à  l'insuflSsance 
des  literies,  l'entrepreneur  de  la  région  du  Nord  n'étant  tenu 
qu'à  894  literies  pour  la  place  du  Havre,  quand  il  en  fallait  plus 
de  deux  mille.  A  un  moment  on  manque  à  la  citadelle  de  151 
paires  de  draps  de  lit  que  le  commissaire  des  guerres  croit 
devoir  réclamer  du  zèle  et  du  dévouement  patriotique  des  hâ- 
tants. Ceux-ci,  en  effet,  s'empressent  de  répondre  à  l'appel  de 
leurs  officiers  municipaux  et  soixante-dix-neuf  bourgeois  four- 
nissent les  draps  demandés. 

Des  détachements  considérables  de  la  légion  de  Luxem- 
bourg avaient  été  embarqués  dans  le  port  et  étaient  partis 
pour  l'Amérique  ;  faits  prisonniers  par  les  Anglais  on  les  voit 
revenir  en  grand  nombre,  quelque  temps  après,  blessés  pour  la 
plupart,  malades  ;  on  leur  prodigue  les  soins  les  plus  indispen- 
sables, on  se  procure  des  voitures  pour  les  transporter  à  Dun- 
kerque.  De  nombreux  déserteurs  sont  amenés  au  Havre  de 
divers  points  ;  ils  y  arrivent  dans  un  état  pitoyable  ;  l'hôpital 
et  les  prisons  regorgent  de  malheureux.  Un  de  ces  déserteurs 
se  nommait  Claude-Joseph  Vernet,  comme  le  fameux  peintre 
de  marine. 

La  guerre  terminée,  la  garnison  du  Havre  voit  se  succéder 
rapidement  les  régiments  d'Armagnac,  de  Neustrie,  de  Bresse, 
de  Poitou,  de  Picardie.  Les  travaux  des  nouvelles  fortifica- 
tions obligent  d'adjoindre  à  ce  dernier  un  bataillon  de  celui  de 
Navarre.  Ordre  est  envoyé  de  loger  en  ville  les  femmes  et  les 
enfants  du  régiment  de  Picardie  qui  se  trouvaient  déjà  dans  la 
citadelle  ;  de  procéder  de  même  pour  les  femmes  et  enfants  à 
la  suite  du  régiment  de  Navarre  ;  mais  restent  encore  bien 
des  hommes  pour  lesquels  les  échevins  louèrent  plusieurs 
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maisons.  Cette  fois  seulement  Tadministration  de  la  guerre 
paya  une  indemnité. 

Quant  aux  charges  imposées  à  la  ville  pour  le  logement 
des  officiers,  aux  indemnités  qui  leur  sont  dues,  rien  nest 
changé  encore  ;  les  anciens  errements,  si  désastreux  pour  les 
finances  locales,  sont  toujours  en  vigueur  à  la  veille  môme  de 
la  Révolution;  les  échevins,  malgré  leurs  réclamations,  se 
voient  contraints  de  procurer  des  logements  richement  meu- 
blés au  directeur-général  de  l'artillerie,  M^  De  Chambon  De  La 
Barthe  ;  à  M»*  De  Sénarmont,  directeur  de  l'artillerie  dans  la 
Haute-Normandie  ;  au  commissaire-général  des  guerres,  M^  De 
Sémélé  ;  au  lieutenant-général,  M"*  le  duc  De  Coigny  ;  à  l'ins- 
pecteur divisionnaire.  M*"  le  marquis  De  Chastellux  (1786-1788). 

Mais  ce  qui  a  lieu  de  surprendre  bien  autrement,  c'est 
l'affaire  du  chevalier  d'Herbouville.  Cet  officier  part  du  Havre 
à  la  fin  du  mois  d'août  pour  se  rendre  à  Montélimart  ;  il  est 
retenu  en  route  par  une  longue  maladie  qui  l'a  surpris  dans  la 
ville  d'Avalon.  Le  minis^tre,  comte  De  Sombreuil,  décide  que 
l'indemnité  de  logement  est  due  au  chevalier,  comme  s'il  fut 
resté  au  Havre,  et  la  ville  est  obligée  de  lui  envoyer  le  mon- 
tant du  logement  affecté  à  son  grade,  pour  les  quatre  derniers 
mois  de  1787,  le  n  ois  de  janvier  et  huit  jours  de  février  1788. 

1787-1789.  Commission  d'artillerie  :  colonel  De  Mauroy  ; 
capitaines  De  Drouas,  D'Eraery  D'Aumont,  De  Terre-Plane,  De 
Gouvion,  etc 

1788.  Nouvelle  venue  d'une  partie  du  régiment  de  Béarn. 
Ce  régiment,  qui  doit  être  si  populaire  au  Havre  au  commence- 
ment de  la  Révolution,  avait  déjà  séjourné  plusieurs  années 
dans  cette  ville. 

1789.  Régiment  de  Bourbon-Infanterie,  envoyé  au  Havre 
après  cette  affaire  de  Belzunce  qui  occupa  si  vivement  aussi 
la  population  de  notre  ville.  Il  ne  fait  qu'un  court  séjour  dans 
cette  ville.  Les  officiers  municipaux  demandent  que  le  premier 
bataillon  de  Béarn  vienne  rejoindre  le  second,  déjà  en  garnison 
dans  la  citadelle. 

—  Les  documents  relatifs  aux  changements  des  garnisons 
et  aux  mouvements  des  troupes  témoignent  que  le  nombre  des 
déserteurs  était  très  considérable  aux  époques  que  nous  ve- 
nons de  passer  en  revue.  La  loi  avait  pourtant  des  rigueurs 
excessives  à  l'égard  de  ces  malheureux,  comme  le  prouve 
l'ordre  que  voici  : 

«  De  par  le  Roy,  Il  est  ordonné  à  roffleier  de  Maréchaussée  de 
retirer  des  prisons  de  Montpellier,  le  nommé  Louis  Houdard,  soldat 
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déserteur  des  troupes  du  Sénégal,  condamné  par  contumace  et  par 
jugement  du  Conseil  de  guerre,  du  19  juin  1781,  à  avoir  le  poing 
coupé  et  à  être  rompu  vif,  et  de  le  faire  conduire,  de  brigade  en 
brigade,  jusqu'au  Havre,...  et  de  le  remettre,  à  son  arrivée  dans 
cette  ville,  à  la  disposition  du  s' Mistral,  commissaire-ordonnateur 
de  la  marine.  » 

A  Versailles,  le  30  Avril  1789. 

Signé  Louis,  et  plus  bas,  La  Luzerne. 

Il  est  plus  que  probable  que  si  on  fit  venir  ce  malheureux 
de  Montpellier  au  Havre  c'était  pour  le  faire  paraître  devant 
d'autres  juges  et  que  la  peine  barbare  qu'infligeait  le  jugement 
par  contumace  dût  être  adoucie  par  le  tribunal  de  TAmirauté. 

L'hôpital  du  Havre  était  très  insuffisant  pour  les  besoins 
de  ces  garnisons  si  nombreuses  dont  il  vient  d'être  parlé.  Cer- 
taines maladies  n'y  étaient  même  pas  traitées  et  pour  les  cas 
que  les  médecins  appelaient  «  les  grands  remèdes  »  on  envoyait 
à  Rouen.  La  ville  était  obligée  de  fournir  des  voitures  de 
transport  aux  soldats  qui  étaient  le  plus  gravement  atteints  et 
des  chevaux  à  ceux  qui  l'étaient  moins. 

Une  particularité  assez  curieuse  c'est  l'usage  des  surnoms 
qui  s'était  maintenu  dans  les  régiments  ;  les  vieux  soldats 
surtout  étaient  désignés  et  inscrits,  même  sur  les  cadres,  plus 
souvent  par  quelque  sobriquet  que  par  leur  nom  propre.  Nous 
trouvons  sur  des  listes,  des  feuilles  d'étapes,  (1)  une  foule  de 
dénominations  telles  que  celles-ci  :  La  FLeur^  Pomponneau, 
Girofle,  La  Clef-des-cœurs,  Bonche-d* amour ,  La  Réjouis- 
sance, La  Gaieté,  Bras-d'Or,  Le  grand  Thésée,  etc.... 

En  1791,  les  anciens  noms  des  régiments  furent  supprimés. 
Le  régiment  de  Béarn,  qui  se  trouvait  encore  au  Havre,  devint 
le  15™»  régiment  d'infanterie  et  fut  mis  sur  le  pied  de  guerre  ; 
il  était  caserne  à  la  citadelle,  ainsi  qu'une  compagnie  d'artille- 
rie du  3^^  régiment.  Mais  la  nécessité  d'armer  les  colonies  fit 
tout-à-coup  arriver  dans  notre  ville  une  quantité  de  troupes, 
destinées  à  y  être  embarquées.  On  vit  ainsi  reparaître  l'ancien 
régiment  suisse  de  Salis-Samade,  devenu  le  18°*^  régiment  ; 
l'ancien  régiment  Dillon,  devenu  le  87°^«  régiment,  lesquels 
avaient  figuré  dans  l'armée  du  comte  De  Vaux,  et  plusieurs 
autres  corps,  dont  quelques-uns  avaient  déjà  tenu  garnison  au 
Havre. 

L'embarquement  de  ces  troupes  se  fit  attendre  quelquefois 


(1)  V  Mouvements  des  troupes.  ~  Archives  du  Havre. 
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pendant  plusieurs  mois,  et  il  fallait  les  loger  jusqu'au  moment 
où  les  armements  étaient  terminés  et  les  vents  devenus  favo- 
rables. Les  maisons  des  ci-devant  Capucins  et  des  ci-devant 
Pénitents  devinrent  des  casernes  de  passage  et  ne  suffirent  pas 
toujours.  Dans  ce  cas  on  logeait  ce  qui  restait  chez  les  parti- 
culiers, ainsi  que  dans  les  hôtels  ou  auberges,  lesquels  étaient 
bien  loin  à  cette  époque  de  présenter  les  développements  et 
l'importance  qu'ils  ont  pris  depuis.  Ainsi,  dans  une  circons- 
tance pressante,  vingt  hôteliers  purent  fournir  à  peine  cin- 
quante lits,  pour  une  centaine  d'hommes,  à  deux  hommes  par 
lit.  Les  officiers  étaient  logés,  comme  par  le  passé,  chez  les 
principaux  bourgeois. 

Pour  compléter  ces  détails  nous  ajouterons  ici  quelques 
renseignements  sur  les  constructions  et  les  logements  que 
renfermait  la  citadelle. 

Citadelle  du  Havre.  —  Le  plan  général  de  cette  citadelle 
présentait  un  grand  carré  fortifié,  avec  quatre  bastions  aux 
angles,  dont  les  faces  formaient  un  angle  aigu  et  dont  les 
flancs  défendaient  le  fossé  et  la  courtine.  Elle  était  isolée  par 
de  très  larges  fossés  et  défendue  par  des  demi-lunes,  des 
avant-fossés,  des  chemins  couverts,  etc.  Les  ouvrages  exté- 
rieurs du  côté  de  la  ville  confinaient  au  port  et  à  la  Barre,  les- 
quels, sur  ce  point,  leur  tenaient  lieu  d'avant-fossés.  La  porte 
qui  regardait  la  ville,  nommée  la  porte  royale,  était  formée  par 
des  doubles-colonnes  qui  supportaient  un  entablement  cintré 
et  deux  petits  frontons  triangulaires,  le  tout  orné  de  trophées, 
de  LL  avec  palmes  en  sautoir  et  de  deux  figures  assises  repré- 
sentant rOcéan  et  la  Seine.  Derrière  s'élevait  une  petite  lan- 
terne, où  un  factionnaire  était  chargé  de  sonner  l'heure  deux 
fois,  laquelle  était  répétée  deux  fois  aussi  à  la  porte,  appelée 
Dauphine,  qui  ouvrait  du  côté  de  la  campagne,  à  l'opposé  de  la 
porte  royale. 

Le  bastion  à  droite  de  la  principale  porte  était  appelé  le 
bastion  de  la  Reine  ;  celui  à  gauche  était  le  bastion  du  Roi  ; 
à  droite  de  la.  porte  Dauphine,  c'était  le  bastion  Saint- Jeayi  ; 
à  gauche,  le  bastion  de  Richelieu. 

Dans  l'intérieur  de  la  place,  huit  grands  corps  de  casernes 
occupaient  entièrement  les  faces  du  carré  où  ouvraient  les 
portes  et  se  divisaient  en  quatre  quartiers,  portant  les  mêmes 
noms  que  les  bastions  auxquels  ils  correspondaient.  Sur  le 
milieu  du  terrain,  resté  vide,  des  deux  autres  côtés  on  avait 
élevé,  au  sud,  le  Gouvernement  ;  au  nord,  l'arsenal. 

Le  gouvernement,  ou  l'ancien  logement  des  gouverneurs, 
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était  une  large  construction,  décorée  de  colonnes  corinthiennes 
et  surhaussée  d'un  étage  au  milieu  ;  de  cette  belle  habitation 
se  détachaient,  à  droite  et  à  gauche,  deux  bas  bâtiments  en 
avancée  qui  laissaient  entre  eux  un  espace  formant  cour 
d'honneur,  laquelle  était  fermée  sur  le  devant  par  des  espèces 
de  portiques  grillés.  De  ces  deux  ailes,  celle  à  l'Est  était  la 
chapelle  ;  celle  à  l'ouest  était  appelée  la  prison  des  princes. 
C'est  là,  en  effet,  que  Condé,  Conti  et  Longueville  avaient  été 
détenus  prisonniers. 

Vis-à-vis  du  gouvernement,  appelé  aussi  le  château,  était 
l'arsenal,  avec  deux  ailes  en  avanc^ée  également  et  une  cour 
fermée  par  des  grilles.  Sur  les  faces  de  ces  deux  ailes,  on  avait 
élevé  deux  belles  fontaines.  Enfin,  l'espace  entre  toutes  ces 
constructions  formait  la  ^/ac^  d'arm^^,  bordée  sur  ses  quatre 
côtés  de  deux  rangées  d'ormes.  Sous  cette  place,  qui  était  très 
belle,  se  trouvait  une  vaste  citerne  à  triple  voûte.  Dans  la 
gorge  des  bastions  étaient  les  magasins  d'artillerie,  admira- 
blement voûtés  également. 

Dès  que  le  gouvernement  eut  jugé  convenable 
d'augmenter  la  garnison  du  Havre,  M*"  le  comte  De 
Virieu  prit  des  mesures  pour  alléger  les  charges  que 
le  logement  des  troupes  faisait  peser  sur  les  bourgeois. 
Voulant  s'assurer  exactement  du  nombre  d'hommes 
qui  pouvaient  être  placés  dans  les  bâtiments  de  la  cita- 
delle, il  fit  dresser  un  état  général  de  ces  bâtiments  et 
des  divers  services  auxquels  ils  étaient  affectés.  Cette 
sorte  d'enquête,  qui  eut  lieu  en  1756,  établit  que  les 
quatre  quartiers  de  casernes  et  le  château,  avec  ses 
annexes,  renfermaient  250  chambres,  dont  un  grand 
nombre  avaient  été  détournées,  depuis  longtemps,  de 
leur  véritable  destination. 

Le  lieutenant  de  roi,  dont  Thôtel  n'était  pas  encore 
construit,  occupait  une  partie  du  château.  Dans  le 
reste  de  ce  vaste  bâtiment  et  dans  ses  annexes,  lo- 
geaient aussi  :  le  major,  l'aide-major,  plusieurs  offi- 
ciers supérieurs  des  troupes,  l'ingénieur  militaire,  le 
commissaire  des  guerres,  le  chirurgien,  etc.  Mais,  en 
dehors  de  Thôtel  du  Gouvernement,  les  capucins  qui 
desservaient  la  chapelle  s'étaient  attribué  quatre  des 
grandes  chambres  ;  l'entrepreneur  des  fournitures  de 
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lits  en  avait  neuf  ;  le  cantinier,  à  lui  seul,  en  avait 
treize  ;  ^aubergiste,  cinq  ;  le  brasseur,  dix-sept  ;  le 
boulanger,  six.  On  logeait  encore,  à  la  citadelle,  l'ar- 
murier, Fécrivain,  un  vieux  soldat  de  la  Compagnie  de 
Laval,  la  veuve  d'uu  ancien  cantinier,  etc.  —  On  avait, 
en  outre,  disposé  de  plusieurs  chambres  pour  les  corps 
de  garde,  pour  le  service  des  prisons. 

M'  De  Virieu  s'empressa  de  mettre  ordre  à  d'aussi 
grands  abus  :  il  fît  sortir  de  la  citadelle  tous  ceux  qui 
n'avaient  aucun  droit  pour  y  habiter,  il  réduisit  sen- 
siblement la  part  que  s'étaient  faite  les  services  secon- 
daires qu'il  convenait  d'y  maintenir,  et  l'on  reconnut 
qu'après  cette  sage  réforme  la  citadelle  pouvait  facile- 
ment loger  un  corps  de  troupes  de  3,000  hommes. 

Mais  l'excellent  commandant  du  Havre  ne  voulut 
pas  déposséder  la  veuve  de  l'ancien  cantinier  du  privi- 
lège dont  elle*  jouissait  dans  ses  vieux  jours.  Elle  avait 
suivi  les  troupes  dans  les  guerres,  elle  avait  bravement 
secouru  les  blessés  sur  plus  d'un  champ  de  bataille  ; 
cette  femme,  qu'on  appelait  il/"®  La  Grandeur^  dut 
apparaître  aux  yeux  de  M""  De  Virieu  comme  un  de  ces 
glorieux  débris  de  nos  armées  qu'il  convient  d'entourer 
de  respects  et  d'honneurs»  et  il  daigna  lui  assurer  un 
asile  dans  une .  dépendance  de  son  propre  pavillon. 
Ainsi,  la  vieille  mère  des  soldats  put,  comme  elle  le 
souhaitait,  voir  s'écouler  ses  dernières  années  dans 
ce  milieu  militaire  au  sein  duquel  elle  avait  toujours 
vécu  ! 


CHAPITRE    IV. 


Dernières  persécutions  contre  les  dissi- 
dents. —  Les  Juifs  au  Havre.  —  Pré- 
ludes de  la  Révolution. 


L*édit  de  1794  renouvelle  les  persëcutionâ  contre  les  protestants  ;  les  enlève- 
ments d^enfants  dans  le  gouvernement  du  Havre.  —  Ordre  pour  envoyer  aux 
Nouvelles-Converties  deux  jeunes  filles  du  Havre  ;  intervention  de  M'  Plain- 
pel  et  du  comte  De  Virieu  (1755).  —  Anciens  règlements,  interdisant  l'admis- 
sion des  protestants  dans  la  ville,  remis  en  vigueur  ;  Torfëvre  Lecourt,  les 
négociants  Salomon  Prévost  et  Brossard  De  La  Poupardière  —  Les  terrains 
Brossard,  quartier  de  Boulogne.  —  Mesures  d'exclusion  contre  un  grand 
nombre  d'autres  protestants.  —  Condition  de  ceux  qui,  originaires  du  Havre, 
sont  tolérés  dans  la  ville  ;  abjurations.  —  Difficultés  opposées  à  rétablisse- 
ment des  Juifs  ;  édit  de  1&50  ;  ordre  de  Louis  XIV  adressé  aux  échevins,  etc. 
—  La  famille  Juive  établie  au  Havre  pendant  le  xviii*  siècle  ;  lettres  de  na- 
turalisation que  lui  accorde  Louis  XYI  ;  intervention  de  l'intendant  De 
Crosne  pour  l'admission  à  la  bourgeoisie  du  s'  Lallemand  ;  singulière  oppo- 
sition du  Juif  converti  Pierre  Michel.  —  Edit  de  1787.  Vœux  des  bailliages. 
Cimetière  des  protestants.  —  Progrès  de  l'esprit  philosophique  et  révolution- 
naire. Le  Cercle  littéraire,  —  Exagération  de  sentiments  et  d'expressions. 
«—  Attaques  et  écrits  contre  l'ancien  ordre  de  choses  ;  contradictions  appa- 
rentes ;  arrêt  du  Parlement  de  Rouen  contre  les  Jésuites  ;  Mémoire  au  roi 
par  un  Catholique.  —  Protestations  contre  la  suppression  du  Parlement  et 
les  Conseils  supérieurs  ;  agitations  révolutionnaires  ;  Le  Manifeste  aux  Nor^ 
mands  ;  Le  propos  indiscret.  -  Généreuse  requête  de  la  noblesse  normand«>, 
traitée  de  conspiration  ;  M'  De  Bocandé  enfermé  dans  le  cachot  de  la  tour 
François  I*'  ;  abstention  des  bourgeois  ;  désarmement  de  toute  la  Normandie 
et  du  Havre.  —  Mort  de  Louis  XV.  —  Lettre  de  Louis  XVI  au  comte  De 
Virieu-Beauvoir. 


€  Le  drame  du  siècle  s'acheminait  rapidement 
vers  sa  péripétie  »  ;  tout  y  précipitait  les  populations, 
et  la  dégénérescence  même  des  hautes  classes  concou- 
rait fatalement  à  creuser  l'abîme  dont  elles  étaient  bien 
loin  de  sonder  la  profondeur. 

Mais,  tandis  que  le  régent  et  son  indigne  ministre 
rivalisent  d'impiété,  que  Voltaire  donne  un  libre  cours 
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à  son  génie  de  destruction,  que  Montesquieu  fait  res- 
sortir les  avantages  d'un  régime  nouveau  dont  réta- 
blissement implique  la  ruine  de  Tancien  ;  quand  Pécole 
matérialiste  de  Diderot  et  de  l'encyclopédie  aborde 
toutes  les  branches  de  l'esprit  humain,  remue  et  pré- 
tend refaire,  de  fond  en  comble,  tout  ce  qui  a  été  fait, 
cru  et  pensé  jusqu'alors  ;  enfin,  quand  Louis  XV  est 
livré  tout  entier  à  ses  plaisirs  et  à  ses  scandaleuses 
voluptés,  par  quelle  étrange  contradiction,  ou  quelle 
révoltante  hypocrisie,  pouvait-il  y  avoir  encore,  dans 
un  tel  siècle  et  sous  de  tels  hommes,  des  persécutions 
contre  les  protestants  ? 

Les  vexations,  les  rigueurs  que  les  religionn aires 
de  la  Haute-Normandie  avaient  espéré  voir  finir  avec 
le  règne  de  Louis  XIV,  avaient  pourtant  recommencé 
sous  son  successeur,  ravivées  surtout  par  le  cruel  édit 
de  1724,  dont  l'archevêque  de  Rouen,  La  Vergne  De 
Tressan,  avait  été  l'un  des  auteurs,  (1)  On  s'éleva,  dès 
lors,  contre  ces  réunions  de  calvinistes  qui  avaient  lieu 
dans  les  campagnes  et  auxquelles  on  supposait  des  in- 
tentions de  révolte  ;  le  subdélégué  de  l'intendant  au 
Havre  fut  même  chargé  de  se  transporter  dans  les 
paroisses  du  gouvernement  pour  s'assurer  de  la  dispo- 
sition des  esprits  et  reconnaître  s'il  existait  des  amas 
d'armes  faits  par  les  religionnaires,  comme  on  le  pré- 
tendait. Il  résulta  de  cette  enquête  que  les  Assemblées 
des  protestants  n'avaient  d'autre  objet  que  la  prédica- 
tion et  la  prière  en  commun. 

On  n'en  poursuivit  pas  moins  l'exécution  des 
arrêts  avec  la  dernière  rigueur,  comme  le  prescrivaient 
les  ordres  envoyés  successivement  par  le  comte  de 
Saint-Florentin  et  par  le  comte  de  Muy.  Des  lettres  de 


(1)  Entre  autres  mesures  de  rigueur,  Tédit  prescrivait  Tenlève- 
ment  et  la  conversion  forcée  des  enfants  calvinistes.  A  cet  égard, 
Tarchevôque  écrivait,  de  son  château  de  Gaillon,  à  la  supérieure  du 
couvent  des  Nouvelles-Catholiques  :  «  La  Cour  va  vous  repeupler, 
vous  allez  voir  revenir  les  anciens  temps  ;  c'est  de  quoi  vous  faire 
rajeunir  ;  ne  manquez  pas  d'en  profiter.  »  (Lettre  du  25  juin  1725. 
Archives  du  département). 
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cachet  étaient  expédiées  pour  l'enlèvement  des  enfants 
portés  sur  les  listes  fournies  par  les  curés  ;  à  Lille- 
bonne,  à  Griquetot,  à  Montivilliers,  à  Bolbec,  dans 
toutes  les  campagnes  environnantes,  une  foule  de  fa- 
milles se  virent  violemment  privées  de  leurs  enfants, 
transportés  dans  des  maisons  catholiques  pour  y  être 
instruits  dans  la  religion  romaine.  La  ville  de  Bolbec 
ayant  été  détruite  par  un  violent  incendie,  on  profita 
même  de  la  confusion  causée  par  cet  affreux  désastre 
pour  ravir  en  un  jour,  aux  familles  éplorées,  tout  ce 
qu'on  put  trouver  d'enfants  calvinistes. 

L'esprit  du  siècle  répugnait  pourtant  à  ces  iniqui- 
tés et,  de  toutes  parts,  s'élevèrent  des  protestations 
contre  ces  rigueurs  inutiles  et  contraires  au  bien  de 
l'Etat.  Le  Parlement  de  Normandie,  qui  jadis  s'était 
montré  un  si  ardent  persécuteur,  témoignait  mainte- 
nant de  sentiments  plus  modérés  et  plus  humains,  et 
commençait  même  à  se  montrer  fort  hostile  aux  jé- 
suites :  il  enregistra  les  édits  et  arrêts  contre  les  cal- 
vinistes, mais  on  ne  put  obtenir  de  lui  aucun  jugement 
contre  les  relaps  et,  grâce  à  sa  modération,  la  province 
ne  vit  pas  les  horribles  persécutions  qui  eurent  lieu 
dans  le  Midi. 

Dans  ce  revif  d'intolérance,  les  protestants  du 
Havre  paraissaient  avoir  été  oubliés  quand,  vers  la  fin 
de  1755,  une  lettre  de  cachet  arriva  à  l'intendant  pour 
faire  arrêter  et  conduire  aux  Nouvelles-Catholiques  de 
Rouen,  deux  jeunes  filles  qui  se,  trou  valent  dans  cette 
ville  chez  leur  aïeule  maternelle,  la  veuve  Mouchel. 
L'ordre  d'arrestation  ayant  été  expédié  au  subdélégué, 
M*"  Louis-Adrien  Plainpel,  celui-ci  se  transporta  aus- 
sitôt chez  le  lieutenant  de  roi  pour  en  conférer  et,  tous 
deux,  effrayés  des  conséquences  que  pouvait  avoir 
l'exécution  de  cette  mesure,  dans  une  ville  qui  comp- 
tait un  si  grand  nombre  de  familles  protestantes,  ils 
résolurent  de  s'employer  l'un  et  l'autre  pour  la  faire 
rapporter.  Il  fut  donc  convenu  que  M*"  Plainpel  écrirait 
à  rintendant  avec  prière  de  transmettre  au  ministre 
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les  considérations  sur  lesquelles  devait  s^appuyer  leur 
intervention,  tandis  que  le  comte  De  Virieu,  de  son 
côté,  se  rendrait  à  Versailles  pour  plaider  auprès  du 
ministre  Saint-Florentin  la  cause  des  protestants,  ses 
administrés. 

La  supplique  de  M'  Plainpel  représentait  à  l'inten- 
dant que  <  ces  jeunes  filles  appartenaient  à  une  des 

>  familles  les  plus  considérables  de  la  cité,  que  les  né- 
»  gociants  les  plus  riches  du  Havre  étaient  pour  la  plu* 

>  part  protestants,  qu'ils  se  conduisaient  avec  la  plus 
»  grande  fidélité,  qu'ils  étaient  toujours  prêts  à  donner 

>  les  plus  grands  secours  dans  les  temps  de  disette  ; 
»  que  ce  serait  leur  enfoncer  le  poignard  dans  le  sein 

>  que  de  leur  enlever  leurs  enfants  ;  qu'il  y  avait  au 

>  Havre  une  centaine  d'enfants  dans  le  même  cas,  ap- 

>  partenant  à  des  familles  également  considérables,  et 
»  que  ce  serait  leur  faire  redouter  à  toutes  un  traite- 

>  ment  analogue....  » 

M'  De  Virieu  appuya,  auprès  du  ministre,  de  sa 
parole  et  de  son  crédit,  cette  judicieuse  requête  ;  il  in* 
sista  sur  la  perturbation  que  Tapplication  de  la  mesure 
pourrait  causer,  non  seulement  aux  intérêts  commer- 
ciaux de  la  place,  mais  encore  aux  rapports  des  ci- 
toyens entre  eux,  en  réveillant  un  antagonisme  reli- 
gieux depuis  longtemps  assoupi  dans  cette  cité  ;  il  fit 
si  bien,  en  un  mot,  que  le  comte  de  Saint-Florentin 
annula  cet  ordre  barbare  et  que,  dès  lors,  il  ne  fut  plus 
question  d'enlèvement  d'enfants,  ni  dans  la  ville,  ni 
dans  aucune  localité  de  son  gouvernement. 

Les  chefs  des  familles  protestantes  ayant  appris  le 
danger  auquel  ils  venaient  d'échapper,  se  portèrent  en 
corps  auprès  du  lieutenant  de  roi  et  du  subdélégué 
pour  leur  présenter  l'expression  de  leur  reconnais- 
sance :  ils  leur  réitérèrent  l'assurance  de  leur  fidélité 
et  de  leur  entier  dévouement  à  la  personne  du  roi,  et 
exaltèrent  auprès  d'eux  ces  sentiments  de  justice  et 
d'humanité  qui  avaient  inspiré  leur  conduite  dans  cette 
grave  circonstance  et  qui,  aujourd'hui,  font  le  plus 
grand  honneur  à  leur  mémoire. 
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Quant  aux  anciens  règlements  qui  refusaient  aux 
calvinistes  du  dehors  la  faculté  d'être  admis  dans  la 
bourgeoisie  havraise  et  même  dans  la  ville  au  simple 
titre  d'habitant,  ils  étaient  toujours  en  vigueur,  bien 
que  plus  d'une  infraction  y  eut  été  apportée  en  diverses 
occasions  ;  mais  sous  le  gouvernement  du  duc  Hippo- 
lyte  de  Saint-Aignan  ils  furent  exécutés  avec  une  ri- 
gueur extrême.  Les  mesures  d'exclusion  et  de  surveil- 
lance furent  alors  maintenues  et  exactement  observées, 
sans  qu'à  vrai  dire  on  puisse  trouver  quelque  motif 
sérieux  à  de  pareilles  rigueurs.  Depuis  l'époque  où  les 
protestants,  maîtres  dans  la  ville,  l'avaient  livrée  aux 
Anglais,  deux  cents  ans  s'étaient  écoulés  ;  les  esprits 
et  les  exigences  des  temps  n'étaient  plus  les  mêmes  et, 
certes,  les  négociants  calvinistes  qui,  en  plein  xviii* 
siècle,  voulurent  s'établir  au  Havre  et  en  furent  re- 
poussés, étaient  bien  loin  de  partager  les  passions  de 
l'époque  des  guerres  civiles  et  des  luttes  religieuses.  Il 
eût  été  facile  sans  doute  au  duc  de  Saint-Aignan  de 
faire  suspendre  ou  atténuer  du  moins  l'effet  de  me- 
sures de  défiance  surannées  et  inutiles  ;  les  échevins 
lui  représentèrent,  en  maintes  circonstances,  que  l'ad- 
mission de  quelques  riches  familles  de  religionnaires 
ne  pourrait  avoir  d'autre  résultat  que  d'accroître  les 
ressources  locales  et  la  prospérité  générale,  d'amener 
une  diminution  des  charges  qui  pesaient  sur  la  popu- 
lation ;  le  duc  n'en  persista  pas  moins  à  maintenir  les 
anciens  arrêts  et  à  en  prescrire  l'exacte  application, 
sans  aucun  tempérament. 

Pour  justifier  son  inflexibilité  à  cet  égard,  il  s'ap- 
puie constamment  sur  «  les  intentions  formelles  du 
roi  »,  mais  il  ne  fait  rien  pour  éclairer  le  monarque  et 
en  modifier  les  dispositions  ;  il  se  montre  au  contraire 
tout  pénétré  des  dangers  que  peut  faire  courir,  selon 
lui,  l'accroissement  du  nombre  des  protestants  dans 
la  place  ;  il  tance  vertement  les  magistrats  munici- 
paux qui  ont,  malgré  ses  ordres,  autorisé  l'établisse- 
ment de  tel  ou  tel  religionnaire  ;  il  se  prévaut  de  faire 
preuve  d'une  grande  modération  en  accordant  un  mois 
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OU  deux  de  répit  pour  les  en  chasser  ;  la  distinction 
dont  lui  parlent  les  échevins  entre  la  qualité  de  bour- 
geois et  celle  de  simple  habitant,  exposé  à  être  mis 
hors  la  ville,  dès  qu'on  le  juge  à  propos,  ne  lui  paraît 
pas  sérieuse  :  «  ce  n'est  pas  moins,  dit-il,  permet- 
tre le  séjour  de  la  cité  à  gens  qui  ne  doivent  y  être 
admis  à  aucun  titre,  même  à  titre  précaire  ;  les  avan- 
tages que  leur  présence  procurerait  aux  autres  habi- 
tants, par  suite  de  leur  opulence  et  de  leur  commerce, 
en  partageant  les  charges  communes  et  en  amenant 
par  là  des  soulagements,  ne  sont  point  à  comparer 
avec  les  inconvénients  qui  pourraient  s'en  suivre  ;.... 
il  ne  pouvait,  sans  manquer  à  ses  devoirs,  se  dispenser 
d'exiger  des  échevins  plus  d'exactitude  que  jamais  à  ne 
point  souffrir  qu'on  donnât  atteinte  aux  règles  pres- 
crites ; les  circonstances  exigent  plus  que  jamais 

que  l'on  se  conforme  à  ses  intentions....  >  (1) 

On  chercherait  vainement,  dans  les  années  où  le 
duc  s'exprimait  de  la  sorte,  quelles  étaient  ces  circons- 
tances impérieuses  qui  obligeaient  à  fermer  les  portes 
du  Havre  à  quelques  négociants  protestants.  La  situa- 
tion qui  fut  ainsi  faite  aux  calvinistes  dans  notre  ville, 
pendant  le  siècle  dernier,  donna  lieu  à  de  nombreux 
incidents  qu'on  ne  saurait  entièrement  passer  sous 
silence  et  dont  nous  allons  rappeler  quelques-uns  des 
plus  curieux  et  des  plus  saillants. 

A  peine  le  duc  de  Saint-Aignan  eùt-il  été  investi  du  gou- 
vernement du  Havre  qu'on  vit  le  procureur-syndic  de  ce  temps, 
le  s*"  Fouquet,  présenter  au  Conseil  de  ville  une  longue  requête 
dans  laquelle  il  invitait  le  nouveau  gouverneur  à  maintenir  les 
arrêts  d'exclusion  et  exprimait  Tespoir  qu'il  daignerait  suivre 
à  cet  égard  «  les  intentions  de  ses  illustres  prédécesseurs, 
particulièrement  l'exemple  donné  par  les  ducs  de  Beauvillier 
et  de  Mortemart.  »  Il  serait  difficile  de  ne  pas  soupçonner 
qu'en  cette  circonstance  le  s*"  Fouquet  n'ait  eu  surtout  en  vue 
de  se  montrer  agréable  et  d'afficher  un  zèle  qu'il  savait  bien 


(1)  Lettres  du  duc  de  Saint-Aignan.  (Affaires  religieuses.  — 
Protestants). 
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devoir  être  approuvé,  d'aatant  pias  qu'en  appuyant  sa  requête 
des  noms  des  deux  gouverneurs  précédents»  il  s'éloignait  de  la 
vérité.  Ces  deux  gouverneurs,  au  contraire,  avaient  usé  de 
beaucoup  de  tolérance  à  Tégard  des  religionnairea  et  plusieurs 
protestants  avaient  pu,  pendant  la  durée  de  leur  commande^ 
ment,  s'établir  dans  la  ville  sans  être  inquiétés  ;  on  y  avait 
même  admis  dans  la  bourgeoisie  le  fils»  né  à  l'étranger,  d'un 
calviniste  émigré  ;  mais  on  connaissait  déjà  les  sentiments  très 
religieux  du  duc  de  Saint^Aignan,  son  zèle  catholique  qui  le  fit 
se  proclamer  le  protecteur  et  l'agent  général  de  l'ordre  du 
Sacré*-Cœur,  et  on  ne  pouvait  certes  se  méprendre  sur  ses  dis-» 
positions  touchant  le  maintien  des  anciens  réglementa.  Il  s'em-» 
pressa,  en  elOfet,  de  répondre  à  cet  appel  insolite  par  l'ordre 
«  de  tenir  la  main  à  ce  que  personne  ne  put  contrevenir  aux 
arrêtés  »  ;  et,  comme  un  s'  Lecourt,  orfèvre  de  Rouen,  était 
venu  s'établir  au  Havre  dans  les  derniers  temps  du  gouverne*- 
ment  du  duo  de  Mortemart,  le  procureur-^syndic  lui  fit  signifier 
d'avoir  à  fermer  sa  boutique  et  i  sortir  de  la  ville. 

Quelques  années  après  (1738),  le  duc  intervient  directe** 
ment  et  fait  sommer  par  huissier  deux  négociants  de  «  se  reti- 
rer incessamment  de  la  ville,  pour  aller  s'établir  ailleurs  où  ils 
jugeraient  à  propos,  hors  l'étendue  du  gouvernement  de  la  dite 
ville  du  Havre....  »  (1)  Ces  deux  négociants,  les  s'«  Salomon 
Prévost  et  Brossard  de  la  Poupardière,  étaient  déjà  au  Havre 
depuis  un  certain  temps.  Ce  dernier  était  un  riche  colon  du 
Cap  Saint-Domingue,  d'où  il  était  parti,  avec  sa  femme  et  ses 
enfants,  pour  excuse  de  santé.  Il  était  arrivé  au  Havre  en  1730 
et  il  s'occupait  à  y  créer  une  manufacture  de  coton  et  une 
raflainerie  de  sucre,  quand  l'ordre  du  duc  de  Saint-Aignan  vint 
arrêter  l'exécution  de  ses  plans  et  bouleverser  ses  affaires.  (2) 

Les  échevins  firent  vainement  observer  au  duc  combien  la 


(1)  Termes  de  la  sommation  faite  par  le  s'  Tesnier,  clerc-ser- 
gent, huissier-audiencier  de  police  (17  avril  1738). 

(2)  M'  Brossard  de  La  Poupardière  était  originaire  de  Benon  en 
Aunis  ;  il  appartenait  à  une  famille  noble  de  ce  pays,  à  laquelle  se 
rattache  de  nos  jours  M"""  De  Bellecombe,  dont  le  mari,  était,  il  y  a 
peu  d'années,  régisseur  de  la  manufacture  des  tabacs  du  Havre. 
Quelques-unes  des  particularités  relatives  à  cette  affaire,  puisées 
dans  les  archives  de  cette  famille,  nous  ont  été  fournies  par  rhoue* 
rable  M'  Wouters,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de 
notre  ville.  Cette  communication  bienveillante  est  venue  complet 
ter  ainsi  les  renseignements  que  nous  possédions  déjà  sur  M' Bros- 
sard de  La  Poupardière. 

28 
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création  d'établissements  de  cette  nature  pourrait  contribuer 
à  la  prospérité  locale  ;  de  son  côté,  M»"  Brossard  implora  plu- 
sieurs des  grands  personnages  du.  temps,  Mi".  De  Maurepas, 
M'  De  Broglie  ;  rien  n'y  fit  :  l'ordre  d'exclusion  fut  maintenu 
par  la  ferme  volonté  du  gouverneur  qui  ne  tarissait  pas,  tou- 
chant les  graves  inconvénients  qu'il  pouvait  y  avoir  à  admet- 
tre dans  la  place  de  nouvelles  familles  de  la  religion. 

Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  un  chétif  receveur  des  tailles  qui  ne 
s'employât  à  solliciter  l'éloignement  du  riche  colon.  Congédié 
par  la  propriétaire  de  la  maison  qu'il  occupait  et  obligé  de  se 
procurer  un  autre  logement,  il  fit  écrire  au  chef  de  la  généra- 
lité que  le  s'  Brossard  était  sommé  de  sortir  de  la  ville  et  du 
gouvernement,  que  la  maison  que  ce  Huguenot  occupait  au 
Havre  lui  convenait  très  bien  et  il  suppliait  l'intendant  «  de 
le  subroger  en  lieu  et  place  de  ce  M^  de  La  Poupardière  qui 
était  de  la  religion  prétendue  réformée.  »  Celui-ci  fut  donc  con- 
traint de  quitter  ses  affaires  et  la  ville  et  il  se  retira  à  Honfleur 
avec  sa  femme,  ses  deux  enfants  et  les  serviteurs  qu'il  avait 
amenés  de  Saint-Domingue. 

Mais,  de  cette  ville,  il  continua  ses  démarches,  car  il  n'a- 
vait pas  encore  épuisé  le  zèle  de  ses  amis,  si  bien  qu'on  par- 
vint à  intéresser  à  sa  cause  la  princesse  de  Conti  elle-même. 
L'inflexibilité  du  duc  de  Saint-Aignan  céda  enfin  devant  un 
désir  exprimé  par  une  princesse  du  sang  ;  Tordre  d'exclusion 
fut  rapporté  et  M^  de  La  Poupardière  revint  au  Havre.  Il  y 
acheta  une  maison  qu'il  flt  agrandir  ;  il  y  acheta  un  vaste  ter- 
rain sur  la  côte,  où  il  se  proposait  sans  doute  d'établir  ses  ma- 
nufactures ;  (1)  mais  sa  santé  délabrée  ne  lui  permit  pas  de 
réaliser  ces  utiles  projets  et  il  mourut  dans  cette  ville  (oct. 
1741),  après  avoir  repoussé  toutes  les  instances  faites  auprès 
de  lui,  à  ses  derniers  moments,  pour  le  faire  changer  de  reli- 
gion et  recevoir  les  sacrements. 

Les  juges  du  bailliage,  s'appuyantà  faux  sur  certain  article 
de  l'édit  de  1724  contre  les  hérétiques  relaps,  condamnèrent  à 
perpétuité  sa  mémoire  et  déclarèrent  ses  biens  confisqués.  La 
famille  en  appela  au  Parlement.  La  cour  souveraine,  comme  on 
Ta  vu,  n'était  plus  à  l'égard  des  Huguenots  dans  les  mêmes 


(1)  Un  ancien  plan  du  Havre,  qui  se  trouve  à  la  manufacture 
des  tabacs,  désigne  ces  terrains  et  leur  emplacement  sur  la  côte, 
sous  le  nom  de  Terrains  Brossard  ;  ils  s'étendaient  sur  cette  par- 
tie de  la  côte  qui  avoisine  la  rue  de  Boulogne.  Ils  furent  acquis  de 
la  famille  Brossard  par  la  famille  Lestorey  De  Boulogne,  d'où  le 
nom  que  porte  encore  ce  quartier. 
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sentiments  qui,  à  la  fin  du  siècle  précédent,  lui  avaient  fait 
rendre  tant  de  cruels  arrêts  ;  elle  instruisit  l'affaire  cette  fois 
avec  impartialité  et  les  magistrats,  considérant  que.  M*"  de  La 
Poupardière  n'ayant  pas  abjuré  le  calvinisme,  il  ne  saurait  y 
avoir  relapsie,  infirmèrent  l'inique  sentence  des  juges  du 
Havre.  (1) 

A  peu  près  vers  la  même  époque  les  échevins  intervinrent, 
auprès  du  duc  de  Saint-Aignan,  en  faveur  de  la  veuve  Cristi- 
nat,  fille  du  s^  Lebahy  et  née  au  Havre,  qui  s'était  associée 
dans  sa  maison  de  commerce  son  commis,  le  s'  Turpin,  l'un  et 
l'autre  appartenant  à  la  religion  réformée.  Cette  association 
dut  être  dissoute,  le  s'  Turpin  étant  protestant  et  de  Dieppe  ; 
car  «  ce  serait  souffrir,  observait  le  duc,  que  le  dit  David  Tur- 
pin qui  n'est  pas  originaire  du  Havre,  où  il  n*a  été  jusqu'à 
présent  que  simple  commis,  y  acquit  un  établissement  si  on  lui 
permettait  de  rester  dans  une  association  de  cette  nature,  la- 
quelle porte  son  nom  conjointement  avec  celui  de  ladite  veuve, 
ce  qui  est  entièrement  contraire  aux  ordonnances  ainsi  qu'aux 
intentions  de  Sa  Majesté....  » 

Dans  les  années  suivantes,  l'exclusion  fut  également  pro- 
noncée contre  un  négociant  Suisse,  admis  déjà  en  qualité  de 
consul  de  Prusse,  et  qui,  se  prévalant  des  traités  de  sa  nation 
avec  la  France,  avait  cru  pouvoir  se  fixer  au  Havre  et  y  exer- 
cer son  commerce  ;  contre  un  anglais,  Jean  Morecok,  que  les 
échevins  avaient  admis,  comme  le  suisse  Werner  Marck,  et 
qui,  malgré  l'intervention  de  l'ambassadeur  de  sa  nation,  dut 
sortir  de  la  ville.  Le  duc  de  Saint-Aignan  leur  accorda  seule- 
ment tout  le  temps  nécessaire  pour  régler  leurs  affaires,  mais 
il  blâma  fortement  les  échevins  d'avoir  laissé  ces  étrangers 
prendre  domicile  dans  leur  cité.  Des  capitaines  de  navires,  des 
industriels,  des  marchands,  des  négociants,  tels  que  M^  Mas- 
sieu  De  Clerval,  se  virent  ainsi  interdire  le  séjour  du  Havre  et 
cette  situation  faite  aux  calvinistes  fut  maintenue  dans  toute 
sa  rigueur  jusque  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XV. 

Quant  aux  religionnaires  appartenant  à  d'ancien- 
nes familles  havraises  et  qui,  en  leur  qualité  de  ci- 
toyens, étaient  tolérés  dans  la  ville,  ils  n'en  étaient 
pas  moins  sous  le  coup  des  ordonnances  qui  appor- 
taient toutes  sortes  de  restrictions  à  Texercice  de  leurs 


(1)  Cf.  Wadington.  —  Ouvrage  d^à  cité. 
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dtùiU  civils  :  ils  lie  pouvaient  ûi  tester,  ni  hériter,  fli 
vendre  leurs  biens,  etc.,  sans  autorisation  du  roi  ou  de 
IMûtendant.  Une  demoiselle  Quesnel,  veuve  Hautot,  est 
obligée  d'obtenir  un  brevet  du  roi  qui  Pautorise  à  re- 
cevoir un  remboursement  (1734)  ;  les  filles  Lemâle, 
âgées  de  plus  de  cinquante  ans,  dentellières,  de  la  reli- 
gion réformée,  s'adressent  à  l'intendant,  M''  De  La 
Bourdonnaye,  pour  être  autorisées  à  vendre  deux  acres 
de  terre  (1740)  ;  en  1758,  M'  Feydeau  De  Brou  répond 
favorablement  à  la  supplique  que  lui  adresse  le  s' 
Pierre  Desde,  pour  être  autorisé  «  à  vendre  l'héritage 
qui  lui  appartient,  qui  est  situé  en  la  paroisse  de  Beu- 
zeville-la-Grenier,  et  de  rembourser  deux  rentes  avec 
le  prix  de  cette  vente.  >  (1) 

Quand,  par  suite  d'infractions  aux  règlements  et 
de  considérations  dans  l'intérêt  du  commerce,  quelque 
grand  négociant  de  la  religion  était  parvenu,  avec  la 
connivence  des  échevins,  à  s'établir  au  Havre,  il  s'é- 
coulait quelquefois  un  assez  long  temps  avant  que  le 
duc  de  Saint-Aignan  en  fût  instruit.  Une  nouvelle 
maison  de  commerce  avait  été  ainsi  fondée,  des  rela- 
tions s'étaient  établies,  des  armements  considérables 
étaient  commencés  :  arrivait  tout-à-coup  l'ordre  de 
sortir  de  la  ville  dans  un  délai  de  semaines  ou  de  mois  ; 
ce  n'en  était  pas  moins  le  renversement  de  nombreuses 
espérances,  sinon  la  ruine  complète.  Pour  se  soustraire 
avec  leur  famille  à  ces  dures  nécessités  on  vit  plus  d'une 
fois  des  protestants  se  résoudre  à  abjurer  :  c'est  ainsi 
qu'un  négociant  d'origine  Danoise,  le  s'  Gaultier  Sto- 
nestrect,  se  résolut  à  faire  son  abjuration  dans  l'église 
des  Pénitents  et  il  put  dès  lors  être  admis  dans  la  bour- 
geoisie (1749).  C'est  ainsi  encore  que  le  marquis  de 
Maulevrier  recommandait  à  M'  De  Beauvoir  <  un 
homme  de  talent  >,  qui  était  d'une  paroisse  de  la  com- 
tesse de  Manneville,  sa  belle-mère,  et  qui,  avec  sa 


(1)  Documents  relatifs  aux  Protestants  (ArcbiTes). 
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femme»  s'étant  établis  au  Havre»  allaient  tous  deux  se 
faire  catholiques,  (1) 

Les  Juifs,  qui  cherchaient  à  se  fixer  au  Havre, 
éprouvaient  aussi  de  grandes  difficultés.  Depuis 
Henri  II,  qui  avait  accordé  des  lettres  de  naturalisa- 
tion aux  juifs  Portugais,  quelques  familles  de  race 
Israélite  avaient  bien  essayé,  à  diverses  époques,  de 
s'établir  dans  cette  ville  ;  mais  elles  y  avaient  été  l'ob- 
jet de  mesures  de  répulsion  qui  ne  leur  avaient  pas 
permis  d'y  faire  un  long  séjour,  bien  que  les  lettres 
d'Henri  II  eussent  été  confirmées  par  tous  les  succes- 
seurs de  ce  prince. 

En  1714  même,  l'intendant  Roujault  adressa  aux 
échevins  un  ordre  de  Louis  XIV,  qui  les  invitait  à  éloi- 
gner soigneusement  de  leur  ville  les  juifs  étrangers, 
lesquels,  à  ce  qu'il  paraît,  avaient  pénétré  en  grand 
nombre  dans  le  royaume  depuis  la  conclusion  de  la 
paix  et  malgré  les  ordonnances  qui  leur  défendaient 
d'y  entrer.  «  Le  roi,  disait  l'intendant,  m'a  ordonné  de 
vous  écrire  et  de  vous  mander  d'obliger  ceux  qui  arri- 
veraient dans  votre  ville  à  s'en  retourner  sur  le  champ. 
Au  cas  que  quelques-uns  d'entre  eux  se  diraient  Por- 
tugais, vous  devez  pour  en  être  éclairci,  les  obliger  de 
rapporter  des  certificats  authentiques  des  endroits  d'où 
ils  viennent  pour  faire  connaître  qui  ils  sont.  > 

Sous  Louis  XVI  encore,  en  1776,  les  échevins  pa- 
raissent mettre  obstacle  au  séjour  de  quelques  juifs 
dans  leur  ville,  lesquels  se  sont  présentés  à.  eux  ^vec 


»iifrm$9tt[.n  un  I 


(1)  Oa  trouve  quelques  exemples  de  ^ens  qui  se  prévalaient  de 
leur  abjuration  pour  obtenir  tels  et  tels  avantages.  Un  s'  Jean 
Lesouef,  maître  boucher  à  la  petite  boucherie,  rappelle  aux  maire- 
échevins  at  au  procuiseurisyBdic  qu'il  a  abjuré  là  religion  priiém" 
due  reformée,  dans  laquelle  il  était  M,  qu'il  a  fait  profejssjo^  .de  la 
religion  catholique  dans  Téglise  de  Notre-Dame  et,  comme  avant 
son  abjuration,  il  occupait  à  la  boucherie  une  place  peu  avanta- 
geuse, il  demande  maintenant  la  place  qu'occupe  son  conArôre,  le 
s'  Maze,  qui,  lui,  n'a  pas  abjuré  et  fait  profession  encore  de  la  reli- 
gion réformée. 
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des  passeports  qui  leur  ont  été  délivrés  au  nom  du  roi 
pour  séjourner  à  Paris,  ces  passeports  selon  nos  magis- 
trats municipaux  ne  paraissant  pas  les  autoriser  à  se 
rendre  dans  les  provinces.  Pour  dissiper  tout  doute  à 
cet  égard,  les  échevins  s'adressent  au  ministre  qui  ap- 
prouve leur  interprétation  : 

€  Ces  permissions,  leur  écrit-il,  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
pour  la  capitale  qui  y  est  expressément  désignée  ;  et  je  pense 
qu'on  ne  peut  prendre  trop  de  précautions  pour  prévenir  l'abus 
que  les  Juifs  s'efforcent  d'en  faire.  Leur  supercherie  à  cet  égard 
est  d'autant  plus  caractérisée  que,  suivant  les  circonstances, 
on  leur  délivre  deux  espèces  de  passeports  absolument  diffé- 
rents :  les  uns  leur  permettent  de  séjourner  en  un  lieu,  et  les 
autres  de  passer  en  pays  étrangers  ;  mais  ceux  de  la  première 
espèce  ne  sont  susceptibles  d'aucune  extension.  »  (5  oct.  1776). 

A  cette  époque,  toutefois,  une  famille  Juive,  com- 
posée de  deux  branches  distinctes,  était  établie  au 
Havre  depuis  de  nombreuses  années,  et  Louis  XVI 
venait  de  lui  délivrer  des  lettres  de  naturalisation.  Il 
s'agit  des  Homberg  et  des  Lallemand,  négociants  et  ar- 
mateurs très  considérables.  Les  premiers  seuls  avaient 
depuis  peu  abjuré  le  judaïsme.  Louis  XVI  s'appuyait, 
pour  la  concession  de  ces  lettres,  sur  l'exemple  donné 
par  ses  prédécesseurs  à  partir  de  Pan  1550.  Louis  XV, 
depuis  1759,  avait  accordé  la  même  faveur  à  six  fa- 
milles de  marchands,  originaires  du  comtat  d'Avi- 
gnon, et  Louis  XVI  lui-même  venait  d'admettre  à  cette 
grande  naturalisation  une  famille  d'Alsace,  d'origine 
allemande,  comme  les  Homberg  et  leurs  parents  les 
Lallemand. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  les  considé- 
rants de  ces  lettres  de  naturalisation  qui  se  rapportent 
à  une  des  familles  les  plus  considérables  de  l'ancien 
Havre  et  qui  se  rattachent  également  à  l'histoire  du 
commerce  de  notre  ville. 

€  Nos  bien  amez  Léon,  Gerson  et  Eliezer  Homberg  frères, 
et  Joseph  Lallemand,  originaires  d'Allemagne,  négociants  et 
armateurs  aa  Havre,  nous  ont  très  humblement  fait  exposer 
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que»  depuis  plus  de  cinquante  ans  que  leur  ayeul  avait  fixé  le 
centre  de  son  commerce  au  Havre,  11  n'étoit  pas  d'occasions 
que  cet  ayeuU  la  veuve  Homberg  mère  des  exposants,  Joseph 
Lallemand,  proche  parent  de  leur  père  et  qui  en  a  tenu  lieu 
après  sa  mort,  et  les  Homberg  eux-mêmes  n'eussent  saisies  ou 
même  fait  naître  pour  se  rendre  utiles  à  notre  Etat,  singulière- 
ment par  la  branche  du  commerce  qu'ils  ont  dirigé  du  côté  du 
Nord,  d'où  ils  ont  trouvé  le  moyen  de  faire  venir  en  France, 
dans  les  temps  les  plus  périlleux,  des  mâtures  et  bois  de  cons- 
truction nécessaires  à  notre  marine  ;  qu'ils  y  donnoient  chaque 
jour  une  nouvelle  étendue  et  une  plus  grande  facilité,  soit 
pour  la  forme  des  vaisseaux  plus  propres  à  naviguer  dans  ces 
parages  et  à  emporter  les  bois  qui  manquent  dans  notre 
royaume,  soit  par  l'exportation  des  meubles  et  effets  qui  abon- 
dent en  France,  que  l'étranger  recherche  et  qui,  en  retour, 
procurent  à  nos  sujets  quantité  d'objets  utiles  et  nécessaires  ^ 
par  une  sorte  d'échange  qui  évite  la  sortie  de  l'argent  du 
royaume  ;  que  ce  genre  de  commerce,  de  l'avantage  duquel  les 
étrangers  seuls  avoient  jusque  là  profité,  n'étoit  pas  cependant 
le  seul  auquel  les  exposants  se  livrent,  puisqu'ils  sont  proprié- 
taires de  six  autres  navires  qu'ils  expédient  successivement 
pour  leur  compte  dans  nos  colonies  de  Saint-Domingne  et  de 
la  Martinique  et' qui  y  portent  l'abondance  comme  eux-mêmes 
l'ont  plusieurs  fois  répandue  dans  la  Normandie,  siège  de  leur 
demeure,  en  faisant  les  plus  grands  sacrifices  par  amour  pour 
nos  sujets  auxquels  ils  ont  procuré  les  grains  dont  ils  avoient 
besoin  dans  des  temps  de  disette  et  de  cherté,  indépendam- 
ment des  facilités  qu'ils  procuroient  tous  les  jours  aux  marins 
du  Havre  et  des  environs  pour  les  diverses  pêches  qui  s'y  re- 
nouvellent chaque  année  sur  les  côtes  de  nos  Etats  ;  qu'une  si 
grande  émulation  méritoit  des  encouragements  surtout  en  fa- 
veur de  négociants  qui  pou  voient  porter  le  commerce  encore 
plus  loin  et  par  là  se  rendre  plus  utiles,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  leur  exemple  et  celui  des  routes  qu'ils  traçoient  vers 
le  Nord  aux  autres  armateurs,  soit  enfin  par  la  quantité  de 
matelots  qu'ils  formoient  et  accoutumoient  aux  fatigues  de  la 

marine  dans  ces  pays  de  glace »  Les  exposants  ont  éprouvé 

déjà,  en  nombre  d'occasions,  les  effets  de  la  protection  royale 
et  les  lettres  ajoutent  «  qu'en  leur  accordant  la  grande  natu- 
ralisation qu'ils  sollicitent,  en  comblant  leurs  vœux  par  cette 
précieuse  concession,  le  roi  est  assuré  de  faire  chose  agréable 
à  toute  la  province  qu'ils  habitent  et  où  ils  sont  universelle- 
ment estimés »  (1) 

(1)  Lettres  de  septembre  1776. 


444  LIVRK  8EPTIÈMB 

Des  lettres  royales  de  naturalisation^  basées  sur  de 
tels  motifs,  sont  un  titre  glorieux  pour  une  famille  et 
honorent  le  commerce.  Qui  croirait  pourtant  que, 
après  un  témoignage  d'estime  venu  de  si  haut,  après 
une  constatation  si  éclatante  des  services  les  plus  émi- 
nents  rendus  au  commerce  et  à  leur  pays  d ^adoption, 
l'un  de  ces  grands  négociants  se  vit  déclaré  indigne  de 
la  bourgeoisie. 

Joseph  Lallemand  résidait  au  Havre  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  au  titre  seul  d'habitant  ;  il  ne 
pouvait  en  être  citoyen  puisqu'il  était  né  à  Hombourg  ; 
mais  une  fois  muni  de  lettres  de  naturalisation  il  pou- 
vait en  devenir  bourgeois, 

Il  présenta  donc  sa  demande  au  bureau  de  l'hôtel 
de  ville,  laquelle  fut  inscrite  sur  le  registre  des  déli- 
bérations et  suivie  de  l'acte  de  concession  rédigé  selon 
les  formes  en  usage.  Au  moment  de  signer,  les  éche- 
vins  se  ravisèrent,  sur  l'observation  qui  fut  faite  par 
nn  des  membres  de  l'Assemblée,  que  le  s^  Lallemand 
professait  la  religion  judaïque.  L'acte  d'admission  fut 
aussitôt  annulé  et  on  inscrivit  à  la  suite  l'observation 
que  voici  : 

«  Le  s^  Lallemand  juif  et  qui  professe  la  religion  judaïque 

n'ayant  point  été  admis  à  la  bourgeoisie  de  cette  ville,  l'acte 

ci-dessus,  qui  avait  été  inscrit  pour  l'y  recevoir,  a  été  batonné 

par  l'avis  du  bureau.  » 

Signé  CosTÈ  et  P.  Michel.  (1) 

Le  A'  Lallemand  s'adressa  à  l'intendant  de  la  Gré- 
néralité,  M'  De  Crosne,  qui,  sur  le  vu  des  lettres  du 
roi,  intervint  aussitôt  auprès  des  échevins  :  <  Le  roi, 
leur  écrivit-il,  avait  accordé  au  s' Lallemand  la  jouis- 
sance des  droits  des  règnicoles  et  naturels  français  ;  le 
Parlement,  aussi  bien  que  le  bureau  de  l'hôtel  de  ville 


(i)  Ge  quUl  y  a  li^assez  piquant  c'est  que  le  s'  Pierre  Michel 
était  aussi  un  juif  qui  avait  abjuré  quelque  temps  auparavant.  Le 
s'  Lallemand  avait  pour  caution,  lors  de  sa  seconde  présentation, 
W  Pifiel,  aaeiea  ^ebevin. 
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du  Havre,  avait  enregistré  ces  lettres  royales  ;  com- 
ment pouvait-on  se  croire  fondé  à  en  limiter  la  portée 
et  en  retrancher  la  faculté  d'être  admis  dans  un  corps 
quelconque  de  bourgeoisie  (  > 

Les  échevins  furent  obligés  de  revenir  sur  leur 
première  décision  et  de  donner  satisfaction  complète  à 
la  demande  bien  légitime  de  l'honorable  négociant. 

Mais  le  moment  approchait  où  allaient  enfin  dis- 
paraître toutes  ces  tristes  inspirations  de  l'intolérance 
religieuse.  Avec  la  révolution  française  les  juifs  vont 
sortir  de  l'état  humiliant  où  ils  ont  été  plongés  pendant 
une  si  longue  suite  de  siècles,  et  vont  cesser  également 
les  mesures  vexatoires  dont  les  protestants  étaient 
depuis  si  longtemps  les  victimes.  Déjà  en  1787,  sur  un 
chaleureux  mémoire  de  Malesherbes,  l'état  civil  leur 
sera  rendu  et,  deux  ans  après,  non  seulement  les 
cahiers  des  bailliages  applaudiront  à  cette  mesure, 
mais  ceux  de  la  noblesse  et  du  tiers  seront  unanimes  à 
demander  leur  admissibilité  aux  emplois  publics,  leur 
réintégration  dans  ceux  de  leurs  biens  qui  avaient  été 
confisqués,  le  rappel  des  enfants  de  ceux  que  la  persé- 
cution avait  fait  fuir  à  l'étranger,  et  ces  vœux,  l'As- 
semblée constituante  s'empressera  de  les  sanctionner. 

On  vit  enfin  cesser  les  mesures  oppressives  et  in- 
jurieuses touchant  les  enterrements  et  le  droit  de  sé- 
pulture qui  avaient  été  une  source  d'afflictions  pour 
les  familles  réformées.  Si  l'article  du  nouvel  édit  qui 
y  était  relatif  ne  put  avoir  d'exécution  au  Havre  que 
deux  ans  après,  il  y  fut  du  moins  satisfait  par  la  déci- 
sion du  10  juin  1789,  sur  l'appel  même  du  bailliage,  de 
œ  tribunal  d'où  tant  de  rigueurs  avaient  fondu  sur  les 
religionnaires  dans  les  âges  précédents.  La  lettre  que 
le  lieutenant  civil  adressa,  en  cette  circonstance,  aux 
maire-échevins,  témoigne  bien  de  l'esprit  nouveau  et 
des  sentiments  de  justice  et  de  concorde  qui  régnaient 
dans  tous  les  cœurs  :  <  le  lieutenant  civil  a  pris  sur 
lui,  dit-il,  d'assurer  les  protestants  des  bienveillantes 
dispositions  du  corps  de  ville  à  leur  égard  et  les  magis- 
trats locaux  s'empresseront,  il  n'en  doute  pas,  de  leur 
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donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  bienfaisance  et  de 
leur  attachement  fraternel.  »  (1) 

Tandis  que  Pesprit  du  siècle  parvenait  ainsi  à 
triompher  de  ces  passions  d'autrefois  et  faisait  justice 
des  persécutions  religieuses,  la  Révolution  s'avançait 
terrible  et  menaçante,  et  tellement  irrésistible  que 
ceux  mêmes  qui  l'entrevoyaient  avec  le  plus  d'épou- 
vante semblaient  comme  à  plaisir  lui  frayer  la  voie. 
Les  vices,  comme  des  esclaves  affranchis,  avaient  pris 
rang  à  la  Cour  et  au  sein  des  plus  hautes  classes  de  la 
société  ;  les  grands  seigneurs  se  faisaient  gloire  de 
vivre  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  sceptiques  et  les 
incrédules  les  plus  hardis  ;  ceux-ci,  malgré  ces  hautes 
liaisons,  n'en  poursuivaient  pas  moins  la  guerre  entre- 
prise contre  tous  les  privilèges  et  particulièrement 
contre  celui  de  la  naissance,  <  ce  magnifique  privilège 
du  sang  et  du  nom  qui  semble  témoigner  que  l'on 
porte  en  soi,  pour  ainsi  dire,  plusieurs  siècles  de  l'his- 
toire de  la  patrie  »  ;  et,  en  tête  des  plus  incrédules 
touchant  l'antiquité  et  la  pureté  de  la  race,  figurait  le 
roi,  le  roi  lui-même  !  Le  clergé  supérieur  était  d'une 
faiblesse  extrême  et  se  voyait  dépassé  de  toutes  parts 
au  milieu  du  grand  mouvement  des  esprits  ;  le  bas 
clergé  était  gagné  à  l'école  de  Rousseau  et  en  accep- 
tait volontiers  les  principes  sociaux  et  démocratiques. 
Enfin,  la  France  n'était  plus  qu'une  grande  tribune 
qui  tenait  toute  l'Europe  attentive  en  lui  parlant  de 
l'homme,  de  sa  nature,  de  ses  droits,  de  son  état  social, 
de  ses  croyances.  Jamais  l'empire  de  la  pensée  ne  s'é- 
tait exercé  aussi  universellement  et,  contraste  étrange, 
tandis  que,  par  la  faiblesse  de  sa  politique  et  l'infamie 
de  ses  mœurs,  le  gouvernement  royal  était  tombé  au 


(1)  Lettre  de  M'  Glier,  lieutenant-civil  du  bailliage,  en  date  du 
24  mai.  L'Assemblée  décida  Tacquisition  d'un  terrain  le  10  juillet, 
et  le  cimetière  protestant  du  quartier  des  Brindes  fut  ouvert  dans 
les  premiers  mois  de  1790.  Voir  plus  loin  l'origine  de  ce  mot  nou- 
veau de  bienfaisance. 
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dernier  degré  d'abaissement  et  avait  perdu  toute  in- 
fluence au  dehors,  nos  libres  penseurs,  nos  politiques, 
nos  économistes  s'imposaient  à  toutes  les  nations  et 
exerçaient  souverainement  la  direction  de  l'esprit 
humain. 

C'en  était  donc  fait,  le  libre  examen  qui,  au  xvi" 
siècle,  avait  déjà  porté  de  si  rudes  coups  à  la  société 
féodale  et  coopéré  avec  tant  de  succès  à  l'enfantement 
des  temps  modernes,  allait  anéantir  tous  les  débris  du 
passé,  ce  qui  restait  de  ce  monde  du  moyen-âge,  que 
l'on  ne  connaissait  du  reste  que  très  imparfaitement, 
mais  dont  on  se  croyait  autorisé  à  rendre  le  chris- 
tianisme exclusivement  responsable. 

Le  goût  de  cette  littérature  sociale  et  politique, 
des  recherches  scientifiques  et  économiques  qui  s'y 
rattachaient,  n'avait  pas  tardé  à  se  répandre  de  la 
capitale  dans  les  provinces  ;  partout  les  hommes  qui 
s'occupaient  de  ces  études  et  de  ces  spéculations  éle- 
vées avaient  formé  des  associations  dont  l'effet  naturel 
était  de  mettre  en  commun  les  pensées  de  plusieurs  et 
de  donner  ainsi  du  corps  aux  opinions.  De  là,  les  doc- 
trines nouvelles  se  propageaient  alentour  et  finissaient 
par  exercer  un  empire  absolu  sur  les  esprits. 

Une  société  de  ce  genre  se  fonda  au  Havre  sous  le 
titre  de  Cercle  littéraire.  C'était  un  lieu  de  réunion 
pour  les  négociants,  pour  les  personnes  lettrées  et  les 
plus  notables  de  la  cité,  parmi  lesquelles  on  comptait 
un  grand  nombre  de  membres  de  la  franc-maçonne- 
rie. (1)  On  y  recevait,  avec  les  gazettes,  les  princi- 


(1)  Le  duc  François  de  Saint-Àignan  avait  fondé  au  Havre,  vers 
1670,  une  première  société  littéraire  qui  dura  peu  de  temps  et  qui, 
par  son  objet  comme  par  le  nombre  de  ses  membres,  différait  essen- 
tiellement de  celle  dont  il  est  question  ici.  Elle  avait  pris  le  nom 
ù'^ Académie  des  Anonymes,  Elle  ne  comptait  que  douze  membres 
qui  se  désignaient  entre  eux  par  les  douze  signes  du  zodiaque  et 
devaient  s'appliquer  avec  une  égale  ardeur  à  célébrer  la  gloire  du 
Roi-Soleil.  «  Leur  principal  emploi,  dit  Levéziel,  était  de  travailler 
à  la  louange  du  roi.  y>  Cette  singulière  Compagnie  a  laissé  d'elle 
plusieurs  petites  publications,  assez  rares  aujourd'hui  et  par  cela 
môme  fort  recherchées  des  amateurs,  mais  qui  donnent  une  bien 
pauvre  opinion  de  ses  mérites  littéraires  et  de  sa  valeur  poétique. 
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pales  publications  des  philosophes  et  toutes  celles  se 
rapportant  à  la  science  de  la  richesse  sociale,  science 
nouvelle  qui  n^avait  pas  encore  de  nom,  qui  devait 
constituer  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  Péconomie 
politique  et  que  le  médecin  Quesnay  réduisit  la  premier 
en  corps  de  doctrine.  Il  demandait  la  liberté  du  com- 
merce et  surtout  du  commerce  des  grains,  il  combat- 
tait le  système  des  primes  et  des  prohibitions,  il  vou- 
lait la  suppression  des  corvées  et  des  douanes  provin- 
ciales ;  tous  les  impôts  devaient  être  réduits  à  un  seul, 
rimpôt  territorial.  LMntendant  du  commerce,  Vincent 
de  Gournay,  demandait  également,  pour  le  développe- 
ment du  travail,  des  manufactures  et  du  commerce, 
une  liberté  absolue  et  émettait  la  fameuse  maxime  : 
€  Laissez  faire,  laissez  passer*  > 

On  comprend  combien  de  telles  études  devaient 
s'emparer  des  esprits  dans  une  ville  dont  les  négo- 
ciants s'étaient  déjà  tant  de  fois  prononcés  pour  la  li- 
berté de  circulation  et  des  échanges  et  qui  aspiraient, 
pour  leur  ville  et  pour  le  pays,  à  une  prospérité  com- 
merciale analogue  à  celle  de  la  grande  nation  mari- 
time qui  était  en  face  de  leurs  rivages.  C'est  au  sein  du 
cercle  littéraire  que  furent  tout  d'abord  'élaborés  les 
plans  de  réforme,  les  projets  qui  allaient  faire  l'objet 
de  divers  mémoires  adressés  par  le  corps  de  ville  et  par 
le  commerce  de  la  place  à  Turgot  et  à  Louis  XVI. 

Si  de  telles  études,  malgré  toutes  les  erreurs 
qu'elles  présentaient  encore,  appartenaient  à  un  ordre 
d'idées  moins  aventureuses  et  plus  pratiques  que  celles 
des  autres  écoles  philosophiques,  celles-ci  n'en  comp- 
taient pas  moins  de  nombreux  adeptes  dans  notre  ville. 
Les  écrits  de  Rousseau  principalement  y  avaient  ren- 
contré, comme  partout  ailleurs,  les  plus  vives  sympa- 
thies. Il  avait  posé  le  déisme  dans  la  Profession  de  foi 
du  vicaire  savoyard  ;  dans  le  contrat  social  il  avait 
donné  un  code  à  la  démocratie  et  «  tracé  d'une  main 
de  feu  les  trois  mots  de  la  Révolution.  »  La  jeunesse, 
les  femmes,  tous  ceux  dont  le  cœur  et  l'esprit  s'ou- 
vrent aux  généreux  sentiments,  tous  ceux  qui  éprou- 
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vaiônt  le  besoin  de  se  rattacher  à  quelque  croyance,  au 
milieu  de  cette  ruine  de  toutes  les  croyances,  se  pas- 
sionnèrent pour  les  théories  du  philosophe  de  Qenève, 
si  séduisantes  par  leur  nouveauté  et  surtout  par  ce 
style  éblouissant  dont  il  savait  si  bien  les  revêtir. 

Connaissant  mal  Pantiquité  on  se  laissait  aller, 
avec  l'école  idéaliste,  à  considérer  comme  types  d^une 
société  parfaite  ces  petites  républiques  de  la  Grèce  ou 
de  la  Rome  primitive  dont  les  citoyens  formaient  une 
aristocratie  à  divers  degrés,  la  plus  dure  peut-être,  la 
plus  inhumaine  et  la  plus  oppressive  qui  ait  jamais 
existé.  Les  tragédies  de  Voltaire  avaient  mis  à  la  mode, 
dès  la  première  moitié  du  siècle,  les  grands  mots  et 
les  phrases  sentencieuses,  «  les  vertus  stoïques  de  Bru- 
tus,  la  grande  âme  de  Caton  !  >  Rien  de  plus  commun 
que  de  voir,  par  exemple,  nos  échevins  havrais,  même 
dans  la  moindre  supplique,  exaltés  jusqu'à  la  hauteur 
des  héros  pour  leurs  mérites  et  leur  civisme  :  <  ils 
sont  un  conseil  de  sages,  un  cénacle  de  philosophes  et 
d'hommes  vertueux,  ils  sont  la  source  de  la  félicité 
publique,  ils  sont  les  pères  de  la  patrie  !  » 

Ayant  fait  construire,  à  l'ouest  du  bassin  du  roi, 
un  petit  bâtiment  avec  fourneaux  pour  y  faire  chauffer 
le  brai  et  le  goudron,  le  commissaire  général  de  la  ma- 
rine,  M'  Mistral,  un  homme  de  beaucoup  de  valeur, 
leur  adressa  une  lettre  de  remerciements  dans  laquelle 
il  leur  disait  qu'à  de  telles  œuvres,  on  reconnaissait  le 
zèle  dont  ils  étaient  animés  pour  le  bien  public  et  qu'ils 
étaient  bien  véritablement  les  pères  de  la  patrie.  Les 
pères  de  la  patrie,  pour  avoir  fait  élever  cette  triste 
masure  qu'on  appelait  vulgairement  la  pigoulière  et 
dont  la  démolition  récente  n'a  certes  pas  laissé  de 
regrets  ! 

C'était  là  le  langage  du  temps  :  on  n'avait  à  la 
bouche  que  les  mots  d'humanité,  de  sensibilité  ;  on 
n'avait  jamais  montré  autant  de  commisération  et  d'at- 
tendrissement en  présence  du  malheur  ;  le  joli  mot  de 
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bienfaisance  (1)  date  de  cette  époque  ;  «  la  pitié  la  plus 
active,  dit  M*"  Lacretelie,  remplissait  les  âmes  ;  ce  que 
craignaient  le  plus  les  hommes  opulents,  c'était  de 
passer  pour  insensibles,  »  de  même  que,  après  1830, 
on  eût  été  presque  honteux  de  ne  pas  se  dire  un 
homme  libéral.  Enthousiasme  charmant,  foi  sincère  et 
généreuse  en  un  avenir  meilleur  !  Des  siècles  fortunés 
allaient  donc  s'ouvrir  pour  l'humanité,  et  la  perfecti- 
bilité des  peuples,  érigée  en  dogme,  ne  connaîtrait  plus 
désormais  ni  obstacles,  ni  limites  ! 

Ces  beaux  sentiments,  ces  séduisantes  théories  qui 
passionnaient  si  fort  la  nation  se  reflètent  dans  les  dé- 
libérations, les  mémoires,  les  proclamations,  les  dis- 
cours de  l'édilité  havraise.  C'est  là  aussi  la  source  des 
principales  inspirations  des  poètes  de  la  localité  ;  car 
plusieurs  de  ces  hommes,  négociants,  magistrats,  avo- 
cats, qui  fréquentaient  le  cercle  littéraire,  qui  y  pre- 
naient part  journellement  au  débat  des  plus  hautes 
questions,  étaient  aussi  poètes  à  leurs  heures.  En  tête 
de  ces  derniers,  il  faut  placer  un  membre  distingué  du 
barreau,  jurisconsulte  fort  estimé  et,  en  même  temps, 
esprit  enjoué  et  aimable,  qui  maniait  avec  dextérité  la 
lyre  patriotique,  excellait  dans  la  chanson,  même  un 
peu  légère  et  badine,  l'avocat  Jiaignel,  ardent  partisan 
des  idées  nouvelles  et  non  moins  ardent  monarchiste. 


(1)  Ce  beau  mot  a  été  créé  par  l'abbé  de  Saint-Pierre.  €  L'esprit 
de  la  vraie  religion,  dit-il,  et  le  principal  but  de  rEvangile,  c'est 
la  bienfaisance.  J'ai  cherché  un  terme  qui  nous  rappelât  précisé- 
ment l'idée  de  faire  du  bien  aux  autres  et  je  n'en  ai  pas  trouvé  de 
plus  propre  à  me  faire  entendre.  »  Ce  mot  si  expressif  fut  critiqué 
et  reçu  difficilement.  Mais  Voltaire  l'accepta,  loua  son  auteur  et  se 
moqua  de  ceux  qui  le  critiquaient  dans  les  vers  suivants  : 

Certain  législateur  dont  la  plume  féconde 
;  Fit  tant  de  vains  projets  pour  le  bien  de  ce  inonde, 

i  Et  qui,  depuis  trente  ans,  écrit  pour  des  ingrats, 

Vient  de  créer  un  mot  qui  manque  à  Vaugelas. 
Ce  root  est  bienfaisance  :  il  me  plait  ;  il  rassemble, 
Si  le  cœur  en  est  cru,  bien  des  vertus  ensemble. 
Petits  grammairiens,  grands  précepteurs  des  sots, 
Qui  pesez  la  parole  et  mesurez  les  mots, 
Pareille  expression  vous  parait  hasardée  ; 
Mais  rUnivers  entier  doit  en  chérir  l'idée. 
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A  cette  heure,  il  ne  serait  venu  à  l'esprit  de  per- 
sonne, au  moins  dans  nos  villes  de  province,  que  ces 
réformes  qui  étaient  dans  le  vœu  de  tous,  pussent  être 
réalisées  en  dehors  du  concours  et  de  Taction  de  la 
royauté.  Nulle  ville  n'était  plus  animée  de  sentiments 
libéraux  que  Le  Havre,  nulle  encore  ne  se  montrait 
attachée  à  la  royauté  avec  plus  de  sincérité,  de  dévoue- 
ment et  de  candeur. 

Mêmes  contrastes  sous  le  rapport  des  questions 
religieuses.  La  population  était,  dans  sa  généralité, 
profondément  catholique  et  c'est  pourtant  d'un  tel 
milieu  que  sortaient  parfois  des  écrits  pleins  de  vio- 
lence, soit  contre  les  jésuites  et  les  ordres  monastiques, 
soit  contre  les  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'Eglise, 
à  cette  époque  d'abus  et  d'universelle  décadence. 

Louis  XV,  bien  que  goûtant  peu  les  philosophes, 
manquait  de  l'énergie  qu'il  eût  fallu  pour  contenir  cet 
esprit  d'innovation  qui  gagnait  chaque  jour  du  ter- 
rain, s'attaquait  à  tout  et  lui  faisait  pressentir  de 
grands  bouleversements  après  lui.  Ce  n'était  pas  non 
plus  un  esprit  à  proprement  parler  antireligieux  ;  des 
idées  superstitieuses  venaient  l'assaillir  au  milieu  de 
ses  débauches  et  il  montrait  parfois  de  singuliers  scru- 
pules, comme  la  crainte,  par  exemple,  de  manquer  à 
ses  devoirs  de  fils  aîné  de  l'Eglise,  en  admettant  dans 
le  Parc-aux-Cerfs  des  demoiselles  de  la  religion  ré- 
formée ;  mais,  instrument  docile  de  la  fatalité,  il  tra- 
vaillait pour  la  Révolution  en  dépit  de  lui  :  il  se  lais- 
sait imposer  l'abolition  des  jésuites,  dont  au  fond  il 
était  partisan  ;  puis,  il  abolissait  le  Parlement,  il  obli- 
geait à  l'autorisation  l'établissement  de  toute  commu- 
nauté religieuse,  il  interdisait  au  clergé  l'acquisition 
de  biens  de  main-morte,  il  se  complaisait  plus  que 
jamais  dans  ses  sarcasmes  contre  l'antiquité  du  nom  et 
la  pureté  de  la  race,  il  se  livrait  enfin  tout  entier  à  la 
Du  Barry,  le  dernier  degré  de  turpitude  où  la  royauté 
pût  descendre. 

Le  Parlement  de  Rouen,  que  l'on  a  vu  jadis  si  fa- 
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vorable  à  l'ordre  des  jésuites,  partageait  maintenant 
toutes  les  passions  soulevées  contre  ces  prêtres  par 
l'esprit  du  siècle,  non  moins  que  par  leurs  propres 
fautes  :  le  mystère  de  leur  constitution  apparaissait  à 
tous  les  yeux  comme  une  conspiration  permanente 
contre  les  droits  des  peuples  et  la  sécurité  des  Etats  ; 
l'animosité  à  leur  égard  s'était  si  fort  accrue  au  sein 
des  Cours  souveraines  que  les  magistrats  de  Rouen 
regardèrent  comme  excessive  la  faculté  que  Louis  XV, 
tout  en  abolissant  leur  institution,  leur  accordait  de 
résider  dans  le  royaume  et  d'y  vivre  isolément  sous 
l'autorité  spirituelle  des  Ordinaires.  Toutes  les  cham-* 
bres  assemblées  et  après  lecture  du  rapport  du  diacre 
de  Martimbos,  le  Parlement  de  Rouen  porta  un  arrêt 
solennel  qui  non  seulement  ordonnait  l'enregistrement 
et  la  publication  de  l'édit  de  suppression  (de  novembre 
1764),  mais  qui  avait  encore  pour  effet  de  régler  et  li- 
miter l'application  de  cette  <  concession  de  l'indul- 
gence royale, de  cet  acte  de  clémence  du  seigneur 

roi  >,  considéré  comme  dangereux,  «  s'appliquant  à 
des  gens  qui  avaient  refusé  de  prêter  un  serment  qui 
était  l'expression  des  sentiments  qui  doivent  être  dans 
le  cœur  de  tout  vrai  français.  >  (1) 

Le  Parlement  assimilait  ce  refus  à  un  acte  de  ré- 
volte ouverte  contre  l'autorité  souveraine  du  roi  :  <  les 
jésuites  ne  pouvaient  plus  ainsi  être  considérés  comme 
des  sujets  d'une  fidélité  assurée  ;  épars  et  confondus, 
sous  des  habits  différents,  au  milieu  de  la  population  ; 
toujours  liés  par  le  vœu  de  l'obéissance  la  plus  absolue 
à  un  institut  pernicieux  et  à  un  Despote  étranger ,  en- 
nemi des  lois  de  TEtat ,  ils  auraient  dû  être  exclus 

pour  toujours  d'une  Patrie  qu'ils  avaient  criminelle- 
ment abdiquée....;  il  incombait  donc  à  la  C!our,  tout  en 


(I)  Le  Parlement  de  Paris  avait  d'abord  rendu  un  arrdt  par 
lequel  la  constitution  des  Jésuites  était  abolie,  Tordre  sécularisé  et 
ses  biens  vendus.  Puis,  il  avait  prescrit  aux  Pères  de  déclarer  par 
serment  qu'ils  renonçaient  à  leur  institution,  déclarée  ennemie  de 
la  religion  et  de  TEtat,  et  ce,  sous  peine  de  bannissement. 
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voulant  donner  des  marques  de  sa  soumission  aux  vo- 
lontés du  roi,  de  pourvoir  en  même  temps  à  la  sûreté 
de  sa  personne  sacrée  et  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique.  » 

S'appuyant  sur  ces  considérants,  le  Parlement  in- 
terdisait aux  €  ci-devant  soi-disant  jésuites  >  toutes 
fonctions  publiques  ecclésiastiques,  il  les  excluait  de 
toutes  €  fonctions  particulières  relatives  à  renseigne- 
ment de  la  jeunesse,  à  l'instruction  religieuse  et  à  la 
conduite  des  âmes,  et  leur  défendait  de  s'y  immiscer 
sous  peine  de  punition  corporelle.  >  Ils  ne  pourraient 
résider  que  dans  le  lieu  de  leur  naissance  ou  dans  celui 
où  leur  famille  était  domiciliée,  jamais  deux  ensemble, 
s'ils  n'étaient  frères,  oncles  ou  neveux  les  uns  des 
autres,  avec  défense  expresse  de  séjourner  dans  les 
villes  de  Rouen,  Caen,  Alençon,  Coutances,  Dieppe  et 
Argentan  et  dans  la  banlieue  de  ces  villes  ;  (1)  dans  la 
quinzaine  de  leur  entrée  dans  la  province  ils  devraient 
se  présenter  devant  le  substitut  du  bailliage,  et  puis 
tous  les  six  mois,  afin  de  déposer  entre  ses  mains  une 
déclaration  de  résidence  qui  serait  renvoyée  au  procu- 
reur-général, lequel  en  informerait  la  Cour, 

Ce  foudroyant  arrêt  fut  adressé,  avec  celui  du  roi, 
aux  maire-échevins  du  Havre.  Le  substitut  du  procu- 
reur-général, le  s"^  Ancel,  leur  disait  dans  sa  lettre 
d'envoi  :  «  je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  vous  n'en- 
triez dans  les  vues  du  Parlement,  en  les  faisant  inscrire 
sur  vos  registres  et  publier  dans  la  forme  accoutu- 
mée. >  En  ejQet,  dans  la  séance  générale  qui  eut  lieu 
dix  jours  après,  le  procureur-syndic,  J.-B.  Oursel, 
prononça  un  réquisitoire  conforme  et  demanda  d'ur- 
gence l'enregistrement  et  la  publication  qui  furent 
décrétés  à  l'unanimité. 


(1)  Lo  Havre  ne  figure  pas  sur  cette  liste  d'exclusion  parce  que 
c'était  une  ville  fermée  où  nul  ne  pouvait  entrer  et  s'établir  sans 
une  autorisation  spéciale  des  magistrats.  Tout  nouveau  venu  dans 
la  ville  s'y  trouvait  constamment,  pour  ainsi  dire,  sous  l'œil  de 
l'autorité  et  ne  pouvait  échapper  à  sa  surveillance,  quand  on  le 
jugeait  nécessaire. 

n 
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Le  déchaînement  des  esprits  n'était  guère  moins 
violent  contre  les  autres  ordres  religieux.  La  bour- 
geoisie, riche,  éclairée,  d'une  activité  dévorante,  sur 
qui  pesait  presque  toute  la  charge  des  impôts,  voyait 
avec  impatience  cette  multitude  de  monastères  impro- 
ductifs qui  étaient  en  possession  d'une  très  grande 
partie  du  sol  du  royaume  ;  des  protestations  s'éle- 
vaient de  toutes  parts  au  sein  des  classes  commer- 
çantes et  laborieuses  contre  ces  biens  immenses  de 
l'Eglise  que  les  philosophes  accusaient  d'avoir  «  sous 
le  manteau  de  la  pauvreté,  trouvé  le  secret  d'être  riche 
et  d'avoir  fait  de  l'aumône  une  vertu  afin  de  vivre 
tranquillement  du  travail  d'autrui-  »  On  croyait  voir, 
en  outre,  dans  les  moines  qui  pullulaient  sur  tous  les 
points  du  territoire  une  sorte  de  milice  étrangère  à 
l'Etat,  contraire  aux  lois  sociales  et  à  la  saine  politique. 

Cette  manière  de  voir  donna  naissance,  au  Havre 
même,  à  une  publication  qui  eut  du  retentissement,  le 
Mémoire  au  roi  par  un  catholique^  âpre  et  énergique 
protestation  contre  la  tolérance  accordée  à  ces  maisons 
religieuses,  dont  l'auteur  demandait  la  suppression  au 
moment,  disait-il,  où  il  s'agissait  de  régénérer  tous  les 
ordres  de  l'Etat  et  toutes  les  classes  de  la  Société. 
Depuis  les  considérations  dont  le  Parlement  de  Rouen 
avait  accompagné  ses  arrêts  contre  les  jésuites,  il  n'a- 
vait rien  été  publié  dans  la  province,  à  Tégard  des 
ordres  religieux,  d'aussi  virulent  que  ce  mémoire 
conçu  et  écrit  avant  l'explosion  révolutionnaire.  Par 
sa  forme,  son  esprit,  sa  violence  même,  ce  pamphlet 
eut  un  effet  immense  au  sein  de  nos  populations.  (1) 


(l)  Quelques  passages  de  cette  œuvre  en  feront  bien  connaître 
Tesprit  et  la  portée.  « L'Eglise  échauffait  dans  son  sein  le  ser- 
pent qui  devait  lui  porter  une  morsure  mortelle.  Ce  que  n'avaient 
pu  les  miracles  et  les  armes,  la  Cour  de  Rome,  toujours  attentive 
à  étendre  sa  domination  à  Tombre  du  zèle,  Toperait  par  ses  foudres 
et  par  ses  troupes  monastiques.  Elle  avait  établi,  dans  tous  les  pays 
du  monde  connu,  une  inanité  d'ordres  religieux  sous  prétexte  d'af- 
fermir par  là  les  esprits  dans  la  morale  évangélique —  Tous  les 

empires  avaient  été  hérissés  d'asiles  sacrés  où  se  réfugiaient  les 
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On  pouvait  d'ailleurs  reconnaître  déjà,  là  même 
où  les  populations  étaient  le  mieux  faites  à  l'obéis- 
sance, de  nombreux  ferments  de  résistance  et  de  ré- 
volte. Le  triste  état  des  finances  poussant  le  gouver- 
nement aux  expédients  les  plus  ruineux,  l'opinion 
publique  indignée  avait  trouvé  jusqu'ici  auprès  des 
parlements  de  hardis  représentants  de  tant  de  droits 
méconnus.  Les  vives  remontrances  de  ces  hautes  As- 
semblées n'étaient  que  l'écho  des  plaintes,  des  cris  de 
misère  de  la  population,  de  la  haine  générale  contre 
les  gens  du  fisc. 

Or,  les  charges  anciennes  étaient  quadruplées  et 
la  misère  était  atroce  dans  toute  la  Normandie  ;  mais 
après  la  suppression  du  Parlement,  remplacé  par  les 
Conseils  supérieurs  établis  à  Rouen  et  à  Bayeux,  des 
protestations  énergiques  s'élevèrent  de  toutes  parts  et 
de  véritables  manifestations  révolutionnaires  eurent 
lieu  sur  divers  points  de  la  province.  A  Rouen,  on  ne 
voulait  pas  entendre  parler  du  Conseil  supérieur  à  la 
tête  duquel  avait  été  placé  l'intendant,  M'  De  Crosne  ; 
le  cardinal-archevêque  De  Larochefoucauld  protesta 
lui-même,  à  sa  manière,  en  refusant,  malgré  Tinvita- 
tion  du  roi,  de  dire  la  messe  du  Saint-Esprit,  célébrée 
au  palais  pour  l'installation  de  cette  nouvelle  Cour  de 
justice.  A  Caen,  on  ne  pouvait  supporter  que  le  Con- 
seil supérieur  de  la  Basse-Normandie  eût  été  placé  à 


I  misanthropes,  les  fainéants,  les  fanatiques,  et  tous  les  hommes 

I  vils,  lâches  et  méprisés  dans  le  monde.  —  Ces  casernes  papales 

avaient  appauvri  les  Etats  de  sujets,  en  séquestrant  les  hommes  de 
la  Société  et  les  faisant  ainsi  renoncer  au  mariage,  à  la  bénédic- 
tion donnée  par  l'Être  Suprême  à  nos  premiers  parents.  —  Les 
moines  étaient  devenus  à  charge  aux  citoyens,  en  ne  vivant  que 
d'aumônes  ou  d'acquisitions  illicites.  Les  peuples  étant  trop  abru- 
tis, les  princes  trop  faibles  pour  s'opposer  à  des  établissements  si 
contraires  aux  lois  sociales  et  à  la  saine  politique,  les  papes  par- 
vinrent donc  sans  aucun  obstacle  à  lever  une  puissante  armée  et 
cette  armée  froquée,  nous  Tavons  engraissée  dans  la  mollesse  et 
l'oisiveté  pendant  quinze  siècles....  —  Mais  ce  qui  étonnera  la  pos- 
térité, c'est  qu'au  moment  de  régénérer  tous  les  ordres  de  l'Etat  et 
toutes  les  classes  de  la  Société,  on  laisse  cependant  aux  moines 
leurs  vices  et  leurs  richesses »  (Imprimé  au  Havre  chez  Faure). 
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Bayeux  et  on  envoya  à  Paris  Tavcoat-général  du  Pré- 
sidial,  chargé  de  protester  contre  les  mesures  d'auto- 
rité arbitraire,  au  nom  des  grands  et  solides  principes 
de  la  Constitution  de  PEtat.  Des  principes  \  répondit  le 
chancelier  Maupeou,  il  n'y  a  plus  de  principes,  le  roi 
n'en  voulant  d'autres  que  sa  volonté  ! 

De  toutes  les  villes  de  Normandie,  Le  Havre  fut 
celle  qui  s'émut  le  moins  de  la  suppression  du  Parle- 
ment :  on  n'avait  jamais  eu  beaucoup  à  se  louer  de  la 
Cour  souveraine  et  il  était  dans  l'esprit  et  les  tradi- 
tions de  la  cité  de  compter  plus  sur  elle-même  et  ses 
gouverneurs  pour  la  défense  de  ses  intérêts  que  sur  le 
concours  de  cette  haute  magistrature*  Qu'il  s'agît  de 
questions  de  finances,  de  ses  prérogatives,  de  ses  dé- 
mêlés avec  les  fermiers  ou  avec  les  officiers  du  bail- 
liage, le  corps  de  ville  n'avait  jamais  eu  affaire  au 
Parlement  que  forcé  et,  toutes  les  fois  qu'il  l'avait  pu, 
il  avait,  soit  directement,  soit  par  évocation  fait  porter 
les  affaires  de  la  cité  au  sein  du  conseil  d'Etat  ou 
devant  le  Parlement  de  Paris.  Mais,  dans  la  situation 
où  en  étaient  venus  les  esprits  à  ce  moment,  en  pré- 
sence des  véhémentes  protestations  qui  s'élevaient  de 
toutes  parts  contre  les  prodigalités  de  la  Cour,  contre 
tant  de  mesures  oppressives  qui  menaçaient  d'épuiser 
les  dernières  ressources  du  pays,  Le  Havre  ne  vit 
pourtant  pas  d'un  œil  indifférent  cette  suppression 
considérée  partout  comme  une  grave  atteinte  portée 
aux  garanties  publiques. 

C'est  alors  que  parut  le  Manifeste  aiuc  Normands^ 
écrit  d'une  grande  violence,  espèce  de  tocsin  d'alarme, 
comme  l'appelle  le  journal  de  Maupeou,  et  qui  semblait 
provoquer  les  populations  à  la  révolte  : 

«  Les  droits  des  Français,  y  était-il  dit,  sont  à  la  merci 
de  la  force  armée  qui  ne  respecte  pas  même  les  droits  de 
l'humanité..  ;  les  provinces  sont  livrées  à  cet  affreux  despotisme 
qui,  tout  à  la  fois  lâche  et  furieux,  abat  et  renverse  tout  ce 
qui  ne  lui  résiste  pas  et  ne  porte  que  dans  Taveuglement  et  les 
ténèbres  ses  coups  meurtriers....  Sans  autre  motif  que  le  vouloir 
et  le  bon  plaisir,  le  citoyen  est  dépouillé  de  son  bien  et  de  sa 


CHAPITRE   QUATRIÈME  457 

substance,  le  magistrat  de  son  office  et  de  sa  liberté L'homme 

perdu  de  débauches  et  de  dettes  est  substitué  au  magistrat 
droit  et  aisé,  le  fanatique  au  citoyen,  le  Jésuite  au  Français,  le 
rebut  de  la  nation  à  ses  juges  avoués....  Le  but  du  bouleverse- 
ment actuel  est  d'imposer  à  discrétion  les  peuples,  c'est  de 
rendre  le  roi  co-propriétaire  des  biens  des  Français,  c'est  de 
lui  attribuer  la  part  du  lion,  c'est  de  transporter  dans  la  main 
du  despote,  la  puissance  indéfinie  dont  est  investile  général  des 
Jésuites,  de  nous  transformer  en  êtres  passifs.  L'autorité  ne 
respecte  plus  rien;  elle  peut  nous  enlever  la  vie  comme  elle 
nous  enlève  la  liberté  et  les  biens  ;  les  lois  ne  sont  plus  des 
sauvegardes,  il  n'y  a  de  règles  que  l'appétit  d'un  seul....  » 

Que  de  véhémence  et  de  fiel  dans  un  pareil  mani- 
feste qui  fut  plusieurs  fois  imprimé  et  répandu  à  pro- 
fusion dans  les  villes  et  les  campagnes  I  (1)  Mais  aussi 
que  de  griefs  légitimes,  que  de  souffrances  au  sein  de 
ces  populations  opprimées  ! 

On  établissait  ce  calcul  effrayant  que  PEtat  enle- 
vait aux  propriétaires  plus  de  la  moitié  de  leur  revenu, 
au  sein  même  de  la  paix  ;  et,  en  présence  de  récoltes 
abondantes,  d'abominables  spéculations  créaient  une 
cherté  factice  et  affamaient  le  pays.  Comment  s'étonner 
que  l'irritation  des  esprits  se  traduisit  souvent  par  des 
pamphlets  tout  pleins  de  haine  et  de  violence  ! 

Le  propos  tenu  par  Maupeou,  <  Il  n'y  a  plus 
d'autres  principes  que  la  volonté  du  roi  >,  semblait 
être  devenu  le  mot  d'ordre,  comme  l'illusion  de  ce 
faible  gouvernement.  On  y  répondit  en  Normandie  par 
un  pamphlet  menaçant,  qui  se  débita  publiquement 
au  Havre  et  se  répandit  rapidement  dans  toute  la 
province  ainsi  qu'à  Paris. 

On  ne  saurait  mieux  se  rendre  compte  de  tout  le 
chemin  parcouru  déjà  par  les  esprits,  en  dehors  même 
de  la  capitale,  qu'en  prenant  connaissance  de  pareils 
écrits.  Voici  quelques  passages  de  ce  dernier  qui  por- 
tait en  titre  le  Propos  indiscret  : 


(1)  V  Histoire  du  Parlement  de  Rouen. 
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«....  L'indécence  d'un  tel  propos  ne  peut  être  fondée  que 
sur  rindécence  plus  affreuse  encore  du  despotisme.  Un  pareil 
discours  développe  et  consomme  le  mystère  d'iniquité.  Il  met 
la  violence  au-dessus  de  la  raison  ;  il  substitue  la  force  de 
l'usurpation  au  lien  sacré  des  serments  et  fait  régner  l'arbitraire 
à  la  place  des  lois....  Un  pareil  propos  rend  son  auteur  coupable 
de  lèse-majesté,  car  il  aigrit,  il  exalte,  il  éclaire.  En  annonçant 
que  le  souverain  rompt  ses  engagements  avec  le  peuple,  il  fait 
oublier  au  peuple  ceux  qui  le  lient  au  souverain  et  en  menaçant 
des  armes  du  monarque,  il  les  met  aux  mains  de  la  nation...  » 

On  le  voit  c'est  la  justification  de  la  révolte  et 
Tannonce  de  la  révolution.  L'auteur  examine  ensuite 
ce  qui  se  passerait,  en  pareil  cas,  dans  ce  qu'on  a  appelé 
depuis  un  gouvernement  constitutionnel. 

€  Transportons-nous,  dit-il,  dans  un  Etat  où  une  assemblée 
d'hommes  libres  a  astreint  le  monarque  à  des  conditions  dont 
la  violation  emporte  tout  à  la  fois  et  l'abolition  du  contrat  et 
l'abolition  de  la  souveraineté;  qui  ont  stipulé,  en  outre,  le 
droit  de  s'assembler  à  de  certaines  époques  pour  consentir  des 
impôts,  éclairer  l'administration  et  se  faire  rendre  compte  des 
infractions  faites  au  contrat  social.  Ecoutons  à  présent  le 
monarque,  c'est-à-dire,  l'agent  de  la  nation,  dire  à  ces  hommes 
dont  il  tient  son  autorité  :  Je  ne  veux  pas  de  résistance,  c'est- 
à-dire,  je  ne  veux  pas  que  vous  pensiez,  je  ne  veux  pas  que 
vous  vouliez...  ;  je  ne  veux  pas  que  vous  soyez  hommes,  encore 
moins  citoyens,  mais  parfaitement  esclaves  ;  que  ma  volonté 
soit  la  vôtre  et  que  vous  n'existiez  que  par  moi  et  pour  moi.  Si 
vous  réfléchissez  sur  vos  droits,  si  vous  vous  avisez  de  penser 
au  contrat  qui  vous  assure  la  liberté,....  vous  serez  cassés; 
c'est-à-dire,  je  vous  défends  de  veiller  davantage  à  vos  proprié- 
tés, libertés,  franchises  et  droits. 

«Si,  au  milieu  de  l'indignation  générale  quelqu'un  conserve 
assez  de  sang-froid  pour  répondre,  il  me  semble  qu'il  dira  au 
souverain  : 

€  La  menace  que  vous  nous  faites  n'est  pas  trop  effrayante. 
Vous  nous  assurez  que  si  nous  voulons  être  esclaves,  nous  le  se- 
rons, et  que  si  nous  ne  voulons  pas,  nous  le  serons  également  ;  le 
mieux  encore  serait  de  n'y  pas  consentir.  Mais,  comme  il  y  a  à 
parier  que  vous  ne  réussirez  pas,  le  meilleur  conseil  que  nous 
puissions  vous  donner  est  de  faire  pendre  le  Ministre  qui  vous 
a  fait  tenir  un  langage  si  absurde  en  lui-même,  si  outrageant 
pour  la  nation  et  si  dangereux  pour  vous.  Alors  de  deux  cho- 
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ses  Tune  :  ou  le  bon  droit  prévaudra,  le  Ministre  sera  puni  et 
tout  sera  dit  ;  ou  l'on  voudra  soutenir  le  Ministre^  on  emploiera 
la  force  et  tout  sera  dit  encore.  Car  j'ai  toujours  ouï  dire  que 
vingt  millions  d*hommes  n'étaient  pas  faits  pour  un  seul,  et 
étaient  plus  forts  que  lui.  » 


Ce  pamphlet  était  donc  un  véritable  défl  jeté 
au  pouvoir  absolu.  L'empressement  avec  lequel  il  fut 
accueilli,  l'avidité  avec  laquelle  il  fut  lu  partout,  té- 
moignent amplement  de  la  nature  des  idées  qui  com- 
mençaient à  prévaloir  au  sein  de  la  société  française  et 
des  classes  les  plus  éclairées  ;  car  ces  doctrines,  bien 
qu'accueillies  avec  faveur  par  les  masses  populaires, 
n'y  faisaient  pas  la  même  impression.  Les  masses 
populaires,  d'une  ignorance  extrême,  pressurées  et 
mourant  de  faim,  s'agitaient  sans  doute,  proféraient 
d'horribles  menaces  contre  les  agents  du  fisc,  insul- 
taient à  Rouen  les  nouveaux  magistrats  et  rem- 
plissaient tout  de  trouble,  menaçaient  de  pillage  au 
Havre  les  boutiques  de  boulanger  et  les  chantiers  de 
bois  de  la  marine  ;  mais  ces  manifestations  brutales 
n'avaient  pas,  pour  le  moment,  une  bien  grande  por- 
tée, et  les  ferments  de  résistance  et  de  révolte  qu'on 
pouvait  ainsi  reconnaître  sur  une  foule  de  points  à  la 
fois  n'étaient  que  l'expression  de  cet  instinct  de  con- 
servation qui  fait  que  la  bête  de  somme  trop  chargée 
rejette  son  fardeau. 

Quarante  ans  auparavant,  pendant  un  séjour  en 
Normandie  et  frappé  de  l'affreuse  misère  qui  s'étalait 
sous  ses  yeux,  le  duc  de  Saint-Simon  avait  pu  écrire  : 
<  Tandis  que  la  C!our  vit  au  milieu  de  la  profusion,  on 
vit  d'herbe  en  Normandie...;  le  royaume  tourne  en  un 
vaste  hôpital  de  mourants  et  de  désespérés....  »  Le 
nombre  des  désespérés  s'était  accru  depuis  et  s'accrois- 
sait chaque  jour  ;  de  là  les  mouvements  tumultueux 
qui  éclataient  sur  tous  les  points  de  la  province. 

Dans  cette  situation  extrême,  la  noblesse  de  Nor- 
mandie se  crut  appelée  à  intervenir  entre  le  gouver- 
nement et  la  nation  et  pouvoir  se  faire,  auprès  de  la 
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royauté,  IMnterprète  des  doléances  populaires  et  le 
défenseur  de  tant  de  droits  foulés  aux  pieds. 

Deux  cent  soixante  et  onze  gentilshommes  se  réu- 
nirent à  Caen  et  concertèrent  dans  leurs  assemblées 
une  requête  qui  serait  adressée  au  roi  en  personne,  au 
nom  de  la  misère  des  peuples  depuis  longtemps  atùx 
abois.  L'esprit  tout  imprégné  des  idées  nouvelles,  cette 
noblesse  en  était  venue  à  croire  faire  chose  toute  natu- 
relle en  épousant  la  cause  des  magistrats  parlemen- 
taires, aussi  bien  que  celle  du  peuple,  et  en  faisant 
entendre  au  monarque  un  langage  de  liberté.  (1) 

Elle  demandait  le  rétablissement  de  Tancien  Par- 
lement :  €  la  seule  mesure,  disaient-ils  au  roi,  qui 
pourrait  concilier  votre  gloire,  votre  autorité  et  notre 

soumission Les  magistrats  ne  sont  tout  au  plus 

que  les  suppléants  de  l'assemblée  de  la  nation  ;  une 
fois  supprimés,  la  nation  reprend  ses  droits....;  la  si- 
tuation est  trop  violente  pour  être  durable  et  toujours 
ignorée  de  votre  Majesté > 

Cette  audacieuse  requête  fut  portée  de  château  en 
château  par  le  marquis  de  Trie  et  quelques  autres 
seigneurs  et  se  couvrit  de  signatures.  Ce  fut  une  des 
plus  grosses  afifaires  de  l'époque  :  les  ministres  trou- 
vèrent à  cette  démarche  les  intentions  les  plus  dange- 
reuses; on  ne  pouvait  y  voir,  selon  eux,  qu'aspirations 
contraires  à  l'ordre  public,  à  l'obéissance  et  au  respect 
dus  au  Roi  et  ils  adressèrent  de  tous  côtés  les  injonc- 
tions les  plus  sévères  pour  que  les  signataires  de  la 
requête  fussent  poursuivis.  Mais,  malgré  tous  leurs 
efforts,  le  rédacteur  n'en  put  être  découvert. 

Quant  aux  signataires,  ils  déclarèrent  tous  haute- 
ment qu'ils  n'avaient  pas  cru  manquer  à  leurs  devoirs 
en  adressant  cet  appel  à  la  bonté  paternelle  du  roi  ;  la 
plupart  n'avaient  signé  que   pour  faire  comme  les  ^ 


(1)  V  Histoire  du  Parlement  de  Roueo,  T.  VI.  ^  Journal  de 
Maupeou,  T.  VI»  188.  —  Mémoires  des  antiquaires  de  Normandie  : 
Une  conspiration  de  la  noblesse  normande  au  XYIIP  siècle  (en 
1772),  par  A.  Joly,  1803. 


CHAPITRE   QUATRIÈME  461 

autres,  avec  une  légèreté  dont  ils  se  repentaient  por- 
fondément  ;  ils  avaient  agi  de  confiance^  sans  même 
avoir  lu  la  supplique,  disaient-ils,  bien  éloignés  de 
penser  qu'ils  pussent  encourir  quelque  blâme  à  cet 
égard.  Les  humiliations,  les  rétractations,  les  bassesses 
se  succédèrent  rapidement  et  toutes  ces  velléités  de 
fierté  d'âme  et  d'indépendance,  en  déroute  complète, 
aboutirent  à  une  indigne  comédie. 

Les  principaux  auteurs  de  cette  démonstration 
patriotique  purent  se  soustraire  aux  poursuites  des 
agents  du  roi  ;  mais  un  grand  nombre  de  gentilshom- 
mes n'en  furent  pas  moins  arrêtés  et  enfermés  dans  les 
diverses  forteresses  de  la  province.  La  plupart  de  ceux- 
là,  comme  il  arrive  souvent  en  pareilles  conjonctures, 
n'avaient  pris  qu'une  part  bien  insignifiante  dans  cette 
triste  afl*aire,  témoin  ce  M'  De  Bocandé  qui  fut  arrêté 
dans  sa  maison  de  Lisieux  et  amené  au  Havre. 

Son  seul  tort  était  d'avoir  invité  à  entrer  dans  sa 
maison  trois  ou  quatre  signataires  de  la  lettre  qu'il 
voyait  dans  la  rue  par  un  grand  froid  ;  quant  à  lui, 
non  seulement  il  n'avait  pas  écrit  de  lettre  au  sujet  de 
cette  requête,  il  n'en  avait  pas  même  reçu  et  il  n'avait 
engagé  personne  à  la  signer  ;  mais  on  voulait  trouver 
partout  des  coupables,  terrifier  par  un  grand  déploie- 
ment de  sévérité  et  M'  De  Bocandé,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres,  fut  traité  en  véritable  criminel  d'Etat. 

Il  fut  enfermé  dans  la  grosse  tour,  €  n'ayant  pu, 
disait  le  rapport  officiel  sur  cette  arrestation,  trouver 
de  lieu  plus  sûr  dans  toute  la  province.  »  M' le  comte 
De  Virieu,  malgré  sa  clairvoyance  et  sa  modération  ha- 
bituelles, s'y  laissa  tromper  lui  aussi,  et  il  s'excusait 
de  n'avoir  pas  de  prison  assez  forte  pour  un  prisonnier 
aussi  dangereux.  Ce  n'était  pas  mal  fort  pourtant  que 
ce  cachot  où  fut  enfermé  le  malheureux  et  qui  se  trou- 
vait dans  les  bas-fonds  de  la  Tour  à  peine  au-dessus 
de  Teau.  Mais  il  fallait  se  montrer  plein  de  sévérité  et 
de  rigueur  et  le  lieutenant  de  roi  assurait  que  du  moins 
personne  ne  pourrait  pénétrer  jusqu'à  ce  grand  crimi- 
nel ;  les  ofiîciers  seuls  de  l'Ëtat-Major  seraient  auto- 
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risés  à  le  visiter  ;  le  geôlier  lui  porterait  à  manger  et 
le  servirait  ;  toutes  les  fois  qu'il  se  rendrait  auprès  de 
lui,  il  y  aurait,  à  la  porte  du  cachot,  un  caporal  avec 
quatre  fusilliers  ;  toute  correspondance  par  lettre  était 
interdite  et  le  major  de  la  tour  était  rendu  responsable 
de  Pexôcution  de  ces  ordres  rigoureux  :  «  car,  ajoutait 
M*"  De  Virieu,  il  n'en  est  pas  d'un  prisonnier  d'Etat, 
comme  d'un  homme  qui  n'est  retenu  que  pour  quelque 
aventure  de  particulier  à  particulier.  > 

Après  s'être  humilié  profondément,  avoir  imploré 
l'intervention  du  duc  d'Harcourt  qui  s'était  fait,  avec 
beaucoup  de  sens  et  d'humanité,  le  défenseur  de  cette 
noblesse,  si  bien  façonnée  depuis  Louis  XIV  à  la  ser- 
vilité, M'  De  Bocandé,  comme  tous  les  autres,  fut 
élargi  et  en  fut  quitte  pour  quelques  mois  de  cette 
dure  détention. 

Les  bourgeois  avaient  résisté  à  peu  près  partout 
aux  démarches  qui  avaient  été  faites  auprès  d'eux  pour 
leur  faire  prendre  part  à  cette  protestation  ;  il  n'y  eut 
que  le  corps  municipal  de  Caen  qui  y  donna  son  adhé- 
sion. Les  échevins  du  Havre,  bien  que  leurs  franchises 
eussent  eu  à  subir  plus  d'une  atteinte,  se  confiant 
encore  en  ces  privilèges  que  le  roi  lui-même  leur  avait 
sanctionnés,  dès  son  avènement  au  trône  ;  protégés 
d'ailleurs  par  leurs  gouverneurs  et  une  foule  de  per- 
sonnages puissants,  amis  de  leur  cité,  se  gardèrent 
bien  de  répondre  à  l'appel  qui  leur  avait  été  adressé. 
Le  sort  du  Parlement  les  touchait  de  moins  près  que 
les  autres  contrées  de  la  province  ;  ils  étaient  parvenus 
à  soustraire  leur  ville  à  une  partie  des  charges  exces- 
sives qui  pesaient  partout  sur  les  populations;  leur 
commerce  d'ailleurs,  tout  diminué  qu'il  était,  ne  lais- 
sait pas  que  de  fournir  quelques  ressources,  et  l'es- 
poir d'un  prochain  retour  des  affaires  et  d'un  meilleur 
avenir  faisait  supporter  plus  patiemment  les  maux 
présents. 

La  ville  n'en  avait  pas  moins  été  comprise  dans  la 
mesure  générale  qui  avait  ordonné  le  désarmement  de 
toute  la  Normandie.  Les  habitants  du  Havre  avaient  dû 
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ainsi  déposer  leurs  armes  à  l'hôtel  de  ville;  mais  les 
ordres  touchant  l'application  de  cette  mesure  admet- 
taient des  exceptions  pour  Le  Havre,  ou  du  moins 
laissaient  beaucoup  de  latitude  à  la  discrétion  des  ma- 
gistrats municipaux,  puisqu'il  suffisait  d'un  simple 
avis  d'un  de  ces  officiers  pour  que  les  armes  fussent 
aussitôt  rendues  à  leurs  propriétaires.  (1) 

Cette  généreuse  intervention  de  la  noblesse  avait 
donc  échoué  et  n'avait  abouti  pour  elle  qu'à  des  dis- 
grâces ;  mais  le  moment  approchait  où  les  idées  nou- 
velles devaient  enfanter  une  des  plus  grandes  révolu- 
tions de  l'histoire.  La  révolution,  on  peut  dire,  était 
déjà  faite  dans  les  esprits  ;  quelque  temps  encore  et  on 
verra  se  produire  les  circonstances  favorables  qui  doi- 
vent la  faire  passer  du  domaine  de  la  théorie  à  celui  de 
l'action. 

Deux  ans  après  ces  événements,  Louis  XV  des- 
cendit dans  la  tombe.  Le  peuple  qui  avait  montré  tant 
d'attachement  à  ce  prince  pendant  la  première  partie 
de  son  règne,  qui  l'avait  surnommé  le  bien-aimé,  ac- 
compagna son  cercueil  de  ses  malédictions  et  de  ses 
huées. 

Il  eut  pour  successeur  un  jeune  prince  de  vingt 
ans,  simple,  bon,  honnête  et  tout  pénétré  de  ses  de- 
voirs. La  lettre  par  laquelle  il  annonçait  son  couronne- 
ment et  son  sacre  à  M' le  comte  De  Virieu-Beauvoir  est 
empreinte  de  modestie  et  révèle  les  meilleures  inten- 
tions. (2) 


(1)  Le  capitaine  Vimont  étant  sur  le  point  de  partir  pour  la 
Martinique,  s'adresse  au  procureur-syndic,  M'  Plainpei,  pour  obte- 
nir les  armes  qu'il  a  déposées  à  Thôtel  commun,  et  cet  officier  lui 
délivre  un  billet  ainsi  conçu  :  «  Sachant  que  Tintention  de  Mgr 
d'Harcourt,  gouverneur  de  la  province,  chargé  par  S.  M.  de  ladite 
ordonnance,  est  d'excepter  de  la  règle  les  navigateurs  d'un  certain 
état,  prions  M'  Amelin,  greffier  de  l'hôtel  de  ville^  de  ne  faire  diffi- 
culté de  remettre  au  poseur  les  armes  dont  il  a  besoin  pour  son 
voyage.  » 

(2)  Ecrite  à  Reims,  le  12  juin  1775.  —  Signé  Louis  et  plus  bas, 
Félix  Du  Muy.  —  Et  sur  le  dessus  est  écrit  à  M**  le  comte  De  Virieu 
De  Beauvoir,  mon  lieutenant  au  gouvernement  de  ma  ville  du 
Havre. 
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«  La  divine  Providence,  écrivait-il  à  son  lieutenant  au 
Havre,  a  placé  la  couronne  sur  ma  tôte  plus  tôt  que  je  ne 
l'eusse  désiré  ;  mais  elle  me  fera  trouver  de  nouvelles  forces 
pour  en  soutenir  le  poids.  La  satisfaction  que  mes  peuples  ont 
témoignée  à  l'occasion  de  mon  sacre  et  couronnement  qui  se  fit 
hier  avec  toute  la  solennité  requise  en  pareille  circonstance, 
les  acclamations  qui  m'ont  accompagné  pendant  et  après  cette 
auguste  cérémonie,  ont  pénétré  mon  cœur  d'un  sentiment  pro- 
fond qui  ne  s'effacera  jamais » 

Et  il  ordonnait  les  réjouissances  et  les  prières 
d'usage  ;  il  voulait  que  les  populations  demandassent 
à  la  bonté  divine  de  lui  accorder  avant  tout  la  pru- 
dence qui  est,  disait-il,  la  première  vertu  des  Rois  ;  et 
de  lui  permettre  ensuite  de  maintenir  ses  sujets  dans 
la  paix  et  la  tranquillité  qui  seraient  le  plus  cher  objet 
de  ses  soins  et  qu'il  envisagerait  toujours  comme  la 
solide  gloire  de  son  règne. 

Cette  lettre  fut  lue  et  publiée  dans  la  ville  à  son 
de  trompe  et  de  tambour  :  à  ces  nobles  paroles  tous  les 
cœurs  tressaillirent  d'allégresse  et  se  rouvrirent  à  l'es- 
pérance. 

Le  roi  qui  s'annonçait  ainsi  était  l'infortuné 
Louis  XVI,  la  victime  expiatoire  des  fautes  et  des  vices 
de  ses  prédécesseurs,  celui  dont  M'  Thiers  a  dit  que 
<  sa  vie  ne  fut  qu'un  long  martyre  ;  qu'il  eut  toujours 
la  douleur  d'entrevoir  le  bien,  de  le  vouloir  sincère- 
ment et  de  manquer  de  la  force  nécessaire  pour  l'exé- 
cuter. > 


CHAPITRE   V. 


Le  Havre  sous  le  règne  de  Louis  XVI. 
—  Incidents  divers  avant  la  guerre  de 
Tindépendance  américaine. 


Épidémies  au  Havre;  enqa^ta  ordonnée  par  le  roi;  mémoire  du  docteur  Read.  — 
Mort  de  la  comtesse  de  Virieu.  — Nouveau  ministère;  débuts  du  nouveau  règne  ; 
rapports  des  échevins  avec  Turgot  et  De  Sartine.  —  Les  phares.  —  Encoura- 
gements a  la  marine  et  au  commercé  ;  projets  pour  Tamélioration  et  Tagran- 
diasemeut  du  port  ;  travaux  partiels.  —  Modifications  apportées  a  Tancienne 
constitution  municipale;  M*  De  Virieu  est  maintenu  dans  le  droit  de  présider 
le  corps  de  ville,  mais  sans  voix  délibérative.  —  Mort  du  duc  De  Saint-Aignan. — 
Le  comte  De  Buzançais,  gouverneur  du  Havre.  —  L^empereur  Joseph  II  au 
Havre.  ->  Rappel  des  Parlements  ;  fêtes  dans  toute  la  Normandie  et  particu- 
lièrement à  Rouen  ;  abstention  et  indifférence  du  Havre.  -  Réformes  de  Turgot 
accueillies  avec  enthousiasme  dans  cette  ville  et  popularité  de  Louis  XVI.  — 
Assemblée  et  délibération  des  négociants  du  Havre.  Coalition  des  accapareurs 
de  grains;  opposition  des  Parlements  aux  édits  et  aux  réformes;  manifeste 
adressé  à  Turgot  par  le  corps  de  ville  et  le  commerce.  -  Renvoi  de  Turgot 
et  abandon  de  ses  réformes  ;  conséquences  pour  Le  Havre  de  la  résistance  des 
Parlements  ;  affaire  des  corps  de  métiers,  leur  opposition  à  la  liberté  des 
marchés.  -^  Rareté  du  bois  de  chauffage;  la  part  de  Rouen  et  celle  du 
Havre.  ~  Opposition  de  Rouen  à  rétablissement  d*une  nouvelle  faïencerie 
au  Havre  ;  remarquable  réponse  des  officiers  municipaux  ;  heureux  résultats 
de  cette  affaire  ;  invention  des  briquettes  ;  révolution  industrielle  par  suite  de 
remploi  de  la  houille.  —  Bnqu4te  faite  par  THôtel-de- Ville  ;  nécessité  procla- 
mée d'en  revenir  aux  priooipea  de  Turgot. 


Depuis  plusieurs  années,  des  fièvres  pernicieuses 
sévissaient  périodiquement  au  Havre  et  y  exerçaient 
de  grands  ravages  sur  les  habitants  et  sur  la  garnison. 
Ces  maladies,  au  dire  des  médecins,  n'avaient  pas  la 
marche  franche  et  régulière  des  fièvres  endémiques 
des  régions  purement  maritimes,  à  la  fois  froides  et 
humides  ;  il  fallait  en  chercher  la  cause  «  dans  la  pré- 
sence de  miasmes  putrides  mêlés  à  l'humidité*  > 
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Le  mal  ne  diminuant  pas  et  le  régiment  de  Paris, 
campé  sous  les  murs  de  la  place,  ayant  eu  un  très 
grand  nombre  de  malades  et  de  morts,  le  roi  ordonna 
une  enquête  dont  la  direction  fut  confiée  à  un  habile 
médecin  des  hôpitaux  militaires  qui  avait  déjà  rempli 
diverses  missions  analogues. 

L'enquête  n'eut  pas  de  peine  à  reconnaître  les 
mauvaises  conditions  hygiéniques  au  milieu  desquelles 
Le  Havre  se  trouvait  placé  et  elle  dut  signaler  ainsi, 
comme  causes  générales  d'insalubrité,  les  vases  du 
port  à  marée  basse,  les  fossés  des  remparts,  les  marais 
de  Graville  et  d'Ingouville  ;  puis,  considérant  que  les 
vents  d'Ouest,  qui  soufflent  fréquemment  sur  la  ville, 
atténuaient  pour  elle  les  principes  délétères  dont  elle 
était  entourée,  on  pensa,  non  sans  raison,  que  des 
causes  particulières  devaient  avoir  déterminé  l'explo- 
sion de  ces  maladies  dont  la  cité  était  désolée  depuis 
une  dizaine  d'années  et  dont  les  symptômes  et  les  dé- 
générations se  rapportaient  à  toutes  celles  qui  sont 
engendrées  d'ordinaire  par  un  air  humide,  épais  et 
méphitique.  Le  docteur  Read,  auteur  d'un  mémoire  sur 
les  résultats  de  l'enquête  dont  il  avait  été  chargé,  com- 
parait ces  maladies  à  celles  «  qui  atteindraient  l'équi- 
page d'un  vaisseau  salement  tenu  et  infecté  par  les 
vapeurs  d'un  dépôt  d'eau  corrompue  renfermé  dans  la 
cale.  »  (1) 

Ces  causes  d'infection  de  l'air  particulières  et  im- 
médiates parurent  être  les  suivantes  :  le  curage  du 
bassin  qui  n'avait  pas  été  fait  depuis  longtemps,  et 
auquel  on  avait  travaillé  tout  un  été  ;  l'extraction,  éga- 
lement dans  la  saison  chaude,  de  la  vase  argileuse  et 
mêlée  de  végétaux  et  d'animaux  en  décomposition, 
que  les  briquetiers  prenaient  dans  les  fossés,  mis  à  sec, 
et  dans  les  marais  autour  de  la  place  ;  l'existence  de 


(1)  Essai  sur  les  causes  des  maladies  du  Havre  de  Grâce,  par 
Read,  médecin  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Chartres,  médecin  du  roi  à  Thô- 
pital  militaire  de  Metz,  etc.  ;  ^  publié  dans  le  journal  de  médecine 
militaire,  rédigé  par  Dehorne.  —  Tome  I",  1782. 
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deux  cimetières  dans  la  ville,  malgré  les  ordonnances 
récemment  promulguées,  qui  en  prescrivaient  la  trans- 
lation hors  de  Fenceinte  de  la  place;  cimetières  d'ail- 
leurs tellement  insuffisants,  vu  Paugmentation  de  la 
population,  qu'on  ne  pouvait  creuser  une  fosse  dans 
celui  de  Notre-Dame  sans  que  les  rues  avoisinantes  ne 
fussent  infectées  d'une  puanteur  cadavérique;  enfin, 
l'état  des  rues  dont  la  propreté,  particulièrement  dans 
le  quartier  Saint-François,  laissait  beaucoup  à  désirer 
et  où  on  laissait  s'accumuler  et  se  décomposer  toutes 
sortes  de  matières  végétales  et  animales. 

<  Ce  serait  sans  fondement,  ajoutait  l'auteur  du 
mémoire,  en  réponse  à  une  opinion  très  accréditée  dans 
Tesprit  des  vieux  havrais,  ce  serait  sans  fondement  que 
l'on  voudrait  faire  envisager  les  vents  qui  régnent  au 
Havre,  comme  des  moyens  suffisants  pour  défendre 
cette  ville  de  l'influence  des  atomes  putrides  qui  se  dé- 
gagent des  cimetières,  des  marais,  des  eaux  croupis- 
santes, etc.  >  ;  et,  s'appuyant  sur  des  données  scienti- 
fiques fournies  par  le  célèbre  Mariette,  l'auteur  établis- 
sait que,  «  loin  de  diminuer  l'influence  maligne  de  ces 
causes,  les  vents  y  ajoutaient  la  plupart  du  temps  par 
le  produit  de  la  vitesse  et  en  développaient  plus  puis- 
samment les  principes  nuisibles.  >  C'était  encore  une 
grave  erreur,  aux  yeux  de  l'auteur,  que  de  compter 
sur  reau  et  les  pluies  pour  l'assainissement  des  rues 
dont  l'état  laissait  si  fort  à  désirer  :  «  les  pluies  abon- 
dantes, disait-il,  viennent  détremper  le  sol  saturé  de 
matières  putrides,  les  miasmes  s'en  dégagent  alors, 
agissent  sur  une  surface  plus  étendue  et  augmentent, 
en  proportion,  les  qualités  malfaisantes  de  la  cause 
morbifique.  >  (1) 


(1)  On  voit  que  la  question  de  Tassainissement  du  Havre  qui 
avait  déjà  attiré  Tattention  de  Colbert  et  de  Louis  XIV,  n'était  pas 
encore  résolue  à  la  fin  du  siècle  dernier  ;  s'il  faut  en  croire  nos 
hygiénistes,  elle  ne  Test  même  pas  encore  de  nos  jours  et  les  causes 
de  mal  qu'ils  croient  reconnaître  ne  seraient  pas,  ce  semble,  sans 
quelque  analogie  avec  celles  relevées  par  l'enquête  de  1782  et  con- 
signées dans  le  curieux  mémoire  du  docteur  Read. 
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Ces  maladies  prirent  souvent  un  caractère  épidé* 
mique  ;  leurs  effets  furent  généraux  dans  tous  les 
quartiers  de  la  ville  et  très  destructifs,  surtout  dans 
les  mois  les  plus  chauds  de  l'été  ;  elles  sévirent  parti- 
culièrement,  pendant  plus  de  dix  années,  de  1771  et 
1783  ;  rhiver  exceptionnellement  froid  de  1776  (1)  n'y 
mit  pas  an  et,  dès  les  mois  de  mai  et  de  juin,  les  ma- 
ladies reparurent.  Elles  eurent  une  grande  intensité 
dans  les  années  1771,  1772,  1774,  1778,  1779,  1782.  Il 
y  eut  des  années  où  la  décomposition  cadavérique  se 
produisait  immédiatement  après  la  mort,  ce  qui  faisait 
dire  alors  que  la  peste  était  dans  la  ville  et  rendait  les 
échevins,  juges  de  la  santè^  d'une  rigueur  extrême  à 
regard  des  navires  du  dehors,  comme  si  l'aggravation 
des  maladies  locales  était  due  à  l'importation  de  germes 
d'infection  étrangers  au  pays. 

La  mort  de  Louis  XV  causa  une  moins  vive  im- 
pression dans  la  ville  (2)  que  celle  de  la  comtesse  De 
Virieu,  décédée  deux  mois  après,  le  14  juillet,  dans 
cette  année  1774  où  les  maladies  et  les  décès  furent 
très  nombreux.  Ses  obsèques  eurent  lieu  le  lendemain 
matin,  en  présence  de  toutes  les  autorités  locales  et  au 
milieu  d'un  grand  concours  de  peuple.  Ce  fut  un  véri- 
table jour  de  deuil  pour  la  cité  ;  tout  travail  fut  sus- 
pendu pendant  la  durée  de  la  cérémonie  funèbre,  et  la 


(1)  Le  froid  commença  le  9  janvier  et  dura  jusqu'au  2  février. 
Le  27  janvier,  le  thermomètre  Réàumur  marqua  13°  de  froid  ;  le  28» 
15*;  le  1"  février,  il  était  encore  à  11*.  —  L'embouchure  de  la 
Seine  fut  couverte  de  glaces,  ainsi  que  toute  la  baie;  vue  du  Havre, 
la  mer  jusqu'à  lliorizon,  semblait  n'être  qu'une  glace,  tant  tout  cet 
espace  était  couvert  par  les  glaces  qui  descendaient  de  la  rivière. 
La  navigation  fut  entièrement  interrompue  les  29,  30  et  31  janvier. 
On  n'avait  jamais  rien  vu  de  pareil.  On  trouva  morts  sur  le  rivage 
une  quantité  surprenante  d'oiseaux  de  passage  et  de  poissons  ;  les 
communications  se  trouvant  interrompues,  tant  avec  Honâeur 
qu'avec  la  campagne,  les  vivres  manquèrent,  etc.  (LegofT). 

(2)  Un  seul  service  religieux  fut  célébré  sans  les  solennités  habi- 
tuelles, pour  le  repos  de  l'àme  du  roi  ;  il  eut  lieu  dans  la  chapelle 
de  l'hôpital. 
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Tille  s'a880oia  ainsi  à  la  douleur  de  son  commandant» 
^me  dq  vineuy  par  l'aménité  de  ses  manières^  les  quar- 
lités  sérieuses  de  son  esprit  et  la  bonté  de  son  oœur, 
s'était  en  peu  de  temps  concilié  toutes  les  sympathies. 
Elle  fut  inhumée  dans  l'église  de  Notre-Dame.  (1) 

Cependant^  le  nouveau  roi^  résolu  de  rompre  avec 
les  errements  de  son  aïeul,  avait  appelé  Maurepas  à  la 
direction  des  affaires  et  avec  lui  l'honnête  comte  De 
Muy  à  la  guerre,  l'habile  diplomate  De  Vergennes  aux 
affaires  étrangères,  De  Sartine  à  la  marine  et  Turgot 
aux  finances.  La  composition  de  ce  ministère  eût  suffi 
déjà  pour  faire  naître  la  confiance.  Turgot,  aux  yeux 
de  tous,  apparaissait  comme  l'homme  de  génie  appelé  à 
tirer  la  France  de  l'abîme  où  l'avait  plongée  Tanoien 
gouvernement.  Les  échevins  du  Havre  s'empressèrent 
d'adresser  leurs  félicitations  à  cet  ami  des  philosophes, 
dont  les  plans  de  réformes  étaient  si  vastes  qu'ils  con- 
tenaient tout  ce  que  la  révolution  devait  effectuer  ;  ils 
appelaient,  en  même  temps,  l'attention  du  ministre 
sur  les  besoins  de  leur  ville  et  les  conditions  vitales  qui 
faisaient  défaut  au  commerce  et  à  l'industrie  ;  et  Tur- 
got leur  répondait  qu'il  espérait  bien  que  les  fonctions 


(1)  Acte  mortuaire  de  M""  la  comtesse  De  Virieu.  —  Le  ven- 
dredi, 15  de  juillet  1T74,  le  corps  de  haute  et  puissante  Dame, 
Madame  Anne^Marie' Antoinette  baronne  De  Fagan,  épouse  en  der- 
nières noces  de  haut  et  puissant  seigneur  Messire  François-Xaviev 
comte  De  Virieu^Beauvoir,  lieutenant  pour  Sa  Majesté  au  gouver- 
nement général  des  ville  et  citadelle  du  Havre,  Montivilliers,  Fé- 
camp,  Harflcur  et  pays  en  dépendant,  îllle  de  feu  haut  et  puissant 
seigneur  Messire  Jacques  baron  De  Fagan,  chevalier,  sei^^neur  de 
Selletrive,  colonel  du  régiment  d'Hanait,  et  de  feue  noble  Dame, 
Madame  Marie-Anne  comtesse  De  Turgis,  ses  père  et  mère,  native 
de  la  paroisse  do  Saint-Sébastien  à  Nancy,  munie  des  sacrements, 
âgée  de  49  ans,  décédée  d'hier,  a  été  inhumée  dans  cette  église,  par 
nous,  prestre,  docteur  en  théologie  de  la  maison  et  société  de  Sor- 
bonne  et  curé  de  cette  ville,  —  en  présence  de  Messire  Jean-Fran^ 
çois-Aleœandre  De  Fagan  De  Beaulieu,  son  neveu,  major  du  régi- 
ment provincial  de  Rouen,  et  de  maître  François-Robert-Laurent 
Saint-Aubin,  prestre. 

Ont  signé  : 

MA.HIEU,  curé  ;      De  Fagan-Bbauubu  ;      St-Aubin,  pr'**. 

30 
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auxquelles  le  roi  venait  de  l'appeler  lui  fourniraient 
des  occasions  «  de  concourir  à  leurs  vues  pour  la  pros- 
périté du  Havre.  » 

Le  nouveau  règne  s'annonçait  sous  les  meilleurs 
auspices  :  le  roi  faisait  à  ses  sujets  la  remise  à  perpé- 
tuité du  droit  Ae  joyeux  avènement  ;  il  donnait  l'exem- 
ple des  économies,  en  réduisant  les  dépenses  de  sa 
Cour  ;  les  arrérages  de  la  dette  étaient  payés,  en  deux 
ans  50  millions  étaient  remboursés  :  de  tels  débuts 
avaient  leur  éloquence  et  ils  eurent  pour  effet  immé- 
diat la  renaissance  du  crédit  et  tous  les  signes  d'une 
nouvelle  et  soudaine  prospérité. 

Le  commerce  et  la  marine,  qui  étaient  tombés  si 
bas  sous  le  règne  précédent,  commencèrent  à  se  rani- 
mer sous  l'impulsion  de  la  confiance  publique  et  sous 
les  encouragements  du  nouveau  gouvernement.  Sar- 
tine,  Maurepas  lui-même,  malgré  sa  frivolité,  affi- 
chaient l'intention  de  relever  notre  marine  nationale 
et  des  commandes  étaient  adressées  au  Havre  pour  le 
compte  de  l'Etat.  Le  Comité  des  négociants  cliargés  des 
affaires  de  la  place^  en  rapports  constants  avec  la 
chambre  de  commerce  de  la  Normandie,  avait  pourvu 
lui-même,  dans  la  dernière  guerre,  aux  feux  des  côtes  ; 
deux  phares  avaient  été  établis  sur  La  Hève  aux  frais 
du  commerce  de  la  province  et  on  a  vu  plus  haut  la 
lettre  sèche  et  amère  que  le  grand-amiral  avait  adres- 
sée à  ce  sujet,  par  ordre  de  Louis  XV,  à  nos  éche- 
vins.  (1)  On  ne  pouvait  répondre  par  plus  dMndiffé- 
rence  à  leur  zèle  et  à  leurs  efforts. 


(1)  La  création  des  Phares  inspira  la  muse  du  jurisconsuite- 
poête  J.-B.  Laignel.  Son  ode  sur  Les  Phares  de  Normandie  et  du 
Havre  fut  couronnée  par  V Académie  du  Puy  de  Rouen^  dans  sa 
séance  publique,  présidée  par  le  duc  d'Harcourt,  en  1777.  Voici  le 
début  de  cette  pièce  qui  n'est  pas  sans  valeur  : 

D*autre8  célébreront  les  villes  de  la  Grèce, 
Ou  Rome  et  ses  hauts  faits  :  la  Seine  est  mon  Permesse  ; 
Je  chante  sur  ses  bords  nos  lumineux  Flambeaux 
Qui,  loin  de  la  Neustrie  écartant  les  naufrages. 

Vers  ses  heureux  rivages. 
Dans  la  plus  sombre  nuit,  dirigent  nos  vaisseaux. 
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Tout  maintenant  semble  annoncer  un  règne  répa- 
rateur et  sous  Peffet  des  communications  encoura- 
geantes que  leur  adresse  le  ministre  de  la  marine,  nos 
échevins  et  nos  négociants  peuvent  entrevoir  enfin  des 
destinées  meilleures. 

«  J'ai  profité,  Messieurs,  leur  écrit  M' De  Sartine,  de  toutes 
les  occasions  qui  se  sont  présentées  pour  faire  connaître  au 
Roi  le  zèle  que  les  négociants  de  votre  place  ont  toujours 
montré  pour  son  service  et  pour  la  prospérité  du  royaume.  Je 
vous  transmets,  avec  plaisir,  les  témoignages  de  la  satisfaction 
de  Sa  Majesté  et  les  dispositions  dans  lesquelles  Elle  est  de 
protéger  particulièrement  le  commerce  et  de  lui  donner  toute 
l'activité  dont  il  peut  être  susceptible.  Pour  remplir  d'une 
manière  plus  efficace  les  vues  de  Sa  Majesté  à  cet  égard,  je 


Ils  ne  8oat  plus,  ces  temps  d^exécrable  mémoire, 
Par  des  larmes  de  sang  retracés  dans  Thistoire, 
Quand  le  navigateur,  s* il  échappait  aux  flots. 
Voyait  ses  biens,  sa  vie,  au  pouvoir  homicide 

D*une  main  plus  perfide 
Que  les  tyrans  ligués  et  des  airs  et  des  eaux. 

Uhumanité  triomphe  ;  et,  des  deux  hémisphères 
Les  divers  habitants  ont  appris  quMls  sont  frères. 
Que  leurs  riches  vaisseaux  courent  toutes  les  mers. 
Et  qu*ils  ne  craigent  plus,  poursuivis  par  rorage, 

De  toucher  au  rivage 
Où  s'offrent  des  amis,  des  ports  toujours  ouverts  ! 


J.-B.  Laignel,  avocat  au  Parlement  de  Normandie  et  syndic 
perpétuel  des  avocats  du  Havre,  était  allié,  par  sa  femme,  à  la  fa- 
mille De  Neufville  et  à  Etienne  Le  Prévost  De  Tournion,  conseiller 
et  procureur  du  roi  À  TAmirauté,  lequel  avait  épousé  aussi  une  de- 
moiselle De  Neufville  ;  il  était  le  petit  neveu  de  Nicolas  Laignel  de 
Févretot,  dont  le  nom  a  paru  plusieurs  fois  dans  cette  histoire. 
L'un  de  ses  Als,  Gaspard  Laignel,  fut  capitaine  de  vaisseau.  Il  se 
distingua  au  combat  de  Santo-Domingo,  le  6  février  1806,  perdu 
contre  les  Anglais  et  où  il  commandait  le  vaisseau  de  74,  le  Jupi" 
ter  ;  il  fut  fait  prisonnier  sur  ce  bâtiment,  après  une  lutte  désespé- 
rée, et  conduit  en  Angleterre  où  il  resta  jusqu'à  la  Restauration. 
J.-B.  Laignel  eut  un  autre  tils,  avocat  comme  lui,  que  tout  Le 
Havre  a  connu  et  estimé.  Son  petit  fils,  M^  René  Laignel,  continue 
avec  honneur,  au  sein  du  barreau  de  notre  ville,  les  traditions  de 
sa  famille. 
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VOUS  invite  de  in'adresser  des  mémoires  sur  tons  les  objets 
qui  peuvent  éprouver  de  la  gène  ou  qui  ont  besoin  d'encoura- 
gements, de  me  communiquer  enfin  les  idées  que  l'expérience 
a  pu  vous  suggérer  pour  donner  plus  de  ressort  et  d'étendue, 
soit  aux  différentes  branches  que  votre  place  embrasse,  soit  à 
l'ensemble  des  opérations  d'où  doivent  naître  la  richesse  et  la 
force  de  l'Etat »(1) 

Le  ministre  terminait  sa  lettre  en  donnant  Tassu- 
rance,  comme  l'avait  fait  Turgot,  qu'il  ne  négligerait 
rien  dans  son  département  pour  être  utile  aux  intérêts 
de  la  ville  et  du  commerce  du  Havre. 

Peu  après,  il  écrivait  de  nouveau  pour  rassurer 
nos  négociants  sur  les  rapports  du  gouvernement  avec 
l'Angleterre  ;  puis,  il  encourageait  les  armements  pour 
l'approvisionnement  des  colonies  ;  il  commençait  une 
correspondance  active  avec  l'Amirauté  et  avec  ce  co- 
mité du  commerce  qui  devait  être  plus  tard  la  chambre 
de  commerce  et  qui  en  tenait  lieu.  Le  comité,  de  son 
côté,  et  le  corps  de  ville  répondaient  par  l'envoi  de  nom- 
breux mémoires  à  l'appel  qui  leur  avait  été  adressé  ; 
on  y  insistait  principalement  sur  la  situation  déplora- 
ble du  port,  et  on  obtenait  un  commencement  de  satis- 
faction à  cet  égard. 

C'est,  en  effet,  à  partir  de  cette  époque,  qu'on 
commença  à  s'occup(5r  sérieusement  des  améliorations 
qu'exigeait  le  port  du  Havre  et  que  plusieurs  projets 
d'agrandissement  furent  étudiés  et  présentés  par  les 
ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  ;  celui  de  l'ingénieur 
Lamandé  eut  la  préférence,  mais  il  devait  s'écouler 
encore  bien  des  années  avant  qu'il  pût  être  mis  à  exé- 
cution. Quelques  travaux  n'en  furent  pas  moins  entre- 
pris dès  lors  :  on  creusa  les  abords  du  bassin,  on  en 
rétablit  l'écluse  de  l'entrée  et  c'est  au-dessus  du  radier 
qu'on  trouva  cette  belle  plaque  commémorative  dont 
l'origine  remonte  à  l'an  1667,  laquelle  avait  été  exhu- 


(1)  Lettre  du  17  juillet  1775  (Affaires  du  commerce.  —  Lettres 
de  M'  Do  Sartine.  —  Archives). 
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mëe  une  première  fois  en  1723,  qui  le  fût  une  deuxième 
fois  en  1776  et  qui,  remise  au  jour  Tannée  dernière 
(1881),  a  été  déposée  au  Musée  de  la  ville.  (1) 


(1)  Cette  plaque  est  en  cuivre  rouge  ;  elle  était  placée  entre 
deux  pierres,  dans  un  évidement  de  3  centimètres  de  profondeur, 
noyée  dans  une  couche  de  suif  et  recouverte  d'une  planchette  de 
sapin.  Elle  porte  trois  inscriptions  que  voici  : 

Sur  une  des  faces  : 

A  LA  POSTÉRITÉ 

Jay  Esté  posée  Par  Le  Duc  François  de  Saint  Aignan^  Pair  de  france^ 
Chevalier  des  Ordres  du  Roy^  Premier  Gentilhomme  de  la  Chambre  de  Sa 
Maiesté^  gouverneur  et  Lieutenant  Général  de  Ceste  Place  et  Lieux  En 
despendans^  Soies  le  Glorieux  Régne  de  Louis  i4  Dieu  Donné,  Roy  de  france 
et  de  Nauare^  et  du  Ministère  De  Monsieur  Colberty  grand  Trésorier  des 
Ordres  de  Sadite  Maiesté  et  Pendant  Le  Temps  où  ce  Puissant  Monarque 
Entroit  dans  les  Pays-Bas  A  la  Teste  d'une  Armée  de  60  Mil  Hommes  Pour 
Maintenir  Les  Droits;  de  la  Reyne  Son  Epouse  Sur  Z^  Drabant.  Le  i9JuHet 
1667, 

Deuxième  face: 

Du  Règne  De  Louis  XV,  Le  25  Juillet  1723.  Cette  Planche  de  cuiure  a 
été  trouvée  Dans  La  Fondation  de  V Ecluse  De  Ventrée  du  Bassin  du  Haure 
Et  remise  en  Place  le  31  Août,  en  la  rétablissant  avec  Sa  Platte  forme.  En 
Présence  de  Monsieur  De  La  Grange  Lieutenant  Du  Roy  Dans  Les  ViUe 
Citadelle  et  Gouvertietnent  Du  Havre  Et  sous  Les  ordres  de  Monsieur  Le 
Marquis  dAsfeld,  Chevalier  De  La  Toison  Dor,  Commandeur  de  VOrdre  De 
Saint  Louis,  Lieutenant  Général  Des  Armées  Du  Roy,  Directeur  Général 
Des  Fortyfications  de  France,  Et  de  M,  de  Lagrune  Brigadier  dès  Armées 
Du  Roy  Et  Directeur  Particulier  Des  Fortifications  De  la  Province  de  Nor- 
mandie, Par  M.  Castaing,  Chevalier  de  St  Louis,  Ingénieur  En  Chef  De  cette 
Place  Et  les  Sieurs  Vande,  Chevalier  de  Bompar  Et  Desroehes  Ingénievrs 
Ordinaires  du  Roy. 

Sur  la  môme  face,  au-dessous  de  Tinscription: 

Sous  le  régne  de  Louis  XVI  Van  1776  Le  27  Octobre.  Lors  du  Rétablis- 
sement de  VEclitse  de  VEntrée  du  Bassin  du  Haure  et  du  Radier,  Par  MM. 
les  Ingénieurs  du  Roy  Pour  les  Ponts  et  chaussées  Aux  Quels  Les  Travaux 
Du  Port  De  Cette  Ville  Etoient  Nouvellement  confiés.  Ces  inscriptions  Ont 
Été  Trouvées  Et  Remises  En  la  Même  Place  Par  Les  Sieurs  Callol  Inspecteur 
et  Veriot  de  Mont  feu  Sous  Ingénieur  chargés  De  La  Conduite  de  Ces  TranoMx 
En  Présence  de  Monsieur  Le  Comte  de  Virieu  Beauvoir  Brigadier  des  Armées 
du  Roy,  Lieutenant  Pour  Sa  Majesté,  An  gotmemement  des  ville  CiteideUe 
Du  Havre  Et  Pays  En  dépendant,  Kt  De  Monsieur  Mistral  ConseiUer  du 
Roi  En  ses  Conseils,  Commissaire  Central  De  La  Marine  Ordonnateur  En 
Cette  Province,  Du  Ministère  De  Monsieur  De  Clugny  Contrôleur  Général 
des  Finances  De  Sa  Majesté  Sous  les  Ordres  De  Monsieur  TrudtUne,  ConseiUer 
D^Etat  Au  Conseil  Royal,  De  Monsieur  Thirottx  De  Crosne  Intendant  De  La 
Haute  Normandie  et  Sous  La  Direction  de  M^  Dubois  Inspecteur  Général 
Et  De  Cessart  Ingénieur  En  Chef  De  La  Génétvilité. 

Lea  Si«ara  Tbxbault  Sntrepreoeurt  des  ouvragM. 
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Cependant  les  offices  n'ayant  pas  été  payés,  les  dis- 
positions de  1770  étaient  restées  lettre  morte,  les  élec- 
tions n'avaient  plus  lieu  et  la  municipalité  se  trouvait 
dans  une  situation  anormale  dont  avaient  à  souffrir  le 
bon  ordre  et  tous  les  services  de  la  cité.  De  toutes  parts 
on  demandait  la  remise  en  vigueur  de  l'ancienne  cons- 
titution. Le  duc  de  Saint-Aignan  y  poussait  de  son 
côté  et  encourageait  la  ville  à  faire  les  démarches  né- 
cessaires pour  y  parvenir.  Enfin,  une  Assemblée  géné- 
rale, qui  eut  lieu  le  2  mars  1775,  prit  la  résolution  sui- 
vante : 

«  L'Assemblée  générale  ressentant  tout  le  préjudice  qu'a 
souffert  la  communauté  par  l'effet  des  édits  qui  ont  supprimé 
l'ancienne  administration,  et  considérant  que  les  dits  édits  ont 
été  eux-mêmes  supprimés,  a  délibéré  par  voix  unanime  que 
Sa  Migesté  sera  instamment  suppliée  d'ordonner  que  l'arrêt  du 
Conseil  de  1686  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ;  ce 
faisant  que  Son  Excellence  Monsieur  le  Gouverneur  et,  en  son 
absence,  M' le  commandant  de  la  ville  et  citadelle,  présideront 
aux  Assemblées  générales  et  particulières  de  l'Hôtel-de-Ville 
et  que  l'administration  de  la  cité  sera  rétablie  et  mise  au  même 
état  qu'elle  était  avant  l'édit  de  1766,  par  la  raison  que 
c'est  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté  et  l'avantage  des  habi- 
tants. » 

Les  anciens  règlements  furent  en  partie  remis  en 
vigueur,  même  sans  attendre  Pautorisation  du  gouver- 
nement. Cette  sanction  n'eut  lieu  que  quatre  ans  après, 
en  1779,  et  voici,  dans  son  ensemble,  en  quoi  consista  la 
constitution  dont  jouit  dès  lors  la  ville  du  Havre  jusqu'à 
la  Révolution  française  :  le  bureau,  ou  conseil  ordinaire, 
se  composa  de  quatre  maire-échevins  ;  le  procureur- 
syndic,  le  greffier,  le  receveur  n'y  avaient  plus  voix 
délibérative.  Les  Assemblées  générales,  sous  le  nom  de 
conseil  général  de  la  commune,  se  trouvèrent  compo- 
sées du  corps  de  ville,  des  anciens  échevins,  des  quatre 
capitaines  quarteniers  et  de  huit  notables  ;  le  gouver- 
neur conservait  le  droit  de  présider  les  Assemblées, 
soit  générales,  soit  ordinaires,  mais  le  lieutenant  de 
roi  en  fut  exclu,  et,  en  l'absence  du  gouverneur,  la 
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présidence  passait  au  premier  échevin,  qui  devait  prê- 
ter le  serment  entre  les  mains  de  Tintendant  et  le  faire 
prêter  ensuite  lui-même  aux  autres  officiers  munici- 
paux ;  les  échevins  devaient  être  choisis  parmi  les  no- 
tables ou  parmi  les  anciens  échevins  ;  les  élections 
auraient  lieu  au  scrutin  et  en  séance  du  Conseil  gé- 
néral. 

La  modification  la  plus  considérable  apportée  à 
Fancien  régime  de  l'administration  était  celle  évidem- 
ment qui  excluait  de  la  présidence  des  Assemblées  le 
lieutenant  de  roi  ;  c'était,  en  principe,  soustraire  les 
délibérations  municipales  à  la  surveillance  de  Fautorité 
centrale  dont  le  lieutenant  de  roi  était  le  représentant, 
les  gouverneurs  ne  résidant  pas  et  leur  charge  n'étant 
guère  plus  qu'un  titre  honorifique.  La  majorité  du 
corps  de  ville,  il  est  vrai,  s'était  prononcée,  depuis  la 
délibération  de  1775,  contre  la  présence  du  comman- 
dant qui,  alléguait-on,  gênait  la  liberté  des  discus- 
sions ;  mais  un  grand  nombre  des  personnes  les  plus 
honorables  s'élevèrent  contre  cet  esprit  nouveau  de 
défiance,  à  l'égard  d'un  officier  supérieur  que  la  ville 
entière  estimait  et  qui  avait  rendu  tant  de  services.  Le 
grand  âge  du  comte  De  Virieu,  l'élévation  de  son  ca- 
ractère, son  dévouement  aux  intérêts  de  la  cité,  la  po- 
pularité dont  son  administration  était  depuis  long- 
temps entourée,  tout  protestait  contre  cette  espèce 
d'affront  qu'on  semblait  vouloir  lui  infliger  et  que  lui- 
même  se  refusa  à  subir  sans  réclamation.  Or,  voici  ce 
qui  en  advint  :  le  20  juillet,  les  maire-échevins  reçurent 
de  l'intendant  la  lettre  que  nous  reproduisons  ici. 

«  M'  Bertin  me  mande,  Messieurs,  que  M**  le  comte  De 
Beauvoir,  lieutenant  du  Roy  au  Havre,  réclame  la  présidence 
à  THôtel-de-Ville,  mais  qu'il  se  contentera  d'une  séance  pure- 
ment honorifique  (c'est-à-dire  du  droit  de  siéger  sans  voix 
délibérative);  il  m'ajoute  que  cette  séance  ne  peut  pas  gêner 
l'administration  municipale  et  qu'il  lui  paraîtrait  difficile  de 
refuser.  Il  me  charge  de  concerter  cet  arrangement  avec  vous, 
et  de  vous  marquer  qu'il  est  plus  convenable  pour  vous  d'y 
consentir  que  de  mettre  le  Roy  dans  le  cas  de  rendre  un 
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arrêt  pour  l'ordonner,  malgré  la  résistance  que  vous  pourriez 
y  apporter.  Je  ne  puis  que  vous  engager,  Messieurs,  à  vous 
rendre  au  désir  de  M""  Bertin,  et  vous  voudrez  bien  me  faire 
connaître,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible,  le  parti  que  vous 
aurez  pris.  » 

Un  désir  ainsi  exprimé  était  un  ordre  ;  il  fallut 
bien  s'y  soumettre  et  la  présidence  honorifique  resta 
exceptionnellement  à  M'  De  Virieu  qui  certes  n'en 
abusa  pas.  Sa  dignité  lui  commandait  de  ne  pas  pa- 
raître déchoir  d'une  prérogative  qu'il  avait  dignement 
exercée  pendant  un  si  grand  nombre  d'années  ;  elle  lui 
était  maintenue  ;  cette  satisfaction  lui  suffisait  et  dé- 
sormais on  ne  le  vit  plus  siéger  dans  l'Assemblée. 

Le  duo  de  Saint-Aignan  ne  connut  pas  ces  tristes 
dissentiments  :  il  était  mort  près  de  trois  ans  aupara- 
vant, le  22  janvier  1776,  à  l'âge  de  quatre-vingt-onze 
ans,  et  on  avait  ordonné,  en  honneur  de  sa  mémoire, 
un  service  solennel  avec  catafalque  monumental  et 
oraison  funèbre.  La  composition  de  ce  merveilleux  ca- 
tafalque fut  due  à  l'imagination  féconde  de  l'abbé  Dic- 
quemare  qui,  pour  symboliser  tous  les  honneurs  et 
titres  dont  l'illustre  défunt  avait  été  comblé  pendant 
8H  vie,  fit  appel  aux  lettres,  à  la  science,  à  tous  les  arts, 
à  Ift  mythologie  païenne  aussi  bien  qu'aux  inspirations 
de  l'art  chrétien.  L'éloge  funèbre  fut  prononcé  par 
l'abbé  Taveau.  (1) 

Le  duc  de  Saint-Aignan  avait  obtenu  successive- 
ment de  Louis  XV  la  survivance  de  sa  charge  pour  ses 


(1)  M""  Legoff  dit,  dans  ses  mémoires,  que  Tabbé  Taveau,  prin- 
cipal du  collège,  refusa  de  faire  imprimer  son  oraison  funèbre  ;  elle 
roulait  sur  ce  texte  «  Dieu  Ta  élevé  en  honneurs  devant  les  rois  et 
Ta  Banctiflé  dans  sa  foi.  »  L^abbé  Dicquemare  n^eut  pas  la  mâme 
onodeâtie  :  il  ÛX  imprimer  au  Havre,  k  un  grand  nombre  d'exem- 
plaires, la  description  de  son  catafalque,  que  lui  et  sa  nièce  regar- 
daient comme  une  merveille.  Cette  dernière  a  consacré  au  même 
sujet  un  grand  nombre  de  pages  de  son  histoire.  H  faut  avoir  la 
patience  de  lire  ces  fastidieuses  descriptions  pour  se  faire  une  idée 
de  nos  jours  de  ce  que  pût  être  un  tel  monument,  surchargé  d'allé- 
gories, de  sentences,  de  sujets  prétentieux,  de  décorations  bizarres 
«t  iiinaité^9  eo  pareilU  circonstance. 
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deux  petits-fils  ;  Taîné,  le  duc  de  Beauvillier,  étant 
mort  la  même  année  que  la  reine,  le  titre  de  gouver- 
neur passa  à  son  frère  puîné,  le  comte  De  Balançais, 
personnage  assez  insignifiant  et  bien  effacé  à  la  tête  du 
gouvernement  général  du  Havre. 

Un  de  ces  autocrates  des  vieilles  monarchies  qui 
s'étaient  passionnés  pour  nos  idées  et  trouvaient  fort 
horrible  le  despotisme,  tout  en  continuant  à  Texercer, 
l'empereur  Joseph  II  parut  en  France, en  1777;  il  voya- 
geait sous  le  nom  de  comte  do  Falkenstein.  Après  son 
séjour  à  Paris,  il  traversa  notre  province  et  vint  visiter 
Le  Havre. 

«  Il  arriva  le  dimanche  I^^  juin  et  descendit  à  l'hôtel  de 
TAigled'Or...  Il  se  rendit  presque  aussitôt  à  la  Tour  sur  laquelle 
il  monta;  puis  sur  le  grand  quai  où  rien  ne  parut  lui  échapper 
de  oe  qui  regarde  le  oommerce  ;  puis  à  la  citadelle  et  à  la  ma-^ 
Bufacture  des  tabacs;  il  visita  le  bassin  et  Tarsenal.  monta  à 
bord  de  plusieurs  navires  marchands  et,  après  son  diner,  il  se 
rendit  sur  la  jetée  pour  voir  sortir  un  grand  navire,  dont  on 
avait  hâté  le  départ.  En  passant  devant  le  prince  Téquipage  le 
salua  par  les  cris  de  Vive  le  roi  I  Joseph  II  se  découvrit  et  poussa 
trois  fois  le  même  cri  à  l'adresse  du  monarque  dont  il  était 
l'hôte  en  ce  moment.  Il  partit  le  lendemain  pour  Ronfleur,  de 
là  il  passa  à  Caen  pour  se  rendre  en  Bretagne.  » 

La  présence  au  Havre  de  ce  prince,  si  connu  déjà 
pour  être  partisan  des  réformes  et  des  innovations  qui 
passionnaient  si  fort  les  esprits,  fut  célébrée  en  vers 
par  le  poète  Laignel  et  excita  un  enthousiasme  indes- 
criptible ;  les  rues,  les  quais  furent  encombrés  par  la 
foule  accourue  de  toutes  parts  et  à  travers  laquelle  il 
fut  souvent  difficile  aux  agents  de  l'hôtel  de  ville  de  lui 
frayer  un  passage.  C'est  dans  un  de  ces  moments  d'en- 
combrement, où  les  sergents  faisaient  le  plus  d'efforts 
pour  écarter  le  peuple,  que  Joseph  II  prononça  ce  mot 
digne  d'un  empereur  philosophe  :  laissez,  dit-il  aux 
aergents,  faut-il  tant  de  place  pour  un  homme  ! 

Cependant  le  renvoi  de  Maupeou  et  son  remplace- 
ment à  la  chancellerie  par  Hue  de  Miromesnil,  la  joie 
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qu'en  avait  brutalement  manifestée  la  population,  fai- 
saient pressentir  que  la  Cour  ne  tarderait  pas  à  rappe- 
ler les  parlements.  Cette  grande  faute  fut  commise,  en 
effet,  et  ce  fut  là  l'origine  de  tous  les  malheurs  de 
Louis  XVI.  Les  membres  de  cette  vieille  institution, 
tout  imprégnés  d'un  esprit  de  routine  et  attachés  aux 
traditions  les  plus  surannées,  bien  loin  de  se  prêter  à 
la  rénovation  sociale  qui  était  dans  le  vœu  de  tous,  ne 
tardèrent  pas  à  se  poser  contre  la  royauté  en  défen- 
seurs de  tous  les  privilèges.  La  lutte  recommença  donc 
entre  le  gouvernement  et  cette  magistrature,  lutte  fu- 
neste qui  contribua  plus  encore  que  toute  autre  cause 
à  rendre  impossible  la  réforme  par  la  puissance  royale, 
comme  le  voulait  Turgot,  et  qui  poussa  le  peuple  à 
faire  lui-même  la  révolution. 

L'année  même  de  la  mort  de  Louis  XV,  la  plupart 
des  villes  de  la  Normandie,  sous  l'impulsion  de  Rouen, 
avaient  adressé  une  requête  au  roi  pour  le  rétablisse- 
ment de  leur  Parlement.  Le  rappel  de  cette  institution 
fut  donc  accueilli  dans  la  province  comme  un  événe- 
ment heureux.  A  Rouen,  au  milieu  de  cette  population 
si  prompte  à  s'exalter,  ce  ne  fut  pas  de  la  joie,  mais  du 
délire.  Le  palais  fut  assiégé  par  les  députations  de  tous 
les  corps  constitués,  par  les  officiers  des  bailliages,  par 
les  corporations  des  métiers  ;  jusqu'aux  couturières, 
aux  rubannières,  aux  vinaigriers  qui  se  crurent  obli- 
gés d'aller  saluer  ces  magistrats,  les  anciens,  comme 
disaient  les  rouennais.  Les  harangues  sans  nombre  et 
sans  fin,  les  vers  latins,  grecs  et  français,  des  cantates 
inspirées  par  les  paroles  du  prophète  consolant  Israël 
par  la  promesse  du  retour  de  ses  juges,  on  fit  appel  à 
toutes  les  langues  et  à  tous  les  genres  d'éloquence  pour 
célébrer  un  pareil  événement. 

Le  Parlement  lui-même  voulut  témoigner  de  sa 
grandeur  et  de  sa  magnificence  aux  yeux  de  la  multi- 
tude ébahie  et  il  donna  dans  la  grande  salle  du  palais, 
splendidement  décorée,  une  fête  vraiment  royale,  un 
banquet  de  160  couverts,  qui  coûta  23,600  livres  ; 
somme  énorme  alors,  qu'il  ne  put  payer  et  pour  le  solde 
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de  laquelle  il  fut  obligé  de  contracter  un  emprunt  à 
constitution  de  rente.  Le  génie  local  se  mit  en  frais 
pour  la  décoration  de  cette  vaste  table  :  là  figurèrent, 
avec  Tor  et  Targent,  tous  les  chefs-d'œuvre  de  la  sucre- 
rie rouennaise,  des  bassins  avec  jets  d'eau,  des  bocaux 
pleins  de  poissons  vivants,  et  quatre  petits  navires 
pavoises,  baptisés  des  noms  de  MaurepaSy  de  d'Har- 
courtj  du  Parlement  et  de  ce  futile  Miromesnil  qui, 
pour  avoir  résisté  à  Maupeou,  était  élevé  au  rang  des 
demi-Dieux.  Enfin  on  laissa  la  foule  circuler  autour 
de  la  table,  afin  qu'elle  pût  avoir  le  plaisir  de  voir 
manger  et  de  contempler  dans  tout  leur  triomphe 
Messieurs  du  Parlement  ! 

Quant  au  Havre  il  s'était  abstenu  de  prendre  au- 
cune part  à  la  démarche  faite  en  faveur  du  rappel  de 
la  Cour  souveraine  et  il  resta  très  froid  devant  son 
retour  ;  mais  on  salua  avec  bonheur  dans  cette  ville 
les  grandes  choses  successivement  accomplies  et  dont 
chaque  jour  apportait  la  nouvelle  :  l'abolition  des  cor- 
vées, la  glèbe  aff'ranchie  des  restes  de  la  servitude 
féodale,  l'abolition  de  la  torture,  la  révision  de  ce  code 
pénal  longtemps  cher  à  la  magistrature  et  dont  l'atro- 
cité déshonorait  encore  la  France  ;  la  création  d'utiles 
institutions,  telles  que  le  Mont-de-Piété,  la  caisse 
d'escompte,  origine  de  la  banque  de  France,  et  tous  ces 
plans  du  grand  ministre  qui  annonçaient  l'abolition 
des  privilèges  en  matière  d'impôt,  la  liberté  de  cons- 
cience et  de  la  pensée,  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  Tabolition  des  vœux  monastiques,  l'uni- 
formité des  poids  et  mesures,  l'amélioration  de  Tins- 
truction,  etc.... 

Gomment  ces  réformes  et  ces  projets,  qui  étaient 
un  hommage  éclatant  rendu  aux  efibrts  de  la  philoso- 
phie et  au  progrès  de  la  Société,  n'auraient-ils  pas  ex- 
cité un  enthousiasme  universel  !  Nul  règne  ne  s'était , 
ouvert  sous  d'aussi  heureux  auspices  et  le  nom  de 
Louis  XVI  était  partout  béni.  Dix  ans  après,  lors  de 
son  voyage  à  Cherbourg  et  au  Havre,  ce  prince  re- 
cueillit à  chaque  pas  les  chaleureux  témoignages  de  la 
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reconnaissanco  publique  et  il  put  apprécier  par  lui- 
même  jusqu'à  quel  point  il  était  aimé. 

Mais  les  obstacles  allaient  surgir  en  foule,  susci- 
tés par  tous  ceux  de  qui  le  bien  public  exigeait  des 
sacrifices.  Pour  raviver  les  sources  de  la  fortune  pu- 
blique, c'est-à-dire  Tagriculture,  Tindustrie  et  le  com- 
merce, Turgot  avait  besoin  de  faire  accepter  trois 
grandes  innovations  :  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  l'abolition  des  maîtrises  et  jurandes,  l'impôt 
territorial  pesant  également  sur  tous, 

L'édit  sur  le  commerce  des  grains,  rétablissait 
oelui  de  1763,  à  la  publication  duquel  les  négociants 
du  Havre  avaient  beaucoup  contribué  par  leurs  re- 
quêtes et  leurs  réclamations  nombreuses  ;  il  conti- 
nuait à  défendre  l'exportation,  mais  donnait  des  en- 
couragements à  l'importation  et  rendait  libre  la  circu- 
lation de  province  à  province. 

Le  commerce  du  Havre  allait  plus  loin  encore  : 
une  assemblée  de  ses  notables  représentants,  arma- 
teurs, négociants,  marchands,  fit  un  énergique  appel  à 
la  liberté  des  transactions  et  adressa  au  gouvernement 
des  remontrances  contre  les  obstacles  opposés  à  la  cir- 
culation des  marchandises,  tant  à  Timportation  qu'à 
l'exportation.  Ainsi  la  liberté  du  commerce  des  cé- 
réales, aussi  bien  par  la  voie  territoriale  que  par  la 
voie  maritime,  était  Tun  des  objets  qu'ils  rappelaient 
avec  plus  d'insistance^  au  moins  comme  mesure  géné- 
rale, car  on  admettait  encore  qu'il  était  des  circons- 
tances dans  lesquelles,  en  matière  de  grains  et  de  fa- 
rines, l'exportation  pouvait  être  momentanément  sus- 
pendue. 

Ce  n'était  pas  l'affaire  des  accapareurs.  Dès  que 
l'édit  eut  été  rendu,  les  sociétaires  du  pacte  de  famine 
créèrent  une  disette  factice,  firent  piller  les  marchés, 
brûler  les  moulins,  jeter  les  grains  dans  les  rivières 
par  des  brigands  soudoyés  qui  excitèrent  des  émeutes 
sur  plusieurs  points  du  royaume  ;  ils  dirigèrent  même 
sur  Versailles  cinq  à  six  cents  bandits  dans  le  but  d'ef- 
frayer le  roi.  Louis  XVI  se  montra,  en  effet,  fort  ému 
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et  donna  la  mesure  de  son  caractère  en  promettant  aux 
émeutiers  de  faire  baisser  le  prix  du  pain  et  en  défen- 
dant à  Turgot  de  réprimer  par  la  force  ces  excitations 
coupables. 

L'édit  qui  abolissait  les  corvées  et  les  remplaçait 
par  un  impôt,  celui  qui  supprimait  les  maîtrises  et  les 
corporations  ne  furent  pas  mieux  accueillis  par  les  Par- 
lements et  par  tous  ceux  dont  ils  menaçaient  les  inté- 
rêts. Le  Parlement  de  Paris  se  montra  d'une  violence 
excessive,  déclarant  qu'il  voyait  dans  ces  nouveautés 
une  atteinte  profonde  à  la  constitution  de  l'Etat,  la 
ruine  prochaine  de  l'industrie  et  de  la  fortune  d'une 
multitude  de  citoyens. 

Le  Parlement  de  Normandie  y  mit  plus  de  modé- 
ration :  il  ne  se  montra  pas  opposé  à  Tabolition  de  la 
corvée  ;  la  corvée  en  argent  était  d'ailleurs  depuis 
longtemps  substituée  en  Normandie  à  la  corvée  en  na- 
ture ;  mais  il  n'enregistra  pas  Tédit  touchant  les  ju- 
randes et  maîtrises,  ayant  besoin,  disait-il,  de  s'éclai- 
rer à  cet  égard,  et  il  en  apjiela  aux  notables  de  Rouen 
qu'il  savait  bien  être  opposés  à  cette  mesure. 

Les  Parlements  donnèrent  ainsi  le  signal  de  la  ré- 
sistance aux  projets  de  réforme,  et  se  prononcèrent 
avec  énergie  contre  ces  opinions  systématiques,  ces  spé- 
culations dangereuses ^  contraires  aux  droits  légitimes 
et  à  la  tranquillité  publique  :  <  le  peuple  était  taillable 
et  corvéable  ;  c'était  là  une  partie  de  la  constitution  du 
royaume  que  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  changer  ;... 
il  convenait  de  maintenir  de  plus  en  plus  les  principes 
anciens  et  immuables  qui  doivent  servir  de  règle  à  la 
conduite  des  peuples.  » 

Déclarer  que  la  suppression  des  jurandes  amène- 
rait le  bouleversement  et  la  ruine  de  l'industrie  n'était- 
ce  pas  effrayer  les  maîtres  de  métiers,  les  syndics  et 
chefs  de  corporations,  de  la  liberté  et  de  la  concurrence 
dont  ils  étaient  menacés  ?  L'industrie  était  donc  per- 
due si  l'on  ne  maintenait  ces  monopoles  qui  permet- 
taient d'acheter  à  bas  prix  le  travail  et  d'en  vendre 
cher  les  produits. 


482  LIVRE   SEPTIÈME 

Une  fois  les  intérêts  menacés,  l'alarme  et  les  pro- 
testations furent  générales  et  les  corps  privilégiés 
revinrent  rapidement  de  toutes  ces  pensées  géné- 
reuses, des  libérales  théories  pour  lesquelles  on  s'était 
si  vite  passionné. 

Au  milieu  de  la  diversité  et  de  la  mobilité  des  opi- 
nions, le  corps  de  ville  du  Havre  et  son  haut  commerce 
ne  démentirent  pas  leur  vieille  réputation  de  bon  sens, 
de  modération  et  de  sagesse.  Si,  seule  de  toute  la  Nor- 
mandie, cette  ville  n'avait  pas  partagé  l'engouement 
de  la  province  pour  le  Parlement,  si  elle  était  restée 
étrangère  aux   fêtes  extraordinaires  dont  on  avait 
salué  le  rétablissement  de  la  Haute-Assemblée,  elle 
n'eut  pas  non  plus  à  éprouver  la  déconvenue  de  ceux 
qui  n'allaient  pas  tarder  à  voir  se  refroidir  leur  trop 
prompt  enthousiasme  ;    et  combien   les  esprits  s'y 
étaient  pénétrés  déjà  des  nouvelles  doctrines  écono- 
miques !  Le  corps  de  ville,  le  conseil  des  représentants 
du  commerce  se  déclarèrent  ouvertement  pour  les  vues 
du  contrôleur-général  et  lifi  adressèrent  un  manifeste 
qui  était  une  véritable  profession  de  principes  con- 
formes à  ceux  du  grand  ministre. 

Celui-ci  avait  bien  décidé  le  roi  à  tenir  un  lit  de 
justice  et  à  contraindre  le  Parlement  à  l'enregistre- 
ment des  édits  ;  mais  ce  fut  là  le  dernier  effort  obtenu 
de  la  faiblesse  de  Louis  XVI.  Objet  des  obsessions  cons- 
tantes de  son  entourage,  les  courtisans,  les  princes,  la 
reine  ne  cessant  de  lui  reprocher  d'avilir  la  royauté, 
de  disposer  d'un  héritage  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
d'amoindrir,  qu'il  devait  laisser  intact  à  ses  enfants, 
le  malheureux  roi,  peu  avide  de  pouvoir  pour  lui- 
même  et  qui  eût  volontiers  consenti  à  tous  les  sacri- 
fices dans  l'intérêt  de  son  peuple,  céda  enfin  et  renvoya 
son  ministre. 

Turgot,  une  fois  disgracié,  toutes  ses  réformes 
furent  abandonnées  ;  l'afiranchissement  de  l'industrie 
fut  suspendu  et  les  corvées  furent  rétablies.  La  décla- 
ration et  l'opposition  des  Parlements  avaient  eu  déjà 
leur  contre-coup  dans  la  cité  et  y  avaient  causé  de 
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grands  embarras  aux  officiers  municipaux.  Ce  fut  bien 
pis  après  le  renvoi  de  Turgot.  C'était,  en  effet,  plus 
quUl  n'en  fallait  pour  exciter  à  se  prévaloir  de  leurs 
privilèges  ces  nombreuses  corporations  et  communau- 
tés d'arts  et  métiers  qui  avaient  de  tout  temps  suscité 
mille  difficultés  aux  échevins,  donné  lieu  à  une  foule 
de  procès  devant  le  tribunal  du  bailliage  ou  devant  la 
cour  du  Parlement  et  qui,  quelquefois,  par  leurs  pré- 
tentions exclusives,  avaient  rempli  la  ville  d'agitation 
et  de  trouble.  Tous  ces  maîtres,  forts  de  leur  titre  et 
de  leur  monopole,  s'élèvent  dès  lors,  plus  que  jamais, 
contre  l'introduction  des  produits  fabriqués  hors  de 
l'enceinte  de  la  cité,  les  font  saisir  par  leurs  gardes, 
intentent  des  procès  aux  marchands  étrangers,  font 
prononcer  des  confiscations  et  des  amendes  et  sou- 
lèvent enfin  la  population  par  ces  mesures  de  rigueur 
dont  le  résultat  immédiat  était  de  faire  augmenter  le 
prix  d'une  foule  d'objets  de  première  nécessité. 

Les  corporations  et  jurandes,  malgré  tous  les 
efforts  du  corps  de  ville,  avaient  toujours  fait  opposi- 
tion à  la  liberté  des  marchés,  instituée  par  François  P% 
mais  jamais  encore  dans  une  situation  aussi  troublée 
ni  aussi  menaçante  pour  la  franchise  des  marchés  elle- 
même.  11  convient  de  reproduire  ici  quelques-uns  des 
principaux  incidents  auxquels  donna  lieu  cette  oppo- 
sition. 

Une  pauvre  veuve  avait  obtenu  des  échevins  Tautorisation 
de  faire  venir  des  sabots  de  la  Basse-Normandie  pour  les 
vendre,  sur  le  marché,  à  moindre  prix  que  ceux  fabriqués  par 
les  futaillers  de  la  ville.  Ces  derniers  font  saisir  les  marchan- 
dises de  cette  femme  et  l'assignent  elle-même  au  bailliage.  La 
marchande  ayant  obien\i  main- levée  contre  la  saisie,  la  corpo- 
ration des  futaillers  la  poursuit  devant  le  Parlement,  demandant 
la  confiscation  des  marchandises  et  une  amende,  «  ce  qu'il  ne 
leur  sera  pas  difficile  d'obtenir,  disent  les  échevins  dans  leur 
requête  au  roi,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  pauvre  femme  hors 
d'état  de  suivre  un  pareil  procès.  » 

Un  maréchal-taillandier,  de  la  paroisse  de  Sainneville, 
apporte  à  l'un  des  francs- marchés  de  la  semaine,  des  produits 
de  son  métier  :  les  gardes  de  la  corporation  des  maréchaux  les 
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saisissent  aussitôt  déchargés,  les  font  porter  au  greffe  da 
bailliage,  d'où  leur  pro)3riétaire  ne  peut  les  retirer  qu'après 
avoir  payé  une  amende  pour  les  gardes,  un  droit  de  greffe  et 
s'être  formellement  engagé  à  ne  plus  en  apporter. 

Les  cordonniers  de  la  campagne  étaient  depuis  longtemps 
dans  Tusage  de  paraître  dans  les  marchés-francs  du  Havre; 
malgré  toutes  les  tracasseries  qui  leur  furent  souvent  suscitées 
par  les  maîtres  de  la  ville,  ils  s'étaient  maintenus  dans  leur 
droit,  gr&ce  à  l'appui  des  échevins  ;  mais  voilà  que  les  maîtres 
et  gardes  de  la  corporation,  comme  ils  avaient  déjà  tenté  de  le 
faire  précédemment,  font  saisir  les  marchandises  des  cordon- 
niers forains,  sous  le  prétexte  que  leurs  chaussures  ne  sont 
pas  exactement  conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  statuts 
de  la  communauté  du  Havre. 

Toutes  les  corporations,  en  un  mot,  envoient  leurs  gardes 
à  la  recherche  des  produits  dont  les  similaires  sont  fabriqués 
dans  la  ville  et  relèvent  de  leur  industrie;  de  telle  sorte  que  le 
privilège  de  franchise,  reconnu  par  tous  les  rois  aux  marchés 
du  Havre,  devait  se  trouver  réduit  à  la  seule  vente  des  comes- 
tibles qui  n'appartenaient  à  aucune  communauté.  Les  boulan- 
gers eux-mêmes  veulent  s'opposer  à  l'entrée  du  pain  des 
boulangers  forains,  bien  que  cet  article  eht  toujours  relevé  de 
la  police  municipale  et  que  le  prix  du  pain  dépendît  du  prix  du 
blé  sur  les  marchés  du  dehors. 

Les  communautés  privilégiées  s'étant  ainsi  mises  en  oppo- 
sition avec  la  liberté  de  la  vente  les  jours  de  marché,  et 
l'opinion  des  parlements,  à  cet  égard,  leur  étant  favorable,  il 
ne  restait  au  Corps  de  ville,  pour  la  défense  des  intérêts  de  la 
population  et  des  droits  de  la  cité,  que  le  recours  au  Roi  et  à 
son  conseil. 

Que  de  fois,  dans  les  siècles  précédents,  et  tout  ré- 
cemment encore,  les  échevins  n'avaient-ils  pas  été 
obligés  d'intervenir  ainsi  pour  soustraire  les  marchés 
de  la  ville  à  une  telle  oppression  !  Dans  ces  diverses 
circonstances,  ils  s'étaient  constamment  appuyés  dans 
leurs  requêtes  sur  des  considérations  qui  se  trouvaient 
correspondre  parfaitement  aux  doctrines  de  Técole  nou- 
velle des  économistes  : 

«  La  franchise  de  leurs  marchés  devait  être  maintenue  et 
préservée  de  toute  atteinte,  disaient-ils,  attendu  que  la  liberté 
de  la  vente  amène  la  concurrence  qui  tourne  au  profit  de  la 
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population  et  des  habitants  ;  on  peut  dire  qu'elle  facilite  les 
armements  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté;  grâce  à  elle,  les 
'pauvres,  les  matelots,  les  soldats  se  procurent  leur  nécessaire 
à  juste  prix,  au  lieu  que  toutes  choses  se  trouveraient  dans 
cette  ville  et  plus  rares  et  plus  chères,  si  les  maîtres  des  métiers 
de  la  ville  avaient  droit  de  les  exclure  de  nos  marchés,  de 
s'attribuer  un  droit  de  visite  sur  tous  ces  produits  venus  du 
dehors  et  si,  sous  le  prétexte  de  quelques  imperfections,  ils 
exerçaient  des  saisies,  faisaient  des  procèî?  aux  marchands 
forains,  portaient  ces  contestations  au  siège  du  bailliage,  en 
un  mot,  rendaient  impossible  aux  étrangers  l'accès  des  marchés- 
francs  de  cette  ville....  » 

Une  requête  de  ce  genre  avait  été  présentée,  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XV,  au  Conseil 
du  Roi,  au  sujet  principalement  des  prétentions  des 
cordonniers.  Cette  affaire  avait  donné  lieu  à  de  longues 
enquêtes,  à  des  mémoires  contradictoires,  à  des  appels 
au  Parlement  ;  enfin  le  ministre  Bertin  s'était  pro- 
noncé pour  Féquité  et  le  bon  sens,  en  adressant  au 
procureur-général  du  Parlement  des  considérations 
d'où  on  pourrait  établir  combien  étaient  déjà  condam- 
nées dans  les  esprits,  même  avant  Turgot,  ces  jurandes, 
leur  monopole  et  leurs  exigences  souvent  insensées. 

On  regardait  encore  comme  admissible  que  les 
cordonniers  forains  fussent  soumis  à  la  visite  des 
maîtres  et  gardes  des  cordonniers  du  Havre,  pour  s'as- 
surer qu'il  n'y  avait  pas  tromperie  touchant  la  bonne 
qualité  de  la  marchandise  ;  mais  le  ministre,  comme 
l'intendant,  comme  les  échevins,  ne  pouvait  admettre 
que  les  maîtres  cordonniers  se  crussent  autorisés  à 
saisir  les  souliers  des  marchands  forains  parce  qu'ils 
ne  les  trouvaient  pas  fabriqués  suivant  les  règles  pres- 
crites par  leurs  statuts  :  «  il  résulterait  de  là,  disait  le 
ministre,  un  grand  désavantage  pour  le  public  et  sur- 
tout pour  les  gens  du  peuple  qui  ne  veulent  avec  raison 
dans  leurs  souliers  que  la  solidité  et  le  bon  marché.  > 

«  Les  statuts  des  communautés,  disait  encore  ce  mini  tre, 
renferment  une  foule  d'articles  qui  doivent  ètro  considérés 
comme  tombés  en  désuétude  par  suite,  des  événements  du  com- 
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merce  postérieurs  à  leur  rédaction;  on  ne  saurait  s'y  arrêter; 
en  ce  qui  en  est  il  faut  suivre  l'esprit  et  non  la  lettre.  » 

C'était  reconnaître  combien  ces  corporations,  sous  l'in- 
fluence du  progrès  des  idées  touchant  le  commerce,  étaient  une 
institution  surannée  et  plutôt  nuisible  qu'utile. 

Mais  les  membres  des  Parlements  ne  jugeaient  pas  de  ce 
point  de  vue.  Les  procès  entre  la  ville  et  les  corporations 
traînèrent  pendant  des  années  et  ne  finirent,  à  vrai  dire,  que 
par  la  suppression  définitive  des  maîtrises  et  des  jurandes. 
L'instance  de  la  ville  était  pendante  devant  le  Parlement  de 
Paris  à  la  veille  de  la  Révolution  et  il  peut  être  curieux  de 
voir  ce  qu'en  pensaient  à  ce  moment  même  les  magistrats  char- 
gés d'en  décider.  Voici  ce  qu'écrivait  de  Paris  aux  ofllciers 
municipaux  du  Havre,  le  6  mars  1788,  leur  avocat  auprès  du 
Parlement  : 

«  Je  suis  infiniment  sensible  à  la  confiance  avec  laquelle 
»  vous  voulez  bien  m'associer  à  la  défense  des  intérêts  de 
»  notre  commune  patrie  (1);  vous  vous  imaginez  aisément  que 
»  je  ferai  de  mon  mieux  pour  y  répondre.  J'ai  déjà  vu  la  plus 
»  grande  partie  des  magistrats  qui  composent  le  bureau  des 
»  Arts-et-Métiers  où  sera  portée  votre  opposition.  Je  ne  vous 
»  dissimule  pas  que  j'ai  eu  quelques  lances  à  rompre.  On 
y>  trouve  tout  simple  que  le  Roi  fasse  jouir  ces  difilérentes  oom- 
»  munautés  du  droit  de  vendre  exclusivement  pour  lequel  elles 
»  ont  financé.  Les  privilèges  des  jurandes  seraient  anéantis  si 
»  des  étrangers,  des  forains  pouvaient  deux  fois  la  semaine 
»  étaler  et  vendre  à  leur  préjudice....  » 

Les  magistrats  en  étaient  toujours  aux  droits  ex- 
clusifs, aux  monopoles  conférés  par  l'achat  des  char- 
ges :  les  communautés  avaient  financé,  tout  était  dit  ; 
ils  ne  se  préoccupaient  pas  autrement  de  l'intérêt  pu- 
blic et  la  question  n'avait  pas  fait  un  pas  dans  leur 
manière  de  voir. 

Les  corporations  l'avaient  déjà  emporté  devant  le 
tribunal  du  bailliage,  devant  le  Parlement  de  Rouen  ; 
elles  l'emportèrent  même  au  Conseil  d'Etat  et,  dans  les 
premiers  jours  de  décembre  1786,  fut  affiché  par  la 
ville  un  arrêt  en  date  du  24  octobre  précédent,  rendu  à 


(1)  L'avocat  dont  il  s'agit  ici  était  M'  De  Rumare,  natif  du 
Havre,  et  d'une  des  plus  anciennes  familles  de  cette  ville. 
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la  requête  des  marchands  merciers,  drapiers,  chausse- 
tiers,  quincailliers,  etc.,  portant  défense  <  à  tous  fo- 
rains, colporteurs,  porte-balles,  d'étaler  dans  les  mar- 
chés aucune  marchandise  dépendante  du  commerce  des 
corporations  et  communautés  locales,  sous  peine  de 
saisie,  confiscation  et  de  mille  livres  d'amende  avec 
tous  dépens.  > 

Ce  triomphe  des  corporations  n'avait  pas  décou- 
ragé les  officiers  municipaux  qui  n'en  poursuivirent 
que  plus  activement  leurs  démarches  pour  soutenir  le 
privilège  des  marchés  de  la  ville  ;  l'opposition  faite  par 
le  corps  de  ville  à  l'exécution  de  l'arrêt,  le  nouvel  appel 
adressé  au  Conseil  d'Etat  avaient  été  renvoyés  au  Par- 
lement de  Paris  ;  mais,  comme  on  le  voit  par  la  lettre 
de  l'avocat  de  la  ville.  Le  Havre  allait  perdre  définiti- 
vement la  liberté  de  ses  marchés  quand  la  Révolution 
éclata. 

Une  autre  grande  préoccupation  de  la  munici- 
palité du  Havre,  dans  cette  seconde  moitié  du  xviii* 
siècle,  fut  l'approvisionnement  de  bois  de  chauffage 
devenu  de  plus  en  plus  rare  et  par  suite  d'un  prix  très 
élevé. 

Depuis  longtemps  déjà  le  Conseil  du  roi  avait  pro- 
mulgué plusieurs  arrêts  concernant  Tapprovisionne- 
ment  de  la  ville  en  cette  matière  de  première  nécessité, 
et  il  était  d'usage,  à  cet  effet,  de  réserver  une  vente  de 
dix  arpents  dans  la  forêt  de  Bretonne,  dans  un  des 
meilleurs  quartiers  de  la  forêt.  (1) 


(1)  Le  S'  Desmare,  lieutenant  de  la  maîtrise  des  forêts,  écrivait 
au  procureur-syndic  que,  depuis  vingt-cinq  ans  qu'il  était  dans  sa 
charge,  il  n'avait  jamais  vu  d'infraction  à  cet  usage  ni  omettre 
cette  réserve  dans  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication.  Mais, 
malgré  une  active  surveillance,  il  se  commettait  de  tels  ravages 
dans  la  forôt  de  Bretonne,  favorisés  par  le  voisinage  de  la  Seine  qui 
entoure  presque  les  deux  tiers  de  la  forôt  que,  en  vue  de  mettre  un 
terme  à  ces  délits,  sur  la  proposition  du  s'  De  Mondran,  grand- 
maître  des  eaux  et  forêts  au  département  de  Rouen,  un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  astreignit  tous  les  conducteurs  de  bâtiments  chargés 
de  bois  à  se  munir  de  lettres  de  voiture  justifiant  de  la  provenance 
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Ces  dix  arpents  réservés  ne  produisaient  d'ordi- 
naire que  six  à  sept  cents  cordes  de  bûches  et  deux 
cent  cinquante  à  trois  cent  mille  cotterets.  Ce  qui  était 
très  insuffisant  ;  car  on  estimait  que  la  consommation 
de  la  ville  exigeait  en  sus  douze  mille  cordes  de  bûches 
et  quinze  cent  mille  cotterets,  pendant  la  guerre,  et  un 
sixième  en  plus  pendant  la  paix. 

Pour  y  satisfaire  on  achetait  les  bois  à  brûler  des 
propriétés  seigneuriales  et  autres  sises  le  long  de  la 
rivière,  sur  Pune  et  l'autre  rive  depuis  Rouen  jusqu'au 
Havre  ;  on  prenait  l'adjudication  d'environ  cent  trente 
arpents  dans  la  forêt  de  Touques  ;  mais,  grâce  à  la 
ville  de  Rouen,  on  allait  être  privé  de  la  majeure  partie 
de  ces  diverses  ressources. 

La  métropole  normande  était  pourtant  assurée 
d'un  large  approvisionnement,  surtout  par  les  conces- 
sions qu'elle  avait  obtenues  du  roi  dans  les  parties  de 
forêts  réservées  pour  Paris  et  la  couronne.  Aussi  le 
prix  du  bois  avait-il  pu  être  fixé  dans  cette  ville  et  il 
y  était  d'un  grand  tiers  meilleur  marché  qu'au  Havre, 
bien  que,  sous  le  prétexte  de  distinguer  dans  la  forêt 
les  coupes  destinées  à  l'une  ou  à  l'autre  ville,  les  rouen- 
nais  eussent  fait  établir  que  la  bûche  coupée  pour 
Rouen  serait  plus  longue  que  celle  coupée  pour  Le 
Havre  ;  (1)  de  telle  sorte  que  la  corde  de  Rouen  était 
plus  avantageuse  que  celle  du  Havre  et  coûtait  cepen- 
dant beaucoup  moins  cher.  Quand  le  bois  de  bûche 
était  dans  cette  dernière  ville  à  30  livres,  il  n'était 
qu'à  20  livres  à  Rouen. 

et  de  la  destination  du  chargement.  En  outre,  deux  inspecteurs 
furent  créés  en  môme  temps,  J'un  en  résidence  à  Quiilebeuf,  l'autre 
en  résidence  au  Havre,  pour  visiter  les  bateaux  et  veiller  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêt. 

Le  s'  De  Mondran,  désigné  dans  Tordonnance  du  Conseil  sous 
le  titre  ci-dessus,  s'intitulait  lui-même  :  chevalier,  conseiller  du 
Koi  en  ses  conseils,  grand-inaltre  enquêteur  et  général  réforma- 
teur des  eaux  et  forêts  de  France,  au  département  de  Rouen. 

(1)  Ce  procédé  trouvé  par  Rouen,  soi-disant  pour  qu'on  ne  put 
confondre,  sur  le  terrain,  son  bois  avec  celui  du  Havre,  est  bien  un 
trait  tout  à  fait  caractéristique  du  tempérament  rouennais. 


, 
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On  eût  pu  croire  que  la  ville  de  Rouen  se  tiendrait 
satisfaite  de  tels  avantages  :  il  n'en  fut  pourtant  pas 
ainsi  puisque  nous  la  voyons  intervenir  auprès  du 
Conseil  du  roi  et  en  obtenir  l'arrêt  du  20  mai  1778,  par 
lequel  elle  fait  déterminer  de  nouveau  les  bois  et  forêts 
qui  seront  réservés  désormais  pour  son  approvisionne- 
ment et  obtient  des  concessions  plus  larges  encore  que 
celles  dont  elle  jouissait  déjà. 

^  Or,  cet  arrêt  ne  laissait  au  Havre  que  les  dix  ar- 
pents de  la  forêt  de  Bretonne  et  défendait  à  tous  sei- 
gneurs riverains  de  la  Seine,  à  tous  marchands  et 
autres  de  faire  passer  aucun  bois  dans  la  ville  du 
Havre,  sous  peine  d'amende. 

Les  échevins,  effrayés  d'une  décision  qui  allait  pri- 
ver leur  ville  de  combustible,  s'empressèrent  d'adresser 
une  supplique  au  nouveau  contrôleur  des  finances,  le 
s'  De  Glugny,  avec  lequel  la  ville  avait  eu  quelques 
rapports,  pendant  qu'il  était  encore  intendant  à  Bor- 
deaux. Cet  indigne  successeur  de  Turgot  était  un 
homme  nul  et  d'une  grande  immoralité  ;  il  n'y  avait 
pas  grand  espoir  à  fonder  sur  un  tel  personnage  qui, 
pour  remédier  au  mauvais  état  des  finances,  n'avait 
trouvé  d'autre  expédient  que  la  création  de  la  loterie 
royale.  (1) 

La  supplique  du  corps  de  ville  n'en  était  pas  moins 
pressante  :  on  priait  le  contrôleur-général  de  vouloir 
bien  considérer  toutes  les  conséquences  de  la  situation 
faite  au  Havre  par  Tarrêt  du  20  mai,  les  suites  fâcheu- 
ses que  la  disette  de  combustible  pouvait  avoir  dans 
une  ville  où  il  se  trouvait  des  dépôts  considérables  de 
bois  de  construction,  tant  pour  les  travaux  du  Roi  que 
pour  ceux  des  particuliers.  Le  peuple  avait  plus  d'une 
fois  déjà  menacé  de  piller  les  chantiers  de  la  marine. 
On  faisait  appel  à  la  bonté  et  à  la  justice  du  Roi  et  on 


(1)  On  voit  par  cette  supplique  que  la  population  du  Havre  s'é- 
levait alors  à  18,000  âmes  ;  il  y  avait,  en  outre,  à  pourvoir  de  com- 
bustible la  marine,  la  garnison,  très  nombreuse  quelquefois,  et  le 
bourg  d'Ingou ville  qui  comptait  environ  l,âOO  habitants. 
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demandait  enfin  qu^aux  dix  arpents  réservés  on  en 
ajoutât  quarante  autres  sur  les  trois  cent  quatre-vingts 
qui  étaient  annuellement  adjugés,  tant  dans  la  forêt  de 
Brotonne  que  dans  celles  du  Trait,  de  Maulévrier,  de 
Gravenchon  et  de  Montfort. 

A  la  municipalité  du  Havre  se  joignirent  la  plu- 
part des  seigneurs  et  marchands  des  rives  de  la  Seine, 
la  ville  d'Honfleur  et  plusieurs  autres  localités,  tous 
également  intéressés  à  s'élever  contre  Farrêt  du  Con- 
seil ;  mais  ces  efforts  n'aboutirent  qu'à  un  nouvel  arrêt 
par  lequel  on  fixait  lé  prix  du  bois  sur  le  marché  du 
Havre  à  peu  près  au  même  taux  qu'à  Rouen  et  on  en 
défendait  l'exportation  hors  du  royaume. 

C'était  tomber  dans  une  pure  illusion,  ainsi  que  le 
firent  observer  les  officiers  municipaux  :  «  la  vérité 
est,  répondirent-ils  à  l'intendant  chargé  de  leur  pré- 
senter ce  tarif,  que  le  bois  se  vend  ici  à  30  pour  cent 
au-dessus  des  cours  de  Rouen  et  que,  malgré  ces  prix 
élevés,  il  fait  défaut  quelquefois  pendant  l'hiver.  Peut- 
on  espérer  que  les  marchands  apporteront  leur  bois 
plus  que  par  le  passé,  sur  le  marché  du  Havre,  si  les 
prix  s'y  trouvent  tout-à-coup  aussi  considérablement 
abaissés  ?  > 

Il  était  évident  que  l'arrêt  du  Conseil  allait  à  l'en- 
contre  du  but  à  atteindre  et  les  protestations  de  la  mu- 
nicipalité étaient  parfaitement  fondées.  Mais  on  était 
persuadé  en  haut  lieu  que  la  rareté  du  bois  à  brûler, 
dans  la  ville  et  dans  toute  la  région,  n'avait  d'autre 
cause  que  les  spéculations  du  commerce  havrais  que 
les  Rouennais  particulièrement  accusaient  d'exporter 
des  quantités  considérables  de  bois,  soustraites  ainsi 
aux  besoins  de  la  consommation. 

Il  fut  facile  à  la  municipalité  de  prouver  qu'il  ne 
s'embarquait  au  Havre  d'autre  bois  de  chauffage  que 
celui  qu'emportaient  les  navires  pour  leur  propre 
usage.  En  ce  qui  était  de  l'approvisionnement  de 
Rouen,  l'une  des  considérations  formulées  par  cet  arrêt 
du  20  mai  si  défavorable  au  Havre,  le  corps  de  ville 
s'exprimait  ainsi  :  «  Il  est  sans  doute  bien  digne  de 
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Sa  Majesté  de  veiller  aux  besoins  d'une  populace  im- 
mense dans  une  des  principales  villes  du  royaume  ; 
mais  Son  intention  ne  fut  certainement  jamais  d'avoir 
recours  à  des  mesures  capables  de  priver  de  leurs  res- 
sources nécessaires  les  habitants  d'une  ville  moindre, 
dans  la  situation  précaire  où  elle  se  trouve  à  l'égard  du 
bois  de  chauffage,  considérant,  en  outre,  combien  cette 
ville  est  précieuse  pour  la  marine  et  la  navigation.  » 
Paroles  mesurées  et  respectueuses  sans  doute,  mais 
molles  et  embarrassées  et  qui  tranchent  singulière- 
ment avec  le  ton  assuré  et  plein  de  vigueur  des  procu- 
reurs-syndics et  échevins  des  âges  antérieurs. 

On  accusait  encore  de  la  rareté  du  bois  au  Havre 
les  établissements  industriels  de  cette  ville,  briquete- 
ries, fours  à  chaux  et  à  plâtres,  brasseries,  faïencerie, 
qui  produisaient,  non  seulement  pour  la  consommation 
locale,  mais  aussi  pour  l'exportation.  Les  armateurs 
trouvaient  dans  ces  produits  des  éléments  de  fret  con- 
sidérables. Les  vingt-cinq  briqueteries  seules  brûlaient 
par  an  3,750  cordes  de  bois.  On  pensait  donc  à  Rouen 
que,  pour  remédier  à  la  rareté  et  à  la  cherté  du  bois  au 
Havre,  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  ce  serait  de 
supprimer  toutes  ces  industries  et  de  les  transporter  à 
Rouen  où  le  bois  était  meilleur  marché.  Rouen  a  tou- 
jours voulu  ainsi  le  bien  du  Havre. 

Or,  il  s'agissait,  en  ce  moment,  de  la  création  sous 
les  murs  de  cette  dernière  ville,  d'une  nouvelle  fabri- 
que de  faïences,  et  voilà  que  l'intendant  se  montre 
tout-àr-coup  plein  de  scrupules  et  d'hésitations  à  cet 
égard  :  doit-il  ou  ne  doit-il  pas  s'opposer  à  l'établisse- 
ment de  cette  nouvelle  usine  ?  Il  soumet  ses  doutes  à 
son  subdélégué  au  Havre  :  <  Autour  de  lui,  écrit-il,  on 
y  voit  bien  des  inconvénients  ;  on  considère  que  le  bois 
est  bien  cher  au  Havre,  on  craint  que  cet  établissement 
ne  fasse  pa^  ses  frais  ;  la  consommation  de  cette  nou- 
velle manufacture  accroîtra  encore  l'appauvrissement 
de  la  région  en  combustible,  si  insuffisant  déjà  dans 
toute  la  Haute-Normandie  ;  on  pense  enfin  que  cette 
faïencerie  serait  mieuœ  placée  à  Roicen  qu^au  Havre j 
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car  celle  que  possède  déjà  cette  ville  doit  être  plus  que 
suffisante  à  ses  besoins....  » 

C'était  pourtant  tout  le  contraire,  et  on  n'en  igno- 
rait pas  à  Rouen  puisque  les  armateurs  du  Havre  y 
achetaient  de  grandes  quantités  de  faïences  pour  l'ex- 
portation. 

Le  subdélégué,  un  de  ces  hommes  toujours  trem- 
blants, qui  ont  peur  de  se  compromettre  et  qui  ne 
veulent  rien  prendre  sur  eux-mêmes,  se  garda  bien 
d'exprimer  la  moindre  opinion  à  cet  égard  ;  il  aima 
mieux  s'en  rapporter  aux  officiers  municipaux  et  il  se 
borna  à  leur  soumettre  la  communication  dé  l'inten- 
dant. 

Cette  fois  il  ne  s'agissait  pas  de  défendre  les  inté- 
rêts de  la  ville  auprès  du  roi  et  de  son  Conseil  ;  il  n'é- 
tait pas  non  plus  difficile  de  reconnaître  la  source  et  la 
nature  des  préoccupations  qui  avaient  inspiré  la  lettre 
de  l'intendant.  Les  officiers  municipaux  rédigèrent 
aussitôt  une  réponse  pleine  de  vues  élevées,  de  bon 
sens  et  d'esprit,  et  pour  être  plus  assurés  qu'elle  par- 
viendrait sans  aucune  modification  à  son  adresse,  ils 
l'expédièrent  eux-mêmes  à  Rouen,  après  en  avoir  déli- 
vré une  copie  au  subdélégué,  en  l'énergie  duquel  on 
n'avait  pas  une  entière  confiance. 

Ce  document  remarquable  débute  par  une  profes- 
sion de  foi  et  des  considérations  touchant  la  liberté  de 
l'industrie  :  Nous  estimons,  disent  les  échevins,  que  ce 
serait  porter  une  grave  atteinte  à  la  liberté  que  de  ne 
pas  permettre  l'établissement  de  cette  faïencerie  ;  la 
concurrence  anime  l'industrie.  Puis,  ils  passent  en 
revue  toutes  les  objections  venues  de  la  métropole  nor- 
mande et  les  réfutent  victorieusement  : 

Il  est  atilé  aux  habitants  da  Havre  d'être  à  même  de  se 
pourvoir  des  objets  dont  ils  ont  besoin,  de  jouir  de  l'avantage 
qu'il  y  a  toujours  à  acheter  de  première  main  ; 

Une  seule  faïencerie  ne  suffit  pas  aux  besoins  de  la  con- 
sommation havraise;  et,  en  temps  de  paix,  le  coraitierce,  par 
ses  exportations,  peut  absorber  facilement  les  produits  non- 

■ 

seulement  de  deux  faïenceries,  mais  ceux  même  de  plusieurs 
autres  ; 
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On  ne  saurait  présamer  que  l'administration  ait  l'intention 
de  concentrer  à  Rouen  cette  nouvelle  manufacture,  parce  que 
ce  serait-là  une  mesure  injuste  quant  au  Havre  et  nuisible  aU 
commerce  général.  Les  exportations  de  faïences  pour  les  colo- 
nies se  font  presque  en  entier  par  les  bâtiments  armés  au  Havre 
et  il  est  aisé  de  concevoir  combien  il  serait  avantageux  aux 
armateurs  de  pouvoir  faire  leurs  assortiments  sur  les  lieux, 
d'éviter  ainsi  les  frais  de  transport  de  Rouen  au  Havre,  les 
avaries  et  plus  encore  les  retards  occasionnés  si  souvent  par  la 
navigation  de  la  rivière. 

€  On  objecte  encore,  ajoutaient  les  officiers  du  Havre,  que 
ces  manufactures  augmenteront  la  consommation  du  bois  dans 
la  région  du  Havre,  où  il  est  plus  cher  qu'à  Rouen;  que  le  haut 
prix  du  combustible  ne  permettra  pas  à  nos  faïenceries  de  sou- 
tenir la  concurrence  de  celles  de  Rouen  ;  c'est  là  prendre  bien 
du  souci  des  choses  de  notre  ville.  Le  bois,  il  est  vrai,  est  plus 
cher  ici  qu'à  Rouen,  grâce  à  des  arrangements  dont  le  Havre 
aurait  peut-être  à  se  plaindre;  mais  au  moins  est-il  que  ces 
manufactures  brûleront  tout  aussi  bien  du  bois  à  Rouen  qu'au 
Havre  et  il  est  indifférent  à  la  chose  publique  que  la  consom- 
mation de  cette  même  quantité  de  combustible  ait  lieu  dans 
une  ville  ou  dans  l'autre;  le  résultat  sera  toujours  le  même 
pour  la  région; 

»  La  différence  entre  le  prix  du  bois  ne  peut  d'ailleurs 
être  mise  en  parallèle  avec  les  avantages  qui  doivent  résulter 
pour  le  public  et  le  commerce  de  la  suppression  des  frais  de 
transport,  des  avaries  et  de  la  perte  de  temps.  » 

Les  officiers  municipaux  proposaient  ensuite  de  soumettre 
les  usines  et  fabriques  de  tous  genres  à  l'obligation  d'employer 
le  charbon  de  terre;  ils  citaient  l'exemple  de  la  Flandre  où 
l'usage  de  ce  combustible  était  devenu  général  et  enflh  ils 
terminaient  ce  mémoire  par*  une  considération  d'une  haute 
importance  qu'ils  exprimaient  ainsi  : 

«  A  tous  ces  motifs,  nous  ajouterons  qu'on  ne  saurait  se 
dissimuler  que  la  grande  majorité  des  habitants  du  Havre  est 
frappée  aujourd'hui  des  avantages  qu'il  y  aurait  pour  eux  de 
fixer  auprès  de  leur  ville  des  manufactures  aussi  intimement 
liées  à  leur  commerce.  » 

Grande  pensée,  qui  avait  commencé  à  se  faire  jour 
dès  Porigine  même  de  la  ville,  qui  s'était  reproduite 
plus  d'une  fois  depuis  et  dont,  à  la  fin  du  siècle  dernier, 
on  appréciait  plus  que  jamais  l'importance.  Elle  s'est 
réalisée  depuis  et  le  développement  s'en  poursuit,  par 
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la  force  des  choses,  comme  semblait  l'avoir  pressenti 
François  P',  avec  une  rapidité  telle  qu'un  grand  centre 
d'industrie  ne  tardera  pas  à  exister,  à  côté  et  autour 
d'un  grand  centre  de  commerce. 

Dans  cette  résistance  des  édiles  havrais  à  repous- 
ser l'intérêt  que  Rouen  leur  portait,  Le  Havre  triom- 
pha ;  la  faïencerie,  donnant  l'exemple  d'une  application 
progressive,  s'engagea  k  n'employer  que  le  charbon  de 
terre  dans  ses  fourneaux  et  elle  s'établit  sous  les  murs 
de  la  ville,  sur  un  déploiement  de  terrain  entre  les  for- 
tifications extérieures,  appelé  le  Corridor.  Singularité 
des  choses  humaines,  c'est  à  ce  léger  succès  de  nos 
officiers  municipaux,  dans  une  question  secondaire, 
que  Le  Havre  doit  de  compter  au  nombre  de  ses 
enfants  un  illustre  poëte,  Casimir  Delavigne.  Le  créa- 
teur de  cette  faïencerie,  disputée  au  Havre  par  la  mé- 
tropole, était  le  père  de  l'auteur  de  V Ecole  des  vieil- 
lards. Si  Rouen  l'eût  emporté,  si  le  s""  Delavigne  père 
se  fût  établi  dans  la  capitale  de  la  Normandie,  le 
chantre  inspiré  de  nos  malheurs  et  de  nos  gloires  serait 
né  Rouennais  ! 

Quant  aux  approvisionnements  de  bois  de  chauf- 
fage, le  mal  ne  fit  qu'empirer  dans  les  années  suivan- 
tes ;  dans  une  de  ces  années  il  fit  à  peu  près  complète- 
ment défaut,  même  en  plein  été.  Un  officier  de  la  maî- 
trise des  forêts  put  constater  à  un  moment  qu'il  n'y 
avait  dans  tout  Le  Havre  que  25  cordes  de  bois.  Les 
boulangers  allaient  en  maiiquer  pour  cuire  leur  pain. 
Dans  cette  extrémité  le  corps  de  ville  déploya  une  acti- 
vité digne  des  plus  grands  éloges  :  on  contracta  des 
marchés  au  loin,  on  fit  venir  ce  combustible  de  la  forêt 
d'Eu,  à  des  prix  excessifs,  bien  entendu  ;  mais  quel- 
ques briqueteries  suivirent  l'exemple  de  la  faïencerie 
nouvelle  et  dans  les  familles  on  commença  à  s'outiller 
de  façon  à  pouvoir  remplacer  le  bois  par  le  charbon  de 
terre.  Enfin,  un  secours  d'un  autre  genre  fut  dû  à  une 
invention  de  M'  Mistral,  le  commissaire-ordonnateur- 
général  de  la  marine,  qui,  au  moyen  d'un  mélange  de 
brai,  de  goudron  et  de  poussier  de  charbons  de  toutes 
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sortes,  fabriqua  des  briquettes,  lesquelles  réussirent  à 
merveille  et  rendirent  de  grands  services.  Ce  fut  là  un 
grand  soulagement  pour  les  édiles  havrais  qui  firent 
connaître  aussitôt,  avec  une  joie  véritable,  à  Pinten- 
dant  de  la  généralité,  le  secours  inespéré  qu^allait  pro- 
curer à  la  ville  cette  utile  invention. 

Il  était  temps  de  trouver  des  expédients  pour  re- 
médier à  une  si  déplorable  situation  :  une  foule  de 
pauvres  gens,  bientôt  suivis  même  par  des  paysans 
aisés,  avaient  complètement  dévasté  quarante  acres  de 
la  forêt  des  Hallates  et  les  chantiers  de  construction 
étaient  sérieusement  menacés.  Le  mal  du  reste  était  à 
peu  près  général  dans  la  Haute-Normandie  et  le  prix 
du  bois  ne  cessait  d'augmenter  en  raison  de  la  rareté. 

Sur  ces  entrefaites  on  afficha  dans  la  ville,  à  la 
grande  satisfaction  du  public,  un  arrêt  de  la  cour  du 
Parlement  qui  faisait  défense  à  tous  industriels  et  ma- 
nufacturiers de  Rouen,  Elbeuf,  Gaudebec,  Le  Havre, 
Honfleur,  Dieppe,  Caen,  Louviers,  de  tous  lieux  où  le 
charbon  de  terre  et  la  tourbe  pouvaient  facilement  ar- 
river par  la  mer  ou  la  rivière,  d'employer  dans  leurs 
industries  aucuns  bois  à  brûler^  sous  peine  de  mille 
livres  d'amende,  de  voir  briser  leurs  chaudières  et 
fourneaux,  d'être  même  condamnés  à  fermer  leurs  éta- 
blissements pendant  six  mois  et,  en  cas  de  récidive,  de 
se  voir  déchus  de  leurs  maîtrises.  En  conséquence, 
c'était  un  outillage  nouveau  dont  ils  devaient  se  pour- 
voir ;  il  y  avait  pour  eux  ob.ligation  de  modifier  leurs 
procédés  de  travail  et  de  fabrication,  et  il  leur  était 
accordé  quatre  mois  pour  opérer  ces  transformations. 

C'est  ainsi  que  le  mal  tourna  à  bien  :  une  révolu- 
tion et  de  grands  progrès  furent  rapidement  réalisés 
dans  l'industrie  du  pays  par  le  fait  seul  de  la  rareté  du 
bois  à  brûler  et  de  l'emploi  du  charbon  de  terre. 

Toutefois  le  conseil  de  ville,  pour  être  mieux  fixé 
sur  les  causes  du  mal  et  les  moyens  d'y  remédier,  avait 
résolu  de  faire  une  enquête  générale.  11  appela  devant 
lui  un  grand  nombre  de  négociants,  les  principaux 
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marchands  de  bois  de  la  ville,  et  leur  soumit  un  formu- 
laire de  questions  rédigé  d'avance,  auquel  ils  étaient 
invités  à  répondre.  L'affaire  fut  étudiée  et  débattue 
sous  tous  ses  rapports.  La  conclusion  de  chacun  de  ces 
commerçants  notables  fut  la  même  :  ils  déclarèrent 
unanimement  qu'ils  ne  voyaient  d'autre  remède  à  la 
triste  situation  dont  souffrait  depuis  si  longtemps  le 
pays  que  la  suppression  des  réserves  et  la  liberté  du 
commerce  I 

Les  réserves  étaient  au  fond  des  faveurs  et  de  vé- 
ritables monopoles.  Ainsi  plus  de  faveurs,  de  mono- 
poles, plus  d'entraves  ni  dans  l'industrie,  ni  dans  le 
commerce  ;  la  liberté  partout,  pour  le  travail  comme 
pour  les  échanges  ;  tout  concourait  à  amener  à  cette 
même  conclusion,  tout  ramenait  les  esprits  aux  doc- 
trines de  Turgot  et  proclamait  la  nécessité  de  leur 
application. 

€  L'immense  murmure  qui  avait  accueilli  le  ren- 
voi de  ce  ministre  eût  été  le  précurseur  d'une  crise,  si 
le  pouvoir  n'eût  presque  immédiatement  remplacé  ce 
grand  citoyen  par  un  homme  qui  avait  la  confiance 
populaire^  et  si  les  esprits  n'eussent  été  distraits  par 
l'approche  d'une  guerre  que  demandait  l'opinion  pu-- 
blique  >  et  dont  nous  allons  avoir  à  parler  dans  le  cha- 
pitre suivant. 


CHAPITRE  VI. 
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Le  Havre  pendant  la  Guerre  de 
rindépendance  américaine 


Encouragements  aux  troubles  des  colonies  ;  Choiseul  ;  les  premiers  secours  par- 
tent du  Havre';  M'  De  Bellegarde  et  la  vente  de  ISOOO  fusils  (1765).  —  Régéné- 
ration de  la  marina  et  du  régime  colonial.  ->  Disgrâce  de  Choiseul;  crainte» 
du  commerce,  lettre  de  Tabbé  Terray.  —  Commencement  des  hostilités  0n 
Amérique  ;  armements  du  commerce  du  Havre  ;  les  officiers  du  génie  Du 
Portai  et  Du  Piessis-Mauduit.  —  Déclaration  d*indépendance  ;  immense 
fermentation  des  esprits  en  France  ;  départ  du  Havre  de  VArthémise  ; 
déclaration  4e  Louis  XVI;  activité  du  commerce  et  du  port  du  Havre  ;  lettre 
de  M.  De  Sardine  ;  le  traité  de  commerce.  —  Hésitations  et  scrupules  iu. 
roi.  —  Les  corsaires  du  Havre;  patriotisme  des  négociants.  —  Projet  d^ 
descente  eu  Angleterre  ;  quartier-général  de  Tarmée  au  Havre  ;  expériences  de 
Parmentier  ;  barraque»  du  l^errey  ;  le  comte  de  Vaux  et  son  armée.  -  Kelfsvé 
des  logements  fournis  à  T  Etat-major.  —Activité  extraordinaire  et  physionomie 
du  Havre  (1778-1779);  courriers  et  ordres  de  la  cour;  mesures  contre  les 
étrangers.  Escadres  anglaises  dans  la  Manche  ;  armement  des  côtes  ;  la 
Vache,  —  Escadre  du  commodore  Johnstone.  —  Déclaration  de  guerre 
de  rEspagae.  —  Ordre  de  marche  et  de  bataille  de  la  flotte  ;  la  flotte  dans 
les  parages  du  Havre,  puis  devant  Plymouth.  —  Lettre  de  Louis  XVI  au 
comte  de  Virieu  ;  succès  de  nos  escadres  et  de  nos  armées.  •—  Convoi  deji 
navires  du  commerce  partis  du  Cap  ;  son  arrivée  Ji  Lorient.  —  Préliminaires 
de  paix.  —  Le  l"  navire  de  guerre  américain  arrivé  en  Europe.  —  Conclusion 
de  la  paix.  —  Canons  offerts  au  comte  de  Orasse.  ^-  La  question  des  pré- 
séances.—Fêtes  mémorables  à  la  naissance  du  Dauphin,  etc. —  Maladie  et  mort 
du  comte  De  Virieu.  —  Le  comte  De  Villeneuve.  —  Publication  de  la  paix. 


Les  contestations  des  colonies  anglaises  d'Amé- 
rique avec  leur  métropole  et  les  troubles  qui  en  furent 
la  suite  avaient  attiré  l'attention  du  commerce  du 
Havre,  dès  leur  début,  sous  le  règne  de  Louis  XV. 
D'autre  part,  en  1765  déjà,  le  duc  de  Choiseul  encou- 
rageait secrètement  cette  agitation  par  des  promesses, 
par  des  envois  d'argent  et  même  par  des  envois  d'ar- 
mes ;  car  on  ne  saurait  expliquer  autrement  que  par 
un  ordre  particulier  de  ce  ministre,  adressé  au  com- 
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mandant  de  rartillerie  au  Havre,  M'  De  Bellegarde,  la 
vente  qui  fut  faite,  à  cette  époque,  de  douze  mille  fusils 
tirés  de  l'arsenal  de  la  citadelle. 

Le  commerce  de  la  ville  ne  le  comprit  pas  autre- 
ment, ainsi  qu'en  témoignent  des  mémoires  contempo- 
rains. (1)  Ce  n'en  était  pas  moins  un  acte  d'hostilité  à 
l'égard  de  l'Angleterre  et  Pitt  fut  bien  fondé  à  accuser 
la  France  d'entretenir  la  résistance  des  colons.  Les 
troubles  ne  faisant  que  de  commencer,  il  eût  été  im- 
prudent d'en  préjuger  les  suites  et,  pour  le  moment,  il 
dut  entrer  dans  la  politique  du  ministre  de  dissimuler, 
autant  que  possible,  aux  yeux  du  gouvernement  an- 
glais, ses  véritables  intentions. 

M' De  Bellegarde  fut  donc  appelé  ostensiblement  à 
Paris  et  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  tenu  à 
l'hôtel  des  Invalides.  Là  on  établit  que  ces  fusils  étaient 
de  vieilles  armes  qui  avaient  été  livrées  au  commerce, 
comme  fusils  boucaniers,  pour  être  transportées  aux 
colonies  dont  le  ministre  poursuivait  la  réorganisation. 
Ils  étaient  destinés,  disait-on,  à  l'armement  des  plan- 
teurs et  des  blancs  isolés  au  milieu  de  tant  d'esclaves 
toujours  prêts  à  se  révolter.  On  rappelait,  à  l'appui, 
les  diverses  ordonnances  royales  qui  assujettissaient 
les  navires  marchands  à  porter  dans  les  colonies  des 
fusils  et  des  engagés.  Or,  les  fusils  boucaniers  n'é- 
taient pas  du  même  calibre  que  ceux  de  l'armée  ; 
chaque  navire,  en  outre,  n'était  obligé  qu'au  transport 
de  quatre  de  ces  armes  plus  courtes  et  plus  légères,  et 
il  s'agissait  ici  d'une  vente  de  12,000  fusils  pris  dans 
un  arsenal  de  l'Etat.  Mais  le  conseil  de  guerre  ne  crut 
pas  devoir  faire  ces  remarques  et  ces  distinctions  ;  l'in- 
nocence de  M"*  De  Bellegarde  fut  hautement  proclamée 
et  cet  officier  supérieur  reparut  au  Havre,  peu  de  temps 


(1)  «  Les  dispositions  de  cette  guerre  paraissent  avoir  com- 
mencé ici  (au  Havre),  sous  Louis  XV,  par  la  vente  de  dix  à  douze 
mille  fusils  de  la  salle  d'armes  de  la  citadelle,  faite  par  M'  De  Belle- 
garde,  officier  d'artillerie.  >  (Legoff,  1765). 
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après,  à  la  tête  d^un  régiment  faisant  partie  de  Parmée 
du  comte  De  Vaux. 

En  même  temps  que  les  colons  américains  com- 
mençaient à  tourner  leurs  regards  vers  la  France,  tout 
se  disposait  dans  ce  pays  pour  pouvoir,  le  moment 
venu,  leur  fournir  un  secours  efficace  :  Choiseul  pour- 
suivait avec  la  plus  grande  vigueur  le  rétablissement 
de  la  marine  ;  tous  les  ports  travaillaient  activement 
aux  armements  de  TEtat  ;  les  chantiers  du  Havre, 
comme  les  autres  grands  chantiers  du  royaume,  étaient 
couverts  de  bâtiments  en  construction  ;  la  discipline 
était  rétablie  dans  les  équipages.  C'était,  en  un  mot,  le 
réveil  de  la  marine  nationale  qui  s'opérait,  sous  Tim- 
pulsion  de  Choiseul,  et  qui  allait  retrouver  son  ancien 
éclat  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  particulièrement 
dans  cette  guerre  de  l'indépendance  américaine  que 
tout  annonçait  déjà  comme  imminente  et  qui  devait 
exercer  une  influence  si  considérable  sur  le  développe- 
ment des  idées  libérales  dans  notre  pays. 

Les  Antilles,  dont  le  régime  colonial  fut  heureuse- 
ment modifié  par  Choiseul,  allaient  servir  de  bases 
d'approvisionnements  dans  cette  lutte  nouvelle.  Saint- 
Domingue  était  devenu  la  colonie  la  plus  florissante  du 
globe  et  une  source  immense  de  richesses  pour  la 
France.  Les  négociants  du  Havre,  sous  l'impulsion  de 
l'habile  ministre,  avaient  fait  des  armements  considé- 
rables ;  leurs  relations,  avec  Saint-Domingue  surtout, 
s'étaient  multipliées  et  ce  furent  quelques  années  sans 
pareilles  pour  la  prospérité  de  cette  ville. 

Tant  que  Choiseul  fut  au  ministère  la  confiance  du 
commerce  fut  entière  ;  mais  dès  qu'on  eut  appris  la 
disgrâce  de  cet  habile  ministre  (24  déc.  1770),  accueillie 
partout  comme  une  calamité  publique,  les  armements 
cessèrent  et  toutes  les  affaires  furent  suspendues  sur  la 
place  du  Havre.  Le  commerce  de  cette  ville,  qui  avait 
essuyé  de  si  grandes  pertes  pendant  la  guerre  de  sept 
ans,  craignit  alors  de  voir  les  hostilités  éclater  d'un 
moment  à  l'autre  avec  l'Angleterre  et  tous  les  bâti- 
ments prêts  à  partir  pour  les  colonies  furent  retenus 
dans  le  port. 
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Cependant,  à  la  fin  de  janvier  1T71,  on  résolut  de 
sortir  de  cette  incertitude  et  les  négociants  chargés  des 
affaires  générales  du  commerce  s'adressèrent  à  Tabbé 
Terray  :  «  la  crainte  d'une  guerre  prochaine,  lui 
disaient-ils,  avait  déterminé  les  négociants  de  cette 
place  à  surseoir  à  leurs  armements  pour  les  colonies 
françaises  de  l'Amérique  ;....  l'assurance  de  la  paix 
ranimerait  leur  activité  et  les  opérations  de  leur  com- 
merce ;  ils  osaient  espérer  que  le  ministre  daignerait 
éclaircir  leurs  doutes  à  cet  égard  et  leur  faire  connaître 
s'ils  pouvaient  sûrement  et  sans  crainte  d'hostilités 
nouvelles  pourvoir  à  l'approvisionnement  des  colonies 
dont  les  besoins  devaient  être  pressants  en  ce  mo- 
ment.... » 

Se  basant  sur  cette  considération  qu'une  rupture, 
qui  avait  paru  imminente  entre  l'Espagne  et  l'Angle- 
terre, venait  d'être  évitée,  l'abbé  Terray  fit  une  réponse 
à  peu  près  rassurante  :  <  il  semble,  disait-il,  que  vous 
pouvez  faire  vos  dispositions  préliminaires  et  tous  les 
préparatifs  nécessaires  pour  vos  opérations  et  vos  ar- 
mements ;  il  parait  que  de  leur  côté  les  commerçants 
anglais  prennent  les  mêmes  mesures.  > 

Ce  n'était  plus  le  langage  ferme  et  précis  de  Ghoi- 
seul  ;  cette  réponse  respirait  même  une  sorte  d'indiffé- 
rence. Aussi  les  affaires  continuèrent  à  languir,  au 
milieu  de  la  misère  publique,  et  ne  reprirent  avec  vi- 
gueur que  sous  le  règne  suivant. 

Cependant,  les  hostilités  avaient  commencé  en 
Amérique,  et  la  France  observait  avec  le  plus  grand 
intérêt  les  divers  incidents  de  cette  lutte  des  colonies 
opprimées  contre  leur  monopole.  Les  négociants  du 
Havre  particulièrement  appréciaient  tous  les  heureux 
résultats  qu'aurait  infailliblement  pour  leur  commerce 
rémancipation  de  ces  colonies  ;  on  sentait  bien  que, 
par  sa  position,  le  port  du  Havre  était  appelé  à  devenir 
^entrepôt  de  leurs  produits. 

Aussi,  lorsque  les  Américains,  ayant  perdu  tout 
espoir  -de  conclure  un  arrangement  avec  la  métropole, 
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se  furent  décidés  à  ouvrir  leurs  ports  aux  nations  de 
l'Europe,  et  qu'ils  eurent  envoyé  un  agent  en  France 
pour  y  acheter  des  approvisionnements  de  guerre,  les 
maisons  du  Havre  s'empressèrent  d'équiper  une  foule 
de  bâtiments  destinés  à  faire  avec  l'Amérique  la  con- 
trebande de  guerre.  L'agent  américain,  Silas  Deane, 
trouva  tous  nos  grands  négociants  disposés  à  favoriser 
ses  projets  et  à  répondre  à  l'invitation  qui  leur  était 
faite  de  paraître  dans  ces  vastes  contrées  que  le  sys- 
tème colonial  de  l'Angleterre  leur  avait  longtemps  in- 
terdites. 

Des  officiers  de  l'armée  française  s'embarquèrent 
bientôt  aussi  et  furent,  en  1775,  offrir  leurs  bras  à  la 
cause  de  la  liberté.  Ils  prirent  part  aux  premiers  évé- 
nements de  la  guerre.  Parmi  eux  se  trouvaient  deux 
officiers  d'un  haut  mérite,  appartenant  au  corps  du 
génie  de  la  place  du  Havre,  les  sieurs  Du  Portai  et  Du 
Plessis-Mauduit.  Ils  étaient  partis  de  ce  port,  les  pre- 
miers de  tous,  le  duc  de  Choiseul  étant  encore  ministre, 
et  s'étaient  dirigés  vers  la  colonie  de  Saint-Domingue 
où  ils  devaient  attendre  le  moment  favorable  pour  se 
rendre  au  milieu  des  insurgés.  M'  Du  Portai  était  ma- 
réchal de  camp  et  directeur  des  fortifications  de  la 
Haute-Normandie.  Sa  sœur.  M"'*  Du  Portai,  resta  au 
Havre,  et  le  ministre  voulut,  nous  l'avons  vu  déjà,  que 
la  ville  continuât  à  lui  payer  l'indemnité  de  logement 
due  à  son  frère,  absent  pour  le  service  du  roi. 

Le  combat  de  Lexington  étant  devenu  le  signal  de 
la  guerre,  ces  savants  officiers  quittèrent  Saint-Domin- 
gue (1775)  et  furent  offrir  leurs  services  au  congrès 
pendant  le  siège  de  Boston. 

La  capitulation  de  cette  place,  les  succès  partiels 
qui  suivirent,  la  déclaration  d'indépendance  (4  juillet 
1776)  et  la  confédération  des  treize  provinces  sous  le 
nom  d'Etats-Unis,  furent  autant  d'événements  qui 
excitèrent  en  Europe  une  immense  fermentation.  Cette 
révolution  qui  s'appuyait  sur  des  doctrines  filles  de  la 
philosophie  française,  comme  l'annonçaient  hautement 
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les  législateurs  américains,  (1)  excita  chez  nous  un 
grand  enthousiasme  et  trouva  d'ardents  défenseurs  ;  la 
nation  demanda  à  grands  cris  la  guerre  contre  la  vieille 
ennemie  de  la  France  et  Pentraînement  devint  si  irré- 
sistible que  le  gouvernement  ne  tarda  pas  à  se  voir 
forcé  de  céder  à  l'opinion  publique. 

Jusqu'ici  le  ministère  s'était  borné  à  accorder  des 
secours  indirects,  en  encourageant  discrètement  les 
expéditions  du  commerce,  en  laissant  les  Etats-Unis 
s'approvisionner  dans  le  royaume  d'armes  et  de  muni- 
tions ;  mais  n'était-ce  pas  déjà  transgresser  les  devoirs 
de  la  neutralité  que  de  recevoir  leurs  corsaires  et  leurs 
prises,  que  de  laisser  déjeunes  nobles  et  le  plus  illus- 
tre de  tous,  le  marquis  De  La  Fayette,  équiper  à  leurs 
frais  des  vaisseaux  ;  enfin,  et  par  dessus  tout,  l'arme- 
ment, fait  au  Havre,  du  navire  VArthémise^  n'était-il 
pas  un  acte  d'hostilité  contre  l'Angleterre,  lequel,  en 
de  toutes  autres  circonstances,  eût  équivalu  à  une  dé- 
claration de  guerre  et  l'eût  fait  éclater  immédiatement. 

VArthèmise  est  le  premier  navire  qui  ait  été  armé 
publiquement  pour  cette  cause.  Il  partit  du  Havre,  en 
décembre  1776,  sous  le  commandement  du  capitaine 
Fautrel.  Il  était  chargé  de  toutes  sortes  de  munitions  ; 
il  emportait  quatre-vingts  pièces  de  l'artillerie  de  la 
place,  des  mortiers,  des  armes  diverses,  le  tout  pris  sur 
les  bastions  et  dans  l'arsenal.  M**  Ducoudrais,  comman- 
dant de  l'artillerie,  plusieurs  officiers  de  ce  corps,  des 
officiers  du  génie  et  d'infanterie,  en  tout  au  nombre  de 
quarante-cinq,  partirent  sur  ce  navire  qui,  à  son  arri- 
vée aux  Etats-Unis,  fut  accueilli  par  de  grandes  ré- 


(1)  Entre  autres  doctrines,  la  célèbre  déclaration  d'indépen- 
dance émettait  les  principes  suivants  :  «  Tous  les  hommes  ont  été 
créés  égaux  ;  ils  ont  été  doués  par  le  Créateur  de  certains  droits 
inaliénables,  au  nombre  desquels  sont  la  vie,  la  propriété,  la  re- 
cherche du  bonheur  ;  pour  assurer  ces  droits,  des  gouvernements 
sont  institués  parmi  les  hommes  et  ils  tirent  leur  légitime  pouvoir 
du  consentement  des  gouvernés  ;  partout  où  une  forme  de  gouver- 
nement est  contraire  à  ce  but,  le  droit  des  peuples  est  de  le  chan- 
ger et  de  l'abolir > 
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jouissances  publiques  ;  car  on  ne  pouvait  plus  s'y  mé- 
prendre après  une  telle  démonstration  :  VArthémisej 
avec  ses  munitions,  ses  armes,  ses  officiers,  portait 
dans  ses  flancs  aux  insurgés  Tespoir  désormais  certain 
d'une  prochaine  alliance-  Louis  XVI,  en  effet,  fit  décla- 
rer peu  après  (16  décembre)  aux  envoyés  Américains 
que  la  France  conclurait  avec  eux  un  traité  et  qu'elle 
soutiendrait  de  toutes  ses  forces  la  cause  des  Etats- 
Unis, 

Dès  ce  moment,  les  préparatifs  de  guerre  furent 
poursuivis  ouvertement  avec  une  activité  extraordi- 
naire, et  dès  lors  aussi  tout  fut  en  mouvement  dans  le 
port  du  Havre,  les  navires  de  transport,  les  nombreux 
ouvriers  occupés  sur  les  chantiers  de  construction,  les 
armateurs  prenant  leurs  dispositions  pour  répondre  à 
l'appel  du  gouvernement,  les  munitions,  l'artillerie  et 
les  troupes  arrivant  de  toutes  parts. 

Quelques  mois  auparavant,  sur  un  faux  bruit  venu 
des  Antilles,  une  certaine  hésitation  s'était  manifestée 
parmi  les  armateurs  de  la  place  :  le  commandant  géné- 
ral de  la  Martinique,  rapportait-on,  avait  déclaré  aux 
négociants  de  cette  colonie  que,  d'après  une  conven- 
tion* passée  entre  la  cour  de  France  et  celle  de  Londres, 
les  Anglais  pourraient  saisir  sur  les  navires  français 
tous  les  produits  des  Etats-Unis  qui  s'y  trouveraient  et 
que,  dans  ce  cas,  denrées  et  bâtiments  seraient  de 
bonne  prise. 

M""  De  Sartine,  informé  de  ce  bruit  qui  s'accrédi- 
tait de  plus  en  plus,  s'empressa  d'écrire  aux  représen- 
tants du  commerce  du  Havre  <  pour  prévenir  les  alar- 
mes que  cette  assertion  sans  fondement  pourrait  ré- 
pandre dans  les  esprits,  »  Et  il  ajoutait  que  si  le  com- 
mandant de  la  Martinique  avait  parlé  de  la  saisie  des 
bâtiments  en  cas  pareils,  il  n'avait  fait  qu'annoncer 
tout  au  plus  une  prétention  de  la  part  des  Anglais  ; 
mais  le  Roi  le  chargeait  de  faire  savoir  aux  négociants 
du  Havre  que  cette  convention  entre  les  deux  cours 
n'existait  pas  ;  que  tout  bâtiment  qui  aurait  été  arrêté 
sous  ce  prétexte  serait  énergiquement  réclamé.   Le 
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roi,  disait  le  ministre,  est  résolu  à  protéger  le  com- 
merce. (1) 

C'était  bien  là,  en  effet,  une  résolution  arrêtée 
dans  Pesprit  du  roi  et  de  son  gouvernement  et  on  vit 
bientôt  un  témoignage  de  ces  nobles  dispositions  de  la 
France  dans  les  traités  qu'elle  conclut  avec  les  Etats- 
Unis.  Malgré  la  déclaration  du  16  décembre,  on  avait 
pourtant  jugé  qu'avant  de  s'engager  plus  avant  il  fal- 
lait s'assurer  que  le  congrès  ne  ferait  point  la  paix 
sans  la  France.  Le  congrès  fit  cette  promesse  et  les 
traités  furent  conclus  le  6  février  1778. 

Le  premier,  qui  n'était  qu'un  traité  de  commerce, 
par  l'esprit  qui  présida  à  sa  rédaction,  concordait  par- 
faitement avec  les  nouvelles  idées  économiques  et  les 
doctrines  depuis  longtemps  préconisées  par  les  négo- 
ciants du  Havre.  Il  fut  accueilli  dans  cette  ville  comme 
un  code  nouveau  des  relations  internationales,  appelé 
à  modifier  rapidement  les  rapports  commerciaux  de 
tous  les  peuples,  par  la  consécration  qu'il  donnait  tout 
d'abord  aux  principes  de  droit  des  gens  et  de  liberté 
commerciale. 

Il  laissait  à  chacune  des  deux  puissances  la  liberté  de 
modifier  à  son  ^ré  ses  règlements  relatifs  au  commerce  et  à  la 
navi  ation  et  celle  de  faire  participer  les  autres  Etats  aux 
avantages  qu'elles  s'accordaient  l'une  à  l'autre.  On  ne  voulait 
fonder  les  relations  du  cjmmerce  que  sur  son  utilité  réciproque 
et  sur  les  lois  d'une  juste  concurrence.  Les  contractants  suppri. 
maient  entre  eux  le  droit  d'aubaine^  ce  droit  tyrannique  de  la 
féodalité  et  des  temps  barbares  qui  faisait  considérer  l'étranger 
comme  une  épave  jetée  sur  la  terre  seigneuriale.  La  royauté, 
il  est  vrai,  dès  le  xiii®  siècle,  avait  pris  les  étrangers  sous  sa 
protection  ;  elle  avait  plus  d'une  fois  accordé  exemptions  et 
privilèges  à  ceux  qui  apportaient  une  nouvelle  industrie  dans 
le  royaume;  mais  le  droit  d'aubaine  n'en  existait  guère  moins; 
il  était  devenu  un  droit  domanial  et  les  biens  de  l'étranger  qui 
mourait  en  France  appartenaient  au  roi.  Ce  droit  insensé,  si 


(1)  Lettre  du  4  juillet  1777  (Archives). 
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funeste  au  commerce  et  à  Tindustrie,  fut   entièrement  aboli 
par  l'assemblée  constituante.  (1) 

On  se  promettait  réciproquement  asile  et  secours  pour  les 
navires  en  danger  de  périr;  toute  marchandise  reprise  sur  les 
pirates  devait  être  rendue  au  propriétaire,  les  prises  faites  sur 
l'ennemi  pouvaient  entrer  librement  dans  les  ports  de  l'un  ou 
l'autre  allié;  aucun  habitant  de  l'un  ou  l'autre  pays  ne  pouvait 
prendredelettres  démarque  pour  armer  contre  l'autre  puissance. 
Enfin,  le  célèbre  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise 
était  solennellement  admis  comme  principe  de  droit  maritime» 
c'est-à-dire  que,  si  un  navire  était  ami,  la  cargaison  devait 
être  considérée  comme  telle,  et  qu'elle  était  réputée  ennemie 
lorsqu'elle  était  à  bord  d'un  bâtiment  ennemi.  En  outre,  les 
navires  de  commerce  des  deux  nations  pouvaient  naviguer 
librement^  de  quelque  port  qu'ils  vinssent  et  quel  que  fut  le 
lieu  de  leur  destination.  (2) 

Ces  résolutions  du  gouvernement  furent  accueil- 
lies au  Havre,  comme  dans  toute  la  France,  avec  une 
faveur  sans  pareille  :  le  démembrement  des  possessions 
anglaises  allait  donner  naissance  à  une  grande  nation  ; 
des  relations  sans  nombre  s'établiraient  entre  Le  Havre 
et  ce  nouveau  peuple,  brillant  de  jeunesse  et  de  force. 


(1)  Loi  du  6  août  1790,  dont  le  préambule  était  ainsi  conçu  : 
€  L'Assemblée  nationale  considérant  que  le  droit  d'aubaine  est  con- 
traire aux  principes  de  fraternité  qui  doivent  lier  tous  les  hommes, 
quels  que  soient  leur  pays  et  leur  gouvernement  ;  que  ce  droit  éta- 
bli dans  des  temps  barbares  doit  être  proscrit  chez  un  peuple  qui  a 
fondé  sa  constitution  sur  les  droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  et 
que  la  France  libre  doit  ouvrir  son  sein  à  tous  les  peuples  de  la 
terre  en  les  invitant  à  jouir^  sous  un  gouvernement  libre,  des  droits 
sacrés  et  inaliénables  de  Thumanité,  décrète,  etc....  » 

(2)  Un  tel  traité  d'amitié  et  de  commerce  n'était  pas  une  décla- 
ration de  guerre  à  l'Angleterre  ;  mais  il  était  facile  de  prévoir  qu'il 
amènerait  une  rupture  entre  les  deux  couronnes  et,  pour  ce  cas 
éventuel,  on  conclut  ce  même  jour  un  traité  d'alliance  otfensive  et 
défensive,  par  lequel  les  deux  parties  s'engageaient  à  joindre  leurs 
efforts  contre  Tennemi  commun,  à  ne  pas  déposer  les  armes  avant 
que  l'indépendance  des  Etats-Unis  n'eût  été  formellement  reconnue  ; 
elles  se  garantissaient  enfin  leurs  possessions  et  les  acquisitions 
qu'elles  pourraient  faire  pendant  la  guerre  et  s'engageaient  à  ne 
traiter  de  la  paix  que  simultanément.  —  Les  traités  furent  reçus 
par  le  congrès  le  5  mai  et  ratifiés  immédiatement. 
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dont  la  France  était  heureuse  et  fière  de  seconder  les 
hautes  destinées. 

La  notification  faite  au  cabinet  anglais  et  le  rap- 
pel de  Tambassadeur  de  cette  puissance  pouvaient  bien 
être  considérés  comme  le  signal  de  la  guerre  ;  mais 
Louis  XVI,  quoique  tout  fut  prêt  pour  commencer  les 
hostilités,  n'était  nullement  convaincu  de  la  justice  de 
sa  cause  ;  il  ne  se  croyait  pas  autorisé  à  tirer  Tépée 
contre  une  nation  qui  ne  l'attaquait  pas.  Cette  guerre 
lui  répugnait  d'ailleurs  par  d'autres  considérations  :  il 
sentait  bien  qu'il  allait  jouer  le  jeu  des  peuples  et  que, 
comme  disait  Joseph  II,  son  métier  à  lui  était  d'être 
royaliste.  Un  écrit,  fortement  conçu,  inspiré  peut-être 
par  le  ministère  britannique  et  qui  pénétra  en  France 
par  Calais  et  Le  Havre,  n'était  pas  de  nature  à  dissiper 
les  préoccupations  du  monarque.  On  y  représentait 
quelle  imprudence  il  y  avait  pour  le  chef  d'une  monar- 
chie absolue  à  se  faire  le  champion  d'une  cause  et  de 
principes  si  contraires  à  ceux  sur  lesquels  reposait  sa 
couronne  et  son  Etat.  Mais  l'honnête  monarque  ne  se 
sentait  pas  la  force  de  résister  à  l'opinion  publique  qui 
se  manifestait  avec  une  si  complète  universalité. 

Toutefois,  bien  qu'il  se  montrât  souvent  impor- 
tuné par  la  domination  qu'affectait  l'Angleterre  sur  les 
mers,  obéissant  à  cet  étrange  scrupule  de  sa  conscience, 
il  voulut  attendre  que  les  Anglais  commençassent  les 
hostilités  :  résolution  impolitique  autant  que  malheu- 
reuse qui  fit  essuyer  à  notre  marine  marchande  des 
pertes  presque  aussi  grandes  que  celles  qu'elle  avait 
éprouvées  à  l'ouverture  de  la  guerre  de  Sept  ans. 

Certes,  le  commerce  ne  pouvait  voir  sans  émotion 
et  sans  songer  à  exercer  des  représailles,  l'attaque  et 
l'enlèvement  de  ses  navires  dans  toutes  les  mers.  Sur 
les  plaintes  des  négociants  le  ministre  de  la  marine 
autorisa  l'armement  de  corsaires  au-dessus  de  quatre- 
vingt-dix  pieds  de  quille  et  invita  l'Amirauté  du  Havre 
à  délivrer  des  lettres  de  marque  à  tous  les  armateurs 
qui  en  demanderaient.  Le  roi,  écrivait-il  au  commis- 
saire-ordonnateur de  la  marine,  M'  Mistral,  fournira 
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des  canons  et  des  hommes  et  on  donnera  des  gratifica- 
tions à  ceux  qui  armeront  directement  sans  l'aide  du 
roi  (26  juin).  Quelques  jours  après,  une  nouvelle  com- 
munication apprenait  que  le  roi  abandonnait  tous  ses 
droits  sur  les  prises  qui  seraient  faites  et  que  la  flotte 
sortie  de  Brest  avait  l'ordre  de  capturer  les  bâtiments 
anglais  qu'elle  rencontrerait  (14  juillet). 

Une  foule  de  maisons  du  Havre  se  mirent  aussitôt 
à  armer  en  course.  Le  premier  bâtiment  corsaire  ou, 
comme  on  disait  alors  dans  cette  ville,  le  premier  arma- 
teur qui  se  trouva  prêt  fut  le  Furet,  Il  sortit  du  port  le 
14  août,  un  mois  après  la  déclaration  du  roi.  Il  était 
commandé  par  un  intrépide  capitaine,  le  s*"  Ducasse, 
qui  rentra  au  bout  de  quelques  jours  avec  une  prise 
faite  sur  le  vieil  ennemi  de  la  France.  Ce  premier  suc- 
cès excita  un  grand  enthousiasme,  surtout  parmi  la 
population  du  port,  et  fut  considéré  comme  de  bon  au- 
gure pour  la  suite  de  la  campagne. 

Cette  joie  fut  cependant  un  peu  tempérée  par  Tap- 
parition  sur  la  rade  de  trois  grandes  frégates  anglaises; 
mais  on  courut  aux  batteries  et  les  frégates  ne  tar- 
dèrent pas  à  disparaître  à  Thorizon  (21  août).  Le  30,  le 
Furet^  qui  était  sorti  de  nouveau,  rentra  avec  un  sloop 
chargé  de  thé,  riche  capture  qui  fut  suivie,  le  21  du 
mois  suivant,  de  celle  d'un  brick  armé  de  6  canons  et 
de  4  pierriers.  Le  roi  voulut  récompenser  cet  habile  et 
intrépide  marin  et  décerna  au  capitaine  Ducasse  une 
épée  d'honneur. 

Le  mois  d'octobre,  quatre  nouveaux  bâtiments 
corsaires  sortirent  du  port  :  le  Renard^  qui  ne  tarda 
pas  à  faire  une  prise  valant  30,000  livres,  mais  qui, 
malheureusement,  tomba  lui-même  avec  sa  prise  entre 
les  mains  de  l'ennemi,  avant  d'avoir  pu  regagner  le 
port  ;  —  la  Tarentule^  le  Caracoleur  commandé  par  le 
capitaine  Carpentier,  et  VIroquois  commandé  par  le 
capitaine  Oscorne  qui,  pour  ses  débuts,  s'empara  d'un 
beau  navire  chargé  de  grains. 

Au  commencement  de  janvier  1779,  Ducasse  prit 
le  commandement  du  Duguay-Trouin^  corvette  de  18 
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canons,  et  sortit  du  Havre  avec  ce  bâtiment,  suivi  de 
VEpervier^  bateau  armé  de  10  canons  et  commandé, 
sous  ses  ordres,  par  M'  De  Marville.  Rien  ne  saurait 
mieux  donner  Pidée  de  Ténergie  et  de  l'activité  de  ce 
brave  Ducasse  que  le  résultat  de  cette  nouvelle  cam- 
pagne :  le  19  janvier,  prise  de  deux  beaux  navires  an- 
glais qu'il  amène  au  Havre  ;  le  14  février,  il  s'empare 
d'un  autre  navire  à  la  hauteur  de  Cherbourg  et  le  con- 
duit dans  ce  port  ;  le  21,  il  amène  au  Havre  un  nou- 
veau bâtiment  ;  mais  le  bateau  VEpervier  avait  été 
capturé  par  une  frégate  anglaise  à  la  poursuite  de  la- 
quelle avait  pu  échapper  Ducasse. 

Celui-ci  se  joint  alors  au  capitaine  Cottin,  com- 
mandant du  corsaire  le  Jean-Bart^  de  20  canons,  et  ils 
s'en  vont  de  conserve  jusqu'en  face  des  côtes  d'Angle- 
terre courir  audacieusement  les  hasards  de  cette  vie  de 
périls.  Partis  le  6  mars,  ils  reparaissent  le  14  avec 
deux  beaux  navires  dont  ils  ont  fait  la  capture  ;  ils  re- 
partent immédiatement  et  une  fois  en  pleine  mer  un 
coup  de  vent  les  sépare.  Le  Jean-Bart  reparaît  bientôt 
avec  deux  prises  qu'il  fait  entrer  à  Fécamp,  et  il  arrive 
deux  jours  après  au  Havre  (19  mars)  avec  une  troi- 
sième, tandis  que  Ducasse  revient,  en  même  temps, 
avec  deux  gros  bâtiments. 

Enfin,  le  7  avril,  la  nouvelle  se  répand  au  Havre 
que  le  Jean-Bart^  trompé  par  une  brume  épaisse,  a 
donné  en  plein  dans  une  escadre  anglaise  qui  l'a  cap- 
turé ;  on  craint  que  Ducasse  n'ait  eu  le  même  sort  ; 
mais  voilà  qu'au  milieu  de  ces  transes  le  Duguay- 
Trouin  paraît  en  rade  tout  pavoisé,  avec  son  heureux 
et  habile  commandant,  traînant  à  sa  suite  un  navire 
chargé  d'eau-de-vie  et  de  vin  et  apportant,  en  outre, 
deux  rançons  de  12,000  livres  chacune. 

Le  fait  peut-être  le  plus  glorieux  de  cette  guerre 
de  corsaires,  celui  qui  peint  le  mieux  l'audace  et  le 
courage  de  ces  hommes  extraordinaires,  se  rapporte  à 
la  corvette  le  Phè^iix^  armée  de  18  canons  et  comman- 
dée par  le  capitaine  Favre. 

Sorti  du  Havre,   au  commencement  de  janvier 
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1779,  le  Phénix  s'était  rendu  dans  le  Nord-Est  de  la 
Manche,  attendant  sa  proie  des  côtes  d'Angleterre  et 
de  la  mer  du  Nord.  Après  quelques  jours  de  course,  il 
revenait  fièrement  avec  plusieurs 'captures  quand  il  se 
vit  poursuivi  par  plusieurs  bâtiments  ennemis.  Il  était 
bon  voilier  et,  en  abandonnant  ses  prises,  il  eût  pu  se 
sauver;  mais  capitaine  et  équipage  furent  d'avis  qu'il 
fallait  combattre,  combattre  un  contre  quatre,  car  le 
Phénix  se  voyait  enveloppé,  en  ce  moment,  par  quatre 
corsaires  anglais  dont  chacun  était  au  moins  aussi  for- 
tement armé  que  lui.  Cette  lutte,  aussi  inégale  qu'hé- 
roïque, dura  quatorze  heures.  Le  capitaine  Favre  ne 
consentit  à  se  rendre  qu'après  avoir  épuisé  ses  muni- 
tions, perdu  la  plus  grande  partie  de  ses  hommes  et 
avoir  reçu  lui-même  plusieurs  blessures.  Il  fut  em- 
mené à  Douvres  avec  son  navire  désemparé.  La  popu- 
lation de  cette  ville  estima  cette  bravoure  :  elle  fit  une 
ovation  au  héros  havrais  et  les  autorités  anglaises  le 
traitèrent  avec  distinction.  Louis  XVI,  de  son  côté, 
s'empressa  de  le  réclamer  auprès  de  la  Cour  d'Angle- 
terre, le  décora  d'une  épée  d'honneur  et  lui  fit  une 
pension. 

Tandis  que  les  marins  du  Havre  s'illustraient  par 
de  tels  exploits,  les  négociants  de  cette  ville,  qui 
avaient  répondu  les  premiers  à  l'appel  de  TAmérique, 
bravant  les  risques  auxquels  les  escadres  de  l'Angle- 
terre exposaient  leurs  navires,  armaient  sans  relâche 
de  nouveaux  bâtiments,  les  chargeaient  de  munitions 
et  de  vivres  et  les  expédiaient  au  secours  de  nos  nou- 
veaux alliés.  En  mars  1778,  les  quinze  seizième  des 
marins  du  Havre  et  89  navires  estimés  valoir  quinze 
millions  de  livres  étaient  à  la  mer.  Les  assureurs  du 
Havre,  dès  la  nouvelle  des  traités  conclus  par  le  gou- 
vernement, s'étaient  empressés  d'équiper  un  ancien 
passager  et  de  l'envoyer  à  l'entrée  de  la  Manche  pour 
avertir  de  ne  point  relâcher  en  Angleterre  et  d'éviter 
les  vaisseaux  de  cette  nation.  L'ordre  était  en  même 
temps  arrivé  à  l'Amirauté  d'arrêter  les  navires  anglais 
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qui  étaient  dans  le  port  ;  de  faire  des  levées  extraordi- 
naires, d'enrôler  comme  volontaires  tous  les  jeunes 
gens  au-dessus  de  seize  ans  qui  consentiraient  à  faire 
campagne  sur  mer  pour  le  service  du  roi  ;  de  refuser 
des  équipages  aux  navires,  excepté  à  ceux  qui  charge- 
raient des  vivres  ou  des  munitions  pour  les  colonies  ; 
de  jauger  tous  les  navires  marchands  et  d'assembler 
les  négociants  pour  leur  déclarer  que  le  roi  prenait 
leurs  bâtiments  à  fret. 

Combien,  cette  guerre  surexcitait  le  patriotisme  ! 
Les  négociants,  pour  prix  d'affrètement  de  leurs  navi- 
res, réduisirent  unanimement  les  offres  de  l'Amirauté 
et  présentèrent  des  conditions  plus  modérées.  Ils  enga- 
gèrent ainsi  62  navires  au  service  du  roi.  On  ne  parut 
pas  trop  s'inquiéter,  dans  cette  réunion,  des  navires 
qui  pouvaient  être  en  mer,  retour  des  colonies  ;  les 
magasins  du  Havre  étaient  abondamment  fournis  de 
produits  coloniaux  ;  en  café  seulement  on  possédait  7 
millions  200,000  livres  pesant  de  cette  marchandise  et 
l'élévation  assurée  du  prix  de  telles  denrées,  considé- 
rées alors  comme  de  luxe,  compenserait  les  pertes 
qu'on  pourrait  essuyer  d'autre  part.  Tous  les  esprits 
d'ailleurs  étaient  transportés  en  dehors  et  au-dessus 
des  calculs  ordinaires  ;  la  cause  des  Etats-Unis  était 
devenue  une  cause  nationale.  Cette  guerre,  c'était  le 
réveil  de  la  marine,  une  revanche  sur  TAngleterre,  la 
gloire  et  la  fortune,  et  peut-être  l'aurore  de  la  liberté  ! 

Une  quarantaine  de  ces  navires  furent  rapidement 
réparés  et  appropriés  au  service  de  transports  auxquels 
ils  étaient  destinés.  Réunis  aux  flûtes  et  autres  bâti- 
ments de  la  marine  rovale,  ils  sortirent  du  Havre  au 
nombre  de  cinquante  (3  janvier  1779)  pour  se  rendre  à 
Brest,  escortés  par  la  frégate  La  Fortunée  et  la  cor- 
vette La  Valeur^  sous  le  commandement  en  chef  du 
capitaine  de  vaisseau  De  Marigny.  Saint-Malo  équipa, 
de  son  côté,  un  nombre  à  peu  près  égal  de  bâtiments 
ayant  la  même  destination,  tandis  que  d'autres  navires 
successivement  aflFrétés  faisaient  leurs  dispositions  dans 
l'un  et  l'autre  port. 
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Le  gouvernement  avait  eu  le  soin  de  resserrer  ses 
relations  amicales  avec  les  puissances  du  continent.  La 
France  jouissait  ainsi  d'une  entière  sécurité  pour  ses 
frontières  et  elle  pouvait  disposer  librement  de  ses 
forces.  Une  armée  de  trente-cinq  mille  hommes,  dont 
le  quartier-général  était  au  Havre,  fut  rassemblée  sur 
les  côtes  de  la  Normandie  et  une  partie  de  celles  de 
Bretagne.  On  se  proposait  de  tenter  une  descente  en 
Angleterre.  Cinq  mille  grenadiers,  tirés  des  différents 
corps,  devaient  former  Tavant-garde. 

A  la  nouvelle  de  ces  préparatifs  menaçants, 
l'alarme  fut  générale  de  l'autre  côté  du  détroit  et  le 
gouvernement  anglais  prit  aussitôt  des  mesures  de  dé- 
fense proportionnées  à  la  grandeur  du  péril.  Des  bat- 
teries furent  dressées  par  son  ordre  sur  tout  le  littoral 
de  la  Grande-Bretagne,  des  troupes  de  l'armée  régu- 
lière et  de  la  milice  furent  échelonnées  le  long  du  ri- 
vage avec  ordre  de  se  concentrer  au  premier  signal  ; 
on  dirigea  vers  l'intérieur  tous  les  bestiaux,  tous  les 
approvisionnements  afin  de  dégarnir  de  moyens  de 
subsistance  les  lieux  où  l'ennemi  pourrait  débarquer  ; 
précaution  qui  eût  été  à  peu  près  inutile  vu  les  quanti- 
tés de  vivres  et  de  ressources  de  toute  nature  concen- 
trées au  Havre  et  sur  divers  points  de  nos  côtes. 

Jamais  il  n'avait  régné  autant  d'activité  dans  le 
port  du  Havre  :  tous  les  jours  des  navires  y  arrivaient 
ou  en  sortaient  chargés  d'artillerie,  de  munitions,  d'ob- 
jets de  campement.  Le  mouvement  des  troupes  avait 
commencé  par  l'arrivée  du  régiment  Royal  Roussillon 
qui  partit  pour  Honfleur  sur  huit  bâtiments  ;  puis  vin- 
rent les  régiments  dont  les  noms  suivent  :  Beauce^ 
Toul-artillerie^  Atmis,  dont  le  colonel  en  second  était 
le  comte  De  Busançois,  gouverneur  du  Havre,  et  qui 
fut  placé  à  Montivilliers  et  Harfleur  ;  6onti,  Flandre^ 
Noailles  qui  fut  logé  à  Ingouville  ;  Vexin^  qu'on  plaça 
à  Saint-Romain  ;  Nwarre^  Yvernois^  Peyithièvre^  Sois- 
sonnais,  Rohan-Souhise  ;  Nivernais ^  qu'on  logea  à  Fé- 
camp  ainsi  que  les  hussards  de  Chamhoran  ;  Besançon- 
artillerie  ;  enfin,  les  dragons  à  piiid  du  régiment  De  La 
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Rochefoucauld^  commandés  par  le  duc  de  Liancourt, 
qu'on  plaça  à  Montivilliers.  On  ajouta  de  nouvelles  ba- 
raques à  celles  déjà  existantes  au  Perrey,  pour  y  abri- 
ter les  régiments  d*Austrasie  et  de  Paris^  et  ces  cons- 
tructions, dont  plusieurs  ont  survécu  jusqu'à  nos 
jours,  ont  été  l'origine  de  ce  quartier.  Artilleurs,  bom- 
bardiers, hussards,  dragons  à  pied,  dragons  à  cheval, 
la  plus  grande  partie  de  l'armée  passa  par  Le  Havre,  y 
séjourna  plus  ou  moins  ou  s'y  arrêta  tout  à  fait  ;  à 
Harfleur,  Montivilliers,  Saint-Romain,  Fécamp,  dans 
les  campagnes  autour  de  ces  localités,  partout  des 
troupes  tant  de  pied  que  de  cheval  ;  pendant  près  de 
deux  années  le  gouvernement  du  Havre  ne  fut  qu'un 
vaste  camp. 

Quelle  activité  ne  fallait-il  pas  pour  fournir  aux 
besoins  de  tant  d'hommes  réunis  à  peu  près  sur  le 
même  point,  en  même  temps  qu'on  devait  songer  aux 
approvisionnements  nécessaires  à  l'armée  dans  l'expé- 
dition projetée  !  Blés  et  farines,  bestiaux  arrivaient  de 
partout  ;  en  une  seule  fois  arrivèrent,  de  l'autre  côté 
de  l'eau,  530  bœufs  qui  furent  débarqués  au  Hoc  et 
mis  dans  les  prairies  d'Harfleur  et  autres  lieux  circon- 
voisins. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  chimiste  Par- 
mentier,  pharmacien-major  de  l'armée,  proposa  de 
faire  l'expérience  de  son  procédé  touchant  la  fabrica- 
tion du  pain  de  pommes  de  terre.  Une  commission  for- 
mée de  l'aide-major-général,  M'  De  La  Borie,  d'un  ca- 
pitaine, le  s*"  de  Saint-Léger  et  de  l'abbé  Dicquemare, 
fut  chargée  de  suivre  toutes  les  opérations  du  célèbre 
inventeur.  L'essai  de  ce  nouveau  genre  de  pain  fut 
fait  ensuite,  dans  le  réfectoire  des  capucins,  par  plu- 
sieurs des  officiers  de  TEtat-Major,  les  ducs  d'Harcourt, 
d'Ayen  et  de  Liancourt,  les  s"  De  Vaubécourt,  De  Puy- 
ségur,  De  Lafayette,  auxquels  s'était  joint  un  grand 
nombre  de  personnes  notables  que  cette  expérience  in- 
téressait. 

En  présence  de  ces  hauts  personnages,  Parmentier 
compléta  l'expertise  par  quelques  considérations  sur  la 
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culture,  les  principes  chimiques  et  la  panification  du 
tubercule  que  ses  études  et  ses  essais  ont  mis  en  hon- 
neur. 

Ce  n'était  pas  tout  que  de  pourvoir  à  la  nourriture 
de  Tarmée,  il  fallait  aussi  maintenir  l'ordre  et  la  dis- 
cipline parmi  tous  ces  corps,  d'armes  diverses,  entre 
lesquels  existait  souvent  un  esprit  sourd  de  jalousie  et 
de  rivalité.  Le  moindre  incident  entre  soldats  de  corps 
différents  donnait  lieu  à  des  duels  souvent  mortels,  (1) 
sans  parler  d'une  foule  d'infractions  auxquelles  étaient 
par  trop  enclins  les  vieux  soldats,  particulièrement 
très  nombreux  alors  dans  nos  armées.  Le  mal  devint 
tel  que,  pour  assurer  la  prompte  exécution  des  mesures 
répressives,  les  échevins  du  Havre  furent  invités  à 
loger  en  ville  la  prévôté,  établie  d'abord  à  l'abbaye. 

Le  général  en  chef  était  le  comte  De  Vaux,  brave 
et  habile  officier  qui  s'était  distingué  en  Italie,  en  Bo- 
hême, en  Flandre,  en  une  foule  d'occasions,  et  qui, 
plus  récemment,  envoyé  en  Corse,  avait  soumis,  en 
trois  mois,  cette  île  regardée  jusque  là  comme  indomp- 
table. (2)  Le  commandement  de  cette  belle  armée  ne 
pouvait  être  confié  à  un  général  plus  capable. 

Toutes  les  troupes  rassemblées  au  Havre  et  sur 
les  côtes  de  la  Basse-Normandie  et  de  la  Bretagne, 
n'étaient  pas  appelées  à  prendre  part  à  l'expédition. 
Une  partie  devait  rester  dans  les  villes  et  dans  leurs 


(1)  Le  régiment  de  Paris^lnfanterie  avait  la  culotte  blanche, 
ce  qui  lui  avait  fait  donner  un  fort  vilain  sobriquet  portant  beau- 
coup plus  bas  que  celui  de  blanc-bec.  Un  dragon  du  régiment  De 
La  Rochefoucauld  appelle  de  ce  vilain  nom  un  soldat  du  régiment 
de  Paris-Infanterie  ;  celui-ci  répond  qu'il  n'est  pas  une.  blanc, 
mais  bien  le  chevalier  de  Luçon.  Le  dragon  jOre  qu'il  s'en  f...  pas 
mal,  persiste  dans  son  dire  et  propose  à  l'appui  de  mettre  le  sabre 
à  la  main.  Le  chevalier  fait  observer  que  les  armes  ne  sont  pas 
égales  ;  un  autre  dragon  lui  présente  son  sabre,  le  combat  a  lieu  et 
le  chevalier  de  Luçon  tue  son  adversaire  d'un  coup  de  sabre  dans 
l'œil,  en  pleine  rue  de  la  ville. 

(2)  Noël  Jourda,  comte  De  Vaux,  né  au  chàtetiu  du  même  nom, 
dans  le  diocèse  du  Puy,  en  1705.  Il  fut  élevé  à  la  dignité  de  maré- 
chal de  France,  en  1783,  et  mourut  à  Grenoble  en  1788. 
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cantonnements,  y  formant  une  sorte  de  réserve  et  char- 
gées d'ailleurs  de  défendre  nos  rivages  contre  tout  évé- 
nement. 

L'armée  que  le  comte  de  Vaux  devait  conduire  contre 
l'Angleterre,  si  l'expédition  avait  lieu,  comprenait  quatre  divi- 
sions :  la  première,  commandée  par  le  marquis  De  Langeron, 
lieutenant-général,  le  comte  De  Melfort  et  le  marquis  De  Vaubé- 
court,  maréchal  de  camp,  consistait  en  trois  brigades  de  quatre 
bataillons  chacune.  Régiments  :  Navarre  et  Vexin,  Bourbonnais 
et  La  Couronne,  Maine  et  Boulonnais,  chacun  de  deux  bataillons 
sur  le  pied  de  guerre  ; 

La  seconde  division  commandée  par  les  ducs  d'Ayen  et  Du 
Châtelet,  maréchaux  de  camp,  comprenait  :  le  régiment  du  roi, 
de  quatre  bataillons  ;  les  régiments  de  Soissonnais  et  Barrois, 
de  Limousin  et  Comté  ; 

La  troisième  division  était  sous  les  ordres  du  mucQjiiis  De 
Lugeac,  lieutenant-général  ;  des  marquis  De  Caraman  et  De 
Crussol,  maréchaux  de  camp.  Régiments:  Touraine  et  Orléans, 
Savoie  et  Saintonge,  Royal-vaisseau  et  Beauce; 

La  quatrième  division  était  commandée  par  le  duc  d'Har- 
court,  lieutenant-général  ;  les  comtes  De  Durfort  et  De  Wall, 
maréchaux  de  camp.  Régiments  :  Normandie  et  Lorraine  ; 
Royal-Comtois  et  Flandre  ;  Royal  et  Royal-Deux-Ponts  ;  en 
tout  quarante-huit  bataillons. 

L'avant-garde,  aux  ordres  du  comte  De  Rochambeau, 
maréchal  de  camp,  s'était  assemblée  à  St-Brieuc.  Elle  était 
formée,  outre  une  partie  de  la  Légion  de  Lauzun,  par  six 
bataillons  de  grenadiers  et  de  chasseurs,  pris  des  régiments 
qui  se  trouvaient  à  Brest  et  aux  environs  de  cette  ville  et  qui 
avaient  déjà  servi  à  l'équipement  de  l'armée  navale. 

Indépendamment  des  quarante-huit  bataillons  d'infanterie, 
un  corps  de  cavalerie  pour  une  entreprise  de  cette  nature  était 
prêt  à  être  embarqué  :  quatre  cents  hussards  Chamboran, 
deux  cents  dragons  du  régiment  de  La  Rochefoucauld,  deux 
cents  de  celui  de  Noailles.  Enfin  l'artillerie  comprenait  deux 
régiments  (Besançon  et  Toul)  et  deux  bataillons  du  régiment 
provincial  de  Paris  attachés  au  service  de  cette  arme,  qui 
comptait  deux  cent  douze  pièces  de  campagne,  un  grand  nom- 
bre de  mortiers  et  obusiers,  un  train  de  siège  considérable 
avec  fascines,  gabions,  balles  de  laine  et  outils  de  toute  espèce. 

L'ambulance  était  pourvue  de  toutes  choses  nécessaires 
pour  coucher  au  moins  trente  mille  hommes.  On  devait  embar- 
quer les  cinq  cent  trente  bœufs  vivants  qui  étaient  au  Havre, 
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une  quantité  de  moutons,  quatre-vingt  dix  mille  rations  de 
fourrage,  sept  mille  sacs  d'avoine,  du  biscuit  et  des  farines 
pourplusd'unmois,et,  en  munitions  d'artillerie  et  en  cartouches, 
trois  cents  coups  à  tirer  par  pièce  et  par  homme. 

Toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  que  l'embarquement 
des  troupes  put  se  faire,  si  Tordre  arrivait,  le  28  .juillet  (1779) 
et  voici  comment  il  devait  avoir  lieu:  trente-cinq  bataillons 
seraient  embarqués  à  St-Malo  ;  huit  à  Ronfleur,  y  compris  le 
régiment  du  roi  ;  {|uatorze  bataillons  au  Havre,  y  compris  les 
deux  régiments  d'artillerie  et  les  deux  bataillons  du  régiment 
provincial  de  Paris. 

Le  parc  d'artillerie,  l'ambulance  devaient  être  embarqués 
au  Havre  ;  deux  cent  trente  bâtiments  de  transport,  y  compris 
les  trente  qui  avaient  été  détachés  pour  Honfleur,  étaient 
affectés  à  ce  port  et  se  trouvaient  tout  prêts  à  partir;  trois 
cents  bâtiments  de  même  nature  avaient  été  rassemblés  à 
St-Malo;  total  ainsi,  cinq  cent  trente  bâtiments  pour  embar- 
quer et  transporter  cette  armée  avec  ses  munitions,  son 
artillerie,  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  une  armée  en 
campagne. 

Le  duc  de  Chartres,  qui  avait  déjà  paru  plusieurs 
fois  au  Havre,  venait  d'y  arriver  de  nouveau,  cette  fois 
en  costume  de  lieutenant-général.  Le  bruit  s'était  ac- 
crédité qu'il  devait  s'embarquer  avec  les  troupes  et 
prendre  part  à  l'expédition.  Ati^^ché  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre  au  service  de  la  marine,  il 
s'était  fort  distingué  au  combat  d'Ouessant  où  il  com- 
mandait l'arrière-garde  et  les  marins  le  croyaient  ap- 
pelé à  avoir  la  survivance  de  la  charge  de  grand-ami- 
ral de  France  dont  se  trouvait  pourvu  son  beau-père, 
le  duc  de  Penthièvre.  Il  avait  été  reçu  au  Havre  avec 
les  plus  grands  honneurs. 

En  même  temps  que  se  poursuivaient,  dans  cette 
ville,  les  derniers  préparatifs,  des  exercices  de  tout 
genre  avaient  lieu  chaque  jour,  embarquement  et 
débarquement  d'hommes,  de  chevaux,  de  matériel, 
épreuve  de  ponts  volants,  jet  de  bombes,  et  les  troupes 
se  montraient  pleines  d'ardeur. 

Un  de  ces  simulacres  de  guerre  attira  particuliè- 
rement l'attention. 


516  LIVRE   SEPTIÈME 

Quatre  cents  hommes  des  régiments  de  Beauce  et 
de  Soissonnais  s'embarquent  dans  vingt  chaloupes  ras- 
semblées en  face  du  bastion  de  Saint-Jean  et  vont 
aborder  au  rivage  de  TEure  ;  au  moment  où  ces  trou- 
pes prennent  terre,  des  détachements  de  grenadiers  et 
de  chasseurs  s'emparent  du  village  que  les  premières 
de  ces  troupes  étaient  censées  devoir  occuper.  Devan- 
cées ainsi  et  surprises  par  des  forces  plus  considéra- 
bles, la  lutte  ne  pouvait  être  de  longue  durée  et  il  y 
avait  nécessité  absolue  de  se  rembarquer  avec  une 
grande  rapidité  afin  de  se  soustraire  à  un  complet  dé- 
sastre. Ce  mouvement  de  retraite  s'accomplit  avec  un 
ordre  et  une  précision  remarquables,  sous  les  yeux  des 
officiers  généraux,  de  tous  les  officiers  de  l'état-major 
de  l'armée,  et  les  vingt  chaloupes,  chargées  de  troupes, 
revinrent  débarquer  à  leur  point  de  départ. 

Cette  opération  militaire  fut  suivie,  à  l'aller  et  au 
retour,  par  Madame  De  Vaux-Borel,  fille  du  général 
en  chef  de  l'armée.  Cette  dame  était  montée,  avec  une 
société  brillante,  dans  le  beau  canot  de  la  marine  ;  elle 
partit  à  la  suite  de  la  petite  expédition,  revint  avec  elle 
et  rentra  au  port,  s'étant  donné  ainsi  la  satisfaction 
d'avoir  eu  sous  les  yeux  une  faible  image  de  ce  que 
sont  la  guerre  et  ses  péripéties. 

Ce  magnifique  canot  de  la  marine  avait  été  équipé  pour  le 
prince  De  Montbarrey,  ministre  de  la  guerre  qui  était  venu  au 
Havre  quelques  jours  auparavant.  Orné  de  belles  sculptures, 
ayant  à  la  proue  la  figure  d'un  Triton  et  à  la  poupe  les  armes 
de  France,  il  était  peint  en  gris  clair  et  rehaussé  d'un  filet 
d*or.  Il  était  surmonté  d'une  tente  en  forme  de  dais,  de  damas 
cramoisi,  bordée  de  franges  d'or.  Les  canotiers  étaient  habillés 
à  la  matelotte,  en  écarlate  galonné  d'or,  ceintures  blanches 
et  plumet  blanc  au  chapeau,  en  tout  quatorze  rameurs  et  un 
matelot  à  la  proue.  Le  maître,  commandant  le  canot,  portait 
un  habit  écarlate  richement  galonné  en  or,  avec  le  chapeau 
garni  tout  autour  de  plumes  blanches, 

Pendant  tout  l'été  de  1779,  Le  Havre  eut  à  loger  le  quartier- 
général  de  l'armée.  Ce  fut  une  des  plus  lourdes  charges  de  ce 
genre  qui  eussent  jamais  incombé  à  la  ville.  Pour  y  satisfaire 
on  fit  un  recensement  très  détaillé  des  appartements  complets, 
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des  chambres  qui  pourraient  être  mis  à  la  disposition  d'un 
Etat-major  si  considérable  et  qui  comptait  tant  de  hauts 
personnages. 

Relevé  des  logements  qui  furent  fournis  par  la  ville  à 
V Etat-Major  de  Varmèe  du  comte  De  Vatca^. 

On  logea  à  Thôtel  de  ville  le  comte  De  Vaux,  ainsi  que  ses  do- 
mestiques. Ses  aides  de  camp,  au  nombre  de  dix,  furent  placée  le 
plus  près  possible,  dans  les  rues  avoisinantes.  Ses  trente  cbevaux 
furent  placés  dans  les  écuries  de  Thôtel,  dans  la  rue  d'Estimauviile, 
chez  la  veuve  Papillon  et  dans  plusieurs  maisons  de  la  rue  Saint- 
Michel  ; 

L'intendant-géoéral  de  Tarmée,  M'  De  Vumerange,  fut  logé  rue 
Dauphine,  chez  M'  D*^  Féray  ;  il  avait  six  secrétaires,  un  nombreux 
personnel  de  domestiques  et  IS  chevaux  ; 

Le  duc  d'Harcourt,  lieutenant* général,  fut  logé  chez  M'  J.-B^ 
Féray,  sur  le  grand  quai  ;  il  avait  trois  aides-de-camp,  MM'*  les 
comtes  De  Calméuil,  De  Boigueville,  De  Tracy,  un  grand  nombre  de 
domestiques  et  15  chevaux  ; 

M' le  marquis  De  Lugeac,  lieutenant-général,  rue  Saint-Michel, 
chez  M' Chauvel  (2  aides-de-camp,  15  domestiques,  15  chevaux)  ; 

M' le  duc  Du  Chatelet,  maréchal  de  camp,  rue  de  la  Crique,  chez 
M' Lallemant  ; 

M' le  comte  De  Melfort,  maréchal  de  camp,  rue  du  Gallet,  chez 
M»-  De  Blé  ville  ; 

M' De  Yillepatour,  maréchal  de  camp,  commandant  Tartillerie, 
rue  du  Grand-Croissant,  chez  M'  Chaussée,  à  la  manufacture  dee 
tabacs  ; 

M' le  duc  d'Âyen,  maréchal  dd  camp,  rue  Dauphine,  chez  M'  De 
Boulogne  ; 

M'  le  marquis  De  Jaucourt,  maréchal-général  des  logis,  rue 
Saint-Honoré,  chez  M'  Begouen  ; 

M'  le  marquis  De  Lambert,  aide-maréchal-général  des  logis, 
place  du  marché,  chez  M'  De  Cantelou  ; 

M' De  Béville,  aide-maréchal-général  des  logis,  rue  des  Ecuries, 
chez  M' le  comte  De  Virieu-Beauvoir  ; 

M'  le  marquis  De  Lafayette,  aide-maréchal-général  des  logis, 
rue  Françoise,  chez  M'  Cadran,  receveur  des  fermes  ; 

M'  le  comte  De  Broglie,  aide-major-général  des  logis,  chez 
M'  Oursel,  rue  d*Estimeauville  ; 

M' le  comte  De  Puységur,  major-général,  rue  Dauphine,  chez 
M'  FOache,  secrétaire  du  roi  ; 

M'  De  La  Borie,  ai  de- major-général,  rue  Dauphine,  chez  MM'* 
Roth  et  Fraye  ; 

M'  De  La  Varenne,  aide-major-général,  rue  Dauphine,  chez 
M»  FOache  ; 

33 
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M' Le  Musnier,  lieutenant-de-roi  au  quartier-général,  rue  des 
Ecuries,  chez  M^  Plainpel  ; 

Le  comte  De  Roufflgnac,  brigadier,  rue  Françoise,  chez  M'  Mou- 
chel  ; 

M'  Du  Baquet,  brigadier^  rue  des  Ecuries,  chez  M'  De  Tournion, 
procureur  du  roi  de  TAmirauté. 

Tous  ces  officiers-généraux  avaient  des  aides-de-camp,  des  se- 
crétaires, des  domestiques,  des  chevaux  ;  le  marquis  De  Jaucourt 
avait  18  chevaux  ;  les  maréchaux  de  camp,  12  ;  le  comte  De  Puy- 
ségur,  20.  etc 

Venaient  ensuite  les  colonels  et  capitaines  d^Etat-major  ;  le 
corps  du  génie,  dont  le  commandant  en  chef,  M'  De  Fourcroy,  fut 
logé  chez  M'  Martel  ;  le  corps  de  Tartillerie  très  nombreux  ;  les 
commissaires  des  guerres,  les  commissaires  des  vivres  ;  les  régis- 
seurs et  directeurs  de  Thôpital  de  Tarmée,  avec  les  chirurgiens, 
pharmaciens,  infirmiers,  etc.  Une  partie  de  ce  dernier  corps  fut 
établi  dans  le  village  de  Graville.  L'aumônier  de  Tarmée  fut  chez 
les  capucins.  Les  employés  pour  le  service  des  fourrages  furent 
placés  à  Ingou ville.  Le  grand  prévôt  ou  prévôt-général.  M'  De 
Montuchon,  logea  chez  M'  Laignel.  Ce  grade  équivalait  pour  le  lo- 
gement à  celui  de  lieutenant-colonel.  La  prévôté  comptait,  en 
outre  :  1  maréchal  des  logis  (lieutenant)  ;  1  procureur  du  roi  (lieu- 
tenant) ;  1  greffier  (lieutenant)  ;  10  cavaliers  (logement  des  sergents 
dMnfanterie)  ;  2  caporaux-schlagueurs  ;  1  exécuteur. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  du  mouve- 
ment des  troupes,  des  dispositions  prises  en  vue  de  la 
grande  expédition  projetée  ne  saurait  donner  qu'une 
idée  incomplète  de  l'activité  déployée  par  les  services 
de  Parmée  et  de  la  marine,  pendant  les  deux  années 
1778-1779.  Pour  rendre  exactement  l'animation  que 
présente  Le  Havre,  dans  ces  années  si  remplies,  il  fau- 
drait suivre,  jour  par  jour,  les  événements  ;  assister  à 
rémotion  causée  dans  la  ville  par  l'arrivée  des  cour- 
riers de  la  Cour  qui  se  succèdent  coup  sur  coup  avec 
des  ordres  de  plus  en  plus  pressants  :  ordre  aux  capi- 
taines de  navires  d'embarquer  et  de  se  tenir  prêts  à 
partir  au  premier  signal  ;  ordre  de  faire  sortir  du  port 
les  deux  navires  des  capitaines  Fautrel  et  Legris,  qui 
ont  dû  se  pourvoir  d'un  mois  de  vivres  et  qui  ont  reçu 
un  pli  cacheté  qu'ils  n'ouvriront  qu'une  fois  en  pleine 
mer  ;  ordres  au  lieutenant-général,  marquis  de  Beu- 
vron,  qui  est  venu  prendre  le  commandement  de  la 
place,  et  au  comte  De  Virieu,  de  redoubler  tous  deux 
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de  vigilance,  de  faire  établir  des  signaux  le  long  des 
côtes,  de  faire  vider  les  quais  des  marchandises  qui  les 
encombrent  et  de  les  mettre  exclusivement  à  la  dispo- 
sition de  Parmée  et  de  la  marine,  de  retenir  jusqu'à 
nouvel  avis  les  bâtiments  Hollandais  dans  le  port,  de 
diriger  sur  Amiens  les  prisonniers  anglais  faits  par  les 
corsaires. 

Les  ordres  se  suivent  précipitamment  et  puis 
semblent  se  contredire  :  un  ban  est  fait  en  ville  appe- 
lant les  calfats  et  les  charpentiers  à  se  rendre  au  bu- 
reau des  classes  où  l'ordre  leur  est  intimé  de  partir 
pour  Brest  ;  il  n'en  est  laissé  dans  le  port  que  le  nom- 
bre strictement  nécessaire  pour  le  service  ordinaire  et 
les  travaux  de  première  nécessité.  Peu  après,  arrive  le 
chef  d'escadre.  M'  De  La  Touche,  pour  faire  Tinspec- 
tion  des  classes  et  enrôler  tout  ce  qui  reste  encore  de 
marins  et  d'ouvriers.  Or,  presque  en  même  temps,  l'or- 
donnateur de  la  marine.  M'  Mistral,  avait  reçu  l'ordre 
de  mettre  en  adjudication  la  construction  de  60  bateaux 
plats  ;  deux  jours  après,  le  constructeur-général  de  la 
marine  royale,  l'ingénieur  Grognard,  vient  visiter  les 
navires  en  préparation,  commande  plusieurs  galiotes 
et  réduit  à  30  le  nombre  des  bateaux  plats  à  construire. 
Contre-ordre  arrive  :  on  ne  construira  pas  de  bateaux 
plats,  on  se  servira  des  barques  de  Trouville,  de  celles 
des  pêcheurs  des  divers  points  de  la  côte  ;  mais,  en 
même  temps,  on  arrête  pour  le  service  du  roi  tous  les 
bâtiments  au-dessus  de  50  tonneaux  de  jauge,  on  presse 
l'achèvement  des  bâtiments  en  construction,  on  appelle 
des  ouvriers  de  partout  et,  moyennant  un  tiers  de  paie 
en  sus,  on  travaille  de  quatre  heures  du  matin  à  neuf 
heures  du  soir. 

Enfin,  l'ordonnateur  de  la  marine  convoque  chez 
lui  les  capitaines  de  navires  et  il  les  invite,  au  nom  du 
roi,  à  faire  tout  ce  qui  sera  humainement  possible  pour 
embarquer  sur  leurs  bâtiments  le  plus  grand  nombre 
d'hommes  et  de  munitions,  plus  qu'on  n'avait  d'abord 
projeté  ;  et  aussi,  à  prendre  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires pour  qu'il  n'y  ait  aucun  retard  dans  l'embar- 
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quement,  quel  que  soit  le  nombre  d'hommes  qui  seront 
envoyés  à  leur  bord.  Ils  ont  déjà  deux  mois  de  vivres, 
leur  dit-il,  ils  n'en  consommeront  peut-être  pas  le  quart. 
A  mesure  qu'approche  le  moment  décisif,  on  sent 
que  les  préoccupations  deviennent  plus  vives  :  il  ne 
faut  rien  épargner  pour  assurer  la  réussite  de  cette 
grande  entreprise,  il  faut  laisser  le  moins  possible  aux 
chances  du  hasard  et  aux  caprices  de  la  fortune  ;  on 
revient  ainsi  chaque  jour  sur  les  projets  primitifs  pour 
les  modifier,  accroître  les  cadres  et  toutes  les  ressour- 
ces de  guerre.  Une  dernière  décision  de  la  Cour  ordonne 
d'armer  tout  ce  qu'on  pourra  trouver,  grands  et  petits 
bâtiments,  allèges,  barques,  chaloupes.  «  En  atten- 
dant, écrivait-on  du  Havre  à  Paris,  que  la  flotte  soit  à 
portée  d'assurer  l'exécution  des  desseins  de  la  Cour, 
Ton  ne  cesse  ici  de  faire  des  essais  pour  être  sûr 
d'avance  de  pouvoir  surmonter  toutes  les  difficultés.  > 
On  peut  dire  qu'aucune  entreprise  de  ce  genre  ne  fut 
jamais  préparée  avec  plus  de  vigilance  et  de  soins  pré- 
voyants. 

Les  chantiers  de  la  marine  rovale  avaient  aussi 
fourni  leur  contingent  :  les  corvettes  la  Silphide  et  le 
Serein^  les  deux  flûtes  la  Baleine  et  V Outarde^  un  cut- 
ter, quatre  chaloupes  canonnières  et  plusieurs  autres 
bâtiments  qui  allaientêtre  successivement  mis  à  la  mer. 

La  Baleine  et  V Outarde,  parties  pour  Brest,  (1) 
avaient  été  forcées  par  le  mauvais  temps  de  s'arrêter 
sur  la  rade  de  Cherbourg  ;  mais  s'y  voyant  bientôt 
menacées  par  un  gros  vaisseau  anglais  qui  faisait 
voiles  sur  elles,  et  ne  pouvant  entrer  à  Cherbourg, 
faute  d'eau,  leurs  commandants,  aidés  par  un  fort 
vent  d'ouest,  avaient  pu  échapper  à  la  poursuite  de 
l'Anglais  et  les  avaient  ramenées  au  Havre.  (2) 


(1)  Commandées  par  deax  officiers  auxiliaires,  les  capitaines 
Lescan  et  Prévôt. 

^    (2)  Les  deux  flûtes  tiraient  de  13  pieds  et  demi  à  14  pieds  ;  le 
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Quinze  jours  après,  les  deux  flûtes  avaient  reçu 
un  nouvel  ordre  de  départ  et  devaient  sortir  du  port  le 
lendemain,  quand  un  courrier  arriva  dans  la  nuit,  ve- 
nant de  Granville  et  annonçant  l'apparition  d'une  es- 
cadre anglaise  de  25  vaisseaux,  faisant  voile  vers  Le 
Havre.  Le  même  jour,  deux  négociants  Irlandais,  éta- 
blis au  Havre  depuis  plusieurs  années,  reçurent  Tordre 
de  se  retirer  à  soixante  lieues  des  bords  de  la  mer  ou 
de  sortir  du  royaume,  (l)  Un  négociant  anglais,  le 
s'  Bekuinam,  de  la  maison  Stuart  et  Bekuinam,  forte- 
ment soupçonné  d'intelligences  avec  l'ennemi,  fut  ar- 
rêté par  la  maréchaussée,  mis  dans  une  chaise  de 
poste  et  transporté,  avec  les  papiers  saisis  chez  lui,  on 
ne  sait  où,  mais  probablement  à  Paris.  Son  associé 
fut  obligé  lui-même  de  s'éloigner  des  bords  de  la 
Manche. 

Il  n'eût  pas  suffi,  au  milieu  de  cette  guerre,  pour 
la  sécurité  du  Havre,  d'en  éloigner  les  étrangers  ;  il 
fallait  pourvoir  à  la  défense  de  la  côte  et  le  lieutenant 
de  roi.  M'  De  Virieu,  avec  le  concours  des  corps  du 
génie  et  d'artillerie,  y  avait  déjà  pourvu.  De  la  Floride 
à  La  Hève,  une  série  de  batteries,  à  la  force  desquelles 
on  avait  ajouté,  protégeait  le  rivage  et,  à  l'extrémité  de 
la  grande  jetée,  brillait  entre  deux  canons  de  24,  la 
Vache^  la  belle  couleuvrine  de  bronze,  chère  aux  vieux 
havrais  et  qui,  ainsi  que  plusieurs  autres  anciennes 
pièces  très  ornées  appartenant  à  la  place,  rappelait  au 
peuple  plus  d'un  glorieux  souvenir.  La  Vache  était  du 
calibre  de  36  et  avait  treize  pieds  de  long.  On  ne  la 
sortait  de  l'arsenal  que  dans  les  grandes  occasions, 
soit  qu'on  eût  à  saluer  la  présence  du  souverain,  soit 
qu'on  eût  à  repousser  les  attaques  de  l'ennemi.  Il  en 
était  de  ses  détonations  comme  du  son  des  cloches  des 
églises,  elles  avaient  leur  éloquence  :  suivant  la  dispo- 


port  de  Cherbourg  ne  pouvait,  à  cette  époque,  recevoir  des  bâti- 
ments exigeant  cette  profondeur  d^eau. 

(1)  MM'*  Carmicael  et  Donavent. 
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sition  des  esprits  et  la  nature  des  circonstances,  elles 
respiraient  la  joie  ou  imprimaient  l'épouvante  et  la 
terreur. 

Vers  le  milieu  de  juillet  1779,  plusieurs  escadres 
anglaises  parcouraient  la  Manche,  se  rapprochaient  des 
côtes  et  on  s'attendait  à  être  attaqué  d'un  moment  à 
l'autre.  Dans  la  nuit  du  23  au  24,  les  portes  de  la  ville 
s'ouvrirent  successivement  à  trois  courriers  qui  appor- 
taient les  nouvelles  les  plus  menaçantes.  Dans  cette 
nuit  même  et  dès  le  point  du  jour,  plusieurs  conseils 
furent  tenus  à  l'état-major  dont  le  résultat  fut  qu'il 
fallait  bien  veiller,  bien  se  tenir  prêt  à  toute  éventua- 
lité. Mais  on  ne  pouvait  manquer  d'être  avisé  de  l'ap- 
proche de  l'ennemi,  dès  que  ses  vaisseaux  pointeraient 
à  l'horizon.  On  avait  posté  en  surveillance  à  La  Hève, 
avec  quelques  dragons,  deux  officiers  de  marine  qui, 
au  moyen  de  ces  cavaliers,  devaient  donner  immédia- 
tement communication  à  l'état-major  de  tout  ce  qui 
pourrait  survenir.  Un  capitaine  de  frégate.  M'  De 
La  Mestrie,  avait  pris  le  commandement  de  six  ca- 
nonnières, était  sorti  du  port  avec  elles  et  les  avait 
disposées,  en  première  ligne  de  défense,  le  long  du 
rivage. 

L'ennemi  parut,  en  effet.  Le  24  juillet,  dix  fré- 
gates anglaises  se  présentèrent  à  environ  trois  lieues 
du  port  ;  un  vaisseau  de  cinquante  canons  s'avança 
plus  près  de  la  côte  et  un  petit  bâtiment,  une  espèce 
d'aviso,  vint  plus  près  encore  du  rivage.  Cette  escadre, 
sous  les  ordres  du  commodore  Johnstone,  s'éloigna  et 
se  rapprocha  par  intervalles  et,  après  avoir  manœuvré 
quelque  temps  de  la  sorte,  mit  en  panne  dans  les  hauts 
de  la  rade,  en  face  du  port,  mais  ainsi  à  une  grande 
distance.  On  reconnut  qu'avec  les  frégates  se  trou- 
vaient plusieurs  galiotes  à  bombes. 

L'escadre  ne  tarda  pas  à  se  remettre  en  mouve- 
ment et  sa  présence  comme  ses  allures  paraissaient  fort 
suspectes.  On  avait  pris,  du  reste,  toutes  les  disposi- 
tions pour  lui  répondre  vigoureusement  si  elle  venait 
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à  tenter  quelque  entreprise  contre  la  ville  :  les  canons 
et  les  mortiers  avaient  été  chargés  ;  des  troupes  étaient 
échelonnées  le  long  de  la  côte  ;  les  canonnières  étaient 
prêtes  à  faire  feu  dès  que  les  vaisseaux  ennemis 
seraient  à  portée  ;  marins  et  troupes  de  terre,  officiers 
et  soldats,  militaires  et  bourgeois,  tout  le  monde  atten- 
dait avec  impatience  ;  mais,  après  être  restée  environ 
trente-six  heures  en  vue  du  Havre,  Fescadre  anglaise 
s'éloigna  et  bientôt  disparut  à  l'horizon.  Ce  fut  une 
risée  générale  et  on  chansonna  gaiement  les  exploits  de 
M' Johnstone  ;  car  <  les  exploits  de  M*"  Johnstone,  disait 
une  lettre  écrite  du  Havre  et  reproduite  par  une  gazette 
de  l'époque,  s'étaient  bornés  à  la  prise  d'un  petit  bateau 
pêcheur,  monté  par  deux  hommes,  dont  l'aviso  anglais 
s'était  emparé.  >  C'était  bien  la  peine  vraiment. 

Les  Anglais,  depuis  le  combat  d'Ouessant,  avaient 
un  peu  perdu  de  leur  confiance.  Bien  que  cet  engage- 
ment, quoique  très  vif  eut  été  sans  résultat,  le  souvenir 
des  désastres  du  dernier  règne  était  encore  si  pré- 
sent qu'une  bataille  indécise  fut  regardée,  en  France, 
comme  un  véritable  succès  ;  et  de  l'autre  côté  du  dé- 
troit, Topinion  publique  fut  profondément  émue  en  ap- 
prenant que  notre  marine  renaissante  avait  tenu  ferme 
contre  la  marine  anglaise  qui,  depuis  un  siècle,  n'avait 
eu  que  des  triomphes  :  pour  elle,  ne  pas  vaincre  c'était 
être  vaincue. 

Tandis  que  les  préparatifs  de  cette  grande  entre- 
prise se  poursuivaient  avec  activité,  tout  semblait  an- 
noncer un  dénouement  prochain  :  le  lieutenant-géné- 
ral, marquis  De  Lambert,  arrivait  au  Havre  le  23  juin 
et  y  apportait  la  nouvelle  que,  grâce  à  l'habileté  du 
ministre  De  Vergennes,  l'Espagne  unissait  sa  cause  à 
la  nôtre  et  que  la  flotte  de  cette  puissance  allait  faire 
sa  jonction  avec  celle  du  comte  d'Orvilliers  qui  se 
trouva  ainsi  à  la  tête  d'un  armement  formidable.  Le  6 
août,  une  partie  de  cette  flotte  qui  comptait  plus  de 
cent  bâtiments  de  combat,  arrivait  dans  les  parages  du 
Havre  et  le  lendemain  deux  galiotes  à  bombes  et  un 
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certain  nombre  des  navires  de  transport  allaient  la  re- 
joindre. Un  ordre  de  bataille  avait  été  arrêté  et  le  plan 
en  fut  communiqué  au  comte  De  Virieu  et  au  corps  de 
ville,  le  vendredi  13  août  1779, 

Nous  n'avons  pu  nous  éclairer  sur  les  motifs  qui 
autorisèrent  une  communication  de  cette  nature  ; 
mais  nous  avons  ce  plan  sous  les  yeux  et  nous  croyons 
devoir  en  reproduire  ici  les  dispositions  générales. 

Une  première  ligne  de  vaisseaux,  la  ligne  d'attaque,  était 
formée  ainsi  :  un  vaisseau  français  à  cliaque  extrémité  ;  puis 
les  vaisseaux  français  et  espagnols  s'alternaient  à  peu  près 
régulièrement. 

Cette  première  ligne  présentait  un  ensemble  de  45  vais- 
seaux de  haut  bord  :  vingt-sept  français  et  dix-huit  espagnols. 
Elle  comprenait  trois  divisions  de  quinze  vaisseaux  chacune, 
désignées,  sur  le  plan,  par  les  lettres  AB,  BC,  CD.  Sortant  de 
Brest  et  faisant  voile  pour  la  Manche,  la  division  AB  devait 
former  Tavant-garde  ;  elle  était  commandée  par  M*"  De  Gui- 
chen  ;  BC,  division  du  centre,  se  trouvait  sous  les  ordres  de 
M*"  D*Orvilliers  ;  la  division  CD  avait  à  sa  tête  Tamiral  espa- 
gnol, Dom  Ulloa. 

Une  seconde  ligne  de  24  vaisseaux  formait  la  réserve  :  ré- 
serve d'Espagne,  EF  (16  vaisseaux)  commandée  par  Dom  Go- 
nova  ;  réserve  française  GH  (8  vaisseaux)  sous  le  commande- 
ment du  duc  de  Chartres  et  du  chef  d*escadre  De  La  Touche. 

Cette  disposition  générale  de  marche  et  de  bataille  devait 
être  maintenue  jusqu'à  ordre  contraire. 

Le  15  août,  cette  flotte  se  présenta  devant  Ply- 
mouth.  L'Angleterre  était  pleine  de  trouble  et  d'effroi  : 
ses  côtes  étaient  insultées  par  nos  corsaires  et  ceux 
des  Etats-Unis  ;  elle  n'avait  pas  de  forces  suffisantes 
pour  repousser  tant  d'attaques  à  la  fois  ;  un  de  ses 
vaisseaux  venait  d'être  capturé  à  l'entrée  de  la  rade  de 
Plymouth  ;  l'armée  du  Havre  avait  reçu  l'ordre  d'em- 
barquer et  de  tous  les  points  des  rivages  de  Norman- 
die et  de  Bretagne  les  bâtiments  de  transport  allaient 
mettre  à  la  voile,  quand  une  tempête  violente  éclata 
tout  à  coup  et  dispersa  nos  vaisseaux.  L'Angleterre  fut 
sauvée  une  fois  encore,  grâce  aux  vents  et  à  la  fureur 
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des  flots,  comme  elle  Pavait  été  au  xvi'  siècle  de  V ar- 
mada de  Philippe  IL  «  Si  PeHnemi  eût  débarqué,  dit  un 
orateur  du  Parlement,  nous  aurions  combattu,  mais 
nous  aurions  succombé.  > 

Dans  le  même  temps  nos  escadres  et  nos  armes 
triomphaient  partout,  en  Amérique,  en  Afrique,  aux 
îles,  et  la  France  se  sentait  fière  à  la  vue  de  ce  rapide 
et  glorieux  relèvement  de  notre  marine  nationale.  La 
lettre  que  Louis  XVI  adressa,  en  cette  occasion  (10  sep- 
tembre) à  son  lieutenant  au  Havre,  M'  le  comte  De 
Virieu,  présentait  un  exposé  rapide  des  exploits  de  nos 
armées  et  justifiait  des  motifs  qui  avaient  forcé  le  roi  à 
entreprendre  cette  guerre  :  «  ces  motifs  étaient  connus 

>  de  toute  l'Europe,  disait  Louis  XVI  ;  il  n'avait  pu  dif- 
»  férer  plus  longtemps  de  venger  les  insultes  répétées 
»  faites  au  pavillon  français  ;  il  fallait  protéger  le  com- 

>  merce,  rétablir  la  liberté  des  mers,  repousser  les  at- 

>  teintes  d'une  nation  qui  ne  mettait  plus  de  bornes  à 
»  ses  vues  ambitieuses  et  à  son  esprit  d'usurpation.  > 

Cependant  les  Hollandais  proclamaient  leur  neu- 
tralité et  pouvaient  ainsi  faire  sortir  du  Havre  leurs 
navires  qui  y  avaient  d'abord  été  retenus  ;  le  comte  De 
Vergennes  faisait  accepter  par  tous  les  Etats  de  l'Eu- 
rope le  fameux  principe  de  la  liberté  de  la  navigation 
qui  était  depuis  longtemps  dans  les  vœux  de  toutes  les 
places  de  commerce  ; .  mais  le  projet  de  descente  en 
Angleterre,  n'ayant  pu  être  mis  à  exécution  au  mo- 
ment opportun,  fut  définitivement  abandonné  et,  tan- 
dis que  les  hostilités  se  poursuivaient  sur  une  foule  de 
points  à  la  fois,  que  Rochambeau,  le  comte  De  Grasse, 
le  comte  De  Kersaint  s'illustraient  en  Amérique  ;  le 
marquis  de  Bouille  et  le  duc  de  Grillon  dans  les  An- 
tilles, le  bailli  de  Suffren  dans  les  Indes,  les  troupes 
rassemblées  sur  les  côtes  de  Normandie  et  de  Bretagne 
recevaient  diverses  destinations.  Des  corps  nombreux 
en  restèrent  pourtant  sur  les  points  les  plus  impor- 
tants des  deux  provinces,  particulièrement  au  Havre 
où  le  quartier- général  séjourna  jusqu'au  milieu  de 
1780. 
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Dans  le  cours  des  années  suivantes  Le  Havre  ne 
ralentit  pas  un  seul  instant  ses  armements  pour  les 
colonies,  mais  un  grand  émoi  fut  causé,  en  1782,  au 
commerce  de  cette  place,  par  la  nouvelle  que  Tamiral 
Rodney,  après  avoir  battu  une  flotte  espagnole  à  l'en- 
trée de  la  Méditerranée,  s'était  porté  vers  les  Antilles 
et  qu'après  divers  engagements  avec  nos  forces  na- 
vales, il  avait  divisé  sa  flotte  en  plusieurs  escadres, 
mises  en  croisière  sur  TOcéan.  Ces  dispositions  annon- 
çaient chez  l'amiral  anglais  l'intention  d'intercepter 
nos  convois  et  il  se  proposait  en  eflfet,  à  ce  moment,  de 
s'emparer  d'un  des  riches  convois  qui  venaient  de  par- 
tir de  Saint-Domingue  pour  la  France.  Un  très  grand 
nombre  des  navires  du  Havre  faisaient  partie  de  ce 
convoi  et,  bien  qu'on  le  sut  escorté,  les  transes  étaient 
grandes  dans  le  commerce.  Elles  s'accrurent  encore 
quand  on  se  vit  sans  nouvelles,  l'époque  où  il  eût  dû 
être  arrivé  étant  passée  depuis  plusieurs  semaines.  On 
s'attendait  à  recevoir,  d'un  moment  à  l'autre,  l'avis 
d'un  grand  désastre,  quand  parut  au  Havre  (22  juillet) 
un  courrier  expédié  par  un  ancien  sous-commissaire 
de  l'Amirauté  dans  cette  ville,  le  s^  Clouet  :  il  appor- 
tait aux  négociants  la  nouvelle  de  l'arrivée  à  Lorient 
d'une  flotte  de  cent  vingt-quatre  navires  marchands, 
venant  du  Cap,  sous  l'escorte  de  plusieurs  vaisseaux 
du  roi.  On  peut  juger  si  la  réponse  des  négociants  à 
cette  heureuse  communication  fut  conçue  en  termes 
chaleureux  et  reconnaissants. 

Du  reste  cette  guerre,  dans  laquelle  TAngleterre 
compromit  la  réputation  de  sa  marine  jusqu'alors  re- 
gardée comme  invincible,  allait  finir  à  l'honneur  de  la 
France.  La  journée  d'York-Town,  qui  amena  la  capi- 
tulation de  Cornwallis  (19  oct.),  en  fut  le  fait  d'armes 
le  plus  important  et  sembla  y  mettre  fin  du  consente- 
ment des  deux  parties.  L'Angleterre  épuisée  ne  tarda 
pas  à  demander  la  paix  que  Louis  XVI  voulait  aussi,  et 
les  préliminaires  en  furent  signés  le  20  janvier  1783. 

Le  lendemain,  la  nouvelle  en  fut  apportée  au 
Havre  par  un  courrier  que  les  négociants  avaient  ex- 
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pédié  à  Versailles  et  dont  la  dépense  avait  été  couverte 
par  une  souscription. 

La  nouvelle  officielle,  transmise  par  le  ministère, 
n'arriva  que  le  23  et  elle  fut  aussitôt  communiquée  au 
corps  de  ville  par  le  major  de  la  place  qui  commandait 
pendant  la  vacance  de  la  lieutenance  de  roi.  Les  navi- 
res dont  le  port  était  rempli  déployèrent  leurs  pavil- 
lons et  la  joie  publique  s'accrut  encore  les  jours  sui- 
vants, quand  on  vit  arriver  d'Angleterre  un  paquebot 
chargé  de  prisonniers  rendus  à  leur  patrie  ;  quand  on 
vit  désarmer  les  batteries,  retourner  à  l'arsenal  les 
quarante  pièces  de  bronze  de  24  qui  avaient  été  instal- 
lées sur  la  seule  place  d'armes  et  entrer  dans  le  port 
un  parlementaire  anglais  et  peu  après  le  duc  de  Riche- 
mond.  Ce  chef  d'un  parti  puissant  avait  nourri  l'es- 
poir de  réunir  la  nouvelle  république  américaine  à  son 
ancienne  métropole  contre  la  France,  et  d'empêcher 
ainsi  la  conclusion  de  la  paix  ;  mais  la  loyauté  de  Fran- 
klin et  l'habileté  de  Vergennes  avaient  déconcerté  ces 
projets,  et  le  noble  pair  d'Angleterre,  venu  sur  son 
yacht,  avec  la  duchesse  son  épouse,  se  rendait  mainte- 
nant à  Versailles  pour  rassurer  le  gouvernement  fran- 
çais touchant  la  sincérité  des  déclarations  pacifiques  de 
son  pays  (29  juin). 

Trois  jours  après  (P' juillet),  toute  la  population 
du  Havre  se  porta  sur  les  jetées  et  sur  les  quais  pour 
saluer  de  ses  acclamations  le  premier  navire  de  guerre 
des  Etats-Unis  qui  soit  arrivé  en  France,  et  l'artillerie 
de  la  place  salua,  pour  la  première  fois  aussi,  le  pavil- 
lon étoile.  (1) 

Un  ordre  un  peu  alarmant  était  pourtant  arrivé  à 
l'Amirauté  et  avait  tempéré  la  confiance  publique  : 


(1)  Cette  frégate  rapatria  l'ambassadeur  américain  Laureuce  et 
son  âls.  Ce  citoyen  des  Etats-Unis  avait  été  envoyé,  pendant  la 
guerre,  en  ambassade  auprès  des  Etats-généraux  de  Hollande.  Fait 
prisonnier  par  un  vaisseau  anglais,  il  avait  été  enfermé  à  la  Tour 
de  Londres  et  s'était  vu  longtemps  menacé  de  mort,  sous  Taccusa- 
tion  de  haute  trahison.  La  paix  le  rendit  à  la  liberté  et  il  s'embar- 
qua au  Havre  pour  retourner  dans  son  pays. 
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€  les  jours,  écrivait  le  ministre,  désignés  pour  la  li- 
berté entière  de  la  navigation  dans  les  différentes  mers 
sont  encore  trop  éloignés  pour  permettre  à  aucun  na- 
vire de  sortir  du  port  sous  pavillon  français.  >  Les 
bâtiments  du  commerce  devaient  donc,  comme  durant 
les  hostilités,  continuer  à  naviguer  sous  pavillon  autri- 
chien. Rien  ne  témoigne  plus  du  peu  de  confiance 
qu'on  avait  dans  les  assurances  données  par  le  gouver- 
nement anglais.  C'était  là  une  mesure  de  prudence, 
peu  flatteuse  sans  doute  pour  la  Grande-Bretagne, 
mais  que  justifiait  l'odieuse  habitude  d'attaquer,  sans 
déclaration  de  guerre,  dont  depuis  un  siècle  elle  avait 
donné  l'exemple.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  paix  était  bien 
assurée  et,  malgré  les  défiances  et  les  lenteurs  de  la  di- 
plomatie, le  traité  définitif  fut  signé  le  3  septembre 
1783. 

Enfin,  le  10  décembre,  une  nouvelle  frégate  des 
Etats-Unis  aborda  au  Havre  :  elle  apportait  deux  ca- 
nons pris  sur  Tarmée  anglaise  à  la  journée  d'York- 
Town  :  ils  étaient  offerts  par  le  congrès  au  comte  De 
Grasse,  en  mémoire  des  services  qu'il  avait  rendus  à  la 
cause  Américaine,  particulièrement  dans  cette  mémo- 
rable journée. 

Au  milieu  de  cette  ardente  lutte  de  deux  puis- 
sances rivales  et  de  tous  ces  grands  événements  dont 
le  monde  entier  suivait  avec  anxiété  les  péripéties, 
croirait-on  que  M'  De  Vergennes  eut  à  intervenir 
entre  l'Etat-major  de  la  place  du  Havre  et  les  échevins 
de  cette  ville,  à  propos  de  questions  ^e  préséances. 
Dans  l'ancienne  monarchie,  le  cérémonial  et  les  pré- 
séances avaient  beaucoup  plus  d'importance  que  de  nos 
jours.  Dans  un  état  social  où  le  rang  et  les  honneurs 
jouaient  un  si  grand  rôle,  le  droit  d'occuper  une  place 
qu'on  regardait  comme  supérieure  à  une  autre  ne  pou- 
vait être  chose  indifférente.  Plus  d'une  fois,  dans  les 
siècles  précédents,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  les  préséances 
avaient  donné  lieu,  au  Havre,  à  de  vives  discussions 
entre  le  corps  de  ville  et  la  magistrature  judiciaire,  et 
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les  échevins  avaient  constamment  soutenu  et  fait  pré- 
valoir leur  droit  à  marcher  immédiatement  après  le 
gouverneur,  regardé  comme  leur  président. 

A  répoque  qui  nous  occupe,  de  graves  désaccords 
eurent  lieu,  touchant  cette  question  délicate,  entre  les 
officiers  municipaux,  le  commissaire  des  guerres  le 
chevalier  Dutertre,  et  le  major  de  la  place  M^  Du  Mon- 
berg.  Ces  différends  éclatèrent  justement  lors  des  fêtes 
et  réjouissances  célébrées  à  Poccasion  des  succès  de 
nos  armées  et  de  la  naissance  du  dauphin.  (1)  La  bour- 
geoisie havraise  s'en  émut  presque  autant  qu'elle  se 
réjouissait  des  nouvelles  gloires  de  la  patrie,  tant 
c'était  là  une  question  capitale  à  ses  yeux.  Ce  sont  des 
incidents  qui  se  rattachent  à  Tesprit  d'une  époque,  non 
moins  qu'à  celui  de  la  cité  et  qu'une  histoire  locale  ne 
saurait  entièrement  négliger. 

Voici  donc  ce  qui  se  passa,  lors  de  la  naissance  du 
premier  dauphin  : 

Le  gouverneur  prenant  rang  dans  les  cérémonies  publiques 
à  la  tête  des  échevins  et  des  conseillers,  et  M*"  le  comte  De 
Virieu  étant  retenu  dans  son  hôtel  par  la  maladie,  la  première 
place,  à  la  cérémonie  du  Te  Denrn,  devait  rester  inoccupée. 
Arrivés  à  l'église,  les  échevins,  à  leur  grand  étonnement,  trou- 
vèrent le  chevalier  Dutertre  installé  au  prie-dieu  qui,  selon 
Tusage,  avait  été  préparé  pour  le  lieutenant  de  roi,  le  gouver- 
neur ne  résidant  pas  au  Havre.  C'était,  en  fait,  de  la  part  du 
commissaire  des  guerres,  prendre  la  tête  du  corps  de  ville  et  se 
poser  en  chef  de  la  cité,  qualité  qui  bien  certainement  ne  lui 
appartenait  nullement,  sa  charge  étant  purement  militaire  ; 


(l)  Il  était  de  tradition  que  le  roi  annonçât  lui-môme  à  ses 
lieutenants  ot  gouverneurs  de  places  et  de  provinces,  la  naissance 
de  ses  enfants.  C'était  une  occasion  de  réjouissances  pour  les  peu- 
ples. Louis  XVI  avait  ainsi  annoncé  à  M'  le  comte  De  Virieu-Beau- 
voir  la  naissance  de  sa  fllle,  Marie-Thérèse  (19  décembre  1778), 
celle  qui  fut  plus  tard  la  vénérable  duchesse  d'Ângouléme  ;  il  lui 
avait  également  annoncé  la  naissance  de  son  âls  aine,  le  premier 
dauphin  (24  octobre  1781).  Ce  prince  mourut  en  bas  âge  et  le  titre 
de  dauphin  passa  au  second  âls,  le  duc  de  Normandie^  né  un  an 
avant  le  voyage  du  roi  au  Havre  (en  1785,  le  27  mars).  C'est  ce  mal- 
heureux enfant  qui  a  été  appelé  Louis  XVII. 
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tandis  que  celle  de  gouverneur  embrassait  à  la  fois  Tautorité 
militaire  et  l'autorité  civile,  et  en  partie  même  l'autorité  judi- 
ciaire, puisque  les  sentences  de  la  juridiction  du  corps  de  ville 
étaient  rendues  en  son  nom,  aussi  bien  qu'en  celui  des  échevins. 

Le  premier  échevin,  le  s^  Blanche  qui,  en  l'absence  du  gou- 
verneur, présidait  le  corps  de  ville,  fut  chargé  alors  par  ses 
collègues  «  de  requérir  le  s»"  Dutertre  de  leur  déclarer  si  c'était 
par  inadvertance  ou  à  dessein  qu'il  prenait  rang  au-dessus  du 
corps  municipal  et  précisément  à  sa  tête  ?»  Le  commissaire 
des  guerres  répondit  que  sa  charge  lui  donnait  place  immédia- 
tement après  le  commandant  de  la  ville  et  qu'il  était  placé  où 
il  devait  être  ;  «  vu  laquelle  réponse,  dit  le  procès-verbal  qui 
fut  rédigé  sur  cette  affaire,  et  pour  ne  porter  aucun  nuage  sur 
la  joie  publique,  nous  aurions  laissé  les  choses  dans  cet  état 
en  lui  déclarant  que  nous  protestions  contre  cette  prétention 
et  cette  occupation  d'un  siège  qui  ne  lui  appartenait  pas.  » 

En  effet,  la  cérémonie  terminée,  le  corps  de  ville  se  trans- 
porta dans  la  salle  du  Conseil,  se  fit  mettre  sous  les  yeux  tous 
les  titres  et  arrêts  relatifs  à  la  circonstance,  lesquels  établis- 
saient tous,  sans  aucun  doute  possible,  le  bien  fondé  des  pré- 
tentions de  1  echevinage.  On  s'assura  que  l'ordonnance  de  1776, 
sur  laquelle  s'appuyait  le  s»"  Dutertre,  ne  regardait  nullement 
l'hôtel  de  ville  et,  séance  tenante,  un  procès-verbal  fut  rédigé 
de  l'incident  et  adressé  au  ministre,  M*"  De  Vergennes.  (1) 

Le  ministre  reconnut  le  droit  du  corps  de  ville  :  «  Dans  les 
cérémonies  publiques  de  cette  nature,  écrivit  M""  De  Vergennes, 
les  corps  de  magistrats  et  officiers  municipaux  ne  doivent  être 
précédés  que  par  le  gouverneur  ou  celui  qui  le  représente  ;  la 
seconde  place  n'est  due  aux  commissaires  des  guerres  que  dans 
les  cérémonies  purement  militaires » 

La  décision  du  ministre,  bien  que  fondée  en  droit,  fut  mal 
accueillie  par  les  officiers  de  la  place  ;  l'antagonisme  qui  main- 
tes fois  déjà  s'était  manifesté  entre  l'autorité  militaire  et  le 
corps  de  ville  s'accentua  davantage  et,  moins  d'un  mois  après, 
ces  messieurs  crurent  avoir  une  nouvelle  occasion  d'établir 
leur  prééminence.  Pour  célébrer  les  succès  de  nos  troupes  et 
de  nos  escadres  en  Amérique,  de  nouvelles  fêtes  et  réjouis- 
sances publiques  avaient  été  ordonnées.  Le  corps  de  ville  se 
rendit  donc,  avec  la  solennité  d'usage,  au  Te  Deum  et  prit, 
dans  le  chœur,  les  places  qu'il  avait  l'habitude  d'y  occuper  en 


(1)  Ce  procès-verbal  porte  les  signatures  suivantes  :  Blanche, 
Stanislas  Foache,  Begouen,  Faure,  échevins  ;  Oursel,  procureur- 
syndic  ;  Collet  de  Cantelou,  receveur  ;  Amelin,  greffier. 
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pareille  circonstance.  A  peine  installés,  les  écbevins  virent 
arriver  le  major  de  la  place  et  citadelle,  M'  Du  Monbert,  qui 
passa  devant  eux  en  les  saluant  fort  poliment  et  fut  occuper, 
au  haut  des  stalles,  le  siège  réservé  pour  le  gouverneur,  affec- 
tant ainsi  de  le  remplacer  pendant  son  absence.  M*"  De  Virieu 
étant  toujours  malade.  Les  écbevins,  cette  fois,  jugèrent  con- 
venable de  ne  formuler  aucune  protestation,  en  pleine  église, 
ainsi  qu'ils  le  disent  dans  un  nouveau  rapport  adressé  au  mi- 
nistre. On  sent,  toutefois,  que  cette  modération  ne  fut  pas  sans 
leur  coûter  beaucoup  et  qu'ils  apprécièrent  parfaitement  la 
portée  d'une  telle  manifestation  de  la  part  du  major.  Mais  ce 
ne  fut  pas  tout.  Au  retour  de  la  cérémonie  religieuse,  le  corps 
de  ville  s'étant  rendu  sur  la  place  d'armes  où  avait  lieu  le  feu 
de  joie,  ils  y  trouvèrent  ce  même  M'  Du  Monbert,  lequel  leur 
déclara  que,  représentant  M*"  le  gouverneur,  il  avait  les  mêmes 
droits  et  prérogatives  et  qu'ainsi  l'honneur  de  mettre  le  feu  au 
bûcher  lui  appartenait.  «  Alors,  disent  les  écbevins  et  les  con- 
seillers dans  leur  rapport,  le  s»"  Blanche  et  nous  tous,  pour  ne 
rien  faire  qui  puisse  altérer  le  bon  ordre  et  la  tranquillité, 
avons  ordonné  au  clerc-sergent,  qui  portait  la  torche,  de  la 
remettre  à  M*"  Du  Monbert,  lequel  a  ainsi  allumé  le  feu  en  notre 
présence,  et  nous  restant  sans  bouger  dans  l'enceinte  formée 

par  la  garde » 

Les  officiers  municipaux  ne  manquèrent  pas  d'adresser  au 
ministre  de  nouvelles  réclamations  et  de  s'élever  contre  des 
prétentions  qui  étaient,  à  leurs  yeux,  une  grave  atteinte  portée 
à  leurs  prérogatives.  Cette  fois,  malgré  l'habileté  de  leur  re- 
quête, M'  De  Vergennes,  que  de  telles  affaires  devaient  fati- 
guer, écrivit  que  M*"  Du  Monbert  avait  usé  d'un  droit  établi 
dans  toutes  les  places  où  il  y  avait  des  états-majors  ;  «  mais, 
ajoutait-il,  après  que  le  valet  de  ville  a  présenté  le  premier 
flambeau  au  commandant  militaire,  le  chef  du  corps  de  ville 
peut  s'en  faire  donner  un  second  pour  en  faire  usage  dès  que  le 
commandant  militaire  s'est  servi  du  sien.  »  (Lettre  du  15  jan- 
vier 1782). 

Ainsi,  la  prérogative  militaire  fut  définitivement 
consacrée.  On  peut  comprendre  qu'il  dût  en  être  de  la 
sorte  dans  une  place  de  guerre  ;  mais  on  ne  se  doute- 
rait pas  aujourd'hui  de  ce  qu'étaient  les  fêtes  au  mi- 
lieu desquelles  se  produisaient  de  pareils  incidents.  Les 
fêtes  et  réjouissances,  par  exemple,  qui  eurent  lieu  à 
l'occasion  de  la  naissance  du  premier  dauphin,  du- 
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rèrent  sept  jours  consécutifs,  du  14  au  20  novembre  et 
eurent  même  quelques  reliefs  les  jours  suivants*  Il 
convient  d'en  présenter  ici  une  description  sommaire. 

Le  premier  jour  la  ville  fit  distribuer,  par  le  bureau  des 
classes,  six  mille  livres  tournois  aux  parents  des  matelots  et 
des  novices  qui  étalent  morts  au  service,  depuis  le  commence- 
ment des  hostilités,  ou  qui  se  trouvaient  encore  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  L'ordonnateur,  M*"  Mistral,  ajouta  à  cette  of- 
frande une  somme  de  neuf  mille  livres  :  en  tout  ainsi,  quinze 
mille  livres  tournois.  La  ville,  en  outre,  fit  distribuer  aux  pau- 
vres trois  mille  livres  pesant  de  pain. 

Pendant  ces  sept  jours,  les  cloches  sonnant  à  toute  volée, 
les  décharges  d'artillerie,  les  feux  de  rempart  parla  garnison 
ne  cessèrent,  pour  ainsi  dire,  d'annoncer  aux  habitants  que 
c'étaient  là  des  jours  de  fête  nationale. 

Le  15,  au  matin,  la  marine,  après  les  décharges  d'artille- 
rie, fît  chanter  un  Te  Deicm  à  la  chapelle  de  l'arsenal,  dite 
chapelle  du  roi  ;  l'après-midi,  un  autre  Te  Deum  eut  lieu  à 
Notre-Dame  où  assistèrent,  avec  la  municipalité,  tous  les  corps 
constitués  ;  ensuite  ce  fut  le  feu  de  joie  sur  la  place  d'armes, 
pendant  lequel  la  Tour  et  la  citadelle  firent  de  nouvelles  dé- 
charges d'artillerie  ;  les  rues  furent  illuminées  le  soir  et  il  y 
eut  banquet  à  l'hôtel  de  ville. 

La  marine  fit  une  double  illumination.  La  première,  devant 
l'hôtel  de  l'Amirauté  :  des  portiques,  des  guirlandes  artîste- 
ment  disposées,  le  tout  surmonté,  d'un  côté,  par  un  soleil  le- 
vant, avec  cette  inscription  :  nascendo  lœtificat  (dès  sa  nais- 
sance il  répand  la  joie)  ;  et  de  l'autre,  par  un  lys  avec  ces 
mots  :  crescit  et  ornât  (il  croit  et  il  ennoblit).  L'autre  illumi- 
nation eut  lieu  au  milieu  du  bassin  et  représentait  une  poupe 
de  vaisseau  de  guerre,  surmontée  d'une  Renommée  avec  ces 
mots  :  un  Dauphin,  un  Dauphin!.,,  et  avec  une  pyramide  de 
lumières  de  chaque  côté  du  bâtiment. 

Le  samedi,  jour  où  il  y  eut  de  nombreuses  réceptions,  fut 
un  peu  attristé  par  la  perte  d'un  navire  du  port,  venant  d'Ir- 
lande, sous  pavillon  de  l'empire  d'Autriche,  capitaine  Pouyer, 
et  qui  s'échoua  malheureusement  vers  la  pointe  du  Hoc. 

Le  dimanche  (18),  les  femmes  de  marins  qui  avaient  eu 
part  aux  gratifications  de  la  ville  et  aux  largesses  du  commis- 
saire-ordonnateur, firent  chanter  une  grand'messe  pour  la 
conservation  des  jours  du  jeune  héritier  du  trône  et,  l'après- 
midi,  la  marine  lança  à  la  mer  un  bâtiment  du  roi,  la  corvette 
y  Autruche. 
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Le  lundi,  ce  fut  le  tour  du  clergé  qui,  en  présence  des  au- 
torités, célébra  un  grand  service  d'actions  de  grâce. 

Enfin,  le  20,  eut  lieu  la  grande  fête  de  la  ville,  dont  le  ré- 
cit fut  livré  à  l'impression.  (1) 

Le  temps  était  magnifique  ;  il  avait  été  publié  que,  à  par- 
tir de  deux  heures  de  l'après-midi,  toutes  les  boutiques  se- 
raient fermées  ;  toutes  les  maisons,  le  soir,  devraient  être  illu- 
minées, prescription  à  laquelle  chacun  obéit  avec  un  zèle  plus 
qu'ordinaire.  Ce  n'étaient  partout  que  portiques,  girandoles, 
transparents,  emblèmes,  devises,  inscriptions,  feux  chinois, 
etc.;  des  estrades  avec  corps  de  musique  et  des  chants  compo- 
sés pour  la  circonstance  ;  dans  la  nuit  des  bals  dans  tous  les 
quartiers. 

Mais  la  merveille  de  cette  joyeuse  journée  ce  fut  la  déco- 
ration de  l'hôtel  de  ville.  En  dehors  de  la  grille  on  avait  dressé 
une  vaste  construction  sur  toute  la  largeur  du  monument  ; 
portiques  et  galeries,  à  droite  et  à  gauche,  aboutissant  à  un 
templa  qui  s'élevait  au  centre  avec  toutes  sortes  de  sujets  al- 
légoriques. Minerve  en  était  la  divinité  principale  :  elle  écar- 
tait de  sa  lance  le  voile  qui  la  dérobe  aux  yeux  des  mortels  ; 
la  France,  revêtue  du  manteau  royal  et  la  couronne  sur  la  tête, 
présentait  le  dauphin  à  la  Déesse  de  la  sagesse,  des  guerres  lé- 
gitimes et  des  arts  et  le  plaçait  sous  sa  protection.  La  Déesse 
de  la  paix,  la  tête  ceinte  d'une  couronne  d'olivier,  portant  à  la 
main  des  fieurs  et  des  épis  de  blé,  s'approchait  en  même  temps 
de  la  France  et  la  suppliait  de  faire  jouir  l'Europe  des  bienfaits 
que  la  paix  procure.  Ces  bienfaits  étaient  personnifiés  autour 
de  la  Déesse  et  se  pressaient  auprès  d'elle  :  six  statues  repré- 
sentant la  religio/i,  les  lois,  l'agriculture,  le  commerce,  les 
sciences  et  les  arts.  Sur  le  piédestal  qui  portait  la  France  était 
le  génie  de  la  ville  du  Havre,  tenant  un  médaillon  avec  la  sala- 
mandre posé  au-dessus  des  attributs  du  commerce.  La  partie 
supérieure  du  temple,  une  vaste  coupole,  reposait  sur  des  co- 
lonnes d'ordre  corinthien  ;  du  milieu  de  la  coupole  se  déta- 
chait un  pendentif  avec  des  enfants  ailés  soutenant  une  ban- 
derole, sur  laquelle  on  lisait  ces  mots  :  Sa  y^ace  régnera  sur 
nos  derniers  neveux.  Les  galeries,  les  colonnades  qui  condui- 
saient à  C9  temple  étaient  surchargées  d'une  infinité  de  giran- 
doles, de  lustres,  de  guirlandes  de  feuillage  et  de  fleurs  ;  dans 
les  entre-colonnements,  des  statues  représentant  des  Vestales 
qui  portaient  des  cornes  d'abondance  ;  des  attiques,  au-dessus 
des  galeries  avec  des  médaillons  où  se  trouvaient  inscrits  le 


(1)  Havre.  —  De  l'imprimerie  de  D.-G.  Faure,  1781. 
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régne  et  Tannée  où  cette  fête  avait  été  donnée  ;  enfin,  une 
foule  d'autres  belles  choses  qui  faisaient  l'admiration  de  nos 
pères  et  qu'il  serait  trop  lon^  de  rapporter,  complétaient  les 
ornements  de  cet  édifice  allé^oritiue,  derrière  lequel  s'élevaient 
deux  grandes  pyramides  et  de  hautes  colonnes  triomphale.^. 

En  face  de  l'hôtel  de  ville,  la  marine  avait  fait  placer  deux 
canonnières  qui  firent  plusieurs  décharges  de  leur  grosse  artil- 
lerie et  restèrent  illuminées  pendant  la  plus  grande  partie 
de  la  nuit,  tandis  que  de  l'autre  côté  de  l'entrée  du  port  un  ma- 
gnifique feu  d'artifice  fut  tiré  sur  le  bastion  de  la  reine. 

Ce  n'était  pas  tout  encore  :  le  22,  les  ofiSciers  des  canon- 
niers  garde-côtes  donnèrent  un  bal  paré  aux  dames  de  la 
ville.  Puis^  ce  fut  le  tour  du  village  d'Ingouville  :  il  y  eut  là 
aussi  des  arcs  de  triomphe,  des  décorations  allégoriques,  des 
portiques  surmontés  des  armes  du  dauphin.  Enfin,  le  29,  les  offi- 
ciers des  deux  régiments  de  Neustrie  (infanterie)  et  d'Auxonne 
(artillerie)  donnèrent  une  splendide  fête  aux  dames  du  Havre. 

Le  lendemain  (l®»"  décembre),  arriva  la  nouvelle  de  succès 
remportés  dans  le  Maryland,  et  les  fêtes  recommencèrent- 
Après  avoir  si  largement  fêté  la  naissance  du  dauphin,  on  fêta 
non  moins  largement  les  victoires  de  nos  troupes  et  de  notre 
marine. 

Il  est  douteux,  sans  doute,  que  toutes  ces  splen- 
deurs artistiques  fussent  d'un  goût  parfait  et  d'une 
exécution  sans  reproche  ;  mais  ces  fêtes,  telles  quelles, 
se  renouvelaient  souvent  :  on  s'v  mettait  de  tout  cœur 
et  la  population  entière  était  en  liesse.  Avant  de  tou-- 
cher  à  sa  fin,  cette  histoire  doit  nous  en  fournir  de  nou- 
veaux témoignages  qui  pourraient  établir  au  besoin 
que  nos  pères  étaient  plus  gais  et  savaient  mieux  s'a- 
muser que  nous. 

C'est  pendant  ces  fêtes  que  M'  le  comte  De  Virieu 
De  Beauvoir  commença  à  ressentir  les  atteintes  de  la 
maladie  qui  devait  le  conduire  au  tombeau  l'année  sui- 
vante. Il  était  à  la  tête  de  la  place  et  du  gouvernement 
du  Havre  depuis  trente-quatre  ans.  Il  y  avait  succédé, 
comme  on  l'a  vu,  en  1748,  à  son  oncle  qui  lui-même 
avait  occupé  cette  charge  depuis  1725.  (I)  Deux  ans 


(1)  Un  document  mal   interprété  nous  a  fait  commettre   une 
erreur,  page  307,  touchant  le  lieu  où  décéda  M'  le  comte  Nicolas 
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avant  sa  mort  le  comte  François-Xavier  De  Virieu 
avait  été  promu,  en  récompense  do  ses  bons  et  loyaux 
services,  au  grade  de  maréchal  de  camp  (mars  1780). 
Ce  n'était  pas  ce  qu'on  appelait  un  officier  de  cour, 
mais  un  brave  militaire  très  expérimenté  et  très  versé 
dans  les  choses  de  sa  profession  ainsi  qu'il  en  donna 
des  preuves  en  maintes  circonstances  mémorables. 
Pendant  la  durée  de  ce  long  commandement,  il  jouit  au 
Havre,  non  seulement  de  la  considération  qui  s'attache 


De  Virieu.  Dès  la  mort  de  ce  lieutenant  de  roi,  les  échevins  adres- 
sèrent leurs  condoléances  à  son  neveu  qui,  en  ce  moment,  se  trou- 
vait à  Paris  ;  mais  M""  Nicolas  De  Virieu  était  mort  au  Havre  môme 
et  il  fut  enseveli  dans  la  chapelle  de  la  citadelle,  comme  rétablit 
l'acte  de  son  décùs  que  voici  :  «  Du  21  avril  1752.  Messire  Nicolas 
comte  De  Virieu  Do  Beauvoir,  haut  et  puissant  seigneur,  brigadier 
des  armées  du  Roy,  cy-devant  lieutenant-colonel  au  régiment  d'En- 
ghieu,  et  ancien  lieutenant  du  Roy  au  gouvernement  de  la  ville  et 
de  la  citadelle  du  Havre  de  Grâce  et  Houx  en  dépendans,  âgé  de 
quatre-vingt-quatre  ans,  muni  de  tous  les  sacrements,  décédé 
d'hier,  a  été  inhumé  dans  la  chapelle  royale  de  la  citadelle  de  cette 
annexe,  présence  du  sieur  Thomas  Dutrou  De  Villetang,  brigadier 
des  armées  du  Roy,  ingénieur  en  chef  au  Havre,  et  de  Messire 
François  Le  Camus,  lieutenant-général  de  Tartillerie.  »  Signa- 
tures :  Dutrou  De  Villetang,  Le  Camus,  De  Quélen,  curé.  (Actes  de 
IV'tat-civil  ;  paroisse  Saint-François  du  Havre).  —  La  citadelle 
ayant  dû  être  démolie  en  1865,  pour  faire  place  à  de  nouveaux 
bassins,  la  chapelle  Sainte-Elisabeth  dut  disparaître  également.  Un 
arrêté  de  la  mairie,  en  date  du  2  octobre,  ordonna  l'exhumation  et 
le  transport  dans  le  cimetière  Sainte-Marie,  renfermés  dans  un  seul 
cercueil,  des  restes  mortels  dos  personnes  qui  y  avaient  été  enseve- 
lies, tant  de  celles  dont  on  put  constater  Tidentité  que  de  celles  qui 
sont  restées  inconnues.  Parmi  les  premières  on  releva  les  noms  de 
J.-B»*  Caillet,  s'  De  Vivier,  lieutenant  de  roi,  décédé  le  2  février 
1719  ;  de  Benjamin  Houdier,  s"^  De  La  Grange,  lieutenant  de  roi  ;  de 
Nicolas  comte  De  Virieu  De  Beauvoir,  lieutenant  de  roi,  décédé  le 
20  avril  1752,  et  de  M"*  Françoise  Morisset,  femme  du  s""  De  Vivier, 
décédée  le  8  février  1690.  —  On  découvrit,  en  outre,  un  cercueil  en 
bois  qui  en  renfermait  un  autre  en  plomb,  sans  aucune  désigna- 
tion et  que  M^  Tabbé  Lecomto  a  supposé  être  un  s»"  Charles  de  Gor- 
reaux,  seigneur  Du  Mont,  décédé  à  Harfleur,  lequel  aurait  été  lieu- 
tenant de  roi.  Il  n'y  a  pas  eu  do  lieutenant  de  roi  de  ce  nom.  Ces 
exhumations  eurent  lieu  les  5,  6  et  7  octobre  1865.  Ces  tristes  restes 
de  tant  de  personnes  notables  furent  accompagnés  jusqu'au  cime- 
tière par  une  escorte  militaire  et  ])lusieurs  représentants  de  l'auto- 
rité et  déposés  dans  une  mémo  fosse,  concession  à  perpétuité  votée 
par  le  Conseil  municipal.  (V^  Frocès-verbal  des  exhumations). 
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à  un  grand  nom  et  à  de  hautes  fonctions,  mais  de  toute 
celle  qui  découle  des  qualités  personnelles  et  d'un  mé- 
rite réel.  L'arrêt  d'établissement  de  1779,  qui  avait  ôté 
aux  lieutenants  de  roi  la  présidence  eiffective  des  As- 
semblées municipales,  ne  lui  avait  rien  fait  perdre  de 
son  crédit  dans  la  cité,  fii  des  égards  que  les  membres 
du  corps  de  ville  lui  avaient  toujours  témoignés.  Pos- 
térieurement même  à  cet  arrêt  on  vit  plus  d'une  fois 
les  échevins  concéder  à  ce  chef  de  la  cité,  ou  réclamer 
eux-mêmes  en  sa  faveur  des  avantages,  des  préroga- 
tives qui,  à  leurs  yeux,  ne  lui  étaient  pas  dues,  «  fai- 
sant exception,  disaient-ils,  eu  égard  à  la  considération 
due  à  la  personne  de  M*"  De  Beauvoir,  mais  sans  que 
cela  tire  à  conséquence.  »  Quelque  haute  ainsi  que  fut 
la  position  de  ce  lieutenant  de  roi,  la  considération  pu- 
blique le  portait  plus  haut  encore  et  Ton  ne  saurait 
fournir  un  témoignage  plus  éclatant  de  l'estime  pro- 
fonde dont  il  fut  entouré  jusqu'à  son  dernier  jour. 

En  juin  1782,  une  épidémie  qui  régnait  dans  la 
ville  et  qui  se  manifestait  chez  ceux  qui  en  étaient 
atteints  par  une  fièvre  violente  et  une  inflammation  de 
la  poitrine,  contribua  probablement  à  accroître  la  gra- 
vité de  l'état  maladif  où  se  trouvait  M*"  le  comte  De 
Virieu.  Il  était  déjà  très  mal,  lors  de  la  visite  pastorale 
du  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  le  3  de  ce  mois.  Dès 
que  le  cardinal,  que  ses  qualités  de  cœur  avaient  fait 
surnommer  le  bon  cardinaL  eut  reçu  connaissance  de 
la  situation  du  noble  malade,  il  se  transporta  à  son 
hôtel  et  eut  avec  lui  un  long  entretien.  Le  lendemain, 
avant  son  départ,  Mgr  de  La  Rochefoucauld  lui  fit  une 
nouvelle  visite,  visite  touchante  et  dernier  adieu,  car 
le  lieutenant  de  roi  mourut  quelques  jours  après,  le  28. 

Cette  mort  fut  un  sujet  de  deuil  pour  la  ville  en- 
tière. Le  service  funèbre  eut  lieu  le  lendemain.  Le  ré- 
giment de  Neustrie  et  quatre  cents  hommes  de  celui  de 
Strasbourg  (artillerie),  marchant  par  division,  précé- 
daient le  cortège.  Les  coins  du  drap  mortuaire  étaient 
tonus,  à  la  tête  par  deux  officiers  supérieurs  du  régi- 
ment d'infanterie  ;  aux  pieds  par  un  colonel  d'artillerie 
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et  par  le  directeur-général  du  corps  des  ingénieurs  du 
roi. 

Les  échevins,  en  manteaux,  et  précédés  des  mas- 
siers,  les  membres  du  conseil  de  ville,  anciens  échevins 
et  notables  marchaient  immédiatement  après  le  cer- 
cueil, à  côté  duquel  se  tenaient  les  gardes  du  gouver- 
neur. Venaient  ensuite  Fétat-major  de  la  place,  les 
juges  du  bailliage  et  ceux  de  l'amirauté,  la  maison  du 
comte,  tous  les  corps  et  services  publics,  une  foule  de 
personnes  de  tous  rangs  et  de  toute  condition,  avan- 
çant entre  deux  rangs  de  soldats  de  la  bourgeoisie  et 
des  garde-côtes.  Le  cortège  était  fermé  par  des  compa- 
gnies de  la  marine  et  des  invalides.  L'hôtel  du  com- 
mandant, Phôtel  de  ville,  l'église,  la  place  d'honneur 
que  le  lieutenant  de  roi  y  occupait  dans  les  cérémo- 
nies, laissée  vide,  étaient  recouverts  de  tentures  noires 
portant  les  armes  du  comte  et  des  écussons  rappelant 
les  titres  et  services  du  noble  défunt. 

Le  comte  De  Virieu  mourut  ainsi  quelques  mois 
avant  la  cessation  des  hostilités.  (1)  Il  eut  pour  succes- 


(1)  Samedi  29  juin  1782.  Le  dit  jour  Haut  et  puissant  seigneur, 
Messire  François-Xavier  comte  De  Virieu  De  Beauvoir,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roy,  commandant  des  ville  et  citadelle 
du  Havre  et  lieux  en  dépendants,  natif  de  la  paroisse  de  Faverge 
Pont-Beau  voisin  en  Daupliiné,  âgé  d'environ  soixante -treize 
ans,  veuf  de  Haute  et  puissante  Dame  Anne-Marie-Antoinette 
De  Fagan,  muni  des  sacrements,  décédé  d'hier,  a  été  inhumé  au 
cimetière  par  nous  prestre  docteur  en  théologie  de  la  maison  et 
société  de  Sorbonne  et  curé  de  cette  ville,  en  présence  de  Messire 
Claude-François  Fagan  De  Beaulieu,  capitaine-commandant  au  ré- 
giment de  Neustrie,  son  neveu  en  loi  (par  alliance)  et  de  M"  Ro- 
bert-François Faguet  Du  Monbert,  major  des  ville  et  citadelle  du 
Havre.  »  Signatures  :  Mahieu,  curé,  Fagan  De  Beaulieu,  Faguet  Du 
Monbert.  (Actes  de  Tétat-civil  ;  paroisse  Notre-Dame). 

Il  se  produisit  avant  les  funérailles  du  comte  un  incident  qui 
prouve  combien  l'arrêt  de  1T79  avait  froissé  l'état-major  de  la 
place.  Les  officiers  municipaux  ayant  fait  offrir  au  major  Du  Mon- 
bert de  marcher  à  leur  tête  dans  cette  circonstance,  celui-ci  répon- 
dit à  cette  invitation  par  un  refus  conçu  en  ces  termes  :  Messieurs, 
il  fut  un  temps  où  les  commandants  militaires  étaient  quelque 
chose  à  l'hôtel  de  ville  ;  il  n'en  est  plus  ainsi.  Gardez  aujourd'hui 
votre  prééminence. 
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seur  le  comte  Louis-Marie  De  Villeneuve  qui  occupa  la 
lieutenance  de  roi  jusqu'au  commencement  de  1791, 
époque  où  les  charges  de  gouverneur  et  de  lieutenant 
de  roi  furent  supprimées.  (1)  Le  comte  De  Villeneuve 
présenta  ses  lettres  de  commission  au  corps  de  ville,  le 
17  août  1782  ;  son  installation  eut  lieu  sans  solen- 
nité. (2) 

Quant  à  la  paix  signée,  comme  on  l'a  vu,  le  3  no- 
vembre, elle  ne  fut  annoncée  au  Havre  que  le  17  et  la 
publication  officielle  même  n'en  fut  faite  par  les  éche- 
vins  qu'un  mois  après,  sur  une  lettre  du  roi  ordonnant 
les  fêtes  et  réjouissances  d'usage. 


(1)  Le  comte  Louis-Marie  de  Villeneuve  appartenait  à  l'an- 
cienne famille  des  Villeneuve  «le  Provence  dont  les  nombreuses 
branches  se  répandirent  dans  cette  province  ot  dans  le  Languedoc. 
Les  principales  branches  sont  celles  des  barons  et  marquis  de 
Vence,  des  barons  et  marquis  de  Trans  et  do  Tourette,  des  seigneurs 
de  Bargemont  et  barons  de  Vaucluse,  des  comtes  de  Cillart,  etc. 
L'histoire  seule  de  cette  illustre  famille  suffirait  à  remplir  de  gros 
volumes.  Celui  de  ses  membres  dont  il  a  été  question  plus  haut  et 
à  l'intervention  duquel,  auprès  fie  Charles  IX,  la  Provence  dut 
d'être  préservée  des  horreurs  de  la  Saint-Barthélemy,  était  Chris- 
tophe de  Villeneuve,  baron  de  Vaucluse  et  seigneur  de  Bargemont. 

(2)  Les  échevins  seuls  (Stanislas  Foâche,  Bégouen,  Faure,  Fou- 
quet)  furent  présents  à  la  présentation  de  ces  lettres  et  à  la  récep- 
tion du  nouveau  lieutenant  de  roi. 
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Commerce  et  Industrie.  —  Agrandisse- 
ment de  la  ville  et  du  port.  —  Finan- 
ces à  la  veille  de  la  Révolution.  — 
Voyage  de   Louis  XVI. 


Perspective  d'une  ère  de  grande  prospérité  pour  Le  Havre.  —  Situation  difficile 
en  1781.  —  Le  commerce  des  lies  et  la^traite,  mouvement  maritime  et  impor- 
tations ;  ce  que  coûtèrent  aux  armateurs  du  Havre,  les  hésitations  de  Louis 
XVL  —  Commerce  de  pacotille,  industries  diverses.  —  La  colonie  anglaise  ; 
construction  de  la  grande  rue  d*Iiigouville.  —  Agrandissement  de  la  ville  et 
du  port  ;  première  intervention  du  gouvernement  sous  Louis  XV  :  nouvelles 
études  des  ingénieurs  ;  la  nouvelle  Amsterdam  ;  nouveau  quartier  ;  nouvelles 
fortifications  ;  les  deux  forts  sur  la  côte  ;  opinion  du  prince  de  Beauveau.  — 
Projet  d'un  canal  de  navigation  du  Havre  îi  Villequier.  —  Subvention  de 
300,000  livres  otrerte  par  la  ville;  ruine  du  crédit  ;  le  corps  de  ville  ne  peut 
placer  son  emprunt;  plaintes  du  duc  d'Harcourtet  de  l'intendant.  —  Avance 
de  âOO,000  écus  faite  aux  ingénieurs  par  les  négociants.  —  Bassin  du 
Commerce.  —  Souscription  de  cautionnements  ;  —  l'emprunt  est  placé  en 
grande  partie  à  llouen.  —  Craintes  fondées  du  receveur  en  présence  des 
charges  de  la  ville  ;  insuffisance  des  recettes  ;  état  sommaire  des  dépenses,  des 
recettes  et  du  déficit  en  178D  ;  la  Révolution  délivre  Le  Havre  de  ses  dettes, 
loi  du  21  août  1793.  —  Activité  extraordinaire  imprimée  k  tous  les  travaux 
de  la  place.  —  Construction  des  tours  coniques  pour  la  digue  de  Cherbourg. 
—  L'attention  publique  attirée  sur  ces  grands  travaux  ;  nombreuses  visites 
de  hauts  personnages.  —  Voyage  de  Louis  XVI  au  Havre.  —  Le  duc  et  la 
duchesse  De  Saxe  Taschen.  —  Arrivée  du  premier  navire  cotonnier.  — 
Budget  de  la  ville  1788-1789. 


L'histoire  du  commerce  se  trouve  essentiellement 
liée  à  Phistoire  même  de  notre  marine  nationale  et  elle 
en  reflète  exactement  toutes  les  vicissitudes  de  prospé- 
rité et  de  revers.  C'est  ce  que  nous  a  montré  déjà  l'his- 
toire de  cette  ville  où  tout  est  commerce  et  marine. 

A  la  fin  de  la  guerre  pour  l'indépendance  Améri- 
caine, la  France  atteignait  à  la  prépondérance  sur  tou- 
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tes  les  mers  et  le  commerce  voyait  s'ouvrir  devant  lui 
un  avenir  immense,  en  rapport  même  avec  le  dévelop- 
pement de  nos  forces  navales.  Tout  semblait  dès  lors 
annoncer  pour  Le  Havre  une  ère  incomparable  de  pros- 
périté. 

La  paix  pourtant  ne  porta  pas  tout  d'abord  les 
fruits  qu'on  en  avait  espéré  ;  le  commerce  resta  quel- 
que temps  fort  languissant,  celui  des  îles  surtout.  Les 
grands  approvisionnements  qui  y  avaient  été  accumu- 
lés pendant  la  guerre  n'avaient  pas  encore  été  épuisés  ; 
les  denrées  et  produits  de  France  y  étaient  tombés  au 
plus  bas  prix.  En  conséquence,  on  armait  très  peu  de 
navires  pour  ces  colonies  et  plus  de  cinq  cents  ouvriers 
du  port  étaient  sans  ouvrage.  En  outre,  depuis  la  paix, 
les  mers  étant  rendues  libres,  toutes  les  nations  avaient 
repris  leurs  armements  et  une  foule  de  navires  étran- 
gers avaient  apporté  aux  îles  des  quantités  de  produits 
de  toute  nature. 

Les  magistrats  de  la  cité  voyaient  avec  d'autant 
plus  d'inquiétude  la  stagnation  du  commerce  qu'il 
était  impossible  de  prévoir  le  moment  où  ce  malaise 
viendrait  à  cesser  et  que,  d'autre  part,  la  cherté  du 
pain  excitait  fréquemment  des  manifestations  hostiles 
de  la  part  d'une  multitude  pauvre  et  sans  travail.  Des 
placards  affichés  à  l'église  Notre-Dame  et  sur  divers 
points  de  la  ville  menaçaient  tantôt  les  négociants  qui 
faisaient  le  commerce  du  blé,  les  accusant  de  la  cherté 
et  de  vouloir  affamer  le  peuple  ;  tantôt  les  officiers  mu- 
nicipaux coupables,  suivant  les  émeutiers,  <  de  pacti- 
ser avec  les  marchands  et  de  négliger  intentionnelle- 
ment d'abaisser  le  tarif.  >  Les  difficultés  de  tout  geilre 
ne  firent  pas  défaut  au  corps  de  ville  en  cette  malheu- 
reuse année  de  1784. 

Les  armements  ne  reprirent  qu'en  octobre  où  un 
grand  nombre  de  bâtiments  furent  équipés  pour  di- 
verses destinations,  et  plusieurs  pour  la  côte  de  Guinée 
et  la  traite  des  nègres. 

C'est  ici  le  lieu  de  reporter  une  fois  encore  notre 
attention  sur  ces  questions  de  commerce,  d'industrie  et 
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de  finances  qui  tiennent  tant  de  place  dans  Thistoire  de 
la  cité. 

Les  colonies  n'étaient,  aux  yeux  de  toutes  les  na- 
tions maritimes,  que  des  champs  d'exploitation  au 
profit  de  la  métropole.  Dans  les  instructions  données 
par  Louis  XV  au  comte  d'Ennery,  envoyé  en  1775 
comme  gouverneur  à  la  Martinique,  on  lit  que  «  les 
colonies  sont  établies  pour  l'utilité  de  leurs  métropoles 
et  qu'elles  en  doivent  consommer  les  produits  >  ;  en 
conséquence,  tout  commerce  avec  l'étranger  leur  était 
interdit. 

Mais  on  tirait  le  plus  possible  des  colonies  et  on 
leur  apportait  peu.  Par  des  causes  diverses,  au  nom- 
bre desquelles  il  faut  mettre  en  première  ligne  les 
guerres  et  les  années  de  disette,  les  îles  étaient  géné- 
ralement fort  mal  pourvues  par  la  métropole  des  objets 
de  première  nécessité  et  la  famine  y  eût  régné  souvent 
sans  les  vaisseaux  étrangers,  les  Hollandais  surtout, 
qui  fournissaient  à  leur  ravitaillement.  De  telle  sorte 
que  le  commerce  des  îles,  restreint  en  droit,  fut  à  peu 
près  constamment  libre  de  fait  et  profita  longtemps 
plus  aux  étrangers  et  aux  neutres  qu'à  nos  propres 
nationaux. 

La  guerre  de  Sept  ans  une  fois  terminée,  cette  si- 
tuation se  modifia  sensiblement.  Les  négociants  du 
Havre  se  mirent  dès  lors  à  faire  de  nombreux  arme- 
ments qui  s'accrurent  encore  aux  approches  de  la 
guerre  de  l'indépendance  ;  ils  portèrent  aux  îles  des 
produits  de  toute  nature,  en  même  temps  que  par  la 
traite  des  nègres  ils  les  approvisionnaient  de  travail- 
leurs, des  bras  qui  leur  faisaient  défaut. 

De  tous  les  commerces  celui  des  esclaves  était 
peut-être  le  plus  lucratif,  celui  où  l'on  s'enrichissait  le 
plus  rapidement.  En  neuf  années,  les  maisons  du 
Havre  qui  se  livraient  à  ce  trafic  avaient  exporté 
d'Afrique  pour  les  îles,  particulièrement  pour  Saint- 
Domingue,  plus  de  vingt-trois  mille  esclaves,  ainsi 
que  le  montre  le  relevé  suivant  : 
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Départs  pour  la  Guinée.  —  Traite  des  Nègres  et  son  produit 

De    1768  à    1777. 


Anni'es 

Pour 

Guinée 

Traités 

Vendus 

Montant 

Ressort  1 
chacun  1 

Nar. 

Tonn. 

Noin 

Noin 

1768 

6 

1400 

2134 

2012 

3.034.000 

1507 

1769 

5 

1170 

1946 

1738 

3.057.000 

1760 

1770 

4 

1110 

1079 

1030 

1.860.0>0 

1805 

1771 

5 

820 

2299 

2097 

3.845.000 

1833 

1772 

5 

1070 

2124 

2059 

3.608.000 

1748 

1773 

15 

940 

4335 

3996 

6.J39.000 

1611 

1774 

13 

'i860 

3255 

3047 

4.919.000 

1616 

1775 

13 

2390 

3495 

2824 

é. «63. 000 

1651 

1776 

14 

2390 

2613 

2235 

3.270.000 

1463 

1777 

14 

3670 

TotMX. 

— 

— 

— 

23280 

21038 

34.695.000 

Ainsi,  en  neuf  années,  80  navires  équipés  pour  la 
côte  de  Guinée,  en  tirent  23,280  têtes^  comme  le  portent 
les  bordereaux  des  capitaines  ;  sur  ce  nombre,  21,038 
de  ces  malheureux  arrivent  à  destination,  y  sont  ven- 
dus et  la  vente  produit  34,695,000  livres.  Cet  odieux 
trafic,  qui  était  considéré  alors  par  le  commerce  comme 
indispensable  et  parfaitement  légitime,  laissait  des 
bénéfices  énormes  et  il  fut  l'origine  de  la  fortune  des 
plus  importantes  maisons  havraises  avant  la  Révolu- 
tion. (1) 

Les  trois  petits  tableaux  qui  suivent  peuyent  don- 
ner une  idée  du  mouvement  maritime  avec  les  lies  et 
dos  produits  qui  en  furent  importés  dans  la  même  pé- 
riode décennale  de  1768  à  1777. 


(1)  Les  bénéfices  énormes  que  produisait  la  traite  expliquent 
en  partie  Tardeur  avec  laquelle  plusieurs  des  grands  négociants  du 
Havre  protestèrent,  en  1790,  contre  le  projet  qui  venait  dVHre  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale  pour  Tabolition  do  Tesclavage  dans 
les  colonies.  Le  commerce  des  nègres  étant  étroitement  lié  à  celui 
des  îles,  plaçait  au  premier  rang  les  maisons  qui  s'y  livraient, 
comme  il  en  a  été  depuis  pour  l'importation  du  coton.  Ce  dernier 
article  était  bien  loin  d'avoir  alors  l'importance  qu'il  a  eue  de  nos 
jours. 


CHAPITRE   SEPTIEME 


543 


Départs   pour    les    Iles. 


Navires 
partis  en  : 

Pour 
Saint-Domingue 

Pour 
La  Martinique 

Pour 
La  Guadeloupe 

IftT. 

Tonn. 

N«T. 

Toon. 

Nar. 

Toan. 

1768 

26 

6.780 

21 

8.800 

8 

1.570 

1769 

23 

5.760 

19 

3.700 

9 

1.770 

1770 

26 

6.530 

1^ 

4.000 

8 

1.860 

177i 

17 

4.750 

16 

3.260 

10 

1.880 

1772 

40 

10.290 

26 

5  220 

9 

1.810 

1773 

37 

7.200 

28 

5.060 

12 

2.320 

1774 

43 

11.460 

32 

6.390 

14 

2.800 

1775 

33 

8.300 

30 

5.980 

19 

4.130 

1776 

52 

11.010 

■24 

5.200 

15 

3. '130 

17'Î7 

45 

11.350 

31 

6.550 

1.480 

Entrées  et   principales   Marchandises    importées. 

I. 


UJ 
■LU 

g 

X 

2 

SUCRE  BRUT 

SUCRB  TBRRi 

GAFÉ8 

S 

70 

I— 

Bq. 

Tierç. 
55 

Ou 

Bq. 

Tierç. 
255 

301 

Boac. 
1993 

Bq. 

7428 

Tierç. 

1104 

4022 

Sacs. 

1768 

14310 

3324 

180 

6012 

8804 

1769 

67 

14100 

2500 

67 

184 

0785 

262 

292 

1741 

2936 

1406 

4733 

9088 

1770 

65 

13700 

1798 

40 

160 

^26 

241 

342 

2776 

2256 

1460 

4798 

10052 

1771 

61 

13670 

•2253 

20 

18 

6893 

223 

296 

2664 

^^216 

1699 

387-2 

16672 

1772 

68 

15300 

•2538 

•27 

4-2 

7422 

373 

314 

4025 

3810 

2194 

6161 

•25281 

1773 

84 

17780 

3550 

45 

156 

7537 

260 

243 

4383 

3503 

1978 

5396 

26112 

1774 

79 

17130 

•2279 

30 

39 

8307 

243 

281 

4979 

3354 

226fl 

5648 

30876 

1775 

96 

21190 

2988 

35 

40 

9619 

329 

383 

84S7 

3091 

2058 

6-253 

31987 

1776 

97 

21970 

4589 

55 

64 

10013 

381 

402 

7731 

2180 

2327 

6921 

34475 

1777 

103 

23340 

3697 

33 

47 

6863 

259 

431 

9624 

2-241 

2271 

6727 

24238 

IL 

co 

LU 

«S 

Bq 

59 

GAI 

Tierç 

16 

CAO 

Sacs 

Boue. 
59 

IND 

Bq 

325 

100 

Tierç 
65 

3-27 

COI 

Balles 

6794 

'ON 

Balli* 

cniRS 

GAlPteHI 

Tilli 
Bq. 

1768 

504 

3036 

3197 

430000 

152 

1769 

25 

27 

166 

516 

31 

440 

41 

48U 

7117 

242Î) 

826 

318900 

l""/5 

1770 

19 

34 

148 

1712 

42 

198 

59 

315 

7180 

1530 

183 

91800 

45 

1771 

23 

4 

92 

1347 

7 

19J 

197 

41(1 

(5590 

101 

91 

700l»0 

1772 

26 

11 

32 

UîiO 

24 

277 

20 

23^^ 

6387 

45? 

2-25 

1886T5 

1773 

1 

10 

23 

1116 

39 

•205 

12 

360 

";699 

873 

220 

55000 

1774 

11 

14 

118 

3)76 

26 

280 

21 

255 

857H 

404 

260 

10000 

1775 

9 

39 

209 

nsn 

104 

315 

61 

451) 

9291 

685 

801 

» 

1776 

34 

12 

37 

•2401 

45 

343 

61 

427 

7553 

2115 

964 

B 

184 

1777 

43 

26 

28 

2264 

39 

286 

119 

469 

0454 

1791 

232 

» 

711 

544  LIVRE   SEPTIÈME 

Les  produits  coloniaux  importée  au  Havre  pou- 
vaient y  rester  une  année  en  entrepôt  et  ils  n'étaient 
astreints  à  payer  les  droits  de  douanes  qu'à  leur  sortie, 
soit  pour  rintérieur,  soit  pour  l'étranger.  Ils  s'expé- 
diaient :  par  la  Seine,  sur  des  bateaux  plats  de  80  à  130 
tonneaux  qu'on  appelait  Heux  ;  par  les  caboteurs, 
constamment  en  mouvement  pour  tous  les  petits  ports 
de  la  baie  et  les  côtes  de  Normandie  et  de  Bretagne  ; 
par  les  navires  anglais  et  hollandais  qui  les  répan- 
daient dans  tout  le  Nord  ;  par  le  grand  cabotage  et  par 
les  navires  qui  trafiquaient  avec  le  Portugal,  l'Espa- 
gne, les  rivages  de  la  Méditerranée  et  le  Levant.  Un 
roulage  très  actif  pour  l'époque  mettait  aussi  Le  Havre 
en  communication  avec  l'intérieur  et  avec  l'étranger. 
Ainsi,  en  1776,  plus  de  500  roulîers,  portant  depuis 
4,000  pesant  jusqu'à  11,000,  partirent  du  Havre  pour 
la  Suisse,  l'Allemagne,   l'intérieur  de  la  France  et 
même  pour  Marseille.   Leur  chargement  consistait 
principalement  en  café,  sucre,  indigo,  cochenille,  co- 
ton et  laines. 

Au  moment  de  se  déclarer  ouvertement  pour  les 
colonies  anglaises  contre  leur  métropole,  les  hésitations 
et  les  scrupules  de  Louis  XVI,  avons-nous  dit  déjà, 
firent  essuyer  de  grandes  pertes  aux  armateurs  du 
Havre.  Dès  1777,  en  effet,  les  Anglais  commencèrent  à 
faire  la  chasse  à  nos  navires  de  commerce  sur  toutes 
les  mers.  Sur  97  navires  expédiés  du  Havre,  cette 
année,  pour  les  îles  et  la  côte  de  Guinée,  16  furent 
capturés.  L'année  suivante,  les  expéditions  ne  s'éle- 
vèrent qu'au  chiff^re  de  40  bâtiments  et  sur  ce  nombre 
25  furent  pris.  Ceux  qui,  dans  l'une  et  l'autre  année, 
échappèrent  aux  escadres  anglaises,  s'étaient  réfugiés 
pour  la  plupart  dans  des  ports  étrangers  ou  dans  ceux 
de  France  qui,  l'éveil  une  fois  donné,  se  trouvaient  le 
plus  à  proximité  de  leur  point  de  navigation  ;  un  très 
petit  nombre  seulement  purent  rentrer  dans  leur  port 
d'armement.  (1) 


(1)  La  maison  David  Chauve!  perdit  à  eUe  seule  7  navires  ;  la 
maison  Louis  Legrand  et  oeUe  Lalanne,  3  chacune  ;  les  maisons 
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Le  mouvement  commercial  et  maritime  reprend 
après  la  paix  ainsi  que  le  montre  le  relevé  suivant  : 


Départ  da  Havre  poar  les  Iles  et  la  dote  de  Guinée 

(Pfiieiptlonent  oOti  d'Or  et  eôto  d'AngoU) 

ÂDoée*       Navire*        Tonnetax 


Navires 

rentit  det  Goloaies  fnnçaiBM 

NaTirw      Tonneaux 


1783  66  13.680  dont  13  nav.  pour  la  traite.  43  8.3^ 

1784  106  34.280  »  14  »  »  83  17.630 

1785  109  24.680  •  20  »  »  110  25.170 

1786  91  21.74U  •  14  »  •  107  23.800 

1787  96  24.790  »  18  »  »  110  25.446 

1788  129  31.700  »  25  •  »  109  26.370 

1789  92  22.000  »  21  (1)       »  »  134  32.020 

L'esprit  de  commerce  était  tellement  répandu  dans 
la  population  du  Havre  que  chaque  habitant,  à  quelque 
condition  sociale  qu'il  appartint,  indépendamment  de 
son  état,  se  livrait  plus  ou  moins  à  l'exportation  et  à 
l'importation.  Il  n'était  pas  une  maison  qui  n'expédiât 
régulièrement  quelque  pacotille,  soit  aux  îles,  soit  à  la 
côte  de  Guinée,  au  Sénégal  ou  à  la  côte  de  Mozambi- 
que, etc.  Cet  esprit  de  spéculation  et  de  gain  donnait 
lieu  à  l'association  des  plus  petites  bourses  et  on  voyait- 
ainsi  de  simples  ouvriers,  des  domestiques,  de  pauvres 
journaliers  se  grouper  pour  la  formation  d'une  paco- 
tille, s'y  intéresser  pour  les  plus  modiques  sommes.  La 
pacotille  avait  fini  par  constituer  au  Havre  un  com- 


veuve  Grégoire  et  fils,  Martel,  Eyriès  et  Lecouvreur,  J.-B.  Bunel,  2 
chacune.  —  Maisons  qui  perdirent  un  navire  seulement  :  Veuve 
Christinat,  Michel  et  Guérard,  Bégouen-Demeaux,  Lefebvre,  Horte- 
loup  et  Delamare,  Baudry  et  Boulongne,  Ilohner,  Vatinel,  Lacorne, 
Ch.  Poulet  fila,  Eustache,  Béchet,  FOache  frères,  Hauvé  Taîné,  Mo- 
rogeau,  Bacheler,  Isabelle,  Bel  lot  et  Henry,  Lemonnier  frères,  veuve 
de  Longuemare  et  Delasalle.  Total,  41  navires. 

(1)  La  traite  augmente,  pour  ainsi  dire,  d'année  en  année.  Les 
principales  maisons  qui  font  ce  commerce  arment  à  la  fois  pour  la 
côte  d'Aft'ique  et  pour  le  Cap  ;  les  navires,  après  avoir  écoulé  leur 
chargement  de  nègres  à  Saint-Domingue,  rapportent  au  Havre  des 
produits  coloniaux.  Le  plus  grand  nombre  des  maisons  importantes 
du  Havre  font  ce  commerce  :  les  Foache,  les  Bégouen,  les  Homberg, 
Feray,  Delarbre,  Blanche,  Grégoire,  Lebouis,  Lemasurier,  Ruellan, 
Poulet,  Delannoy,  Beauflls,  Pouchet,  etc 
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merce  d'une  certaine  importance  que  les  habitants 
entendaient  très  bien  et  qui  généralement  leur  réus- 
sissait. 

Les  briqueteries,  les  tuileries,  les  faïenceries  pro- 
duisaient de  grandes  quantités  pour  l'exportation  ;  les 
premiers  de  ces  produits  surtout  étaient  embarqués  en 
guise  de  lest  et  se  plaçaient  avantageusement  dans  les 
colonies.  Un  juif  allemand,  nommé  Eichof,  après  avoir 
fait  longtemps  un  commerce  infime  dans  la  rue  Per- 
canville,  avait  fondé  une  petite  raffinerie  de  sucre  dans 
la  rue  Beau  verger.  Plus  récemment,  d'autres  allemands 
s'étaient  établis  sur  le  grand  chemin  d'Ingou ville,  en 
face  de  l'hôpital,  et  y  avaient  créé  la  grande  raffinerie 
qui  a  existé  jusqu'à  nos  jours. 

Les  ouvrages  de  femme  tenaient  une  grande  place 
dans  l'industrie  locale  :  lès  dentelles  blanches  du  Havre 
et  plus  tard  les  broderies,  le  lin  filé,  s'exportaient  en 
quantités  considérables  pour  les  îles  françaises,  les 
colonies  espagnoles,  pour  Cadix,  et  étaient  partout  fort 
recherchés.  —  Dans  la  seconde  moitié  du  siècle  der- 
nier l'industrie  de  la  dentelle  avait  beaucoup  diminué 
d'importance  :  la  broderie  étant  devenue  de  mode  ce  fut 
une  des  causes  du  ralentissement  de  cette  industrie  qui 
avait  depuis  plus  de  deux  siècles  occupé  un  si  grand 
nombre  d'ouvrières  dans  la  ville  et  dans  sa  ban- 
lieue. (1)  —  Les  toiles  unies  ou  ouvrées^  fabriquées 


(1)  L'ingénieur  Gourdon  de  l'Eglisière  estimait  à  15,000  le  nom- 
bre des  ouvrières  dentellières  du  Havre  ;  le  premier  duc  de  Saint- 
Aignan  avait  trouvé  que  22,000  personnes  s'appliquaient  à  cette 
industrie  ;  chiffres  énormes  dont  on  a  peine  à  se  rendre  compte,  en 
admettant  même  que  la  population  du  Havre  était  alors  beaucoup 
plus  considérable  qu'au  siècle  dernier.  Il  est  vrai  que  toutes  les 
femmes  s'appliquaient  ti  cette  industrie  ;  les  demoiselles  des  fa- 
milles les  plus  riches  y  travaillaient  avec  goût  et  y  réussissaient 
également  bien.  Les  dentelles  du  Havre  se  vendaient  depuis  5  sols 
l'aune  jusqu'à  25  fr. ;  les  plus  ânes  et  les  plus  belles  atteignaient 
jusqu'à  50  et  60  livres  l'aune  ;  mais  les  ouvrières  y  gagnaient  moins 
qu'aux  dentelles  communes.  —  Ce  genre  d'industrie  exigeait  beau- 
coup d'application  et  d'assiduité  ;  on  s'y  livrait  pourtant  avec  ar- 
deur et  nul   travail  ne  convenait  mieux  aux  femmes.  L'ouvrage 
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avec  le  très  beau  lin  récolté  dans  le  gouvernement,  se 
vendaient  à  la  halle  du  Prétoire  où  elles  étaient  clas- 
sées en  raison  de  leur  finesse  et  de  leur  couleur  ;  les 
grandes  blanchisseries  se  trouvaient  à  Harfleur,  à 
Montivilliers  et  à  Fécamp.  C'était  là  encore  une  indus- 
trie qui  occupait  beaucoup  de  bras  et  qui  fournissait  au 
commerce  un  de  ses  aliments  importants. 

L'ouverture  des  ports  des  Etats-Unis,  la  paix  ga- 
rantissant la  liberté  des  mers,  le  traité  de  commerce 
fait  avec  l'Angleterre  (1786),  dont  les  dispositions  ren- 
fermaient le  germe  dé  la  liberté  des  échanges  entre 
deux  grandes  nations  manufacturières,  et  premier  acte 
de  cette  nature  qui  se  soit  inspiré  ainsi  d'un  sincère 
libéralisme,  tout  semblait  annoncer  pour  Le  Havre  une 
ère  incomparable  de  prospérité  ;  mais  ni  la  ville,  ni  le 
port  n'étaient  suffisants  pour  répondre  aux  besoins 
nouveaux  de  la  navigation  et  contenir,  dans  l'enceinte 
fortifiée,  la  foule  d'étrangers  qui  affluaient  de  tous 
pays,  particulièrement  de  l'Angleterre. 

C'est,  en  effet,  à  partir  de  cette  époque  qu'on  vit 
un  grand  nombre  d'Anglais  s'établir  au  Havre  pour  y 
monter  des  maisons  de  commerce.  Il  paraît  qu'ils  y 
furent,  pour  la  plupart,  accueillis  avec  une  certaine 
défiance,  ayant  déjà  fait,  disait-on,  de  mauvaises  af- 
faires dans  leur  patrie.  La  vérité  est  que  le  plus  grand 
nombre  fuyaient  de  leur  pays  pour  se  soustraire  aux 
charges  écrasantes  qui  pesaient  sur  leurs  compatriotes, 
conséquence  inévitable  de  la  guerre  désastreuse  que 
l'Angleterre  venait  de  soutenir  et  qui  avait  coûté  à  ses 


terminé  était  livré  à  une  courtière  qui  allait  le  présenter  aux  mar- 
chands. En  une  demi-heuro  Tafifaire  était  faite,  la  dentelle  acceptée 
à  tel  ou  tel  prix  et  soldée.  Les  marchands  donnaient  même  des 
îVcomptes  sur  une  dentelle  commencée.  —  Quand  la  broderie  fut 
devenue  de  mode,  un  grand  nombre  d'ouvrières  s'y  livrèrent  de 
préférence,  cet  ouvrage  étant  plus  facile  que  celui  de  la  dentelle. 
On  broilait  au  Havre,  fichus,  manchettes,  tabliers  de  luxe,  et  ces 
articles  trouvaient  un  facile  écoulement  en  province,  en  Espagne, 
dans  les  îles  ;  la  Cour  et  les  marchands  de  Paris  faisaient  pour  cet 
article  de  nombreuses  co.Ti mandes  au  Havre.  (Voir  mémoires  de 
M"«  Legofi). 
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finances  près  de  trois  milliards  de  francs  :  les  impôts  y 
étaient  dix  fois  plus  élevés  qu'en  France  et  la  diflEërence 
du  prix  des  vivres  y  atteignait  les  mêmes  proportions. 

Par  suite  de  ces  immigrations  nombreuses  et  des 
autres  causes  qui  contribuèrent  au  développement  des 
relations  commerciales,  la  location  des  maisons  fut 
portée  à  un  prix  très  élevé  ;  les  appartements  même 
ne  tardèrent  pas  à  faire  défaut  et  un  grand  nombre  des 
nouveaux  venus  furent  obligés  de  s'établir  hors  de  la 
ville.  Cette  insuffisance  des  maisons  du  Havre  avait 
déjà  poussé  à  construire  dans  la  plaine,  entre  le  bourg 
d'Ingouville  et  le  hameau  de  Tourneville  ;  on  multiplia 
les  constructions  de  ce  côté  et  tout  ce  quartier  extra 
muros  se  trouva  bâti  avec  une  rapidité  surprenante. 

Il  était  ainsi  devenu  évident  que  l'agrandissement 
de  la  ville  s'imposait  à  l'époque  nouvelle,  non  moins 
que  Tagrandissement  et  l'amélioration  du  port.  De 
même,  sous  le  rapport  de  nos  forces  maritimes  et  pour 
contribuer  à  garantir  le  succès  de  nos  entreprises  na- 
vales dans  la  Manche,  il  fallait  avoir  sur  cotte  mer  un 
port  militaire  capable  de  contenir  un  grand  nombre  de 
vaisseaux,  placé  dans  une  position  avancée,  qui  pré- 
sentât toutes  les  facilités  désirables  pour,  au  besoin, 
prendre  l'offensive  contre  les  forces  navales  et  les  côtes 
de  l'Angleterre,  inquiéter  la  navigation  de  ses  bâti- 
ments de  commerce  et,  en  cas  de  revers,  offrir  un  re- 
fuge assuré  à  un  armement  considérable. 

Digue  de  Cherbourg,  agrandissement  du  Havre  et 
création  dans  cette  ville  de  nouveaux  bassins,  ces  im- 
portants travaux,  à  l'étude  depuis  quelques  années 
déjà,  furent  simultanément  entrepris  et  poussés  bien- 
tôt avec  une  grande  activité. 

En  ce  qui  est  du  Havre,  comment  était-on  parvenu 
à  attirer  l'attention  du  gouvernement  sur  la  situation 
du  port  et  les  travaux  qu'exigeaient  sa  sécurité  et  son 
développement  ? 

Un  véritabie  cri  d'alarme  avait  retenti  jusqu'au  Conseil  du 
Roi,  dès  la  fin  du  dernier  règne.  Les  négociants  et  armateurs 
du  Havre  s'étaient  adressés  à  W  De  Boynes,  alors  secrétaire 
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d'Etat  au  département  de  la  marine,  et  lui  avaient  représenté 
que  le  port  était  menacé  d'être  entièrement  fermé  si  on  ne 
remédiait  promptement  et  efficacement  à  la  triste  situation  où 
il  se  trouvait. 

«  La  quantité  immense  de  sable  et  de  cailloux,  disaient-ils 
»  au  ministre,  que  la  mer  apporte  sans  cesse  en  dedans  des 
»  jetées  forme  à  l'entrée  du  port,  au  nord  et  au  sud  du  canal, 
»  deux  écueils  également  dangereux.  Le  passage  s'en  trouve 
»  tellement  rétréci  que  les  vaisseaux  ne  peuvent  éviter  l'un 
»  sans  courir  le  plus  grand  risque  de  se  briser  sur  l'autre.  Le 
»  caillou  se  répand,  en  outre,  dans  l'intérieur  du  port  et  y 

>  forme  avec  le  sable  des  bancs  et  des  sinuosités  qui  embar- 
»  rassent  le  canal  et  rendent  le  passage  difficile  et  on  ne  peut 
»  plus  dangereux.  Les  vaisseaux,  même  d'un  faible  tirant  d'eau, 
»  ne  peuvent  plus  y  entrer  ou  en  sortir  que  dans  les  fortes 
»  marées,  ce  qui  oblige  ceux  qui  arrivent  à  tenir  la  mer 
»  pour  attendre  la  vive  eau,*  ils  se  voient  ainsi  exposés  à  des 
»  naufrages,  hélas  I  que  trop  fréquents,  ou  à  des  relâches  très 
»  coûteuses,  et  toujours  à  des  retards  très  préjudiciables  au 
»  commerce » 

Les  négociants  appelaient,  en  conséquence,  la  prompte 
intervention  du  gouvernement  afin  qu'il  fut  fait  sans  retard 
tous  les  travaux  indispensables  à  la  conservation  de  ce  port 
dont  l'existence  importait  si  grandement  à  la  prospérité  du 
royaume. 

«  Le  port  du  Havre,  ajoutaient-ils,  considéré  par  rapport 
»  à  sa  situation  dans  la  Manche,  et  sous  celui  des  accroisse- 
»  ments  dont  il  est  susceptible  pour  la  marine  royale,  est  un 
»  des  plus  importants  de  la  monarchie;  sous  le  rapport  du 
»  commerce,  il  est  certainement  l'un  des  plus  intéressants;  il  est 
»  peut-être  même  le  plus  utile  de  tous,  par  les  services  conti- 
»  nuels  qu'il  rend  à  la  capitale  et  aux  provinces  de  l'intérieur, 
»  soit  en  servant  d'entrepôt  à  leurs  approvisionnements  jour- 
»  naliers;  soit  en  off*rant  un  asyle  et  un  lieu  de  décharge  aux 
»  vaisseaux  qui  apportent  de  l'étranger,  en  temps  de  disette, 
»  les  grains  nécessaires  à  la  subsistance  de  cette  précieuse 
»  partie  du  royaume > 

«  Ainsi,  concluaient  les  négociants,  nul  port  n'est  aussi 
»  digne   d'attirer  sur  ses  intérêts  la  protection  spéciale  du 

>  gouvernement.  >  Des  motifs  de  cette  importance  méritaient 
bien  d'être  pris  en  très  grande  considération.  M*"  De  Boynes 
s'empressa  d'en  écrire  à  M""  Mistral,  ce  coramisaire-général- 
ordonnateur  de  la  marine  qui  s'était  si  bien  identifié  avec  les 
intérêts  du  Havre,  où  il  passa  une  grande  partie  de  sa  vie. 

35 
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«  Les  négociants,  disait  le  ministre,  avaient  antérieurement 
représenté  que,  les  fonds  consacrés  jusqu'ici  à  l'entretien  du 
port  étant  insuffisants^  il  conviendrait  d'assujettir  les  navires 
étrangers  à  des  droits  dont  le  produit  serait  appliqué  à  l'exé- 
cution des  ouvrages  indispensables  pour  remédier  au  mauvais 
état  du  port.  On  'pourrait  obtenir  un  arrêt  du  Conseil  à  cet 
égard;  mais,  si  l'état  du  port  exigeait  des  réparations  plus 
considérables  que  celles  qu'on  a  pu  y  faire  jusqu'à  présent, 
c'était*là  une  affaire  qui  regardait  le  ministre  de  la  guerre;  en 
conséquence,  M*"  de  Boynes  renvoyait  le  nouveau  mémoire  des 
négociants  à  M^*  le  marquis  de  Monteynard,  bien  assuré  que  ce 
ministre  donnerait  à  cet  objet  toute  l'attention  dont  il  pourrait 
être  susceptible.  »  (1) 

Il  ne  fut  pas  autrement  répondu,  pour  le  moment,  à  la 
démarche  pressante  du  commerce  de  la  place. 

Un  an  après,  les  négociants  adressèrent  leurs  réclamations 
aux  nouveaux  ministres,  au  comte  de  Muy,  à  MM"  De  Sartine 
et  Turgot.  M^  De  Sartine,  ministre  de  la  marine,  répondit, 
comme  l'avait  fait  M^De  Boynes,  qu'une  telle  affaire  regardait 
son  collègue  le  ministre  de  la  guerre.  Celui-ci  déclara  qu'il 
était  déjà  au  courant  de  la  situation  et  qu'il  fallait  beaucoup 
compter  sur  l'effet  produit  par  les  écluses  de  chasse  auxquelles 
des  réparations  avaient  été  déjà  ordonnées  ;  il  comptait  faire 
achever  ces  réparations  dans  le  courant  de  l'année  et  il  était 
assuré  qu'on  en  obtiendrait  des  résultats  de  nature  à  donner 
satisfaction  aux  besoins  de  la  marine  et  du  commerce. 

Les  grandes  écluses  de  chasse  produisirent,  en  effet,  une 
amélioration  très  sensible  dans  la  situation  du  port,  grâce  à 
laquelle  Le  Havre  put,  bien  que  difficilement,  satisfaire  aux 
nombreux  armements  qui  s'y  tirent  à  l'occasion  de  la  guerre 
d'Amérique  et  suffire  jusqu'à  un  certain  point  au  mouvement 
maritime  si  considérable  de  cette  époque. 

Mais  on  était  bien  loin  encore  de  ce  qu'exigeaient  le  temps 
et  les  circonstances,  et  surtout  de  pouvoir  répondre  aux  besoins 
de  la  navigation  et  du  commerce  dans  un  avenir  très  prochain 
de  prospérité,  entrevu  de  toutes  parts  et  dont  tout  donnait 
l'assurance.  Il  fallait  donc  songer,  sans  retard,  à  l'agrandisse- 
ment du  Havre,  à  l'agrandissement  et  à  l'amélioration  de 
son  port. 


(1)  Documents  relatifs  aux  travaux  du  port,  décembre  1773.  — 
(Archives  de  la  ville). 
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Dès  le  mois  de  mai  1778,  les  ingénieurs  des  ponts^- 
et-chaussées  avaient  commencé  à  étudier,  sur  le  ter- 
rain, un  plan  d'agrandissement  de  la  ville  :  ils  avaient 
jalonné  une  partie  du  marais  au  Nord  dû  quartier 
Saint-François  ;  on  avait  démoli  la  maison  de  Percan- 
ville,  Tannée  suivante,  et,  lors  de  sa  visite  au  Havre, 
le  ministre  de  la  guerre,  prince  de  Montbarrey,  avait 
consacré  une  longue  séance,  avec  les  ingénieurs  Four- 
cpoy  et  Légier,  à  étudier  les  plans  déjà  dressés  tant 
pour  l'agrandissement  de  la  ville  que  pour  Taméliora- 
tion  du  port  ;  il  les  avait  approuvés,  et,  considérant 
Taspect  qu'offrirait  Le  Havre,  avec  ses  bassins,  ses 
fossés  élargis  et  pleins  d'eau,  ses  retenues,  ses  écluses 
de  chasse,  son  canal  ancien  et  son  canal  projeté,  les 
criques  sillonnant  encore  une  partie  du  sol  d'alentour  : 
Ce  sera,  s'était-il  écrié,  une  nouvelle  Amsterdam  ! 

11  entrait,  à  ce  moment,  dans  les  vues  des  ingé- 
nieurs de  supprimer  totalement  la  citadelle,  comme  on 
l'a  fait  de  nos  jours  ;  mais  le  Conseil  d'Etat  s'y  opposa, 
faisant  observer  que  c'était  la  seule  forteresse  qu'il  y 
eut,  non  seulement  dans  le  gouvernement,  mais  même 
sur  toutes  les  côtes  de  Normandie  ;  et  que,  d'ailleurs, 
on  ne  pouvait  laisser,  sans  de  puissants  moyens  de  dé- 
fense, une  place  qui  renfermait  tant  de  produits  et  de 
richesses  commerciales  et  dont  le  port  allait  devenir 
l'abri  le  plus  considérable  du  royaume,  sur  l'Océan, 
pour  notre  marine  marchande. 

Les  ingénieurs  n'étaient  pas  d'accord  du  reste  sur 
ce  qu'il  convenait  le  mieux  de  résoudre,  tant  pour  l'a- 
grandissement du  port  que  pour  celui  de  la  ville  :  plu- 
sieurs plans  avaient  été  présentés  et  chaque  année 
voyait  y  apporter  des  modifications  nouvelles. 

Le  chevalier  De  Borda,  officier  de  la  marine  et  membre  de 
l'académie  des  sciences,  envoyé  au  Havre  pour  étudier,  sur  les 
lieux,  ces  importantes  questions  (1783),  fit  rejeter  le  projet  de 
l'ingénieur  Dubois  qui  changeait  l'entrée  du  port.  On  convint 
alors  des  dispositions  suivantes  :  trois  des  quatre  bastions  de 
la  citadelle  seraient  abattus  ;  on  joindrait  la  fortification 
nouvelle  de  cette  place  à  celle  de  la  ville;  on  prendrait  une 
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partie  de  rétablissement  des  Capucins  pour  le  nouveau  bas- 
sin (1)  et  un  autre  bassin  serait  creusé  au  Sud-Est;  — l'ancienne 
entrée  du  port  serait  conservée,  mais  —  les  jetées  seraient 
allongées  ;  enfin,  on  devait  soumettre  ces  projets  à  Tappréciation 
du  célèbre  ingénieur-constructeur  Groignard  qui  était  attendu 
au  Havre.  (2) 

Les  plans  furent  approuvés  dans  leur  ensemble,  par  cet 
ingénieur,  et  Tordre  vint  bientôt  de  la  Cour  de  procéder  à  la 
démolition  des  bastions.  La  tour  vidame  disparut  aussi  et,  sur 
son  emplacement,  on  posa  la  première  pierre  du  quai  de  la 
retenue.  Les  fronts  Ouest  de  la  citadelle  et  la  partie  qui  s*élevait 
du  côté  des  Barres  furent  abattus,  ainsi  que  la  porte  d'avancée 
ou  porte  Dauphine  et  la  porte  principale  ou  porte  Royale,  en 
même  temps  que  Ion  procédait  avec  activité,  à  la  construction 
de  la  nouvelle  enceinte  qui  devait  rejoindre  l'angle  du  bastion 
St-Jean. 

La  plupart  des  habitants  virent  ces  destructions  et  ce 
remaniement  avec  un  déplaisir  extrême  et  il  ne  manqua  pas  de 
gens  pour  blâmer  les  plans  des  ingénieurs,  qui,  selon  eux, 
auraient  pu  laisser  debout  la  citadelle  et  ses  belles  portes, 
sans  nuire  pour  cela  au  projet  d'agrandissement  de  la  ville  et 
du  port. 

Quant  au  tracé  de  la  nouvelle  enceinte  de  la  ville,  il  ne 
fut  définitivement  arrêté  (ju'en  1786.  dans  un  conseil  où  se 
trouvèrent  réunis:  le  duc  d'Harcourt,  gouverneur  général  de 
Normandie;  Tintendant  de  la  généralité.  M""  De  Crosne;  les 
ingénieurs  du  roi  et  ceux  des  ponts-et-chaussées  dont  le 
directeur  était  alors  M»"  De  La  Millière. 


(1)  Bassin  du  commerce. 

(2)  Le  s'  Groignard  s'ëtait  illustré  par  la  fameuse  forme  sèche 
qu'il  avait  construite  à  Toulon.  On  n'avait  pu  jusque  là  réussir  à 
doter  ce  poi*t  d'une  forme  de  cette  nature,  à  cause  des  sources  qui 
envahissaient  les  travaux  dès  que  l'on  commençait  à  creuser  à  l'en- 
droit qui  avait  été  choisi  pour  son  établissement  et  dont  le  détour- 
nement aurait  coûté  des  sortîmes  énormes.  Groignard  imagina  de 
construire  une  forme  en  bois,  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  a 
été  appelé  depuis  un  dock  flottant  ;  seulement  une  fois  cette  cons- 
truction lancée  à  la  mer,  il  la  fixa  au  goint  le  plus  convenable  et 
la  revêtit  de  maçonnerie.  Ce  fut  là  une  machine  unique  au  monde, 
comme  le  fait  remarquer  un  écrivain  anglais  de  l'époque,  lequel, 
après  en  avoir  donné  la  description,  ajoutait  ces  mots  qui  appar- 
tiennent bien  au  caractère  de  sa  nation  :  «  Ce  Groignard  était  digne 
de  naître  Anglais  l  » 
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Cette  enceinte  devait  partir  du  bastion  de  Ste-Adresse 
pour  se  prolonger  vers  le  Nord,  jusqu'à  moitié  environ  de  la 
mare  dite  des  briquetiers  ;  de  là,  se  dirigeant  vers  le  Nord-Est, 
elle  coupait  par  la  moitié  la  Chaussée  dlngouville,  et,  enfin, 
elle  s'étendait,  à  TEst,  jusqu'au  commencement  de  la  plaine  de 
Percanville,  à  un  endroit  où  se  trouvait  alors  une  faïencerie. 
Sur  ce  point  elle  se  rattachait  aux  fortifications  de  la  porte 
St-Jean  et  rejoignait  celles  de  la  citadelle  à  TEst. 

Tous  les  propriétaires  des  jardins  qui  étaient  dans  le 
marais  furent  expropriés  ;  leur  terrain  fut  payé  dix  livres  la 
toise  carrée.  Le  gouvernement  fit  faire  ensuite  des  tracés  de 
rues  et  vendit  les  terrains  pour  y  bâtir.  La  rue  principale  de 
ce  nouveau  quartier  fut  longtemps  appelée  la  rue  du  Marais 
(rue  d'Orléans  aujourd'hui).  La  longueur  de  la  rue  St-Michel 
(rue  de  Paris)  fut  doublée  et  portée  ainsi  de  deux  cents  toises 
à  quatre  cents,  jusqu'à  la  nouvelle  porte  d'Ingouville. 

Ces  travaux  d'agrandissement  entraînèrent,  entre  autres 
suppressions,  la  démolition  de  l'ancienne  porte  d'Ingouville, 
cette  porte  monumentale  qu'avait  fait  construire  le  cardinal 
de  Richelieu,  et  la  démolition  aussi  de  la  petite  corderie  du 
roi  qui  était  située  sur  l'ancien  rempart,  terminé  de  ce  côté  par 
le  bastion  des  Capucins. 

Indépendamment  de  cette  enceinte,  les  ingénieurs  avaient 
jugé  nécessaire,  pour  la  défense  des  approches  de  la  ville,  du 
côté  du  Nord  et  de  celui  du  rivage  tendant  vers  Sainte- 
Adresse,  d'élever  deux  forts  sur  la  côte  :  «  deux  châteaux 
forts,  l'un  regardant  le  bois  des  Hallates,  l'autre  placé  vers  le 
haut  de  la  cavée  de  Sanvic.  »  Les  relevés  de  terrain  étaient 
terminés  sur  la  côte  et  les  points  où  ces  forts  devaient  être 
construits  étaient  déjà  fixés.  Un  arrêt  du  Conseil,  publié  et 
affiché  dans  la  ville  (3  septembre  1787)  annonça  aux  intéressés 
que  les  ingénieurs  étaient  autorisés  à  prendre  sur  la  côte  les 
terrains  nécessaires  à  la  construction  des  deux  forts  ;  pour 
indemniser  les  propriétaires  une  rente  serait  constituée  en 
leur  faveur. 

Quelques  jours  après,  arriva  le  maréchal  prince  de  Beau- 
veau,  inspecteur-général  des  fortifications,  qui  fut  reçu  par  les 
autorités  et  par  la  garnison  avec  tous  les  honneurs  dus  à  son 
rang.  Il  venait  pour  examiner  de  nouveau,  avec  les  ingénieurs, 
le  projet  des  deux  forts,  bien  que  ce  projet  eut  été  déjà  agréé 
par  le  roi.  Le  prince  parcourut  toute  la  côte  et  étudia  spécia- 
lement les  deux  points  où  les  forts  devaient  être  construits.  Ils 
parurent  lui  présenter  peu  d'avantages  et  il  goûta  très  peu  les 
plans  qui  lui  étaient  soumis,  les  regardant  comme  très  insufiS- 
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sants.  Sa  conclusion  fut  que,  pour  assurer  à  la  ville  et  à  la 
marine  une  protection  efficace,  le  plus  pressant  devrait  être, 
non  d'élever  des  forts  sur  la  côte,  mais  de  fortifier  solidement 
la  rade  et  le  banc  de  TEclat  ;  —  opinion  qui  a  été  bien  des  fois 
formulée  depuis  la  visite  du  prince  de  Beauveau. 

Les  travaux  pour  la  construction  des  forts  n*en  commen- 
cèrent pas  moins  :  à  Touest,  on  traça  le  chemin  qui  devait  con- 
duire au  fort  de  Sanvic  ;  à  l'est,  sur  le  penchant  de  la  côte,  on 
jeta  les  fondements  de  la  partie  méridionale  du  fort  du  Le- 
vant ;  (1)  mais  on  ne  tarda  pas  à  voir  s'élever  des  protesta- 
tions contre  ces  travaux  ;  des  mémoires  furent  adressés  à  la 
Coijr,  la  suppliant  de  hâter  avant  tout  la  clôture  de  la  ville  et, 
au  commencement  de  1788,  les  ingénieurs  reçurent  Tordre  de 
surseoir  à  l'exécution  des  deux  forts. 

Un  projet,  bien  autrement  important,  avait  été 
formé  par  les  ingénieurs  de  cette  époque.  Afin  de  ren- 
dre plus  facile  et  plus  sûre  la  navigation  de  la  basse- 
Seine,  ils  voulaient  faire  un  cariai,  le  long  de  la  rivière, 
depuis  Villequier  jusqu'au  Havre.  Il  ne  s*agissait  pas, 
comme  pour  le  canal  de  Tancarville,  dont  l'établisse- 
ment a  été  récemment  décidé,  de  creuser  cette  voie  de 
communication  à  travers  les  terres  et  à  l'intérieur,  à 
plus  ou  moins  de  distance  du  rivage  ;  mais  bien  de  le 
prendre  sur  la  Seine  même,  au  moyen  d'une  puissante 
digue  qui  eût  été  construite  à  trente  toises  du  rivage  ; 
projet  gigantesque,  peut-être  difficilement  réalisable 
et  qu'on  se  vit  bientôt  obligé  d'abandonner.  On  recula 
surtout  devant  la  dépense  estimée,  d'après  un  premier 
aperçu,  à  environ  quinze  millions  et  qui  très  probable- 
ment aurait  atteint  à  un  chiffre  beaucoup  plus  consi- 
dérable. Il  n'en  est  pas  moins  très  curieux  de  voir 
qu'une  pensée  analogue  à  celle  qui  a  poussé  tant  de 
bons  esprits  de  nos  jours  à  solliciter  activement  l'exé- 
cution du  canal  de  Tancarville  avait  préoccupé  aussi  le 
corps  des  habiles  ingénieurs  de  la  fin  du  dernier  siècle. 


(1)  Le  fort  du  Levant  devait  être  construit,  sur  la  pente  de  la 
colline,  à  la  jonction  du  grand  chemin  de  la  côte,  avec  le  petit 
chemin  qui  était  appelé  rampe  Le  Chibelier  et  qui  aboutit  à  la  rue 
du  même  nom.  On  voit  quMl  eût  été  un  peu  plus  rapproché  de  Tan- 
cienne  ville  que  le  fort  actuel. 
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Les  travaux  pour  ramélioration  du  port  avaient 
été  vivement  sollicités  par  la  ville  et  devaient  tout 
d'abord  tourner  au  profit  du  commerce.  Il  paraissait 
juste  que  Le  Havre  contribuât  de  ses  deniers  aux  énor- 
mes dépenses  qu'entraînent  d'ordinaire  les  œuvres  de 
cette  nature,  L'Assemblée  générale  s'était  empressée 
de  prévenir  les  désirs  du  gouvernement  et  voici  la  dé- 
libération qu'elle  avait  prise  dans  sa  séance  du  15  juil- 
let 1782  : 

L'Assemblée  générale,  en  Tabsence  de  M^"  le  comte  de 
Buzançais,  gouverneur  de  la  ville,  présidée  par  M^  Stanislas 
Foache,  premier  maire-échevin,  a  délibéré,  par  avis  uniforme, 
que,  quoique  la  ville  soit  très  obérée,  qu'elle  doive  actuelle- 
ment, à  l'occasion  du  service  du  Roy,  une  somme  de  plus  de 
cent  vingt-trois  mille  livres,  qu'elle  ne  puisse  pas  par*  sa  situa- 
tion faire  face  à  ses  charges  ordinaires,  cependant  envisageant 
le  délabrement  actuel  du  port,  la  nécessité  de  l'augmenter  et 
d'en  faire  un  nouveau  conforme  au  plan  qui  a  été  communiqué 
à  l'Assemblée  ;  considérant  que  ce  port  est  l'entrepôt  de  la 
province  et  de  la  capitale  ;  pour  marquer  de  plus  en  plus  son 
zèle  envers  le  gouvernement,  la  dite  Assemblée  a  arrêté  qu'il 
sera  offert  par  la  Communauté  de  cette  ville  une  somme  de 
trois  cent  mille  livres,  afin  de  concourir  à  cet  ouvrage  impor- 
tant, sauf  à  délibérer  de  nouveau  sur  les  moyens  et  la  forme 
de  l'emprunt  à  faire  pour  se  procurer  cette  somme.  »  (1) 

Dans  une  nouvelle  réunion  l'Assemblée  décida,  pour  se 
procurer  les  300,000  livres,  de  faire  appel  au  commerce  de  la 
place.  On  invita,  par  lettres-^missives,  MM^^  les  négociants 
chargés  des  affaires  générales  du  commerce  de  la  ville,  à 
convoquer  les  négociants  et  marchands  et,  faisant  appel  à  leur 
patriotisme,  de  les  déterminer  à  avancer  cette  somme  à  l'hôtel 
de  ville.  Une  souscription  serait  ainsi  ouverte  :  les  actions  se- 
raient de  3,000  livres  chacune  ;   les  demi-actions  de  1,500 


(1)  Séance  du  lundi  15  juillet  1782.  —  Cette  délibération  porte 
les  signatures  suivantes  :  Stanislas  Foache,  begouen,  Faure,  Fouquet 
tils,  échevins  ;  Oursel,  procureur-syndic  ;  Fouquet  père,  écuyer, 
Jonas  Ëustache,  Pinel,  Laignel  de  Févretot  et  Blanche,  anciens 
maire-échevins  ;  Baudry,  Le  Doyen^  anciens  capitaines  quarteniers  ; 
Lestorey  de  Boulogne  flls,  écuyer,  Duval,  Bunel,  Delahaye  l'aîné, 
De  Longuemare,  De  La  Salle,  notables  ;  Charles-Nicolas  Amelin, 
secrétaire-greffier  de  la  ville. 
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livres  ;  le  tout  serait  remboursable  en  dix  paiements  égraux, 
d'année  en  année,  par  billets  au  porteur  signés  de  tous  les  offi- 
ciers municipaux  :  enfin  ce  serait  là  un  emprunt  gratuit  et  ne 
portant  pas  intérêt  ;  mais  il  s'agissait  ici  d'une  entreprise  con- 
sidérable, devant  profiter  au  commerce  et  contribuer  puisi>am- 
ment  à  la  richesse  et  à  la  splendeur  de  la  ville.  Cet  emprunt  de 
300,000  livres  serait  hypothéqué  par  lettres-patentes  sur  les 
revenus  des  octrois  que  l'on  présentait  comme  susceptibles 
d'une  augmentation  très  sensible  dès  que  la  paix  aurait  été 
conclue.  (1) 

Ainsi  le  corps  de  ville  n'avait  à  offrir  aux  sous- 
cripteurs, comme  garantie  de  remboursement,  que  le 
produit  de  son  octroi.  Or,  il  avait  déclaré,  dans  son 
Assemblée  précédente,  l'insuffisance  de  ce  produit, 
même  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  de  la 
Communauté  ;  seulement,  grâce  à  la  paix  que  tout  an- 
nonçait devoir  être  prochaine,  on  se  croyait  autorisé  à 
compter  sur  un  accroissement  considérable  des  re- 
cettes. 

L'attente  du  corps  de  ville  fut  bien  loin  d'être  rem- 
plie et  n'ayant  pu,  malgré  tous  les  efforts,  parvenir  à 
se  procurer  les  trois  cent  mille  livres  sans  intérêt, 
l'Assemblée  générale  de  nouveau  réunie  (le  4  décem- 
bre), ne  trouva  pas  d'autre  moyen  d'y  pourvoir  qu'en 
autorisant  le  bureau  à  faire  cet  emprunt  par  annuités 
à  5  p.  0/0. 

Le  crédit  ruiné  par  le  renvoi  de  Turgot,  relevé  un 
instant  par  l'habileté  financière  de  Necker,  était  re- 
tombé plus  complètement  encore  après  la  démission  de 
ce  dernier  (23  mai  1781).  Il  fut  impossible  à  la  ville  du 
Havre  de  placer  son  emprunt  :  on  s'adressa  à  Rouen,  à 
Paris  et  dans  les  principales  villes  du  royaume,  on  fît 
solliciter  les  grands  banquiers  de  Hollande,  la  ville  ne 
put  placer  une  seule  de  ses  actions.  Le  gouvernement 
lui-même  ne  devait  pas  tarder  à  se  trouver  dans  le 


(1)  A  cette  nouvelle  Assemblée  étaient  présents,  en  outre  de  la 
plupart  des  membres  ci-dessus,  les  s"  Pinel,  Lourdel  et  Lesage, 
anciens  maire-échevins. 
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même  embarras  :  le  déficit  va  s'accroître  sous  les  mi- 
nistères suivants  et  le  pays  se  verra  avec  effroi  à  la 
veille  d'une  banqueroute  générale. 

Mais  ce  n'en  était  pas  moins  là  une  situation  des 
plus  mortifiantes  pour  les  représentants  de  la  cité,  ré- 
duits à  la  triste  nécessité  de  manquer  à  leurs  engage- 
ments. Deux  ans  s'étaient  écoulés  depuis  le  vote  de 
l'Assemblée  générale  et  la  ville  n'avait  pu  encore  faire 
le  moindre  versement  pour  l'exécution  de  ces  travaux 
qui  lui  importaient  si  grandement. 

Au  commencement  de  janvier  1784,  une  lettre  du 
duc  d'Harcourt  vint  ajouter  encore,  par  les  vifs  repro- 
ches qu'elle  contenait,  au  trouble  d'esprit  et  à  l'humi- 
liation des  officiers  municipaux.  Le  duc  se  montrait 
d'autant  plus  irrité  que  l'on  n'ignorait  pas,  disait-il, 
tous  les  soins  qu'il  s'était  donnés,  qu'il  se  donnait  en- 
core auprès  du  gouvernement,  afin  d'assurer  la  pour- 
suite de  travaux  d'un  si  haut  intérêt  pour  la  cité  tout 
entière  ;  lui-même  avait  présenté  à  la  Cour  l'offre  dii 
corps  de  ville  et  avait  obtenu  l'arrêt  du  Conseil  qui  au- 
torisait cet  emprunt.  Comment  expliquer  le  retard  in- 
solite mis  à  la  conclusion  d'une  affaire  de  cette  impor- 
tance et  qui  permettait  ou  de  suspecter  la  fidélité  des 
officiers  municipaux  à  tenir  leurs  engagements,  ou 
d'accuser  gravement  chez  eux  l'absence  de  zèle  et  une 
grande  indifférence  ? 

Quelques  jours  après,  l'intendant-général  écrivait 
à  son  tour  pour  presser  le  versement,  au  moins  par- 
tiel, de  la  somme  promise.  Il  exposait  au  corps  de  ville 
que  le  duc  d'Harcourt  n'avait  cessé  de  solliciter  auprès 
du  gouvernement  pour  en  obtenir  les  fonds  nécessaires 
à  l'exécution  des  ouvrages  du  port  ;  il  s'était,  en  quel- 
que sorte,  porté  caution  auprès  du  ministère,  touchant 
cette  somme  de  trois  cent  mille  livres  à  laquelle  la  ville 
s'était  engagée  ;  à  chacune  des  nouvelles  demandes  né- 
cessitées par  la  poursuite  des  travaux,  le  contrôleur- 
général  réclamait  la  somme  contributive  due  par  la  cité 
et  d'autant  plus  vivement  que,  en  ce  moment,  plu- 
sieurs autres  ports  exigeaient  également  de  grandes 
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réparations  et  sollicitaient  les  secours  du  gouverne- 
ment. Enfin,  il  était  à  craindre  que  les  travaux  com- 
mencés au  Havre  ne  fussent  tout-à-coup  suspendus,  si 
la  ville  était  dans  l'impuissance  de  tenir  ses  engage- 
ments. 

A  ces  communications,  dont  la  forme  polie  et  bien- 
veillante faisait  encore  mieux  sentir  la  sévérité,  les 
officiers  municipaux  firent  des  réponses  embarrassées, 
pleines  d'humilité  et  d'hésitations.  Ils  y  rappelaient 
Péchec  que  leur  emprunt  avait  rencontré  partout,  en 
France  aussi  bien  qu'à  l'étranger  ;  d'après  le  conseil 
de  M^  l'intendant  lui-même  ils  s'étaient  adressés  à  un 
grand  notaire  de  Rouen,  le  s'  Le  Breton,  qui  ne  leur 
avait  pas  même  répondu  ;  ils  avaient  envoyé  à  Paris 
Pun  d'eux,  M""  Stanislas  Foache,  dont  l'habileté  et  l'in- 
telligence étaient  bien  connues  de  Mgr  le  duc  d*Har- 
court  ;  ce  délégué,  malgré  toutes  les  ressources  de  son 
esprit,  malgré  la  multiplicité  de  ses  démarches,  n'avait 
pu  leur  trouver  la  moindre  somme  d'argent.  Leur  meil- 
leur espoir  avait  été  tout  d'abord  dans  le  concours  de 
leurs  concitoyens  :  <  les  négociants  avaient  souscrit 
cent  cinquante  mille  livres,  mais  à  la  condition  que 
l'emprunt  entier  serait  fourni  par  les  habitants,  et 
cette  condition  n'ayant  pas  été  remplie,  ils  avaient  re- 
tiré leurs  signatures.  »  Ils  s'étaient  adressés  aux  meil- 
leures maisons  de  Hollande,  et  leurs  propositions  tout 
avantageuses  qu'elles  étaient  relativement  à  la  diffé- 
rence de  l'intérêt,  moindre  dans  ce  pays  qu'en  France, 
«  n'avaient  point  été  écoutées.  > 

L'Assemblée  générale  ne  les  avait  autorisés  à  em- 
prunter qu'à  raison  de  5  p.  0/0  ;  le  commerce  trouvait 
facilement  des  placements  plus  avantageux  et  le  duc 
n^étaît  pas  sans  savoir  que  l'Etat  lui-même  était 
obligé,  pour  se  procurer  les  ressources  dont  il  avait 
besoin,  d'offrir  à  ses  créanciers  des  avantages  plus 
considérables. 

Il  leur  est  bien  dur,  ajoutaient-ils,  et  c'est  pour 
eux  une  grande  mortification  de  n'avoir  pu  jusqu'ici 
tenir  ce  qu'ils  ont  promis  :  «  plus  ils  sont  sensibles  à 
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la  générosité  avec  laquelle  M*"  le  duc  d'Harcourt  se 
porte  à  solliciter  les  fonds  nécessaires  pour  suivre  avec 
chaleur  les  ouvrages  du  port,  plus  ils  ressentent  de 
peine  d'avoir  été  dans  Timpuissance  de  fournir  les 

300,000  livres  votées  dans  F  Assemblée  générale 

C'est  une  grande  mortification  que  de  promettre  et  de 
ne  pas  tenir Ce  sont  là  des  motifs  plus  que  suffi- 
sants pour  les  faire  redoubler  d'efibrts Dans  TAs- 

semblée  générale  qui  doit  se  tenir,  le  mois  suivant, 
pour  la  vérification  des  comptes  de  la  ville,  ils  mettront 
sous  les  yeux  des  notables  les  lettres  du  duc  et  de  l'in- 
tendant, ils  exposeront  quel  danger  il  y  aurait  pour  la 
cité  à  ne  pas  tenir  ses  engagements  et  ils  intervien- 
dront de  nouveau  et  avec  plus  d'insistance  auprès  des 
citoyens,  afin  de  trouver  les  moyens  de  réaliser  des 
promesses  qui  doivent  absolument  sortir  leur  effet.  > 
(Lettres  du  17  et  du  20  janvier  1784). 

L'Assemblée,  dont  il  est  ici  question,  se  réunit  le 
15  mars  suivant  et,  après  débat  contradictoire,  malgré 
l'avis  opposé  d'une  partie  de  ses  membres,  elle  décida 
qu'on  ouvrirait  une  souscription  de  cautionnements 
pour  la  somme  de  300,000  livres,  c'est-à-dire,  qu'on 
inviterait  les  principales  maisons  de  la  place  à  garan- 
tir aux  prêteurs  le  paiement  de  leur  créance. 

Ainsi,  voilà  une  ville,  regardée  alors  comme  une 
des  plus  riches  du  royaume,  dont  on  était  fondé  à  voir 
s'accroître  rapidement  les  ressources  municipales  qui, 
malgré  tous  ses  efforts,  ne  put  en  deux  ans  trouver  à 
emprunter  une  somme  de  300,000  livres  !  Nul  fait  ne 
saurait  mieux  prouver  en  quel  discrédit  étaient  tom- 
bées les  finances  publiques  après  la  retraite  de  Necker, 
regardée  comme  une  véritable  calamité.  On  sentait  la 
France  marcher  vers  une  crise  terrible  ;  les  finances 
des  villes  n'y  seraient  pas  moins  compromises  que 
celles  de  l'Etat,  et  on  ne  voulait  prêter  ni  à  l'Etat,  ni 
aux  villes. 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  les  ingénieurs 
des  ponts-et-chaussées,  agissant  au  nom  du  roi,  obtin- 
rent sans  difficulté  un  prêt  de  200,000  écus  de  ces  né- 
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godants  et  armateurs  auprès  desquels  la  ville  n'avait 
pu  trouver  une  somme  moitié  moindre.  Cet  emprunt 
consenti  par  l'Assemblée  générale  du  commerce  fut  fait 
à  raison  de  5  p.  0/0  d'intérêt,  et  c'est  avec  son  produit, 
versé  par  fractions  successives,  que  fut  creusé  le  bcts— 
sin  du  commerce^  appelé  ainsi  pour  perpétuer  le  souve- 
nir du  concours  que  le  commerce  avait  prêté  à  l'exécu- 
tion de  ces  grands  travaux. 

Quant  à  l'emprunt  municipal,  les  membres  du  corps  de 
ville  s'inscrivirent  en  tête  de  la  liste  de  cautionnements  qui  ne 
tarda  pas  à  être  couverte.  C'était  plus  qu'il  ne  fallait  pour 
donner  toute  assurance  aux  prêteurs.  Dès  lors  l'emprunt  se 
négocia  facilement  et  fut,  en  grande  partie,  souscrit  à  Rouen. 
Il  était  fait  pour  quinze  années  ;  l'intérêt  à  payer  était  évalué 
à  130,000  livres,  «  ce  qui,  observait  le  receveur  très  alarmé, 
constituait  un  objet  de  430,000  livres,  au  moment  où  la  con- 
duite générale  des  eaux  de  Sainte-Adresse  exigeait  une  dé- 
pense d'au  moins  60,000  livres,  par  suite  de  l'affaissement  du 
sol  ;  où  il  fallait  trouver  50,000  livres  pour  les  réparations  les 
plus  urgentes  au  pavage  des  rues  ;  et  40,000  livres  pour  restau- 
rer le  collège  qui  tombait  en  ruine.  Si,  à  ces  sommes  on  ajou- 
tait celle  de  68,000  livres  à  laquelle  montait  l'insuffisance  du 
produit  de  octrois  au  l»'  janvier  1784,  on  se  trouvait  en  pré- 
sence d'une  charge  de  648,000  livres.  »  Pour  que  la  viUe  pût 
faire  face,  avec  ses  seules  ressources,  à  des  dépenses  si  consi- 
dérables et  qu'elle  se  trouvât  en  mesure  de  s'acquitter,  en 
quinze  années,  envers  ses  nouveaux  créanciers,  il  eût  fallu  que 
le  produit  de  chaque  année  excédât  la  dépense  de  43,200  livres. 

Était-il  permis  d'espérer  qu'il  pût  en  être  ainsi  ?  Les  plus 
sages  et  les  mieux  avisés  ne  le  pensaient  pas  ;  mais  l'entraine- 
ment  y  était  ;  le  subdélégué  de  l'Intendance  lui-même.  M' Our- 
sel,  ne  parut  pas  s'en  émouvoir  quand  le  receveur  des  deniers 
communs  lui  présenta  un  état  de  situation  et  des  considérants 
qui  ne  pouvaient  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Les  recettes 
certainement  augmentèrent  dans  les  années  suivantes,  mais 
non  dans  une  proportion  telle  qu'on  pût  même  entrevoir  le  mo- 
ment où  la  ville  se  trouverait  libérée  de  ses  engagements.  Bien 
loin  de  là,  de  1785  à  1789,  les  dépenses  excèdent  presque  cons- 
tamment les  recettes  et  le  déficit  va  croissant.  Au  l»' janvier 
1789,  l'insuffisance  des  ressources  pour  payer  les  dettes  s'élève 
à  89,472  livres.  Recettes,  158,976  livres  ;  dépenses,  171,733 
livres  ;  dettes  exigibles,  116,768  livres  ;  sommes  en  caisse  ou  à 
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recevoir,  27,296  livres.  (Voir  le  budget  de  la  ville  à  la  suite  de 
ce  chapitre). 

Mais  la  Révolution  marchait,  elle  avançait  menaçante  ; 
elle  allait  secouer  violemment  Tédifice  vermoulu  et  passer  sur 
tout  son  terrible  niveau.  Quand  il  s'agit  pour  les  Assemblées 
politiques  de  régler  les  comptes  de  la  nation,  on  sentit  qu'il 
fallait  séparer  le  passé  de  l'avenir,  on  constitua  le  grand  ar-- 
Héré  dans  lequel  furent  englobées  les  dettes  des  départements, 
des  districts  et  des  communes,  et  Le  Havre  se  trouva  ainsi  dé- 
livré de  ses  charges  et  de  ses  créanciers.  Longtemps  après, 
sous  la  Restauration,  la  supérieure  des  sœurs  de  la  Providence 
de  Rouen  crut  que  le  moment  était  venu  de  réclamer  les  6,000 
livres  que  sa  maison  avait  versées  à  l'emprunt  des  300,000 
livres.  Elle  s'adrest^a  en  conséquence  aux  édiles  de  notre  ville, 
lesquels  à  cette  époque  étaient  bien  loin  d'être  partisans  dess 
mesures  révolutionnaires.  Grand  fut  leur  étonnement  en  pré- 
sence de  cette  réclamation  ;  on  avait  oublié  la  situation  inex- 
tricable où  les  emprunts  successifs  avaient  mis  le  vieux  Havre  ; 
mais  on  dut  se  sentir  heureux,  à  ce  moment,  de  n'avoir  pas  à 
revenir  sur  ce  passé,  et  on  répondit  poliment  à  la  bonne  sœur, 
en  la  renvoyant  à  la  loi  du  21  août  1793,  laquelle  avait  exonéré 
les  villes  du  fardeau  qui  pesait  sur  elles.  A  vrai  dire,  la  plu- 
part des  anciens  créanciers  du  Havie  n'avaient  pas  été  autre- 
ment payés  que  les  sœurs  de  la  Providence. 

Revenons  maintenant  aux  travaux  d'agrandisse- 
ment de  la  ville  et  du  port,  dont  le  mouvement  mari- 
time n'avait  pas  tardé  à  s'accroître  par  l'arrivée  d'un 
grand  nombre  de  navires  du  Nord  et  de  la  Méditer- 
ranée. 

Ils  se  poursuivaient  avec  activité  et  sur  tous  les 
points  à  la  fois  ;  une  multitude  d'ouvriers  y  avaient  été 
employés,  indépendamment  des  trois  cents  hommes 
fournis  par  le  régiment  de  Poitou,  dont  le  gouverneur 
du  Havre  était  alors  colonel,  et  qui  venait  d'être  can- 
tonné à  Montivilliers. 

On  travaillait,  à  la  fois,  à  l'enceinte  de  la  ville, 
aux  bastions,  aux  remparts,  aux  nouvelles  casernes 
de  la  citadelle  ;  on  travaillait  au  port,  aux  bassins,  à  la 
porte  du  Perrey  et  à  la  plate-forme  qui  réunissait  cette 
porte  à  la  tour  ;  on  reconstruisait  la  façade  de  l'arse- 
nal ;  on  modifiait  les  colonnes  de  celle  de  Notre-Dame 
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et  on  refaisait  une  partie  des  voûtes  de  cette  église  ; 
on  reconstruisait  Taîle  droite  de  l'arsenal  de  la  cita- 
delle, on  créait  le  cimetière  Saint-Roch,  on  plaçait  à 
l'entrée  de  l'arsenal  de  la  marine  de  nouvelles  portes 
en  fer,  on  posait  la  première  pierre  de  la  Bourse,  on 
terminait  le  nouveau  pont  tournant  du  bassin.  Dans  le 
bassin  même  et  dans  l'arsenal  de  la  marine,  à  part  le 
vaisseau  du  roi,  le  Nécessaire^  de  50  canons,  qui  était 
venu  s'y  faire  radouber,  on  terminait  la  frégate  la  Pro- 
sélyte (lancée  23  août  1785),  on  mettait  à  la  mer  une 
corvette  et  sur  le  chantier  une  nouvelle  frégate,  tous 
bâtiments  d'après  le  nouveau  système  du  marquis  De 
Cray,  ancien  ingénieur  ordinaire  du  roi  et,  actuelle- 
ment, colonel  de  grenadiers.  Grâce  à  ce  déploiement 
extraordinaire  d'activité,  pendant  quatre  années  con- 
sécutives, Le  Havre  apparut  comme  un  immense  chan- 
tier de  construction,  après  s'être  montré  à  nos  yeux, 
pendant  toute  la  guerre  d'Amérique,  comme  un  vaste 
camp  qui  embrassait  à  la  fois  et  la  cité  entière  et  tout 
son  gouvernement. 

Sur  les  glacis  même  du  Perrey  on  avait  entassé 
des  montagnes  de  bois.  Là  une  foule  d'ouvriers  étaient 
occupés  à  la  construction  de  tours  coniques  destinées  à 
la  digue  de  Cherbourg. 

La  pensée  de  faire  de  Cherbourg  un  port  considérable,  ca- 
pable de  contenir  un  grand  nombre  de  vaisseaux,  d'offrir  un 
refuge  assuré  à  une  flotte  en  détresse  remontait  à  Louis  XIV 
et  à  Vauban.  Le  désastre  de  La  Hougue  avait  fait  sentir  plus 
encore  la  nécessité  d'avoir  sur  ce  point  de  la  Manche  un  port 
militaire.  La  dernière  guerre  en  avait  non  moins  impérieuse- 
ment démontré  l'urgence,  témoin,  entre  autres  faits  plus  im- 
portants, ces  deux  corvettes  du  flavre,  qui  avaient  failli  être 
prises  par  l'ennemi,  n'ayant  pu,  faute  d'une  profondeur  d*eau 
suflîsante,  entrer  dans  le  port  de  cette  ville. 

Le  relèvement  glorieux  de  la  marine  nationale  impoîiait  la 
création  de  ce  port  tant  désiré  au  gouvernement  de  Louis  XVI 
et  cette  grande  création  avait  été  résolue.  Or,  il  s'agissait  pour 
cela  de  fermer  la  rade  de  Cherbourg  par  une  digue  qui  aurait 
d'autant  plus  de  développement  qu'on  voudrait  donner  plus 
d'étendue  au  mouillage  des  vaisseaux.  Après  quelques  hésita- 
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tions,  on  adopta  le  système  proposé  par  Tingénieur  de  Cessart 
et  qui  consistait  à  coaler  des  caisses  de  charpente,  de  forme 
conique  tronquée,  ayant  45  mètres  au  moins  de  diamètre  à  la 
hase  et  19  mètres  50  centimètres  au  sommet,  sur  une  hauteur 
verticale,  également  de  19  mètres  50  centimètres. 

Le  pourtour  de  ces  énormes  machines  se  composait  de 
quatre-vingt-dix  montants  de  bois  de  chêne,  liés  entre  eux 
par  quatre  moises  également  en  chêne.  Cette  immense  caisse, 
une  fois  à  flot,  on  devait  la  conduire  à  l'emplacement  qui  lui 
était  destiné,  en  pleine  mer,  l'y  échouer  et  en  remplir  la  cavité 
en  pierres  sèches  ;  enfin  l'intervalle  qui  resterait  vide  entre 
les  caisses  devrait  être  comblé  à  pierres  perdues. 

C*étaient-là  ces  immenses  caisses  ou  tours  coniques  tron- 
quées dont  l'exécution  avait  été  confiée  aux  ouvriers  du  Havre, 
qui  y  travaillèrent  jusquVn  1788  et  en  construisirent  une  soi- 
xantaine. On  sait  que  ces  caisses,  malgré  leur  énorme  dévelop- 
pement, ne  purent  longtemps  résister  aux  eff'orts  de  la  lame  et 
qu'il  fallut  renoncer  à  ce  système  pour  celui  des  digues  à  pier- 
res perdues,  le  seul  moyen  qui  restât  à  employer  avec  quelque 
espoir  de  succès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  grands  travaux  attiraient 
sur  eux  Tattention  publique  et  piquaient  vivement  la 
curiosité.  Ils  valurent  au  Havre  la  visite  d'un  grand 
nombre  de  personnages. 

Ce  fut  d'abord  le  nonce  du  pape,  Pamphile  Doria, 
de  l'illustre  famille  Doria,  de  Gênes  ;  il  était  venu  en 
France  apporter  pour  le  dauphin  les  langes  bénits  par 
le  pape  Pie  VI.  Puis  vinrent  successivement  :  le  mi- 
nistre de  la  marine,  le  maréchal  de  Castries,  escorté 
d'un  brillant  état-major  ;  le  prince  de  Gondé,  qui  fut 
logé  à  l'hôtel  de  ville,  où  il  avait  été  précédé  par  le 
colonel  De  Rabodange  ;  M"®  De  Bourbon,  accompagnée 
de  plusieurs  officiers  ;  le  marquis  De  Vaudreuil,  ins- 
pecteur-général des  classes  de  la  marine  ;  le  marquis 
De  Beuvron,  l'intendant  M""  De  Villedeuil,  successeur 
de  M""  De  Crosne  ;  l'abbé  de  Bourbon,  la  maréchale  De 
Conflans,  le  célèbre  mathématicien  Monge  ;  tous  les 
princes  de  la  maison  d'Orléans,  le  duc  de  Chartres,  le 
duc  de  Montpensier,  le  comte  de  Beaujolais  et  leur 
sœur.  M"*  Adélaïde  d'Orléans,  tous  enfants  du  premier 
prince  de  sang,  Philippe  d'Orléans. 
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La  ville  rendit  les  plus  grands  honneurs  à  ces 
nobles  visiteurs  ;  mais,  à  vrai  dire,  aucun  de  ces  hauts 
personnages  n'y  excita  une  curiosité  aussi  vive  que 
l'illustre  champion  de  la  liberté  Américaine,  le  véné- 
rable Franklin.  Il  arriva  au  Havre  le  18  mai  1785, 
porté  dans  une  litière  de  la  Cour,  11  était  âgé  alors  de 
quatre-vingt-quatre  ans.  Ministre  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis,  il  avait  rempli  à  la  Cour  de  France,  avec 
autant  de  tact  que  de  bonheur,  la  délicate  mission  que 
ses  concitoyens  lui  avaient  confiée.  Il  avait  laissé  sa 
patrie  incertaine  encore  de  Tissue  d'une  lutte  terrible, 
entreprise  pour  la  conquête  de  son  indépendance  ;  il 
allait  la  retrouver  libre  et  pacifiée.  Sa  présence  au 
Havre  fut  acclamée  par  toute  la  population.  Il  séjourna 
dans  cette  ville  jusqu'au  22  et  il  en  partit  pour  Sou- 
thampton  où  Pattendait  une  corvette  de  sa  nation  qui 
devait  le  ramener  à  Philadelphie. 

Un  plus  grand  honneur  encore  était  réservé  à  la 
ville.  Au  commencement  du  mois  de  juin  de  Tan- 
née suivante,  le  bruit  se  répandit  tout-à-coup  que 
Louis  XVI,  désireux  de  se  rendre  compte  par  lui-même 
des  travaux  qui  se  faisaient  à  Cherbourg  et  au  Havre, 
était  entré  dans  la  province  de  Normandie,  qu'il  était 
arrivé  dans  la  première  de  ces  villes  et  qu'on  devait 
s'attendre  à  sa  visite.  Quelques  jours  après,  ce  bruit 
prit  plus  d'intensité  et,  le  11  juin,  des  dépêches  minis- 
térielles annoncèrent  officiellement  la  venue  du  roi.  Un 
détachement  de  ses  gardes  arriva  peu  après  ;  la  frégate 
la  Prosélyte^  commandée  par  M'  De  Lagalissonnière, 
sortit  du  port  pour  aller  à  la  rencontre  de  l'escadre  de 
Cherbourg  ;  mais  bientôt  une  dépêche  nouvelle  an- 
nonça que  Sa  Majesté,  prenant  la  route  de  terre,  le 
long  de  la  mer,  passerait  par  Caen  et  arriverait  au 
Havre  par  Honfleur,  le  27. 

Aussitôt  l'Assemblée  générale  fut  convoquée  pour 
prendre  toutes  les  mesures  que  comportait  une  cir- 
constance si  mémorable.  La  population  entière  fut 
bientôt  en  mouvement  pour  seconder  les  préparatifs  de 
la  municipalité  et  ajouter  par  la  décoration  des  maisons 


CHi.PITRfi   SEPTIÈME  565 

à  l'-éclat  des  dëeorations  publiques.  Enfin,  la  ville  pré- 
luda à  la  réception  du  monarque  par  une  abondante 
distribution  de  secours  faite  aux  familles  pauvres,  la 
veille  même  de  Tarrivée  du  roi. 


Voyage  de  Louis  XVI  et  son  séjour  au  Havre 

les  21  et  28  Juin  il 86. 

Le  mardi  27  juin,  à  cinq  heures  et  demie  du  ma- 
tin, des  décharges  d'artillerie  apprennent  que  le  roi 
part  de  Caen  ;  à  midi  dix  minutes,  le  canon  d'Honfleur 
salu«  Sa  Majesté  et  indique  qu'elle  s'embarque  pour 
traverser  Pembouchure  de  la  Seine,  sur  la  corvette  du 
Havre,  V Anonyme^  appartenant  au  commerce  et  armée 
spécialement  pour  cette  circonstance,  par  les  soins  de 
M'  Mistral,  oommissaire-général-ordonnateur  en  Nor- 
mandie. 

La  corvette  avait  pour  capitaine  le  s'  Castendet, 
officier  de  la  marine  marchande,  placé  sous  le  com- 
mandement de  M'  D'Albert  de  Rioms,  chef  d'escadre  ; 
la  manxBuvre  devait  être  surveillée,  en  même  temps, 
par  M'  De  La  Touche,  capitaine  de  vaisseau*  L'équi- 
page, outre  l'état-major,  était  composé  de  cinquante 
oflBciers  de  navires  du  commerce,  auxquels  s'était  joint 
le  fils  de  l'avocat  Laignel,  arrivé  la  veille  du  Gap,  et  qui 
s'étaient  tous  offerts  pour  faire  le  service  de  matelots. 
Les  officiers  de  cet  équipage  d'élite  avaient  pour  uni- 
forme un  habit  court  de  drap  bleu,  galonné  d'argent, 
culotte  et  gilet  blancs  ;  les  autres  marins  portaient  le 
gilet  bleu,  également  galonné  d'argent,  avec  le  cotillon 
blanc  à  la  matelotte.  La  frégate  la  Prosélyte  précédait 
la  corvette,  suivie  d'un  nombre  considérable  de  petits 
bâtiments  envoyés  du  Havre,  parmi  lesquels  figurait 
le  grand  et  beau  canot  de  la  marine.  L'escadre  de 
Cherbourg  était  sur  la  rade  depuis  la  veille. 

La  traversée,  très  mauvaise,  fut  de  trois  heures 
un  quart.  Une  heure  environ  après  être  sorti  d'Hon- 
fleur,  éclata  .un  violent  orage  qui  obligea  d'amener  les 
voiles  de  la  corvette  et  mettre  à  sec  pendant  plus  de 


566  LIVRE    SEPTIÈME 

vingt  minutes  ;  après  quoi,  elle  rappareilla,  fit  plu- 
sieurs bordées  et  vint  enfin  mouiller  à  quelque  distance 
de  la  jetée  du  Nord-Ouest,  la  durée  du  trajet  ayant  fait 
manquer  la  marée.  Sa  Majesté  descendit  dans  un  canot 
et  fut  aborder  à  Tescalier  de  pierre  de  la  jetée.  On  avait 
fait  construire,  en  face  de  Phôtel  de  ville,  sur  un  pon- 
ton, un  double  escalier,  très  ingénieusement  travaillé, 
mais  qui  ainsi,  par  le  défaut  d'eau,  ne  put  servir, 

Dès  son  apparition,  le  roi  avait  été  salué  par  le 
canon  de  la  Tour,  celui  de  la  face  de  la  citadelle  qui 
n'avait  pas  été  démolie,  celui  des  remparts  et  par  plu- 
sieurs pièces  de  campagne  disposées  sur  le  Ghamp-de- 
Mars  et  manœuvrées  par  un  détachement  d'artillerie. 

Quand  le  roi  fut  sur  la  jetée  un  des  massiers  du 
corps  municipal  remit  au  premier  maire-échevin  les 
clefs  de  la  ville  que  celui-ci  déposa  aux  mains  de  M' le 
comte  De  Villeneuve,  lieutenant  de  roi  et  successeur  du 
comte  De  Virieu-Beauvoir.  M*"  De  Villeneuve  présenta 
alors  les  clefs  au  monarque,  dans  un  bassin  d'argent, 
sans  harangue  ni  compliment  par  l'exprès  commande- 
ment de  Sa  Majesté,  signifié  dès  le  12  du  mois  par  l'in- 
tendant M'  De  Villedeuil. 

Ces  clefs  étaient  en  vermeil  et  en  voici  la  description. 
L'anneau  de  la  plus  ouvragée  était  formé  par  une  salamandre 
d'argent  et  trois  fleurs  de  lys  d'or.  Le  soleil  d'or  qui  sert  de 
cimier  aux  armes  de  la  ville  était  à  la  place  du  bouton.  L'em- 
brasse de  l'anneau  offrait  un  globe  céleste  sur  le  zodiaque  du- 
quel on  remarquait  le  signe  des  gémeaux  Castor  et  Pollux, 
présage  des  voyages  heureux,  et  celui  de  l'écrevisse,  époque 
de  l'année  où  l'on  se  trouvait.  Ce  globe  était  soutenu  par  une 
gorge  où  ressortaient  en  bas-relief  des  vaisseaux,  pour  donner 
à  entendre  que  ceux  du  Havre  fréquentaient  toutes  les  parties 
du  monde  et  profitaient  ainsi  de  la  liberté  des  mers,  assurée 
désormais  par  la  politique  et  les  armes  du  roi  ;  cette  gorge 
enfin  était  entourée  par  des  lauriers  et  des  palmes  en  or  vert. 
La  tige  de  la  clef  portait  le  chiffre  du  roi  couronné,  des  fleurs 
de  lys  et  des  palmes  croisées  ;  elle  était  terminée  par  une  fleur 
de  lys  à  quatre  fleurons.  Les  entailles  du  panneton  présen- 
taient un  F  surmonté  d'une  couronne  murale,-  chiffre  de  la 
Ville-Françoise.  —  L'autre  clef  avait  pour  anneau  une  cou- 
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ronne  de  laurier  en  or  vert,  au  milieu  de  laquelle  étaient  les 
armes  du  roi  :  France  et  Navarre.  La  couronne  formait  le 
bouton  et  le  panneton  était  entaillé  de  trois  fleurs  de  lys. 

Le  roi  accepta  ces  belles  clefs  et  les  remit  aux 
mains  de  son  capitaine  des  gardes.  A  ce  moment  s'ap- 
prochèrent de  lui  les  dames  de  la  Halle,  toutes  en  cos- 
tume cauchois,  qui  présentèrent  au  souverain  un  ma- 
gnifique bouquet.  Le  roi  leur  fit  distribuer  vingt-cinq 
louis. 

Louis  XVI  fit  ensuite  son  entrée  dans  la  ville  par 
la  porte  du  Perrey.  Il  était  accompagné  de  M' le  prince 
de  Poix,  capitaine  des  gardes  ;  du  duc  de  Villequier, 
gentilhomme  de  la  chambre  ;  du  duc  de  Coigny,  pre- 
mier écuyer  ;  du  duc  de  Liancourt,  grand-maître  de  la 
garde-robe  ;  du  maréchal  de  Gastries,  ministre  de  la 
marine  ;  du  maréchal  de  Ségur,  ministre  de  la  guerre  ; 
du  duc  de  Polignac,  du  marquis  de  La  Fayette,  du  duc 
d'Harcourt,  gouverneur-général  de  la  province  ;  du 
marquis  de  Beuvron,  lieutenant-général  de  Norman- 
die, et  de  plusieurs  autres  seigneurs,  suivis  des  magis- 
trats municipaux,  des  notables,  de  Tétat-major  et  de 
PAmirauté  du  Havre.  Le  cortège  fit  le  tour  de  la  place 
d'armes  et  entra  dans  Phôtel  de  ville  où  le  roi  devait 
loger. 

La  décoration  de  cet  édifice  en  avait  fait  un  palais 
d'ordre  composite.  Sur  la  place,  on  avait  construit 
trois  pavillons  semblables  à  celui  de  la  Bourse  et  pla- 
cés à  chaque  angle  d'un  grand  carré  dont  des  tentures, 
des  guirlandes,  des  drapeaux  et  autres  décorations 
garnissaient  les  côtés,  de  telle  sorte  que  le  tout  formait 
une  vaste  enceinte  d'un  effet  grandiose  et  presque 
féerique.  Les  pavillons  étaient  dédiés  aux  officiers  mu- 
nicipaux, au  Ibailliage,  à  l'Amirauté  et  au  commerce, 
ce  qui  n'empochait  pas  qu'on  n'y  eut  placé  une  grande 
partie  des  dames  de  la  ville.  Deux  pyramides  ou  obé- 
lisques de  soixante-quinze  pieds  de  hauteur  avaient  été 
élevés  sur  la  place  :  le  premier,  à  l'endroit  où  était  la 
fontaine,  portait  en  dédicace   :   V Amérique  indépen- 
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dantey  la  servitude  abolie  /  Le  second,  eo  face  du  pre- 
mier^ présentait  cette  inscription  :  la  jnarine  relevée, 
le  commerce  protège  1 

Sur  la  jetée  du  Sud  on  avait  construit  un  temple 
d'une  vaste  dimension  et  tout  grand  ouvert,  dans  le- 
quel un  tableau  allégorique  présentait  trois  perdonna- 
ges  de  grandeur  surnaturelle  :  le  Temps  qui  renver- 
sait la  ville  du  Havre  sous  la  figure  d'une  femme,  et 
Louis  XVI  qui,  d'une  main,  écartait  le  grand  des- 
tructeur de  toutes  choses  et,  de  l'autre,  relevait  la  ville. 

Des  ifs  de  quinze  pieds,  surmontés  d'un  écusson  de 
trois  pieds  de  diamètre  se  rattachant  aux  déoorations 
de  la  place  et  reliés  entre  eux  par  des  guirlandes,  gar- 
nissaient les  deux  côtés  de  la  rue  Saint-Michel  (rue  de 
Paris)  jusqu'à  la  porte  d'Ingou ville.  Les  écussons  alter- 
naient portant  trois  fleurs  de  lys,  ou  des  L  couronnés, 
ou  des  devises. 

Après  la  présentation  du  vin  d'honneur  le  roi  sor- 
tit de  rhôtel  de  ville  et  se  dirigea,  par  le  grand  quai, 
vers  le  bassin  où  il  visita  en  détail  les  ateliers  ;  de  là 
il  se  rendit  à  la  citadelle,  se  faisant  rendre  compte  des 
plans  déjà  en  exécution  et  de  ceux  encore  à  l'étude  ;  il 
en  fut  de  même  pour  les  travaux  du  port  et  les  agran- 
dissements de  la  ville  ;  partout  il  discuta  avec  les  in- 
génieurs et  montra  une  connaissance  des  questions  qui 
lui  étaient  soumises  qu'on  ne  lui  eût  peut-être  pas 
soupçonnée.  Il  attacha  une  attention  particulière  aux 
travaux  maritimes,  les  suivit  depuis  l'entrée  du  port 
jusqu'au  delà  de  la  citadelle  et  autour  de  la  ville,  pas- 
sant par  les  remparts,  les  bastions  de  Saint-Michel,  de 
Sain  te- Adresse  et  de  Saint-André  ;  il  s'enquit  exacte- 
ment de  ce  qui  avait  été  fait  dans  les  trois  campagnes 
précédentes  et  confirma,  par  cette  enquête  minutieuse 
et  éclairée,  les  paroles  mêmes  du  procureur-syndic 
qui,  en  annonçant  la  venue  du  roi,  avait  émis  l'opinion 
que  ce  n'était  pas  un  voyage  purement  de  plaisir  et  de 
parade  que  Sa  Majesté  s'était  proposé  de  faire  dans 
cette  ville. 

Du  bastion  Saint-André  le  roi  se  rendit  à  la  pri- 
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son  OÙ  la  femme  du  geôlier  lui  demanda  et  obtint  la 
grâce  de  quatre  déserteurs  du  régiment  de  Picardie  ; 
puis  il  visita  la  grande  corderie  où,  sous  ses  yeux,  fut 
assemblé  un  câble  de  vingt-un  pouces  ;  enfin,  il  tra- 
versa l'hôtel  du  lieutenant  de  roi  et  rentra  dans  cet 
hôtel  de  ville  qui  acquérait,  par  sa  présence,  un  droit 
de  plus  à  son  vieux  titre  de  logis  du  Roi.  (1) 

C'est  à  ce  moment  que  le  duc  d'Harcourt  lui  pré- 
senta le  corps  municipal  et  les  divers  corps  adminis- 
tratifs, tant  de  Farmée  que  de  la  marine. 

Le  souper  fut  public  :  mesdames  d'Harcourt,  de 
Beuvron  et  la  fille  de  cette  dernière,  madame  de  Neu- 
bourg,  ainsi  que  madame  de  Graville  furent  admises  à 
la  table  rovale.  Les  échevins  se  tinrent  debout  derrière 
le  souverain.  Une  quantité  de  peuple,  avide  de  voir  de 
près  les  traits  de  son  roi,  défila  dans  la  salle  pendant 
toute  la  durée  du  repas. 

Le  lendemain,  après  le  déjeuner  et  les  cérémonies 
d'usage,  un  avocat,  le  s'  Prudhomme,  présenta  à  Sa 
Majesté  un  paon  vivant  que  l'abbaye  de  Montivilliers 
devait  au  roi  lorsqu'il  passait  sur  l'ancien  territoire  de 
Lillebonne,  à  cause  du  fief  nommé  le  fief  du  paon,  hom- 
mage qui  avait  aussi  été  rendu  à  Louis  XV.  Ensuite 
Louis  XVI  se  rendit  à  pied  à  l'église  Notre-Dame.  Au 
sortir  de  l'église,  il  monta  en  carrosse,  et  traversant 
une  foule  compacte,  au  milieu  des  cris  chaleureux  du 
peuple,  du  son  des  cloches  et  des  détonations  de  l'ar- 
tillerie qui  n'avaient  cessé  que  pendant  la  nuit,  il  se 


(1)  Tous  les  rois,  depuis  François  1*'.  avaient  visité  Le  Havre, 
à  I^exception  de  Louis  XIH  et  de  Louis  XIV.  Ce  dernier  fut  sur  le 
point  d'y  venir  en  1679.  Ce  voyage  avait  été  annoncé  à  Tavanee 
et  de  grands  préparatifs  avaient  été  faits  pour  recevoir  dignement 
le  monarque.  Le  duc  François  de  Saint-Aignan  avait  fait  peindre 
plusieurs  tableaux  décoratifs  rappelant  les  actes  les  plus  glorieux  de 
Tauguste  personnage.  Louis  XIV  ne  vint  pas  et  ces  tableaux  furent 
placés  h  THÔtel-de-Ville  dont  ils  furent  un  des  plus  beaux  orne- 
ments. Le  s'  Guillaume  Morel  échevin  et  receveur  du  franc-salé  qui 
avait  fait  les  avances  pour  cette  dépense,  en  fut  remboursé  deux 
ans  après  en  1681. 


570  LIVRE    SEPTIÈME 

rendit  par  la  chaussée  et  le  bourg  sur  la  côte  d'Ingou- 
ville. 

Arrivé  sur  la  côte,  il  se  reposa  un  instant  dans  le 
pavillon  de  M'  Bégouen-Demeaux  et  puis  il  parcourut 
à  pied  une  partie  de  la  colline,  admirant  le  panorama 
qu'il  avait  sous  les  yeux. 

<  Le  roi  s'abandonnait  aux  diverses  réflexions  que 
tant  d'objets  font  naître  dans  l'esprit  ;  souvent  il  gar- 
dait le  silence,  ou  bien  il  questionnait  sur  les  différents 

sites  de  la  Manche  qu'il  remarquait Il  parut  goûter 

un  grand  plaisir  dans  cette  belle  position  ;  il  y  resta 
trois  quarts  d'heure,  marchant,  contemplant,  admi- 
rant. >  (1) 

De  la  côte,  Louis  XVI  descendit  sur  le  rivage  où 
un  négociant,  le  s*"  Poulet,  avait  fait  préparer  un  pa- 
villon ouvert  sur  les  quatre  côtés  :  le  roi  y  prit  place 
et  assista  de  là  au  lancement  d'un  navire  de  ce  négo- 
ciant. Sur  la  demande  du  s'  Poulet,  il  consentit  à  ce 
que  ce  bâtiment  portât  son  nom. 

Décharges  de  l'artillerie,  musique  militaire,  cou- 
plets relatifs  au  voyage  chantés  par  des  groupes  de 
marins  ;  ode  déclamée  devant  le  roi,  par  l'auteur  lui- 
même,  l'avocat  Laignel  ;  concours  immense  des  habi- 
tants de  la  ville  et  des  lieux  circonvoisins,  ce  fut  ici  la 
véritable  fête,  la  fête  de  tous,  la  réception  du  roi,  non 
par  le  monde  officiel,  mais  par  le  peuple.  On  estima 
qu'il  y  avait  là  plus  de  trente  mille  personnes  ;  et 
quand  cette  multitude  poussa  les  sept  cris  d'usage  de 
Vive  le  roi,  ses  acclamations  furent  si  vives,  les  mou- 
vements qui  les  accompagnaient  en  caractérisaient  si 
bien  la  sincérité  que  l'émotion  gagna  le  monarque  lui- 
même.  Louis  XVI  se  leva,  porta  ses  regards  de  tous 
côtés  et  voyant  partout  ces  foules  qui  l'acclamaient 
avec  tant  d'enthousiasme,  qui  l'appelaient  leur  père  et 
leur  bon  roi,  ses  yeux  s'humectèrent  de  larmes.  Sur- 


(1)  Voyage  de  Louis  XVI  dans  la  province  de  Normandie,  par 
Letellier. 
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montant  alors  sa  timidité  naturelle,  il  tendit  les  bras 
vers  la  foule  en  criant  plusieurs  fois  :  Vive  mon  peu- 
ple^ Vive  7non  bon  peuple  ! 

Ce  jour  fut  certainement  un  des  plus  heureux  du 
règne  de  cet  infortuné  monarque  ;  il  dut  être  un  de  ses 
plus  doux  souvenirs  ;  car  la  voix  du  peuple  du  Havre, 
c'était  à  ce  moment  la  voix  même  de  la  nation  entière 
retentissant  sur  les  bords  de  la  Manche  :  elle  témoi- 
gnait sa  reconnaissance  et  son  amour  au  prince  qui 
avait  brisé  les  dernières  chaînes  du  servage,  ouvert 
Père  des  grandes  réformes,  purifié  la  Cour,  restauré  la 
marine,  assuré  la  liberté  des  mers  ;  en  un  mot,  relevé 
Fhonneur  et  la  gloire  de  la  France  ! 

De  retour  du  rivage,  le  roi  sortit  du  Havre  et  partit  par  la 
route  de  Rouen.  Le  capitaine  de  VA^ionyme,  le  s»"  Castandet, 
fut  nommé  lieutenant  de  vaisseau  ;  son  équipage  d'élite  fut 
l'objet  de  diverses  exemptions  et  d'une  gratification  de  cent 
louis  d'or  ;  mais  ces  officiers  de  marine  décidèrent  unanime- 
ment de  distribuer  cette  somme  aux  pauvres  veuves  de  marins 
havrais  morts  sur  les  vaisseaux  pendant  la  dernière  guerre.  Le 
roi  donna  9,000  livres  à  l'hôpital  ;  6,000  livres  aux  habitants 
des  maisons  incendiées  dans  la  nuit  du  4  ou  5  janvier  précé- 
dent ;  1,200  livres  aux  ouvriers  du  port  ;  480  livres  aux  cano- 
tiers ;  288  livres  à  la  quêteuse  pour  les  pauvres  ;  enfin,  double 
paie  fut  accordée  aux  soldats  de  la  garnison  pendant  six  se- 
maines. 

A  l'occasion  de  la  fête  du  25  août,  le  ministre  de  la  marine, 
maréchal  de  Castries,  adressa  la  lettre  suivante  à  M"^  Mistral, 
«  commissaire-général  des  ports  et  arsenaux  de  marine,  or- 
donnateur en  Normandie.  » 

Versailles,  26  Août  1786. 

La  corvette  au  bord  de  laquelle  le  Roi  a  passé  d'Honfleur 
au  Havre,  n'étant  pas,  Monsieur,  propre  au  service,  vous  vou- 
drez bien  la  faire  remettre  à  la  disposition  du  s^"  Ruellas  qui  en 
est  le  propriétaire. 

Comme  il  a  paru  convenable  de  lui  accorder  une  marque  de 
satisfaction.  Sa  Majesté  a  daigné  lui  faire  don  d'une  boite  d'or 
que  je  vous  ferai  passer  incessamment  pour  lui  être  remise. 
Elle  a  bien  voulu  ajouter  à  cette  grâce,  infiniment  flatteuse, 
celle  de  nommer  le  Passager  du  Roi,  la  corvette  dont  il  s'agit. 
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et  approuver  qu'elle  porte  une  âeur  de  lys  rouge  dans  son  pa- 
villon de  poupe,  et  non  ailleurs. 

Sa  Majesté  a  décidé,  en  même  temps,  que  ce  bâtiment  sera 
exempt  à  l'avenir  du  droit  de  Bassin  perçu  au  Havre  par  la 
marine.  W  l'amiral,  sur  la  demande  que  je  lui  en  ai  faite  au 
nom  du  Roi,  a  donné  également  ses  ordres  aux  amirautés  du 
Havre  et  d'Honfleur,  pour  que  les  expéditions  de  cette  corvette, 
lorb  de  son  départ  de  ces  ports,  soient  délivrées  sans  frais. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  Le  maréchal  De  Castries. 

Le  voyage  de  Louis  XV  n'avait  eu  d'autre  résultat 
que  de  faire  octroyer  des  lettres  de  noblesse  à  trois  des 
membres  de  la  municipalité.  C'était  là  un  précédent 
fort  engageant  pour  les  échevins  à  solliciter  la  même 
faveur  :  ils  n'y  manquèrent  pas.  Ce  titre  d'écuyer 
dont  étaient  déjà  décorés  plusieurs  d^entre  eux  trou- 
blait l'esprit  de  ceux  qui  n'en  étaient  pas  pourvus.  A 
peine  le  roi  avait-il  quitté  Le  Havre  qu'on  s'empressa 
d'adresser  une  demande  à  M'  De  Vergennes.  On  fit  in- 
tervenir le  gouverneur,  M*"  le  comte  De  Buzançais  ; 
l'intendant,  M""  De  Villedeuil  ;  on  fit  appel  au  concours 
de  tous  les  amis  et  protecteurs  de  la  cité.  Dès  les  pre- 
miers jours  de  juillet,  gouverneur  et  intendant  assu- 
raient déjà  le  corps  de  ville  de  leurs  bienveillantes  dis- 
positions à  cet  égard  : 

«  Ne  doutez  pas,  Messieurs,  écrivait  M""  De  Villedeuil,  que 
si  le  ministre  me  fait  l'honneur  de  me  consulter  sur  votre  de- 
mande en  obtention  de  lettres  de  noblesse,  je  ne  me  fasse  un 
véritable  plaisir  de  vous  être  favorable....  »  (5  juillet).  —  «  Je 
vais  écrire,  disait  le  gouverneur,  à  M^  le  comte  De  Vergennes 
et  je  ne  manquerai  point  de  l'engager  à  appuyer  la  demande 
que  vous  faites  ;  elle  me  paraît  on  ne  saurait  plus  juste  et  je 
serai  charmé  de  pouvoir  y  contribuer....  »  (Valenciennes,  8 
juillet). 

Cependant,  les  semaines,  les  mois  s'écoulent  dans 
l'attente  de  cette  distinction  et  on  ne  voit  rien  arriver. 
L'idée  vient  alors  à  l'un  des  plus  intéressés  que  l'on 
n'a  peut-être  pas  assez  fait  pour  s'attirer  les  faveurs 
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du  poi  ;  leurs  prédécesseurs  avaient  publié  une  relation 
splendide  du  voyage  de  Louis  XV  ;  pourquoi  ne  fe- 
raient-ils pas  mieux  encore  ?  Et  il  propose  d'élever  au 
roi  une  statue  monumentale  en  bronze  sur  la  grande 
place  de  la  nouvelle  ville,  ce  qui  fut  voté  à  l'unanimité. 
Or,  il  s'agissait  d'une  dépense  d'environ  300,000  livres  ! 

Trois  cent  mille  livres  à  faire  payer  par  une  ville 
surchargée  d'impôts,  dont  les  octrois  venaient  d'être 
grevés  de  nouvelles  taxes,  dont  les  recettes  étaient  in- 
suffisantes pour  ses  dépenses  ordinaires,  qui  ne  pou- 
vait payer  ses  créanciers  et  dont  le  crédit  était  telle- 
ment affecté  qu'il  lui  était  impossible  de  placer  le 
moindre  emprunt  ! 

A  quel  point  d'égarement  peut  conduire  la  vanité 
humaine,  et  comment  comprendre  que  ce  corps  de 
ville,  qui  comptait  pourtant  dans  son  sein  des  hommes 
de  valeur,  (1)  ait  pu  donner  son  assentiment  à  une  pro- 
position de  cette  nature,  quand  surtout  elle  était  pré- 
sentée par  celui  même  qui  y  était  plus  particulièrement 
intéressé  et  qu'elle  devait  tourner  au  détriment  de  la 
population  entière  ! 

La  Cour  en  ressentit  plus  de  pudeur,  et  le  roi  ne 
voulut  pas  d'un  honneur  qui  eût  coûté  si  cher  à  ses 
sujets.  Voici  la  lettre  que,  par  son  ordre,  le  ministre 
De  Calonne  adressa  aux  échevins  en  réponse  à  leur 
proposition  : 

€  Messieurs,  j'ai  mis  sous  les  yeux  du  Roy  la  délibération 
par  laquelle  vous  demandez  à  être  autorisés  à  élever  la  statue, 
en  bronze,  de  Sa  Majesté  dans  une  des  places  de  la  nouvelle 
ville.  Sa  Majesté  a  été  sensible  à  ce  témoignage  de  votre  affec- 
tion et  de  votre  zèle  ;  mais,  avant  d'y  donner  son  approbation, 
Elle  a  voulu  connaître  quelle  était  la  situation  de  vos  Anances. 
Elle  a  vu  que  les  revenus  de  votre  ville  montant  à  156»000 
livres  et  ses  chargea  et  dépenses  ordinaires  à  105,000  livres  il 


(l>  Grégoire,  Pierre  Duval,  Daniel  Eustache,  Jonas  Eastache, 
Leâtorey  de  Bonlongne,  écuyer  ;  Blanche»  Faure,  François  Kustachc, 
Costo,  François  Chaussé,  Bégouen,  écuyer,  Stanislas  Foâche,  écuyer, 
Fouquet  (ils,  écuyer,  Martin  FoSche,  écuyer,  Jean-Louis  Oursel.  — 
J.-BaptisteOursel,  procureur-syndic  et  subdélégué;  A  m  el  in,  greffier. 
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y  avait  par  conséquent  un  excédant  de  51,000  livres  ;  mais  Sa 
Majesté  a  remarqué  que  cet  excédant,  qui  provient  uniquement 
d'une  prorogation  d'octrois  accordée  en  dernier  lieu  pour  neuf 
années,  était  destiné  à  l'acquittement  du  capital  et  des  inté- 
rêts d'un  emprunt  de  300,000  livres,  fait  par  la  ville  pour  les 
travaux  du  port,  et,  en  outre,  au  paiement  d'anciennes  dettes. 
Sa  Majesté  a  été  également  informée  que  ces  divers  objets  de- 
vant absorber  l'excédant  pendant  toute  la  durée  de  l'octroi,  on 
s'était  trouvé  forcé  de  remettre  à  un  autre  temps  des  projets 
utiles,  tels  que  la  reconstruction  du  collège,  la  reconstruction 
des  boucheries,  l'établissement  d'un  second  bureau  pour  le 
poids.  Dans  une  pareille  position  le  Roy  a  jugé  que  l'érection 
d'une  statue  en  bronze  qui,  avec  ses  accessoires,  pourrait  coû- 
ter environ  300,000  livres,  était  absolument  au-dessus  des 
moyens  de  la  ville  du  Havre,  et  qu'il  faudrait  pour  y  parvenir 
imposer  de  nouveaux  droits  sur  les  denrées  ou  de  nouvelles 
taxes  sur  les  propriétés,  ce  qui  produirait  un  effet  tout  con- 
traire aux  vues  dont  Sa  Majesté  est  sans  cesse  animée » 

(26  Août). 

Louis  XVI  refusa  donc  d'autoriser  une  dépense  si 
considérable  ;  il  permit  seulement,  puisqu'on  désirait 
perpétuer  par  un  monument  le  souvenir  de  sa  présence 
au  Havre,  d'élever  une  sorte  de  pyramide  en  pierre, 
avec  inscriptions  commémoratives,  sur  la  principale 
place,  €  quand  cette  place  aurait  été  formée  >  dans  la 
nouvelle  ville.  La  Révolution  éclata  avant  que  les  tra- 
vaux nécessités  par  cet  agrandissement  eussent  été 
terminés  et  le  modeste  monument  ne  fut  pas  élevé. 
Mais  le  nom  du  roi  fut  donné  à  cette  place  pour  rappe- 
ler que  c'est  à  son'  règne  que  se  rapporte  le  premier 
agrandissement  considérable  de  la  cité  et  de  l'établisse- 
ment maritime  et  ce  nom  doit  être  maintenu,  quand 
ce  ne  serait  que  pour  reconnaître  le  sentiment  d'huma- 
nité qui,  dans  l'intérêt  de  la  population  havraise,  fit 
refuser  par  Louis  XVI  le  splendide  monument  voté  en 
son  honneur. 

La  leçon  de  modération  et  de  prudence  donnée 
ainsi  au  corps  de  ville  ne  fit  pas  renoncer  aux  démar- 
ches commencées  pour  l'obtention  de  lettres  de  no- 
blesse ;  elles  furent  poursuivies  avec  ténacité,  et  enfin, 
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à  la  veille  presque  de  la  Révolution,  ce  titre  d'écuyer, 
objet  de  si  vives  convoitises,  fut  octroyé  au  procureur- 
syndic,  M'  J.-B.  Oursel. 

Un  mois  après  (18  septembre),  le  duc  de  Saxe-Teschen, 
gouverneur -général  des  Pays-Bas  Autrichiens,  accompagné  de 
la  duchesse  son  épouse,  voyageant  sous  le  nom  de  comte  et 
comtesse  de  Bély,  arrivèrent  au  Havre.  Ils  venaient  de  Cher- 
bourg où  ils  avaient  été  visiter  les  grands  travaux  qui  s'y  fai- 
saient. A  Honfleur,  ils  avaient  trouvé  à  leur  disposition  la  cor- 
vette, nouvellement  appelée  le  Passager  du  Roi,  Le  mauvais 
temps  avait  obligé  les  nobles  voyageurs  à  débarquer  au  Hoc 
où  le  lieutenant  de  roi  les  attendait  avec  une  voiture.  Préfé- 
rant faire  la  route  à  pied,  ils  entrèrent  par  la  citadelle  dont  ils 
visitèrent  les  travaux  ;  ils  se  rendirent  au  bassin  du  rot,  par- 
coururent Tarsenal,  se  firent  rendre  compte  de  tous  les  projets 
concernant  le  développement  de  rétablissement  maritime  ;  de 
là  ils  se  firent  conduire  aux  phares -et,  après  cette  longue  ex- 
cursion, vinrent  descendre  à  Thôtel  des  Armes  de  la  ville,  (1) 
L'artillerie  de  la  citadelle  et  du  rempart  salua  leur  arrivée  et 
leur  départ  et  tira  le  même  nombre  de  coups  que  pour  un 
prince  national. 

Enfin,  au  milieu  de  toutes  ces  illustres  visites  et 
comme  un  effet  déjà  des  grandes  espérances  dont  elles 
semblaient  être  le  gage  pour  les  développements  de  sa 
marine  et  de  son  commerce,  Le  Havre  vit  entrer  dans 
son  port,  le  14  du  mois  d'août,  le  premier  grand  navire 
cotonnier,  la  Normandie^  chargé  de  1,130  balles.  (2) 


(1)  A  propos  de  cet  hôtel,  il  a  été  imprimé  plus  haut  qu'il  se 
trouve  au  coin  de  la  rue  de  la  Halle  ;  c'est  au  coin  de  la  rue  de  la 
Vierge  qu'il  faut  lire. 

(2)  Bien  que  le  coton  n'eût  pas  encore  atteint  sur  la  place  à 
l'importance  qu'il  y  a  eue  depuis,  Le  Havre  était  déjà,  au  milieu  de 
ce  siècle,  un  entrepôt  de  ce  produit  vers  lequel  les  manufacturiers 
de  la  Flandre  et  de  la  Picardie  commençaient  à  tourner  les  yeux, 
malgré  les  efforts  des  commissionnaires  rouennais.  Ainsi,  en  1767, 
le  marquis  de  Caulaincourû,  le  père  du  duc  de  Vicence,  qui  encou- 
rageait autQur  de  lui  des  essais  de  filature,  ayant  reçu  les  offres 
des  Rouennais,  s'adressa  de  préférence  au  Havre  môme,  d'après  le 
conseil  de  son  ami,  le  chevalier  De  Carbonnier,  major  du  régiment 
de  la  reine,  pensant  qu'il  y  avait  intérêt  à  acheter  de  première 
main.  La  question  du  transport  et  des  voies  de  communication  pa- 
raissait le  préoccuper  sérieusement  et  il  demandait  des  renseigne- 
ments à  cet  égard.  (Lettre  du  21  mars  1767). 


État  de  la  Recette  et  de  la  Dépense  de  la  ville  dn  Evn^ 


Produit  de  l'ancien  et  du  nouvel  Octroi 
et  du  Sol  pour  litre 


AncMB  octroi. »..^ 50903  L  5  a.  3<k 

Nouvel  octroi 89714  8  5 

Sol  pour  livre T480  17  10 

CondamnsCîoa  de  fraudeurs..  516  f3  4 

Les  févcrbèms  d»  la  romain»  144  *  » 

Cantal  d'wBs  rvafee  viagère  au 

denier  dix 1200  »  » 

Cintres  de  5ois  cédés  par  la 


1590491.  48.l0d. 


lUroise  des  droits  aur  le»  vian- 
des fouraie»  pouur  le»  bâti* 
ments  du  roi,  —  à  déduire 


73 


3 


1589761.  »3.  7d. 


Charges  ordinaires  et  fixes  à  l'acquit  desqueMi 
le  produit  de  la  recette  des  octrois  est  alTecté 


Impôt  du  30"*  et  des  2  aoU  pour 
livre  à  prélever  sur  les  octrois 
et  les  parties  praDaiila&..^.^... . 

Gages,  logmDeota  de  Tétat^inajor 
et  autres  officiers  attachés  à  la 
plaœ - 

Qages  des  main>-écheYinv,  pro- 
cureur-syndic et  secrétaire- 
greffier 

Comiaia  an  greile......M....~..~... 

Deux  cleres-sevgeata 

Deux  préposés  à  la  police,  pré- 
posés à  la  santé,  ft  la  propreté, 
égoitts»  logemeats»  ete..~ 

Douze  sergents,  quatre  caporaux, 
quatre  tambours  de  la  bour- 
geoisie  - — 

Loyer  d'ua  corpaKl»-garà&et  ra- 
moneurs  - 

Frais  de  régie,  receveur,  com- 
mis, co naisses  aux  portas  et 
frais  des  divers  bureaux 

Ecoles  gratuites  et  maîtres,  ré- 

SBts  du  collège,  maître  d*hy- 

Maître  des  quais,  fontainier,  ar- 
chitecte, cooduetear  dss  kor- 
loges 

Deux  médecins,  un  chirurgien,  un 

Rente»  foncières  au  Domaine,  à 
FhdpHal,  à  Fabbaye  du  Talasse. 

Rentes  hypothèques  au  denier 
vingt 

Aumône  à  Thôpital... 

—  aux  pauvres  honteux....» 

—  aux  capucins  et  pénitents 

Fortifications  et  ponts-et^haua- 
sées..... • 

Entrées  tranches  de  rétat-major 
Epicéa  et  vacatioDfc...... 


18311.19  s.  9^ 

5080  >  » 

3800  B  • 

750  »  » 

630  >  » 

674  15  > 

2535  11  1 

170  •  • 

13937  6  8 

3140  >  > 

3375  >  » 

1400  >  > 

467  7  3 


19758 

12 

5 

6000 

B 

• 

600 

» 

> 

600 

• 

B 

9000 

B 

B 

575 

18 

10 

838 

10 

B 

731901.  0s.lld 


A  ajouter  pour  les   intérêts  dea  rentes  constituées  ]i  Rouen  pour  les 

30(tMM)  hvres  votées  pour  les  travaux  du  port 10618 1. 15  s.5d. 

Les  honoraires  et  frais  du  procureur  le  a**  Bigot,  pour  acqvit  des  dites 

rentes  depuis  i/oo... .m.. .....*.... ....... •••«»•........*••.>.•.•..••. o/*»    lo    o 

Remboursement  sur  ces  rentes  de 40000 

Frais  de  remboursement ., 107 

Frais  de  tfoatrata  de  conatitation................................... 434 


B      B 
1       B 

3    6 


H  1788  et  sa  Situation  financière  an  1''  Janvier  1789. 


bntant  des  Dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires sujettes  à  variation 


yogements  des  officiers  de 
trois  bataillons  et  artillerie  10^831. 16  s.  8d. 

ispect'  divisionnaire,  M.  de 
Chastelluz  (logement) 800      »      » 

Pavage 11818      8      2 

Knvoi  du  prix  des  grains,  frais 
de  la  halle 116      »      » 

Logement  de  cinq  officiers 
(Tinvalides 679      »      » 

Logement  par  supplément  k 
la  direction  du  Génie 990 

Logements  d^un  inspecteur 
afes  Ponts-et-Chaussées  et 
d^un  ingénieur  en  chef. 500 

Nettoiement  des  rues 1700 

Travaux  à  la  chaussée 90 

Entretien  du  Poids-le-Roi 320 

avocat  au  Conseil,  pour  les 
affaires  de  la  ville 600      » 

^chat  de  100  pieds  de  boyaux 

I  pour  la  pompe  k  incendie..      390      » 

91  u mi  nation  de  réverbères 
pendant  six  mois 5840      » 

Travaux  aux  maisons,  édifi- 
ces publics,  etc 13593     18 
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CHAPITRE   VIII. 


Les    États- Généraux 


L^histoire  de  la  ville  se  rattache  plus  étroitement  que  jamais  à  Thistoire  même 
du  pays.  —  Difficultés  entre  Necker  et  les  échevins  du  Havre  au  sujet  du  paie- 
ment des  offices.  —  Ordre  d'armer  de  nouveau  et  crainte  d'une  nouvelle  guerre 
en  1787.  —  La  lutte  continue  entre  le  gouvernement  et  les  Parlements  ;  abo- 
lition de  la  main-morte,  de  la  question  et  de  la  torture.  —  Le  Compte-rendu 
et  chute  de  Necker.  —  De  Galonné  et  les  notables  ;  Assemblées  provinciales  ; 
Assemblée  électorale  pour  le  bailliage  du  Havre  ;  le  candidat  du  roi.  —  Con- 
duite du  Parlement  de  Normandie  vis-à-vis  de  cette  Assemblée.  —  Accepta- 
tion par  les  notables  des  réformes  proposées  ;  opposition  des  Parlements  ;  lit 
de  justice  tenu  à  Versailles  ;  les  édits  sont  publiés  au  Havre  ;  ils  sont  enre- 
gistrés de  force  à  Rouen  ;  le  présidial  du  Havre  ;  arrêt  violent  du  Parlement 
affiché  au  bailliage  du  Havre.  —  Demandes  pour  la  convocation  des  Etats-géné- 
raux ;  arrêt  du  5  juillet  1788  ;  décret  du  8  août  pour  la  tenue  des  Etats-pro- 
vinciaux ;  patriotisme  local  et  supplique  du  Havre  ii  cet  égard.  —  Requête  du 
corps  de  ville  à  Louis  XVI  pour  la  convocation  des  Etats-généraux  et  le  rap- 
pel de  Necker.  —  Misère  générale  et  troubles  dans  le  pays  ;  la  tempête  de  grêle 
de  1788.  —  Rentrée  de  Necker  au  ministère.  —  Décret  du  23  septembre  ;  ré- 
tablissement des  anciens  tribunaux.  —  Les  Parlements  perdent  leur  popula- 
rité ;  pamphlets  et  publications  violentes  contre  les  ordres  privilégiés.  — 
Etudes  historiques.  Rappel  des  notables  ;  rapports  des  villes  entre  elles  ;  les 
corporations  havraises  invitées  h  délibérer  ;  nouvelle  requête  adressée  au  roi 
par  rAssemblée  municipale  ;  réponse  du  ministre.  —  Déclaration  du  roi,  27 
décembre  1788.  —  Troubles  en  Bretagne  et  dans  la  Basse-Normandie  ;  l'appro- 
visionnement de  la  ville  est  assuré.  —  Premières  assemblées  pour  la  rédaction 
des  cahiers  de  doléances  et  l'élection  des  députés  ;  mécanisme  électoral  assez 
compliqué.  —  Assemblée  générale  des  trois  ordres  k  Caudebec  ;  principaux 
incidents  ;  fusion  en  un  seul  des  cahiers  des  six  bailliages  ;  élection  définitive 
de  la  députation  aux  Etats-généraux.  —  Conclusion.  —  Délégués  des  corps  et 
communautés  k  l'hôtel  de  ville  du  Plavre.  Commerçants  notables  en  1789. 


L'histoire  d'une  ville  ne  saurait  se  détacher  com- 
plètement de  l'histoire  générale.  Il  est  des  moments 
surtout  où  les  idées  acquièrent  dans  un  pays  une  puis- 
sance et  une  force  d'expansion  tellement  considérables 
que  tout  ne  tarde  pas  à  subir  leur  empire  ;  elles  enflam- 
ment les  cœurs,  surexcitent  les  esprits,  le  monde  ne 
semble  plus  vivre  que  par  elles  et  pour  elles.  On  se  voit 
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forcé  alors  de  faire  des  digressions,  d'aller  de  l'histoire 
particulière  à  l'histoire  générale,  d'expliquer  la  marche 
de  tout  un  siècle  pour  faire  comprendre  l'allure  même 
de  la  moindre  cité. 

Nous  avons  dû,  plus  d'une  fois,  dans  les  âges  qui 
précèdent,  obéir  à  ces  exigences  de  l'exposition  histo- 
rique ;  mais  à  la  fin  de  ce  dix-huitième  qui  portait, 
renfermées  dans  ses  flancs,  avec  les  ouragans  furieux, 
les  tempêtes  fécondes,  on  n'entend  plus,  pour  ainsi  dire, 
la  voix,  la  parole,  l'accent  de  la  localité  ;  à  ce  moment, 
c'est  partout  en  France  la  même  voix,  la  même  parole 
qui  retentit,  qui  annonce  que  de  grandes  destinées  sont 
près  de  s'éteindre,  que  de  grands  destins  vont  commen- 
cer. Les  faits  particuliers,  les  petits  incidents  locaux 
passent  inaperçus  ou  nous  touchent  peu,  et,  au  fond, 
l'histoire  de  la  ville  est  l'histoire  même  du  pays. 

Au  milieu  des  nombreuses  difficultés  dont  le  gou- 
vernement était  assiégé,  Turgot  avait  proposé  le  vrai 
remède  :  l'économie  et  l'abolition  des  privilèges.  Il 
avait  été  renversé. 

Après  le  court  ministère  de  Clugny,  tristement  si- 
gnalé par  la  création  de  la  loterie,  le  rétablissement 
des  maîtrises  et  des  corvées,  au  moment  où  la  guerre 
d'Amérique  était  résolue,  la  nécessité  a.vait  obligé  d'ap- 
peler à  la  direction  des  finances  un  habile  banquier,  le 
genevois  Necker.  Celui-ci  n'était  pas  un  homme  d'Etat 
visant  à  une  réforme  générale  du  gouvernement,  mais 
un  pur  financier  qui  promettait  merveille,  rassurait 
tout  le  monde  et  allait  procoder  tout  doucement.  Son 
plan  consistait  à  réduire  les  dépenses  inutiles,  à  se 
contenter  des  impôts  dans  les  temps  ordinaires,  à 
n'avoir  recours  aux  emprunts  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels ;  enfin  à  relever  le  crédit  par  l'ordre,  l'écono- 
mie, la  probité  et  par  la  publicité  de  ses  opérations. 

IjSi  ville  du  Havre  elle-même  ne  tarda  pas  àépfXJti- 
ver  un  des  effets  du  travail  vigilant  et  de  la  fermeté  du 
nouveau  ministre  et  ce  fut  là,  pour  nos  édiles,  un  nou- 
veau «ujet  de  préoccupations  et  d'embarras  que  nous 
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allons  exposer  rapidement.  C'est  revenir  un  peu  sur 
nos  pas,  mais  on  ne  peut  passer  sous  silence  ce  curieux 
débat  entre  les  échevins  et  le  financier  genevois. 

Portant  ses  investigations  sévères  sur  toutes  les  branches 
et  services  des  finances,  Necker  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que 
la  ville  du  Havre  était  encore  redevable  envers  le  trésor  de  la 
somme  de  50,000  livres,  moyennant  laquelle  un  arrêt  du  Con- 
seil l'avait  autorisée  au  rachat  de  ses  oflîces  en  1772.  On  était 
en  décembre  1779  et  le  paiement  n'avait  pas  encore  été  fait. 

Le  ministre  s'empressa  aussitôt  d'écrire  à  l'intendant, 
M'  De  Crosne,  auquel  il  rappelait  les  particularités  de  cette 
affaire,  accusant  «  la  conduite  répréhensible  des  maire-éche- 
vins  qui  n'avaient  pas  seulement  fait  lever  au  greffe  l'expédi- 
tion de  l'arrêt,  lequel  était  resté  ainsi  sans  exécution.  Il  en 
était  résulté  que  les  offices  n'avaient  pas  été  vendus  et  que  la 
faveur  accordée  par  le  Roi  aux  officiers  municipaux  l'avait 
privé  de  la  somme  qu'aurait  produite  la  vente  faite  à  divers 
particuliers.  »  Les  échevins,  ajoutait  Necker,  «  mériteraient 
que  les  offices  fussent  remis  en  vente.  »  Voulant  pourtant  user 
de  modération,  il  leur  accordait  jusqu'au  mois  d'avril  suivant 
pour  se  libérer. 

Or,  les  échevins  en  fonctions  à  ce  moment,  n'étaient  pas 
plus  que  leurs  prédécesseurs  en  mesure  de  lever  l'arrêt  et  d'y 
satisfaire  ;  ils  ne  purent  que  rappeler  leurs  malheurs  et  ils 
ajoutèrent  à  l'exposé  des  pertes  sans  nombre  de  leur  ville  quel- 
ques considérations  qu'ils  croyaient  de  nature  à  faire  impres- 
sion sur  l'esprit  du  directear-|2:énéral.  Ils  se  méprenaient  sin- 
gulièrement ainsi  sur  le  caractère  de  Necker,  qui  était  bien 
plus  un  banquier  qu'un  homme  d'Etat  et  que  de  pareilles  la- 
mentations laissaient  insensible. 

Necker  ne  se  départit  pas  de  ses  exigences  et  fit,  à  l'inten- 
dant, une  réponse  sèche  et  précise,  dont  on  peut  juger  par  les 
passages  suivant?  (Lettre  du  25  avril  1780)  : 

€ Vous  avez  vu,  par  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  le 

»  28  décembre  dernier,  que  je  consentais  à  accorder  aux  offi- 
»  ciers  municipaux  du  Havre,  jusqu'au  mois  d'avril,  lors  pro- 
»  chain,  pour  exécuter  l'arrêt  de  1772,  et  je  vous  avais  prié  de 
»  les  prévenir  que  si,  à  cette  époque,  ils  n'avaient  pas  payé  les 
»  50,000  livres  auxquelles  la  finance  des  offices  avait  été 
»  fixée,  il  serait  rendu  un  arrêt  qui  annulerait  le  précédent  et 
»  remettrait  les  offices  en  vente.  Vous  n'avez  répondu,  Mon- 
»  sieur,  que  le  20  de  ce  mois  à  ma  lettre  du  28  décembre  der- 
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»  nier.  Je  ne  penx  me  prêter  à  la  longueur  des  délais  que  vous 
»  proposez  d'accorder  à  la  ville  qui  est  déjà  en  retard  de  huit 

»  ans Les  circonstances  actuelles  me  forcent  à  faire  verser 

»  dans  les  caisses  du  Roi  toutes  les  sommes  qui  doivent  y  ren- 
>  trer,  et  je  ne  consentirais  à  ne  pas  remettre  les  offices  en 
»  vente  que  dans  le  cas  où  les  officiers  municipaux  enver- 
»  raient,  sous  quinze  jours,  au  receveur-général  des  revenus 
»  casuels,  leur  billet  solidaire  de  50,000  livres,  payable  au 
»  mois  d'octobre  prochain  pour  un  cinquième  et  le  reste  en 
»  quatre  paiements  de  quartier  en  quartier » 

Cette  lettre  était  suivie  d*un  post-scriptum,  de  la  main 
même  de  Necker  et  ainsi  conçu  :  «  La  ville  du  Havre  est  répré- 
hensible  d'avoir  racheté  les  offices  et  de  n'avoir  pas  pris  des 
précautions  pour  payer  ;  et  d'avoir  ainsi  laissé  oublier  cet 
objet  que  je  n'ai  reconnu  que  par  l'efifet  des  recensements  gé- 
néraux que  j'ai  fait  faire  dans  toutes  les  parties.  » 

Ainsi,  sous  un  règne  réparateur,  le  ministre  trouvait  la 
ville  coupable  d'avoir  laissé  oublier  une  somme  qu'une  odieuse 
mesure  lui  avait  imposée  sous  le  règne  de  Louis  XV  !  Quel 
esprit  de  fiscalité  impitoyable  révèle  cette  dure  parole  et  toute 
cette  correspondance  de  Necker  I  Les  échevins  ne  se  sentaient 
pas  si  coupables  et  ils  s'étaient  bien  crus  à  tout  jamais  déchar- 
gés de  cette  obligation.  En  effet,  leurs  prédécesseurs  de  1772, 
ne  pouvant  fournir  les  50^000  livres,  avaient  député  l'un  d'eux 
à  Paris  ;  le  roi,  ayant  égard  à  la  triste  situation  de  la  ville, 
avait  pourvu  à  son  administration  en  ordonnant  que  les  offi- 
ciers en  exercice  conserveraient  leurs  fonctions  jusqu'à  nouvel 
ordre.  La  caisse  municipale  continuant  à  n'avoir  ni  fonds,  ni 
crédit,  Louis  XV  avait  nommé  d'autres  officiers  municipaux  eu 
1774.  Enfin,  en  1779  (8  février),  Louis  XVI  avait  créé  de  nou- 
veaux officiers  et  avait  réglé  la  forme  de  l'administration  mu- 
nicipale» en  rendant  à  la  ville,  pour  l'avenir»  son  droit  ancien 
d'élection.  Aux  yeux  des  échevins,  cette  dernière  mesure  équi- 
valait à  la  remise  du  prix  des  offices  et  ils  se  regardaient 
comme  entièrement  déchargés  sous  ce  rapport. 

Bien  que  l'intendant  désespérât  de  faire  revenir  le  minis- 
tre sur  sa  décision  et  que,  dans  cette  conviction,  il  engageât 
vivement  les  éehevins  à  satisfaire  aux  exigences  du  trésot, 
ceux-ci  résolurent  de  s'adresser  directement  à  Necker  et  de 
tacher  d'obtenir  de  lui  quelque  modération  \  «  ils  espéraient, 
en  plaçant  sous  ses  yeux  la  véritable  position  de  leur  ville, 
l'intéresser  à  cette  malheureuse  cité » 

Il  n'est  pas  de  document  plus  propre  que  cette  supplique  à 
établir  combien  la  détresse  des  finances  municipales  était  ex- 
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trèfficr  à  cette  époque.  La  caisse  municipale  4  h'âtàît  pus  le 
premier  sou  de  la  dette  exigible  au  premier  Jafitier  de  6&tM 
année  1780  y  ;  )e  don  gratdit,  qui  pesait  SQf  totites  les  villed; 
écrasait  celle  du  Havre,-  par  suite  d'une  grave  imprudence 
qu'avaient  commise  les  échevins  de  Tépoque  où  cet  impôt  avait 
été  établi  pour  six  ans,  par  le  roi  Louis  XY.  En  effet>  les  ofB- 
ciefs  municipaux,  espérant  s'en  libérer  eti  quatre  années  an 
lieu  de  six,  avaient  augmenté  le  tafif  anttexé  an  décret,  me- 
sure qui  avait  procuré  au  roi  Vingt  raille  livres  pâf  an  au-des- 
sus de  là  sotnme  iroposéét  ;  et,  en  outre,  conlftiô  le  don  gratuit 
avait  été  prorogé  depuis,  on  avait  continué  à  lé  percevoir  stàf 
le  pied  du  tarif  arrêté  par  la  ville  au  lieu  de  s'en  tenir  i  celui 
que  l'arrêt  royal  avait  primitivement  établi....  «  Leurs  prédé- 
cess^ursi  disaient  les  échevins,  en  s'engageant  à  lever  l'arrêt 
qui  fixait  le  rachat  des  offices  à  50,000  livres,  avaient  plus  cofH 
suite  leur  bonne  volonté  que  leurs  finances  et  la  situation  de 
leur  ville.  Ils  ne  pouvaient  en  donner  une  meilleure  preuve 
que  l'arrêt  qu'ils  venaîent  de  solliciter  et  (î'obtenir\powr  avoir 
l^  truste  avantage  â/asseoir  de  noiweaiix  impôù  sur  lênfê 
concitoyens Le  directeur- général  de»  finances  savait  (Com- 
bien la  première  année  de  la  Guerre  de  Sept  ans  le  tommetcé 
fut  peu  protégé  ;  c'est  par  millions  de  livres  qu'il  fondrait 
compter  les  pertes  subies  par  les  négociants  de  leur  ville  ;  ils 
ont  été  foulés  ensuite  par  les  services  du  département  mili- 
taire et  par  l'obligation  de  pourvoir  à  leur  propre  défense 

Actuellement,  la  ville  est  dans  l'impossibilitë  absolue  de  payer 
une  somme  relativement  si  forte  :  un  arrêt  l'autoriserait-elle  à 
otfVrIr  un  emprunt  ?  Son  crédit  est  tellement  anéanti,  sa  posi- 
tion est  si  bien  connue,  qu'elle  ne  trouverait  pas  un  écu.  Potfr- 
rait-on  tenter  d'ajouter  aux  taxes  qui  grèvent  déjà  si  lourde- 
ment les  articles  de  consommation  ?  Une  telle  mesure  aurait 
pour  effet  immédiat  de  faire  déserter  la  ville.  » 

Comme  dernier  trait  à  ajouter  à  ce  tableau  désolant^  les 
échevînâ?  se  plaignaietït  au  dîrecteur-général^de  l'injustice?  dont 
leur  ville  avait  été  victime,  lors  de  la  fixation  du  prix  des  offi- 
ces, tandis  que  Rouen,  mieux  défendu  et  grâce'  à  ses  deux 
cours  souveraines,  avait  été  fort  ménagé.  Les  offices  de  cette 
vHle  avaient  été  taxés  à  80,000  livres  seulement,  bien  que  sa 
population  fut  quadruple  de  celle  du  Havre  ;  proportionnelle** 
ment  cenx  du  Havre  n'eussent  pas  dû  être  portéî?  au-delà  de 
16,000  livres  et  ils  avaient  été  taxés  à  50,000.  Enflrn,  en  termi- 
nant, les  échevins  s'élevaient,  non  sans  convenance  et  habileté, 
contre  le  blâme  qui  leur  avait  été  infligé. 

«  Appelés  par  le  roi  lui-même  à  la  direction  des  affaires  de 
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leur  ville,  disaient-ils,  ils  n'ont  accepté  ces  fonctions  pénibles 
que  par  dévouement  à  la  chose  publique,  et  lorsqu'ils  commen- 
cent à  mettre  quelque  ordre  dans  ce  chaos,  serait-il  possible 
qu'ils  se  fussent  exposés  à  recevoir  des  reproches  quand  ils 
s'attendaient  à  des  encouragements.  Leur  ville  mérite,  à  toutes 
sortes  de  titres,  l'indulgence  et  la  bonté  de  M^  le  directeur-gé- 
néral qui  est  supplié  de  vouloir  bien  les  dispenser  de  prendre 
des  engagements  qu'il  serait  impossible  de  remplir.  » 

Necker  finit  par  céder  à  ces  réclamations  si  nettement  for- 
mulées ;  il  consentit  à  une  modération  de  moitié,  à  condition 
que  ces  25,000  livres  seraient  payées  par  quart  et  de  mois  en 
mois  à  partir  du  mois  d'août  ;  ce  qui  fut  accepté.  (1) 

On  a  vu  dans  le  chapitre  précédent  que  même  de- 
puis la  guerre  d'Amérique,  malgré  les  traités  de  paix 
et  leur  heureuse  influence,  les  finances  de  la  ville 
depuis  si  longtemps  dans  un  état  déplorable  ne  purent 
jamais  se  relever  complètement.  En  1787,  on  eut  à 
craindre  un  instant  de  les  voir  encore  plus  compro- 
mises. Dans  la  nuit  du  27  au  28  septembre,  un  cour- 
rier de  la  Cour  apporta  au  Havre  l'ordre  «  de  faire  em- 
barquer le  régiment  de  Picardie  au  premier  signal,  de 
suspendre  tout  congé  aux  militaires  et  de  mettre  rapi- 
dement en  état  les  batteries  de  la  plage.  >  En  même 
temps,  on  ordonnait  des  levées  considérables  d'ou- 
vriers et  de  marins  et,  les  jours  suivants,  arrivaient 
de  nouveaux  régiments,  l'artillerie  de  La  Fère,  les  gre- 


(1)  Quatre  billets  à  ordre  furent  successivement  adresses  par 
les  échevins  au  Trésorier-général  des  parties  casuelles,  en  août, 
septembre,  octobre  et  novembre.  Voici,  comme  exemple,  un  de  ces 
billets  : 

Bon  pour  6,250  livres  au  31  août  fixe.  —  Nous  officiers  munici- 
paux de  la  ville  du  Havre,  promettons  et  nous  engageons  solidaire- 
ment à  payer  au  nom  de  la  communauté  de  la  dite  ville,  le  trente- 
un  du  mois  d'août  prochain  fixe,  la  somme  de  six  mille  deux  cent 
cinquante  livres,  à  Tordre  de  M^  le  Trésorier-général  des  parties 
casuelles,  et  ce  au  domicile  de  MM"  Dangirard  frères,  banquiers  à 
Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin.  —  Fait  au  bureau  de  l'hôtel  de 
ville  du  Havre,  le  vingt-six  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt.  — 
Signé  :  Laignel,  Blanche,  Stanislas  Foâche,  Begouen,  Oursel. 

On  SLiipelBLÏt  parties  casuelles  le  bureau  des  finances  où  se  ver- 
sait le  produit  de  la  vente  des  offices. 


CHAPITRE    HUITIÈME  585 

nadiers  de  Navarre,  dont  les  bataillons  furent  répar- 
tis entre  Le  Havre,  Harfleur  et  Montivilliers.  La  ville 
était-elle  encore  sur  le  point  de  voir  une  armée  con- 
centrée dans  son  gouvernement  ?  Les  affaires  allaient- 
elles  être  de  nouveau  suspendues,  au  moment  même  où 
on  avait  lieu  de  se  féliciter  d'une  reprise  fructueuse  ? 

Mais  ce  ne  fut  là  qu'une  vaine  démonstration.  La 
France  ne  répondit  pas  autrement  à  l'appel  que  lui 
avaient  adressé  les  Etats-généraux  ses  alliés,  lors  de  la 
révolution  de  Hollande  ;  l'ordonnateur  de  la  marine 
reçut  bientôt  l'ordre  (29  octobre)  de  cesser  les  levées  ; 
les  troupes  déjà  arrivées  repartirent  pour  retourner 
dans  leurs  garnisons  ;  le  gouvernement  subit  le  san- 
glant affront  que  lui  firent,  en  Hollande,  TAngleterre 
et  la  Prusse  ;  en  Belgique,  l'empereur  Joseph  II,  et  l'on 
put  se  croire  revenu  aux  hontes  de  la  Guerre  de  Sept  ans. 

Désormais  notre  attention  doit  se  fixer  exclusive- 
ment sur  les  affaires  de  Tintérieur  :  tout  marche  rapi- 
dement vers  la  Révolution  et  rien  ne  saurait  plus  dé- 
tourner les  esprits  des  grandes  questions  de  réformes 
qui  s'agitent,  avec  une  égale  passion,  sur  tous  les  points 
du  royaume  et  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

La  lutte  continuait  entre  le  gouvernement  et  les  Parle- 
ments. La  Cour  reconnaissait  trop  tard  la  faute  qui  avait  été 
faite  en  rappelant  ces  corps  puissants  qui  avaient  tant  de  fois 
ébranlé  l'autorité  du  trône.  Les  Rouennais  eux  aussi,  qui 
avaient  salué  avec  enthousiasme  le  retour  des  anciens,  qui 
avaient  si  complaisamment  insulté  par  leurs  invectives  et  tou- 
tes sortes  de  scènes  grotesques  à  la  chute  des  Conseils  supé- 
rieurs, ne  devaient  pas  tardera  revenir  de  leur  enivrement.  On 
allait  voir  cette  population,  si  prompte  aux  manifestations  les 
plus  opposées,  maudire  et  couvrir  d*outrages  ces  mêmes  ma- 
gistrats qu'elle  avait  exaltés  comme  les  sauveurs  du  pays.  Au 
Havre,  les  hommes  les  plus  judicieux  demandaient  le  rétablis- 
sement des  anciens  Etats  de  la  province  comme  une  mesure 
qui  paraissait  propre  à  conduire  plus  sûrement  et  plus  vite  aux 
résultats  si  ardemment  désirés.  (1) 


(1)  On  rappelait  pourtant  que  les  Etats  de  Normandie,  dès  l'ori- 
gine du  Havre,  s'étaient  opposés  à  Tapplication  des  lettres  de  fran- 
chise octroyées  par  François  I*"",  en  faveur  de  ceux  qui  viendraient 
bâtir  et  habiter  dans  la  nouvelle  ville  (1528). 
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P^u^  aptes  da  Louise  XYI  honorent  inâpiment  son  régna  : 
Tabolition  de  la  i»ain-paorte  dans  ses  domaines  (1),  et  Taboli- 
tion  de  la  question  et  de  la  torture. 

L'édit  d'affranchissement  dans  les  domaines  royaux  (8 
août  1779)  ne  fut  enregistré  par  le  Parlement  qu'avec  cette  ré- 
serve :  «  sans  que  les  dispositions  du  présent  édit  puissent 
nuire  aux  droits  des  seigneurs.  »  N'était-ce  pas  aller  à  ren- 
contre de^  libérales  intentions  du  roi,  qui  encourageait  les  sei- 
gneus  4  suivre  son  exemple  ?  (2)  La  déclaration  qui  avait  aboli 
la  question  préparatoire  (24  août  1780),  celle  qui  supprima  la 
torture  (l®''  mai  1788)  n'en  déplurent  pas  moins  au  plus  grand 
nombre  de  ces  anciens  magistrats  qui  les  qualiâèrent  de  me- 
sures portant  atteinte  à  ce  qu'ils  appelaient  les  traditions  et 
la  constitution  de  l'Etat. 

Cependant  Necker  avait  présenté  son  fameux  Compte- 
pendi),  dont  la  publication  produisit  dans  le  pays  une  sensation 
jipmense.  Pour  la  première  fois  la  nation  se  voyait  initiée  au 


(1)  IteB  i^rfs,  appelée  aua^i  mai^mortables  pai^  qu'ils  étaiept 
considérés  comme  morts  quant  au^  droits  civils  et  politique) 
étaient  distingués  en  deux  sortes  qui  rappelaient  encore  les  temps 
de  barbarie.  Les  uns  n'étaient  sepfâ  que  pour  leurs  propriétés  et  ils 
pouvaient  devenir  libres  en  y  reponçant  ;  les  autres  étaient  serfs 
de  corps  et  n'avaient  pas  même  la  faculté  d'affranchir  leur  personue 
en  abandonnant  leurs  biens.  Ils  étaient  attachés  à  la  terre,  à  la 
glèbe  et  ne  pouvaient  se  soustraire  d'aucune  manière  à  cette  condi- 
tion. Le  serf  de  corps  qui  avait  pris  la  fuite  pour  aller  vivre  en  un 
lieu  franc,  pouvait  être  rappelé  par  son  seigneur  ;  rien  de  ce  qu'il 
acquérait  en  pays  étrangers  ne  lui  appartenait  ;  le  seigneur  était 
armé  contre  lui  du  droit  de  suite  et  de  poursuite,  c'eit«rà*dire  que 
non  droit  de  propriété  suivait  partout  l'homme  en  quelque  endroit 
qu'il  se  fût  réfugié  et  qu'il  pouvait  partout  le  faire  saisir  pour  le 
ramener  sur  la  terre  à  laquelle  le  malheureux  appartenait.  Ainsi, 
il  n'y  a  pas  plus  d'un  siècle,  un  grand  nombre  d'hommes  naissaient 
sur  la  terre  de  France,  y  vivaient  et  mouraient  dans  cette  condi- 
tion, dont  ils  ne  pouvaient  affranchir  ni  eux,  ni  leurs  enfants. 

(2)  Quelques  seigneurs  furent  entraîné^  par  l'exemple  du  roi  et 
affranchirent  leurs  serfs.  Comme  à  l'époque  de  la  révolution  com- 
munale, ce  furent  les  possesseurs  de  fiefs  ecclésiastiques  qui  se 
montrèrent  le  moins  disposés  à  renoncer  à  ce  droit  barbare  de  pro- 
priété sur  la  personne  humaine.  Par  exemple,  le  ohapitre  de  Saint- 
Claude,  qui  possédait  d'immenses  pichesses,  souleva  une  indigna- 
tion générale,  en  résistant  à  toutes  les  demandes  d'affranchissement 
qui  lui  furent  adressées.  L'affranchissement  de  ses  serfs,  disai^il, 
lui  ferait  perdre  25,000  livres  de  rentes,  et  pour  y  consentir  11  de- 
mandait ji  être  indemnisé  par  le  gouvernement. 
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mystère  si  soigneusement  gardé  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'Etat.  Cette  innovation  accrut  la  popularité  du  directeur- 
général,  mais  souleva  contre  lui  à  la  Cour,  non  moins  .que  son 
orgueil  et  son  emphase,  la  même  opposition,  les  mêmes  haines, 
les  mêmes  intrigues  qui  avaient  renversé  Turgot  et  qui  le  ren- 
versèrent lui-même  (25  mai  1781).  Maurepas  mourut  peu  de 
temps  après  et  dès  lors  la  reine  exerça  une  influence  absolue 
sur  l'esprit  de  son  faible  époux.  Les  fautes  de  Joly  de  Fleury  et 
de  d'Ormesson,  qui  remplacèrent  successivement  Necker,  ache- 
vèrent de  bouleverser  les  finances.  Le  brillant  mais  frivole  et 
peu  scrupuleux  De  Calonne  les  ruina  complètement. 

Dans  l'extrême  détresse  où  il  se  vit  bientôt,  De  Calonne,  le 
ministre  des  courtisans,  fit  au  roi  un  aveu  complet  de  la  situa- 
tion et  décida  ce  prince  à  convoquer  une  Assemblée  de  nota- 
bles (22  fév.  1787),  espérant  se  soustraire  à  l'opposition  des 
Parlements,  en  faisant  opérer  les  réformes  par  les  privilégiés 
eux-mêmes.  Ceux-ci  donnèrent,  au  lieu  d'argent,  des  avis  et 
des  accusations  et  décrétèrent  les  Assemblées  provinciales 
dont  Necker  avait  le  premier  conçu  l'idée  et  qui  devaient  être, 
dans  sa  pensée,  un  essai  de  décentralisation  et  une  atteinte 
portée  à  la  puissance  des  Parlements.  Elles  avaient  été  éta- 
blies déjà,  par  forme  d'essai  et  avant  la  chute  de  Necker,  dans 
la  Haute-Guyenne  et  dans  le  Berry  où  elles  avaient  donné  des 
résultats  heureux. 

Ces  assemblées  devaient  être  composées  de  députés  des 
trois  ordres,  élus  par  les  assemblées  de  district  et  ayant  un 
président  temporaire  pria  dans  la  noblesse  ou  le  clergé.  Les 
députés  des  deux  premiers  ordres  réunis  ne  pouvaient  surpas- 
ser en  nombre  ceux  du  tiers-état  et  les  votes  y  auraient  lieu 
par  tête.  Pour  la  première  formation  le  roi  devait  nommer  un 
tiers  des  membres  ;  les  renouvellements  seraient  partiels  et 
alors  les  choix  seraient  faits  par  les  assemblées  elles-mêmes 
avec  l'approbation  du  roi. 

On  paraissait  compter  beaucoup  sur  ces  assemblées  qu'on 
chargeait  de  la  répartition  des  impôts  et  qui  pourraient  adres- 
ser au  gouvernement  toutes  les  réprésentations  dont  l'utilité 
leur  serait  démontrée,  tant  dans  l'intérêt  de  leur  province  que 
dans  celui  du  royaume  en  général. 

L'Assemblée  électorale  pour  le  district  ou  bailliage 
du  Havre  se  tint  à  Thôtel  de  ville  les  24  et  25  septem- 
bre, sous  la  présidence  du  marquis  de  Mirville.  Elle 
était  composée  :  pour  le  premier  ordre,  de  Dom  Le- 
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maire,  prieur  de  Tabbaye  de  Fécamp  et  de  M*'*  Eudes, 
curé  d'Angerville-rOrcher  ;  pour  Tordre  de  la  noblesse, 
du  s""  De  Rallemont,  seigneur  d'Ecrain ville,  et  du  s'  De 
Roussel,  comte  de  Goderville.  Le  Tiers-Etat  y  compta 
six  représentants  :  MM"  Begouen-Demeaux,  ancien 
maire-échevin  du  Havre  ;  Lemasson,  avocat,  ancien 
maire  de  Montivilliers  ;  Duval,  échevin  d^Harfleur  ; 
Mellon  Decaen,  propriétaire  à  Bléville  ;  Heulte  fils, 
propriétaire  à  Angerville-FOrcher. 

Le  candidat  du  roi  fut  le  premier  maire-échevin  du 
Havre,  le  s'  Grégoire,  auquel  parvint  sa  commission 
par  l'intermédiaire  du  cardinal  De  La  Rochefoucauld, 
président  de  l'Assemblée  provinciale  de  la  Haute-Nor- 
mandie :  cette  lettre  de  commission  était  conçue  ainsi  : 

A  notre  cher  et  bien  amé  le  s'  Grégoire,  premier 
maire-échevin  du  Havre. 

Notre  amé  et  féal,  ayant  confiance  dans  votre  sagesse, 
dans  votre  zèle  et  affection  à  notre  service,  Nous  vous  avons 
choisi  pour  être  de  l'Assemblée  jprovinciale  de  la  Généralité  de 
Rouen,  et  nous  vous  faisons  cette  lettre  pour  vous  dire  de  vous 
trouver  à  Rouen  le  dix-huit  août  prochain  à  l'effet  d'assister  à 
ladite  Assemblée.  Si  n'y  faites  faute,  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  6  août  1787. 

Signé  :  Louis 
et  plus  bas  le  baron  De  Bretbuil. 

L'édit  qui  créait  ces  administrations  provinciales 
avait  été  présenté  au  Parlement  de  Normandie  au  mois 
d'août,  à  une  époque  où  un  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres étaient  absents  ;  il  y  fut  enregistré  sans  trop  de 
difficulté.  Le  chancelier  Lamoignon  avait  d'ailleurs 
présenté  cette  mesure  comme  un  essai  sur  lequel  il 
conviendrait  d'attendre  les  lumières  de  Texpérience  et 
en  assurant  que  l'enregistrement  de  l'édit  ne  préjudi- 
cierait  en  rien  aux  privilèges  de  la  province,  notam- 
ment au  droit  de  réclamer  ses  anciens  Etats. 

Mais   la  Haute-Assemblée,   aussi  bien  que  les 
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autres  Parlements  du  royaume,  ne  tarda  pas  à  recon- 
naître et  à  sentir  vivement  le  coup  qui  était  porté  aux 
cours  souveraines  par  la  convocation  des  notables  et  la 
création  de  ces  administrations  provinciales.  Il  était 
évident  que  le  gouvernement  avait  dessein  de  se  passer 
des  Parlements,  de  s^affranchir  de  leur  tutelle  incom- 
mode ;  le  rapport  secret  où  Necker  avait  si  fortement 
conseillé  cette  dernière  création  venait  d'être  divulgué 
et  ne  laissait  plus  un  doute  à  cet  égard.  Louis  XVI 
n'avait-il  pas  déclaré  lui-même  que  les  Assemblées  pro- 
vinciales seraient  «  le  principe  du  rapport  le  plus  con- 
tinuel et  le  plus  désirable  entre  le  roi  et  ses  sujets  »  ; 
le  droit  justement  que  s'attribuaient  les  magistrats  et 
dont  on  cherchait  ainsi  à  les  dépouiller.  Des  règle- 
ments devaient  faire  connaître  exactement  l'organisa- 
tion de  ces  assemblées  nouvelles  et  en  fixer  la  compé- 
tence :  ces  règlements,  les  cours  souveraines  en  atten- 
daient encore  la  communication. 

Le  Parlement  de  Rouen,  après  avoir  stipulé  tou- 
tes sortes  de  restrictions  aux  prérogatives  des  nou- 
velles Assemblées,  s'en  tint  tout  d'abord  avec  elles  aux 
échanges  de  politesse  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  s'élever 
contre  ce  qu'il  appelait  leurs  empiétements  sur  ses 
propres  attributions  ;  il  s'en  plaignit  même  au  roi,  fit 
ressortir  combien  deux  Assemblées,  fonctionnant  en 
même  temps  dans  la  Haute  et  dans  la  Basse-Norman- 
die, constituaient  un  régime  dépourvu  d'ensemble  et 
d'unité  et  il  demanda  de  nouveau  le  rétablissement  des 
anciens  Etats  provinciaux.  Ces  magistrats,  engoués 
quMls  étaient  de  leurs  vieilles  formules,  des  choses  du 
passé  et  de  la  tradition,  ne  comprenaient  pas  que  les 
Etats  de  la  province  auraient  réclamé,  avec  plus  de 
force  encore  et  d'autorité,  bien  d'autres  prérogatives 
que  celles  qu'usurpaient  selon  eux  les  Assemblées  pro- 
vinciales. Quel  aveuglement  ne  fallait-il  pas,  en  pré- 
sence de  Pimmense  révolution  qui  s'était  opérée  dans 
les  esprits,  pour  croire  que  ces  Etats  de  Normandie  se- 
raient désormais  composés,  comme  dans  le  passé,  de 
façon  à  favoriser  les  privilégiés  et  tout  à  souhait  pour 
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maintenir  et  faire  respecter  les  hautes  prétentions  des 
magistrats  parlementaires  ! 

Satisfaits  du  renvoi  de  Calonne  les  notables  avaient  fini 
par  accepter  les  réformes  proposées  :  Timpôt  territorial,  celui 
du  timbre,  la  suppression  des  corvées,  la  libre  circulation  des 
grains,  l'établissement  des  Assemblées  provinciales  ;  mais  les 
privilégiés  comptaient  sur  la  résistance  des  cours  souveraines. 
Les  Parlements,  en  effet,  retentirent  aussitôt  de  déclamations 
furieuses  contre  le  gouvernement  et  les  prodigalités  de  la 
Cour,  le  mot  d'Etats-généraux  qui  avait  déjà  été  prononcé,  par 
hasard,  dans  l'Assemblée  des  notables,  (1)  fut  jeté  de  nouveau 
au  milieu  de  ces  violents  débats.  Aveuglé  par  son  égolsme,  le 
Parlement  déclara  qu'en  effet  les  Etats-généraux  avaient  seuls 
le  droit  de  consentir  les  impôts  ;  comme  celui  de  Paris,  le  Par- 
lement de  Rouen  flt  l'aveu  de  son  incompétence  en  matière  de 
subsides  et  déclara  qu'il  était  désormais  incontestable  que 
rétablissement  de  l'impôt  exigeait  le  concours  des  trois  ordres 
de  l'Etat.  «  C'était  dire  que,  depuis  des  siècles,  la  royauté  et  le 
parlement  étaient  des  usurpateurs,  avertir  la  nation  de  ses 
droits,  l'exciter  à  les  réclamer  même  par  la  force.  » 

Nous  n'avons  pas  &  reproduire  ici,  dans  ses  détails»  cette 
lutte  entre  le  gouvernement  et  les  Parlements  qui  fut  si  fu- 
neste à  la  royauté  ;  dans  laquelle  noblesse  et  magistrats  exci- 
taient le  peuple  contre  la  Cour  pour  la  défense  de  leurs  privi- 
lèges et  se  faisaient  une  arme  contre  elle  de  ces  Etats-généraux 
qui  devaient  les  dévorer  eux,  leurs  privilèges  et  la  monarchie. 
Les  mesures  de  rigueur,  comme  les  concessions  arrachées  à  la 
faiblesse  du  roi,  n'y  firent  rien  :  les  oppositions  continuèrent 
au  milieu  de  la  fermentation  générale  des  esprits.  Enfin  le  pou- 
voir, à  bout  d'expédients  et  de  ressources,  se  résolut  à  un  coup 
d'Etat  ;  à  tout  prix  il  fallait  briser  cette  opposition  parlemen- 
taire qui  avait  l'approbation  publique  et  prendre  l'initiative 
des  réformes. 

Dans  un  grand  lit  de  justice  tenu  à  Versailles,  le  8  mai,  le 
chancelier  Lamoignon  lut  les  cinq  ordonnances  qui,  le  même 
jour,  devaient  être  présentées  dans  tous  les  Parlements,  enre- 
gistrées de  force  et  publiées  dans  tous  les  bailliages  et  les  sé- 


(1)  La  Fayette  dit  un  jour,  dans  son  bureau,  qu'il  demandait 
une  Assemblée  nationale.  Le  comte  d'Artois,  étonné  de  ce  mot,  lui 
dit  :  Vous  demandez  sans  doute  les  Etats-généraux  ?  —  Oui,  mon- 
seigneur, répondit-il,  et  mieux,  s'il  est  possible.  (Droz,  T.  l»*,  517). 
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nécbaussées  :  les  phambres  des  enquêtes  et  des  requêtes 
étaient  supprimées,  le  ressort  des  Parlements  diminué  par  la 
création  de  tribunaux  inférieurs  à  portée  des  justiciables,  les 
tribunaux  d'exception  abolis,  l'ordonnance  criminelle  réfor- 
mée, enfin  une  cour  plénière  créée  pour  l'enregistrement  des 
iois. 

Le  subdélégué  de  Tintendance  fit  afficher  au  Havre 
(P' juin)  tous  ces  édits  du  roi  relatifs  à  Tadministra- 
tion  de  la  justice  qui  furent  acceptés  et  enregistrés  par 
le  bailliage  (3  juin)  ;  quelques  jours  après,  l'intendant, 
M' De  Maussion,  vint  en  personne  conférer  avec  le  lieu- 
tenant du  bailliage  relativement  à  ces  ordonnanoeg  et 
proposa  rétablissement  au  Havre  d'un  Présidial,  c'est- 
à-dire  d'un  tribunal  à  la  fois  civil  et  criminel,  jugeant 
en  dernier  ressort. 

Tous  les  Parlements  firent  à  ces  innovations  la 
résistance  la  plus  opiniâtre.  Les  magistrats  de  Rouen, 
à  la  nouvelle  que  les  édits  seraient  enregistrés  militai- 
rement, s'engagèrent  sous  la  foi  du  serment  et  par  écrit 
à  n'y  déférer  jamais.  Le  8  mai,  dès  sept  heures  du  ma- 
tin, tous  les  magistrats  se  trouvant  assemblés,  des 
postes  d'infanterie  envahirent  le  palais,  en  même  temps 
que  des  détachements  de  cavalerie  le  cernaient  au  de- 
hors de  toutes  parts  et  en  interdisaient  l'approche.  Le 
duo  de  Beuvron,  commandant  de  la  province  et  l'inten- 
dant De  Maussion  se  présentèrent  bientôt  et,  conformé- 
ment aux  ordres  du  roi,  imposèrent  l'enregistrement 
malgré  toutes  les  protestations. 

Quelques  sièges  de  la  province  repoussèrent  les 
édits  qui  les  érigeaient  les  uns  en  présidiaux,  les  autres 
en  grands  bailliages  ;  mais  le  plus  grand  nombre, 
comme  le  bailliage  du  Havre,  se  soumirent  à  la  déci- 
sion royale,  et  la  Normandie  fut  une  des  provinces  où 
ces  mesures  soulevèrent  le  moins  de  protestations.  A 
Rouen  seulement  la  résistance  fut  très  vive  et  les  ma- 
gistrats, voyant  leur  cause  ardemment  soutenue  par 
la  populatiouj^  exaltèrent  eux-mêmes  leur  ressentiment 
jusqu'à  la  frénésie. 

Vers  la  fin  de  juin,  le  bruit  se  répandit  tout-'à-coup 
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au  Havre  €  qu'on  venait  de  publier  au  bailliage  un  arrêt 
fort  extraordinaire  du  Parlement  de  Rouen  >  (Legoff)  ; 
la  ville  en  fut  dans  la  stupeur  et  il  eût  été  difficile  qu'il 
en  fût  autrement,  comme  on  va  le  voir. 

Le  palais  leur  étant  fermé,  les  magistrats  s'étaient 
réunis  clandestinement  à  l'hôtel  de  la  première  prési- 
dence (25  juin)  et  là,  après  avoir  rédigé  procès-verbal 
de  la  séance  du  8  mai,  ils  avaient  fulminé  un  arrêt 
violent  contre  les  édits,  un  véritable  manifeste  de  ré- 
bellion contre  les  ministres,  un  acte  de  censure  amère 
contre  les  sièges  inférieurs  qui  s'étaient  soumis  aux 
ordres  du  roi  ;  et,  après  avoir  longuement  et  sen- 
tencieusement énuméré  leurs  griefs  et  les  atteintes 
portées,  selon  leur  manière  de  voir,  à  la  constitution 
de  TEtat,  ils  stigmatisaient  les  ministres,  les  lois,  leur 
ouvrage,  et  les  officiers  de  justice  qui  avaient  obéi, 

€  Ils  tiendraient  à  jamais  pour  nulles,  disaient-ils  dans  cet 
arrêt  singulier,  illégales  et  inconstitutionnelles,  contraires  aux 
véritables  intérêts  du  roi,  attentatoires  aux  droits  indestruc- 
tibles de  la  nation,  incapables  de  constituer  aucun  droit  et  de 
produire  aucune  obligation,  les  ordonnances,  édits  et  déclara- 
tions transcrits  sur  leurs  registres  le  8  mai  ; les  publica- 
tions et  enregistrements  qui  avaient  été  faits  dans  les  bail- 
liages et  sièges  du  ressort; les  jugements  qui  intervien- 
draient par  la  suite  ;  déclarant  les  officiers  ou  juges  qui  les 
rendraient,  traîtres  au  roi,  à  la  nation,  à  la  province,  parjures 
et  notés  d'infamie,  etc »  Enfin,  ils  devaient  dénoncer  inces- 
samment au  roi  «  comme  traîtres  envers  lui  et  envers  l'Etat, 
les  ministres  auteurs  des  surprises  faites  à  la  religion  de  Sa 
Majesté,  et  notamment  le  s»"  De  Lamoignon,  garde  des  sceaux 
de  France,  qui,  contre  son  âme  et  conscience,  contre  la  Vérité 
des  principes,  n'avait  pas  rougi  de  se  rendre  publiquement  et  à 
la  face  de  la  nation,  l'apologiste  tant  des  derniers  édits  que  de 
la  forme  de  leur  enregistrement  et  de  leur  publication.  Toute 
correspondance  cesserait,  dès  cet  instant,  entre  le  premier 
président  et  ce  ministre  prévaricateur.  »  (Histoire  du  Parle- 
ment de  Normandie). 

On  peut  juger  de  Pémotion  produite  dans  la  ville 
par  l'apparition  d'un  tel  manifeste  ;  on  n'avait  pas  en- 
core eu  d'exemple  d'un  pareil  scandale.  L'émotion  ne 
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fut  pas  moins  vive  à  la  Cour  et  dans  la  capitale,  tandis 
que,  sous  l'impulsion  de  résistances  et  d'excitations 
aussi  furibondes,  Pesprit  de  rébellion  faisait  partout 
des  progrès.  Des  troubles  avaient  éclaté  sur  plusieurs 
points,  particulièrement  en  Dauphiné  et  en  Bretagne  ; 
à  Paris,  le  comte  d'Artois  était  injurié  en  pleine  rue,  la 
reine  n'osait  plus  sortir  ;  le  clergé  lui-même,  ajoutant 
sa  réprobation  à  la  réprobation  universelle,  protestait 
dans  son  Assemblée  générale  contre  les  actes  du  suc- 
cesseur de  Galonné,  le  cardinal  Loménie  de  Brienne  ;  il 
était  bien  temps  d'en  finir. 

Les  meilleurs  esprits  sentaient  que  cette  situation 
déplorable  n'avait  que  trop  longtemps  duré  et  un  cri 
s'élevait  de  tous  les  points  du  royaume  qui  ralliait  tou- 
tes les  pensées  dans  une  seule  pensée  :  les  Etats-gé- 
néraux ! 

Le  roi  se  rendit  à  ce  vœu  de  la  nation  et  il  ne 
tarda  pas  à  faire  connaître  son  intention  à  cet  égard.  Il 
ordonna  de  faire  toutes  les  recherches  de  nature  à  ren- 
dre la  convocation  des  Etats  régulière  et  utile.  Par  un 
premier  arrêt,  du  5  juillet  1788,  il  invita  les  officiers 
do  toutes  les  juridictions,  les  officiers  municipaux  des 
villes,  les  états  provinciaux,  là  où  ils  existaient,  les 
corporations  et  communautés  diverses,  les  savants,  les 
académies,  les  personnes  instruites  à  faire  des  recher- 
ches et  à  donner  leur  avis. 

Adresser  un  appel  de  cette  nature  à  la  nation, 
c'était  proclamer  la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  de 
réunion.  Ce  fut  ainsi  le  signal  d'un  grand  mouvement 
d'idées  et  de  l'agitation  universelle  des  esprits.  Gomme 
partout  ailleurs,  on  vit  se  former  au  Havre  des  assem- 
blées patriotiques  à  l'instar  des  clubs  de  l'Angleterre  ; 
la  société  littéraire  ne  fut  plus  qu'une  société  poli- 
tique ;  les  corporations  de  métiers  eurent  journelle- 
ment des  réunions  où  se  discutaient  avec  ardeur  les 
grandes  questions  qui  occupaient  les  esprits  ;  brochu- 
res, pamphlets,  journaux  arrivaient  de  toutes  parts  ; 
les  villes  entraient  en  relations  et  s'adressaient  réci- 
proquement leurs  délibérations,  leurs  vues  particuliè- 
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res,  qui  furent  bientôt  unanimes,  touchant  la  repré^ 
sentatîon  du  tiers. 

Un  second  décret,  du  8  août,  fixa  l'ouverture  desj 
Etats-généraux  au  l**"  mai  1789.  Le  roi  y  disait  «  qu'il 
ne  pouvait  choisir  une  époque  plus  rapprochée,  puis- 
que, avant  cette  convocation,  il  était  nécessaire  d'as- 
sembler les  Etats  provinciaux  là  où  ils  existaient  et  de 
les  rétablir  dans  les  provinces  où  ils  étaient  suspendus, 
afin  qu'ils  pussent  déterminer  les  préliminaires  des 
élections.  > 

Rouen,  Le  Havre,  Honfleuf ,  Cherbourg,  la  pltipaft 
des  villes  de  la  Normandie  saisirent  avec  empressement 
cette  occasion  de  réclamer  le  rétablissement  de  cette 
ancienne  institution.  Il  y  eut  alors  un  beau  mouvement 
d'esprit  de  province  et  de  patriotisme  local  :  des  adres- 
ses furent  rédigées,  quelques-unes  en  termes  très  é\e^ 
vés,  sur  tous  les  points  de  la  Normandie  ;  on  composa 
des  notices  et  des  mémoires  sur  l'origine  et  les  privi- 
lèges de  ces  Etats  qui  avaient  cessé  de  s'assembler  de- 
puis 1666.  Rouen  publia  un  précis  des  pièces  authen- 
tiques établissant  les  droits  de  la  province  à  avoir  ses 
Etats  ;  Cherbourg  publia  un  mémoire  historique  sur 
l'ancienneté  de  cette  grande  institution  normande,  sur 
l'ancienneté  aussi  de  sa  commune  et  les  droits  qu^elIe 
avait  acquis  depuis  à  être  représentée  aussi  bien  aux 
Etats  provinciaux  qu'aux  Etats-généraux. 

Au  Havre,  l'Assemblée  générale  arrêta  qu'une 
supplique  serait  adressée  au  roi  pour  demander,  au 
nom  de  la  Communauté,  le  rétablissement  de  ces  Etatsr 
provinciaux,  mais  organisés  sur  le  même  pied  que  ceux 
du  Dauphiné,  c'est-à-dire  constitués  de  telle  sorte  que 
le  nombre  des  députés  du  tiers-état  se  trouvât  égal  à 
celui  des  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  réunis  et 
que  les  votes  fussent  comptés  par  tête. 

C'est  alors  encore  que  le  corps  de  ville  du  Havre* 
adressa  à  Louis  XVI  une  requête,  longuement  motivée 
et  rédigée  par  M'  Bégouen-Demeaux,  par  laquelle  oïï 
conjurait  le  malheureux  monarque  de  convoquer,  sans 
plus  de  redard,  cette  assemblée  nationale  des  Etats- 


CHAPITRE  HUITIÈME  59& 

généraux  tant  désirée,  et  de  rappeler  Necker  dans  ses 
conseils,  Necker  considéré,  en  ce  moment,  comme 
l'homme  de  l'époque  et  dont  les  désordres  de  l'adminis* 
tration  aussi  bien  que  la  faiblesse  du  gouvernement 
avaient  accru  encore  la  popularité. 

La  situation  du  pays  était  devenue  des  plus  misé- 
rables, pleine  de  troubles  et  de  menaces.  Le  pacte  de 
famine  avait  causé  une  disette  d'autant  plus  affreuse 
que  la  récolte  avait  été  très  mauvaise  à  la  suite 
d'un  hiver  fort  rude  qui  devait  être  suivi  d'un  hiver 
beaucoup  plus  rude  encore  ;  une  chute  de  grêle  des 
plus  mémorables  que  la  météorologie  ait  enregistrées, 
divisée  en  deux  bandes,  avait  tout  détruit  sur  son  pas- 
sage depuis  Loches  en  Touraine  jusqu'en  Hollande,  sur 
une  longueur  de  deux  cents  lieues  et  deux  à  cinq  lieues 
de  large  (13  juillet  1788).  La  misère  était  à  son  comble 
et  la  faim  portait  à  la  révolte  le  peuple  des  villes  et  des 
campagnes.  Le  déficit  des  finances,  l'incertitude  de 
l'avenir,  l'effroi  causé  par  les  cris  de  fureur  que  pous- 
saient les  multitudes  contre  les  accapareurs  et  les 
nobles,  paralysaient  toutes  les  initiatives,  il  n'y  avait 
plus  ni  commerce,  ni  crédit.  Le  Havre  même,  comme 
on  Ta  vu,  malgré  la  réputation  de  richesse  dont  jouis- 
saient ses  négociants,  se  voyait  dans  l'impossibilité  de 
placer  le  moindre  emprunt.  On  y  voyait  le  peuple  for- 
mer des  rassemblements  tumultueux,  menacer  de  pil- 
ler les  boutiques  des  boulangers,  accuser  les  échevins 
d'être  de  connivence  avec  les  marchands  qui  faisaient 
le  commerce  des  grains  et  de  favoriser  les  accapareurs. 
11  fallut  céder  à  ces  clameurs  :  le  corps  de  ville  ordonna 
la  diminution  du  prix  du  pain,  et  ce  furent  ainsi  de 
nouveaux  sacrifices  imposés  à  la  Communauté. 

Enfin,  Necker  rentra  au  ministère  (25  août)  et  son 
retour  dans  les  conseils  du  roi  suffît  pour  ramener  la 
confiance  et  le  crédit.  La  situation  qui  paraissait  dé- 
sespérée la  veille  se  trouva  tout-à-coup  améliorée 
comme  par  enchantement  ;  en  un  jour  les  effets  pu- 
blics remontèrent  de  trente  pour  cent.  Mais  cet  habile 
financier,  au  moment  où  se  préparait  l'assemblée  des 
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Etats-généraux,  se  trouva  fort -inférieur  à  la  mission 
qui  lui  incombait  dans  des  circonstances  si  difficiles, 
comme  en  témoigna  tout  d'abord  le  décret  du  23. sep- 
tembre qui  fut  son  ouvrage. 

Le  roi  y  annonçait  quMl  fixait  Touverture  des 
Etats-généraux  au  mois  de  janvier  et  que,  sans  se  lais- 
ser détourner  de  ses  intentions  relatives  à  l'adminis- 
tration de  la  justice  et  au  bien  de  ses  sujets,  il  en  re- 
mettait la  réalisation  après  la*  tenue  des  états.  En  con- 
séquence, les  édits  étaient  supprimés  et  les  anciens 
tribunaux  étaient  rétablis,  «  jusqu'au  moment,  disait 
Louis  XVI,  où  éclairé  par  la  nation  assemblée  nous 
pourrons  adopter  un  plan  fixe  et  immuable.  >  (1) 

C'était  faire  un  pas  en  arrière  et  l'on  s'éleva  par- 
tout contre  ce  nouvel  acte  de  faiblesse.  Les  parlements 
triomphaient  :  ils  firent  leur  rentrée  plus  animés  que 
jamais  de  cet  esprit  d'opposition  qui  allait  les  renver- 
ser eux-mêmes  ;  ils  se  montrèrent  insensibles  au  noble 
appel  que  leur  adressait  le  roi  quand  il  s'exprimait 
ainsi  dans  son  arrêt  : 

«  Le  bien  est  difficile  à  faire,  nous  en  acquérons  chaque 
jour  la  triste  expérience  ;  mais  encore  ne  nous  lasserons-nous 
jamais  de  le  vouloir  et  de  le  cliercher  ;  nous  invitons  nos  cours 
à  seconder  les  diverses  intentions  que  nous  venons  de  mani- 
fester, en  nous  éclairant  elles-mêmes  sur  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  perfectionner  l'administration  de  la  justice^  et 
nous  nous  confions  assez  à  la  pureté  de  leur  zèle  pour  être 
persuadés  qu'elles  ne  seront  arrêtées  par  aucune  considération 
|)ersonnelle.  Le  moment  est  venu  où  tous  les  ordres  de  l'Etat 
doivent  concourir  au  bien  public.  » 

Paroles  de  conciliation,  langage  patriotique  qu'on 
affecta  de  ne  pas  comprendre  et  auquel  on  répondit 


(1)  Les  édits  et  arrôts  dont  il  s^agit  ici  et  dans  les  pages  qui 
précèdent  furent  adressés  aux  officiers  municipaux  du  Havre  et  se 
trouvent  aux  archives  de  la  ville  (Documents  relatifs  aux  Etats- 
généraux).  On  trouvera  dans  ces  mêmes  dossiers  les  requêtes  et 
suppliques  du  corps  de  ville.  V%  en  outre,  les  registres  des  délibé- 
rations. —  Pour  plus  de  détails  sur  la  tempête  de  grêle  qui  causa 
de  si  grands  ravages  en  1788,  Y'  Flammarion  (De  Tatmosphère). 
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arec  autant  de  prôSûXâption  que  d'impertinence.  Mais 
cette  fois  il  ne  s'agissait  plus  d'une  vague  promesse  ; 
les  Etats-généraux  étaient  formellement  annoncés  et 
ils  allaient  être  réunis.  Alors  on  se  montre  effrayé  des 
demandes  de  la  nation,  les  ordres  privilégiés  et  les 
vieux  magistrats,  le  haut  clergé  comme  la  noblesse, 
et,  sous  l'empire  de  toutes  ces  craintes,  les  parlemen- 
taires ajoutent  à  leur  arrêt  d'enregistrement  :  <  La 
Cour  ne  cessera  de  réclamer,  pour  que  les  Etats-géné- 
raux soient  régulièrement  convoqiœs  et  composés  en  sui^ 
vaut  la  forme  observée  en  16 i4  I  > 

A  cette  déclaration  le  masque  tomba  ;  les  mobiles 
qui  avaient  dirigé  l'opposition  des  magistrats  apparu- 
rent enfin  dans  toute  leur  vérité  aux  yeux  de  ces  mul- 
titudes qui,  la  veille  encore,  les  acclamaient  et  qui 
avaient  aveuglément  compté  sur  leur  appui  pour  le 
triomphe  de  leurs  revendications  légitimes.  Les  Etat&- 
généraux  de  1614  !  On  savait  ce  qu'avaient  été  ces 
Etats,  les  humiliations  que  les  ordres  privilégiés  y 
avaient  infligées  au  tiers  ;  on  connaissait,  en  outre,  en 
Normandie,  l'opinion  traditionnelle  du  Parlement  sur 
le  caractère  et  l'importance  des  Etats,  ainsi  définis  par 
l'un  de  ses  premiers  présidents  :  <  les  Etats  ne  sont 
que  pour  dresser  leurs  cahiers  de  remontrances,  en 
forme  de  supplications  au  roi  ;  lesquels  ensuite  doivent 
être  présentés  aux  Parlements,  pour  y  apporter  les 
modifications  qu'ils  jugent  être  raisonnables.  »  Ce  fut, 
par  toute  la  France,  une  explosion  d'étonnement  et  de 
colère,  les  Parlements  perdirent  sans  retour  leur  popu- 
larité et  ne  s'en  relevèrent  pas. 

Les  pamphlets  dès  lors  se  succédèrent  contre  ces 
magistrats  et  les  ordres  privilégiés,  tous  flétris  du  titre 
d'ennemis  et  d'oppresseurs  du  peuple. 

La  Normandie  comme  les  autres  provinces.  Le 
Havre  comme  les  autres  villes  et  les  campagnes  aussi 
bien  que  les  villes,  furent  inondés  de  publications  vio- 
lentes, d'ardentes  philippiques  qui  enflammaient  les 
passions  et  déchaînaient  les  esprits  contre  tout  ce  qui 
avait  été  respecté  jusqu'alors.  A  Paris  seulement  il 

38 
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parut  plus  de  deux  mille  brochures  en  trois  mois  et  il 
serait  bien  difficile  d'énumérer  toutes  celles  qui  furent 
publiées  dans  la  Normandie. 

«  Nous  approchons  de  Pétat  de  crise  et  du  siècle 
des  révolutions  »,  avait  dit  Rousseau  ;  «  tout  ce  que  je 
vois,  avait  dit  Voltaire,  jette  les  semences  d'une  révo- 
lution qui  arrivera  immanquablement.  >  L'heure  de 
cette  grande  crise  avait  donc  sonné,  la  Révolution 
était  commencée  et,  par  la  faute  des  magistrats,  la  fai- 
blesse du  gouvernement,  l'aveuglement  de  la  Cour, 
c'est  le  peuple  qui,  fatalement,  allait  en  prendre  la  di- 
rection. 

Le  point  essentiel,  à  ce  moment,  c'était  de  savoir 
quelle  serait  l'importance  du  tiers-état  dans  les  Etats- 
généraux  :  le  tiers  demandait  la  double  représentation 
et  le  vote  par  tête,  sinon  toute  réforme  échouait  de- 
vant la  coalition  des  ordres  privilégiés.  La  discussion 
engagée  sur  ce  terrain  fut  poussée  avec  une  activité 
incroyable.  Il  y  eut  unanimité  pour  déclarer  que  le 
tiers  était  la  nation  moins  quelques  individus  et  l'on 
sait  combien  l'écrit  célèbre  de  l'abbé  Siéyès  contribua  à 
fixer  l'opinion  à  cet  égard. 

C'était  en  faisant  un  retour  sur  elle-même,  sur 
son  passé  et  son  histoire,  que  la  nation  s'était  instruite 
de  ses  droits  et  qu'elle  avait  trouvé  les  preuves  des 
théories  émises  sur  le  gouvernement.  Jusqu'au  xviii* 
siècle  on  avait  peu  étudié  l'histoire  nationale  ;  on  n'en 
connaissait  pas  l'esprit.  Le  mouvement  historique, 
dans  ce  siècle,  découla  immédiatement  du  mouvement 
philosophique  et  se  confondit  avec  lui.  Et  ce  né  fut  pas 
seulement  dans  les  classes  élevées,  ni  dans  la  classe 
moyenne  qu'on  se  livra  à  des  études  de  cette  nature  ; 
mais  bien  aussi  au  sein  des  classes  ouvrières. 

Au  Havre,  la  plupart  des  corporations  de  métiers 
avaient  leur  lieu  de  réunion,  leur  chambre  svndicale  : 
là  on  abordait  toutes  les  grandes  questions  du  mo- 
ment, on  s'inspirait  des  travaux  de  Dubos,  de  Montes- 
quieu, des  nombreuses  publications  que  chaque  jour 
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voyait  naître,  de  Pouvrage  surtout  de  Mably,  considé- 
rerions sur  l'Histoire  de  France  ;  cet  ouvrage  qui, 
malgré  beaucoup  d'erreurs,  par  cela  seul  qu'il  démon- 
trait qu'une  nation  ne  peut  vivre  sans  liberté,  obtint 
un  grand  succès  et  exerça  une  immense  influence. 

Dans  les  développements  qui  accompagnent  sou- 
vent les  procès-verbaux  et  les  cahiers  de  doléances  des 
corporations  havraises,  on  trouve  des  traces  nombreu- 
ses de  ces  préoccupations  et  de  ces  études  historiques. 
Rien  de  plus  curieux  que  de  voir  des  corporations, 
telles,  par  exemple,  que  celles  des  boulangers,  des  per- 
ruquiers, des  traiteurs-pâtissiers,  des  savetiers,  ap- 
puyer leurs  revendications  sur  de  longs  exposés  histo- 
riques, citer  des  édits  royaux,  analyser  en  un  langage 
incorrect  et  dijffus  l'œuvre  ou  Tesprit  des  anciens  Etats- 
généraux  et  parler  de  ce  qu'ils  appellent  l'ancienne 
constitution  du  pays. 

C'était  donc  une  nation  instruite  de  ses  droits  par 
l'histoire  et  par  la  philosophie  que  Brienne,  que  les 
courtisans,  que  les  Parlements  avaient  espéré  trom- 
per ;  ils  furent  dupes  de  leurs  actes  et  de  leur  illusion, 
comme  va  l'être  Necker  lui-même,  qui,  disait-il,  sen- 
tait la  vague  monter  et  se  flattait  pourtant  de  pouvoir 
conduire  à  son  gré  la  Révolution.  Il  eut  la  singulière 
idée  de  rappeler  les  notables  pour  les  consulter  sur  les 
questions  relatives  à  la  formation  des  Etats-généraux. 
Ces  privilégiés  prononcèrent  de  fort  beaux  discours, 
mais  un  seul  de  leurs  six  bureaux  se  montra  favorable 
à  la  double  représentation. 

Pendant  ce  temps,  les  villes  se  mirent  de  nouveau 
à  correspondre  entre  elles,  s'encourageant  à  manifester 
en  faveur  des  aspirations  et  des  droits  du  tiers. 

Dijon,  Quimper,  Rouen,  Garcassonne,  Pont-1'Evê- 
que,  La  Rochelle,  Paris,  Elbeuf,  Brest,  Troyes,  etc., 
adressèrent  successivement  aux  échevins  du  Havre  des 
copies  de  leurs  délibérations,  des  mémoires  manuscrits 
ou  imprimés,  des  projets  de  cahiers  de  doléances.  Les 
magistrats  de  ces  cités,  dans  leurs  lettres  missives. 
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s'exprimaient  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  :  ils 
étaient  persuadés,  disaient-ils,  que  le  même  esprit  et 
le  même  zèle  pour  le  bien  de  la  monarchie  régnaient 
chez  tous  les  membres  du  tiers-^tat  et  ils  invitaient  les 
échevins  de  notre  ville,  s'ils  ne  l'avaient  encore  fait,  à 
prendre  des  résolutions  patriotiques. 

Excités  ainsi  à  agir,  les  échevins  convoquèrent 
l'assemblée  générale,  le  2  décembre,  et,  sur  la  requête 
du  procureur-syndic.  M'  Oursel,  on  décida  d'inviter 
tous  les  corps  et  communautés  de  la  ville  à  délibérer  et 
à  se  prononcer  touchant  les  questions  sur  lesquelles  la 
Cour  elle-même  avait  déclaré  manquer  de  lumières 
suffisantes  et  avait  cru  devoir,  pour  les  résoudre,  appe- 
ler le  concours  de  la  nation. 

Les  jours  suivants,  les  diverses  communautés  de 
la  ville  eurent  de  fréquentes  réunions  où  furent  débat- 
tues, avec  un  entraînement  indicible,  toutes  les  ques- 
tions intéressant  le  tiers-état  et  sur  lesquelles  le  ma- 
nifeste de  l'abbé  Siéyès  avait  fixé  Topinion  publique  ; 
où,  avec  une  grande  force  de  raison  et  une  conviction 
profonde,  l'immense  majorité  des  habitants  du  Havre, 
qui  prit  part  à  ces  réunions,  se  prononça  pour  les  prin- 
cipes de  liberté,  d'égalité  de  tous  devant  la  loi,  pour 
les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  et  du  citoyen, 
placés,  disait-on,  sous  la  tutelle  et  la  protection  d'un 
roi  bienfaisant,  en  qui  la  confiance  du  peuple  était  en- 
core entière. 

Le  résultat  de  ces  débats  fut  communiqué  sans  re- 
tard à  l'Assemblée  municipale  qui  rédigea  aussitôt  et 
adressa  au  roi  une  requête  par  laquelle  le  corps  de  ville, 
au  nom  de  la  cité  entière,  demandait  de  nouveau  la 
double  réprésentation  du  tiers  et  le  vote  par  tête.  Cette 
délibération  fut  livrée  à  l'impression,  distribuée  dans 
la  ville,  répandue  dans  tout  le  gouvernement  du 
Havre,  adressée  à  Rouen  et  à  toutes  les  villes  avec  les- 
quelles on  était  en  correspondance. 

Le  24,  les  échevins  reçurent  une  lettre  du  minis- 
tre Laurent  De  Villedeuil  qui  leur  accusait  réception 
de  leur  manifeste  et  qui  leur  annonçait  <  que  le  Roi 
ferait  incessamment  connaître  ses  intentions.  > 
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Trois  jours  après,  en  effet,  le  roi  €  faisant  droit  au 
vœu  de  la  minorité  des  notables,  à  la  demande  des  as- 
semblées provinciales,  à  Tavis  des  publicistes  et  aux 
nombreuses  adresses  présentées  à  ce  sujet  >,  décida 
que  les  Etats-généraux  se  composeraient  de  mille  dé- 
putés au  moins  ;  que  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée 
aurait  une  représentation  en  rapport  avec  sa  popula- 
tion et  ses  impots,  et  que  le  nombre  des  députés  du 
tiers  serait  égal  à  celui  des  ordres  privilégiés  réunis. 
Cette  décision  fut  publiée  sous  le  titre  de  Résultat  du 
Conseil  du  roi^  tenu  le  27  décembre  1788. 

Un  enthousiasme  universel  accueillit  la  nouvelle 
de  ce  premier  triomphe  du  tiers.  La  question  du  vote 
par  tête,  il  est  vrai,  n'était  pas  résolue  dans  l'ordon- 
nance royale  ;  mais,  heureux  de  la  victoire  qu'il  venait 
de  remporter,  le  peuple,  sûr  de  son  droit,  considérait 
ce  second  point  comme  conséquence  logique  du  pre- 
mier. Le  règlement  pour  la  formation  des  assemblées 
électorales,  pour  l'élection  des  députés  et  la  rédaction 
des  cahiers,  la  lettre  du  roi  pour  la  convocation  des 
Etats  à  Versailles,  le  5  mai  1789,  imprimèrent  une 
nouvelle  ardeur  à  l'esprit  public.  On  ne  s'occupa  plus 
que  des  élections. 

Les  officiers  municipaux  envoyèrent  au  roi  une 
adresse  de  remerciements,  contenant  l'expression  de  la 
gratitude  et  des  sentiments  de  fidélité  de  la  ville  en- 
tière, dont  Louis  XVI  fit  exprimer  sa  satisfaction  (nou- 
velle lettre  du  ministre  De  Villedeuil).  L'arrêt  de  con- 
vocation, enregistré  le  23  janvier  au  bailliage,  fut  le 
lendemain  communiqué  officiellement  aux  échevins  par 
le  s'  Glier,  lieutenant-général  au  siège  du  Havre.  En 
même  temps  furent  remis  les  placards  pour  les  publi- 
cations, les  modèles  pour  le  procès^-verbal  de  Passem- 
blée  du  tiers  et  celui  de  la  délibération  à  prendre  par 
les  corporations. 

La  joie  publique  ne  fut  un  instant  troublée  que 
par  le  départ  de  troupes  de  la  garnison  allant,  une  pre- 
mière fois,  comprimer  en  Bretagne  les  troubles  san- 
glants qu'y  avait  excités  l'hostilité  de  la  noblesse  eon- 
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tre  les  prétentions  du  tiers,  et  se  rendant,  une  seconde 
fois,  dans  la  Basse-Normandie,  à  Caen  et  dans  les  cam- 
pagnes environnantes  de  cette  ville,  où  la  population 
était  en  pleine  révolte  à  cause  de  la  cherté  du  pain.  La 
misère  était  grande  sans  doute,  mais  bien  des  excita- 
tions malfaisantes  poussaient  déjà  le  peuple  au  désor- 
dre et  à  rémeute.  Grâce  à  la  sagesse  du  corps  de  ville 
et  aux  prudentes  mesures  qu'il  sut  prendre,  touchant 
les  approvisionnements  des  boulangeries  et  des  mar- 
chés, malgré  l'agitation  des  esprits,  l'ordre  ne  fut  pas 
un  seul  instant  troublé  au  Havre  et  on  put  s'y  livrer 
tout  entier  aux  élections  et  à  l'application  du  règle- 
ment que  le  pouvoir  lui-même  en  avait  tracé. 

D'après  ce  règlement,  huit  jours  au  plus  tard, 
après  la  notification  du  bailli  et  la  publication  des  let- 
tres de  convocation,  tous  les  habitants  composant  le 
tiers-état  des  villes,  âgés  d'au  moins  vingt-cinq  ans  et 
imposés  à  la  capitation,  ainsi  que  ceux  des  bourgs,  pa- 
roisses, communautés  de  campagnes,  étaient  tenus  de 
s'assembler,  à  l'effet  de  rédiger  le  cahier  de  leurs  plain- 
tes et  doléances,  et  de  nommer  des  députés  pour  porter 
ledit  cahier  au  lieu  et  jour  qui  leur  seraient  indiqués. 

Dans  les  villes  dénommées  sur  un  état  annexé  au 
règlement,  les  habitants  devaient  s'assembler  d'abord 
par  corporations.  Le  Havre  étant  au  nombre  de  ces 
villes,  voici  ce  qui  s'y  passa. 

Les  échevins  envoyèrent  aux  syndics,  ou  autres 
officiers  principaux  de  chaque  corporation,  l'ordre  de 
convoquer  une  assemblée  générale  de  tous  les  membres 
de  leur  communauté. 

Les  corporations  d'arts  et  métiers  devaient  choisir 
un  député  à  raison  de  cent  individus  et  au-dessous  pré- 
sents à  l'assemblée  ;  deux  députés  au-dessus  de  cent 
membres  présents  ;  trois  au-dessus  de  deux  cents  et 
ainsi  de  suite. 

Les  corporations  d'arts  libéraux,  celles  des  négo- 
ciants et  des  armateurs,  généralement  tous  les  autres 
citoyens  réunis  par  l'exercice  des  mêmes  fonctions. 
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formant  des  compagnies  ou  corps  autorisés,  devaient 
nommer  deux  députés  par  cent  membres  présents  et 
au-dessous;  quatre  députés  au-dessus  de  cent  membres 
présents  ;  six  au-dessus  de  deux  cents  et  ainsi  de  suite. 

Les  habitants  qui  n'étaient  compris  dans  aucun  de 
ces  corps,  compagnies  et  communautés,  durent  s'as- 
sembler à  Phôtel  de  ville  afin  d'y  élire  leurs  députés 
dans  la  même  proportion  que  les  corporations  d'arts 
libéraux. 

Le  dimanche  P'  mars,  la  lettre  du  roi  pour  la  con- 
vocation des  Etats-généraux  fut  lue  à  la  messe  parois- 
siale ;  elle  fut  proclamée  le  lendemain  et  afiîchée  à 
tous  les  carrefours  de  la  ville. 

Le  mardi  et  le  mercredi  (3  et  4  mars),  les  cloches 
des  églises  sonnèrent,  de  sept  heures  et  demie  à  huit 
heures  du  matin,  appelant,  dans  le  lieu  de  leur  réunion, 
les  diverses  corporations  de  la  ville. 

Le  5,  les  députés  de  ces  diverses  communautés 
s'assemblèrent  à  l'hôtel  de  ville,  également  au  son  des 
cloches  et  à  huit  heures  du  matin.  Us  y  apportèrent 
les  cahiers  particuliers  des  doléances  de  chaque  corpo- 
ration, lesquels  avaient  été  rédigés  dans  les  séances 
des  deux  jours  précédents.  Ce  fut  là  l'assemblée  du 
tiers-état  de  la  ville  qui  avait  pour  mission  de  rédiger, 
d'après  les  cahiers  particuliers,  le  cahier  général  «  des 
plaintes,  doléances  et  remontrances  à  faire  à  Sa  Ma- 
jesté, par  le  tiers-état  du  Havre,  présenter  les  moyens 
de  pourvoir  et  subvenir  aux  besoins  de  TEtat,  ainsi 
qu'à  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  la  prospérité  du 
royaume  et  celle  de  tous  et  chacun  des  sujets  du  roi.  > 

Ces  mêmes  délégués  des  assemblées  particulières 
durent  ensuite  procéder,  à  haute  voix,  à  la  nomination 
des  vingt  députés  fixés  pour  la  ville  du  Havre,  par 
l'état  annexé  au  règlement.  Les  vingt  députés  devaient 
porter  le  cahier  des  doléances  de  la  ville  à  l'assemblée 
des  députés  du  tiers-état  du  bailliage  du  Havre,  qui  se 
tint  dans  la  salle  du  prétoire,  devant  le  lieutenani- 
général  en  ce  siège,  le  s'  Glier,  le  lundi  9  mars,  à  huit 
heures  du  matin. 
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Là,  oonfortQément  au  règlement,  ces  vingt  dépu- 
tés (1)  furent  réduits  au  quart  et  ainsi  furent  consti- 
tués les  cinq  représentants  du  Havre  qui  devaient  as- 
sister à  rassemblée  générale  des  trois  ordres,  laquelle 
devait  se  tenir  dans  la  ville  de  Caudebec,  chef-lieu  du 
grand  bailliage  ou  bailliage  principal,  et  qui  s'ouvrit, 
dans  cette  ville,  le  16  mars,  à  huit  heures  du  matin. 

L'assemblée  générale  du  bailliage  principal  avait 
pour  mission  de  fondre  en  un  seul  les  cahiers  des  six 
bailliages  particuliers  et  de  nommer  définitivement  les 
députés  pour  les  Etats-généraux. 

Le  grand  bailliage  de  Caudebec  formait  trois  dé- 
putations,  chaque  députation  étant  composée  d'un  dé- 
puté pour  le  clergé,  d^un  député  pour  la  noblesse  et  de 
deux  députés  pour  le  tiers-état.  Ainsi,  six  députés  du 
tiers  devraient  y  être  nommés,  un  par  chacun  des  six 
bailliages  particuliers. 

Quant  au  clergé  et  à  la  noblesse,  sur  la  requête  du 
procureur  du  roi,  les  individus  possédant  bénéfices  ou 
fiefs  devaient  se  rendre  à  l'assemblée  des  trois  ordres 
et  y  élire  directement  leurs  députés.  Les  autres  ecclé- 
siastiques et  nobles,  ayant  la  noblesse  acquise  et  trans- 
missible,  mais  ne  possédant  pas  de  fiefs,  devaient  choi- 
sir,  à  raison  de  un  pour  dix,  des  mandataires  qui  se 
rendraient  à  l'assemblée  générale  du  bailliage.  Les 
ecclésiastiques,  résidant  au  Havre,  devaient  se  réunir 
chez  le  curé-doyen,  au  jour  indiqué  par  celui-ci.  Cette 
réunion  eut  lieu  le  6,  le  même  jour  que  l'assemblée  du 
tiers  à  l'hôtel  de  ville,  et  elle  députa  à  Caudebec,  les 
abbés  Anfray  et  Taveau. 


(1)  Ces  vingt  députés  furent  :  MM^«  Duval,  échevin  ;  Faure,  avo- 
cat ;  Costé,  éohevin  ;  Bégouen,  négociant  ;  Grégoire  l'aîné,  négo- 
ciant ;  Oursel,  procureur-syndic  ;  Louis  Logrand,  négociant  ;  Sta- 
nislas Foacbe,  négociant  ;  Delahaye  le  jeune,  négociant  ;  Blanche, 
négociant  ;  Laignel,  avocat  ;  Fabre,  sous-lieutenant  de  vaisseau, 
capitaine  de  bâtiments  marchands  ;  Michel,  procureur  du  roi  de 
TAmirauté  ;  Maraine,  bourgeois  ;  GentaiSi  greffier  des  asturanoes  ; 
Bunel,  lieutenant  criminel  de  l'Amirauté  ;  Lihault,  marchand  ; 
Lescan,  ancien  capitaine  de  frégate  ;  Louis  Papillon,  négociant  ; 
Breham,  interprète  des  langues  étrangères. 
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L'application  du  règlement,  bien  qu'il  fut  très  dé- 
veloppé, n'avait  pas  été  sans  laisser  quelques  points 
douteux  aux  yeux  des  officiers  municipaux  :  ainsi  les 
diverses  compagnies  de  judicature,  assimilées  au  tiers- 
état,  n'y  étaient  pas  mentionnées.  Rouen,  consulté  à 
cet  égard,  répondit  qu'il  n'était  pas  douteux  que  les 
officiers  des  bailliages,  amirautés,  élections  et  autres 
tribunaux  ne  formassent  corps  et  compagnies,  lesquels 
devaient  être  invités  à  s'assembler. 

Les  anoblis  qui  n'avaient  pas  encore  acquis  la 
noblesse  transmissible  figureraient-ils  dans  l'assemblée 
de  la  noblesse  ou  celle  du  tiers  ?  Rouen  pensait  qu'ils 
ne  pouvaient  être  compris  ni  dans  l'une,  ni  dans  l'au- 
tre, qu'ainsi  ils  ne  pouvaient  députer,  mais  qu'ils  pou- 
vaient être  élus.  On  en  écrivit  au  ministre.  Necker, 
après  avoir  pris  l'opinion  des  commissaires  du  C!onseil 
chargés  de  traiter  tout  ce  qui  était  relatif  aux  lettres 
de  convocation,  fit  cette  réponse  :  «  Les  possesseurs 
d'offices  anoblissant  après  vingt  ans  d'exercice  qui 
n'ont  pas  encore  atteint  ces  vingt  années  ;  les  posses- 
seurs d'offices  anoblissant  au  second  degré  et  qui 
n'ont  pas  vingt  années  d'exercice  dans  ce  second  de- 
gré, n'ont  acquis,  ni  les  uns  ni  les  autres,  la  noblesse 
transmissible  quoiqu'ils  jouissent  déjà  de  tous  ses  pri- 
vilèges ;  ils  ne  peuvent  par  conséquent  être  admis  dans 
les  assemblées  de  la  noblesse  ;  mais  on  ne  peut  leur 
refuser  de  les  admettre  dans  celles  du  tiers.  > 

En  conséquence,  les  quelques  bourgeois  du  Havre, 
qui,  par  les  charges  qu'ils  avaient  achetées  ou  par  let- 
tres royales,  se  trouvaient  anoblis,  purent  continuer  à 
figurer  dans  l'ordre  du  tiers-état,  bien  qu'en  vérité  ils 
ne  fissent  plus  partie  de  la  bourgeoisie  et  qu'ils  n'ap- 
partinssent pas  encore  à  la  noblesse,  ainsi  que  les  édi- 
les de  Rouen  en  avaient  jugé. 

Au  milieu  de  toutes  ces  dispositions  préliminaires, 
on  avait  vu  arriver  au  Havre  (6  mars),  où  il  fut  reçu 
avec  les  honneurs  qui  lui  étaient  dus,  le  grand-bailli 
d'épée,  marquis  de  Bailleul,  regardé  comme  le  chef 
naturel  de  la  noblesse  du  pays  de  Caux.  Il  était  venu 
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s'entendre  avec  les  gentilshommes  du  bailliage,  les 
convoquer  à  l'assemblée  générale  et  s'enquérir  de 
l'exacte  exécution  des  ordres  du  roi. 

Dans  ce  même  temps  la  publication  de  brochures 
et  d'écrits,  au  moyen  desquels  les  opinions  personnelles 
cherchaient  à  se  faire  jour,  avait  repris  une  nouvelle 
activité.  Deux  de  ces  opuscules,  conçus  dans  un  esprit 
bien  différent,  avaient  surtout  fixé  l'attention  :  l'un 
émanait  d'un  ancien  maire-échevin,  M' Laignel,  parent 
de  l'avocat  ;  le  second  avait  pour  auteur  ce  s^  Maraine, 
marchand  drapier,  qui  avait  quelques  années  aupara- 
vant intenté  au  corps  de  ville  un  procès  au  Parlement, 
à  l'occasion  du  droit  d'au  nage. 

Le  premier  avait  pour  titre  :  Respectueuse  et  ins- 
tante sollicitation  avant  de  nommer  les  électeurs  des  dé- 
putés aux  états  libres  et  généraux.  L'auteur  de  cet  écrit 
cherchait  à  prémunir  les  électeurs  contre  les  faux  phi- 
losophes qui,  envoyés  auprès  du  roi,  ne  feraient  qu'a- 
jouter aux  difficultés  dont  ce  prince  se  plaignait  ;  il  se 
prononçait  <  contre  cette  horde  d'esprits  pervers  pro- 
pres à  ramener  en  France  les  scènes  de  désolation  du 
XVI*  siècle  >  ;  il  définissait  les  qualités  que  devraient 
avoir  les  députés  pour  prévenir  de  pareils  malheurs  et 
traçait  ainsi  un  portrait  de  ce  que  devrait  être,  selon 
lui,  le  parfait  député. 

Cette  publication,  au  fond  très  sage,  mais  qui, 
dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait  et  avec  la 
disposition  des  esprits,  ne  pouvait  manquer  de  pa- 
raître fort  étrange,  souleva  de  nombreuses  protesta- 
tions et  donna  lieu,  en  réponse,  à  des  écrits  s'inspirant 
au  contraire  des  idées  philosophiques  les  plus  avan- 
cées ;  on  suspecta  même  la  sincérité  des  intentions  de 
M'  Laignel,  on  lui  prêta  des  vues  d'ambition  person- 
nelle :  ce  portrait  de  fantaisie  du  parfait  député,  c'était 
lui-même  qu'il  présentait  aux  électeurs.  (1) 


(1)  La  nièce  de  l^abbé  Dicquemare,  très  partisan,  comme  son 
oncle,  des  philosophes  et  des  réformes,  dit  dans  ses  mémoires  :  «  On 
a  répondu  à  cette  tirade  violente,  dont  on  a  conclu  que  M' Laignel 
aurait  envie  d'être  choisi  pour  aller  aux  Etats-généraux.  » 
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Quant  à  récrit  du  s^  Maraine,  c'était  une  œuvre 
d'une  tout  autre  nature  et  d'une  bien  autre  portée.  Il 
consistait  en  une  grande  feuille  imprimée  qui  s'adres- 
sait aux  masses  populaires  et  pouvait  leur  servir  de 
cahier  de  doléances.  Il  no  se  bornait  pas  à  l'énuméra- 
tion  des  griefs  généraux  et  politiques,  à  présenter  les 
revendications  du  tiers-état  ;  il  tenait  compte,  en 
outre,  dans  un  esprit  tout  à  fait  démocratique,  des 
griefs,  des  intérêts  particuliers  des  corps  d'ouvriers  et 
du  peuple  des  campagnes  ;  il  s'élevait,  avec  des  accents 
de  haine  peu  déguisés,  contre  les  errements  du  corps 
de  ville  et  de  ces  hauts  bourgeois  qui  s'étaient  consti- 
tués en  oligarchie  au  sein  de  la  cité  et  avaient  fini  par 
se  faire  comme  un  patrimoine  des  fonctions  municipa- 
les. Ces  récriminations  contre  la  haute  bourgeoisie 
avant  même  la  réunion  des  Etats-généraux,  le  radica- 
lisme qui  perce  déjà  dans  cet  écrit,  constituent  un  fait 
très  curieux  et  qui  n'est  pas  commun  à  cette  époque. 
Cette  feuille  fut  abondamment  répandue  dans  la  ville 
et  dans  les  campagnes  du  pays  de  Gaux  ;  elle  exerça 
certainement  une  grande  influence  sur  la  rédaction 
des  cahiers  particuliers  des  corporations  et  sur  les  dis- 
positions des  habitants  des  paroisses  rurales,  comme 
on  va  le  voir. 

Les  cinq  délégués  du  Havre  à  l'assemblée  générale 
furent  MM""*  Bégouen-Demeaux,  Grégoire,  Gosté,  Bu- 
nel  et  Oursel.  Nous  allons  les  suivre  à  Caudebec  et  ra- 
conter rapidement  ce  qui  se  passa  au  chef-lieu  du  bail- 
liage de  Gaux  et  à  l'assemblée  des  trois  ordres. 

L'ouverture  de  cette  assemblée  générale  des  délé- 
gués du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers,  se  fit  avec  une 
certaine  solennité,  dans  l'église  paroissiale  de  Gaudebec, 
le  lundi  17  mars.  La  veille  au  soir  on  avait  battu  la 
générale,  dit  un  témoin  oculaire,  et  publié  un  ban  pour 
annoncer  le  lieu  et  l'heure  de  la  réunion.  A  huit  heures 
du  matin,  les  députés  se  rendirent  à  l'église  où  l'abbé 
d'Osmond  célébra  la  messe.  Les  places  n'avaient  pas 
été  assignées  à  l'avance  et  il  régna  ainsi  un  grand  dé- 
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sordre  dans  cette  rëanion.  Après  la  messe,  le  bailli  se 
donna  beaucoup  de  mouvement  pour  classer  les  trois 
ordres  et  il  n'y  parvint  que  diflScilement.  Enfin,  la  no- 
blesse prit  un  côté  de  l'église,  le  clergé  l'autre  et  le 
tiers  se  plaça  au  milieu. 

Une  tribune  avait  été  dressée  à  l'entrée  du  chœur  : 
le  grand-bailli,  M'  De  Bailleul,  y  prononça  quelques 
paroles  qui  furent  bien  accueillies,  mais  le  procureur 
du  roi  .du  bailliage  y  fit  un  long  discours  qui  fatigua 
l'auditoire. 

La  discussion  s'ouvrit  ensuite  sur  diverses  ques- 
tions :  les  procurations  sous  seing-privé  seraient-elles 
reçues  comme  valables  ;  délibérerai<>-on  en  commun 
ou  par  ordre  ?  On  discuta  longuement  pour  et  contre 
et  nulle  décision  ne  fut  prise  ce  jour  là. 

Le  lendemain,  les  membres  de  l'assemblée  prêtè- 
rent serment  et,  enfin,  il  fut  décidé  que  les  trois  ordres 
se  sépareraient  et  procéderaient  à  part  à  l'œuvre  qui 
leur  incombait. 

Le  tiers-état,  sous  la  présidence  du  s""  Guéroult, 
lieutenant-général  du  bailliage,  (1)  se  rendit  au  pré- 
toire ;  mais  on  s'aperçut  à  temps  que  le  plancher  me- 
naçait de  crouler  sous  le  poids  de  l'assemblée  et  on  se 
hâta  de  faire  sortir  les  députés  qui,  en  attendant  que 
le  plancher  eût  été  étayé,  se  réunirent  dans  l'église  des 
Capucins.  C'est  dans  cette  première  réunion  qu'eut  lieu 
la  présentation  et  la  lecture  des  cahiers  de  doléances 
des  six  bailliages  particuliers  de  Caudebec,  Montivil- 
liers,  Gany,  Neufchàtel,  Arques  et  Le  Havre.  Cette  lec- 
ture, faite  à  haute  voix,  ne  donna  lieu  à  aucune  récla- 
mation. 

Dans  l'après-midi  du  même  jour,  une  deuxième 
assemblée  eut  lieu  au  prétoire,  dans  laquelle  il  fut  dé- 
cidé que  les  cahiers  particuliers  à  chaque  bailliage  se- 


(l)  J.-B**-FranQois  Guéroult,  seigneur  et  patron  de  Tbouville, 
Btainhus  et  autres  lieux,  assisté  de  Pierre-Adrien  Juliien,  greffier 
au  bailliage  de  Caux,  secrétaire  de  TAssemblée  du  tiers-état.  Leurs 
signatures  se  trouvent  au  bas  des  procès-verbaux  de  chaque  séance. 
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raient  fondus  en  un  seul  et,  pour  procéder  à  oe  travail, 
on  finit  par  nommer  cinq  commissaires  par  bailliage 
particulier.  Ceux  du  bailliage  du  Havre  furent  : 
MM"  Bégouen,  Gosté,  Bunel,  Grégoire  et  Goursault-  (1) 

On  avait  eu  beaucoup  de  peine  à  s'entendre  à  cet 
égard,  de  longs  débats  avaient  eu  lieu  relativement  au 
nombre  et  au  choix  ;  le  bailliage  de  Neufchâtel  surtout 
avait  soulevé  toutes  sortes  de  difficultés.  Les  députés 
des  campagnes  dominaient  par  le  nombre  et  montraient 
déjà  un  esprit  d'opposition  à  ceux  des  villes  qu'ils  te- 
naient en  grande  défiance.  (2)  M'  Oursel  écrivait  au 
Havre  qu'ils  avaient  subi  l'esprit  du  s'  Maraine. 

La  députation  du  bailliage  d'Arqués  et  Dieppe 
n'arriva  que  le  mardi  soir.  (3) 

Le  mercredi,  on  fit  répandre  dans  l'assemblée  du 
tiers  que  le  clergé  se  proposait  de  lui  envoyer  une  dé- 
putation ayant  à' sa  tête  l'abbé  Dillon,  pour  lui  présen- 
ter ses  compliments  ;  que  la  noblesse  se  montrait  dis- 
posée à  en  faire  autant,  l'un  et  l'autre  ordre  privilégié 
annonçant  ainsi  Tintention  de  fraterniser,  écrivait  l'un 
des  députés  du  Havre  à  ses  collègues  de  l'hôtel  de  ville  ; 
<  l'on  va  même  plus  loin,  ajoutait-il  ;  Ton  dit  que  la 
noblesse  voudrait  rédiger  son  cahier  avec  le  tiers  ; 
mais  cela  ne  pourra  avoir  lieu  qu'autant  que  cet  ordre 
sera  raisonnable  dans  ses  prétentions  et  que  Téquilibre 
de  la  représentation  ne  sera  pas  rompu.  >  (4)  Il  y  avait 
certes  quelque  naïveté  à  laisser  s'accréditer  de  pareils 
bruits  et  à  s'en  persuader  soi-même.  Clergé  et  noblesse 
étaient  bien  éloignés  d'une  telle  pensée  ;  leur  esprit  de 


(1)  Pour  Caudebec  :  MM"  Lasnon,  Julien,  Tessier  De  La  Roche, 
Le  Picard  et  Ebran.  —  Pour  Montivilliers  :  MM"  Lemasson,  Fieury, 
Oiéry,  Aroux,  Manoury.  —  Pour  Cany  :  MM"  Leseigneur,  Jourdain, 
Iger,  Dupray,  Lesago.  —  Pour  Neuchatel  :  MM"  Levarley,  Simon, 
Claré,  Couverchei,  Beaudart. 

(2)  Lettre  du  s'  Costé,  député  du  Havre  (18  mars). 

ÇS)  Commissaires  :  MM"  Bourdon,  Houard,  De  Lorgeril,  Leva- 
cher,  Boudard. 

(4)  Lettre  de  M"*  Oursel  (18  mars). 
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conciliation  ne  pouvait  aller  jusque  là  et,  au  contraire, 
ils  firent  entendre  au  tiers  que  c'était  à  lui  à  faire  les 
premiers  pas. 

Avant  de  se  mettre  à  Fœuvre,  la  Commission  de 
rédaction  eut  ainsi  à  choisir,  dans  son  sein,  deux  de 
ses  membres  chargés  d'aller  haranguer  les  ordres 
privilégiés.  Ces  deux  orateurs  du  tiers-état  furent 
MM"  Tessier  de  La  Roche  et  Bégouen-Demeaux. 

En  conséquence,  ce  même  jour  (18  mars),  à  trois 
heures  de  Taprès-midi,  suivis  de  huit  de  leurs  collè- 
gues et  escortés  par  un  détachement  de  milice  bour- 
geoise, les  deux  délégués  du  tiers  sortirent  de  l'hôtel 
de  ville,  où  la  commission  de  rédaction  devait  tenir 
ses  séances,  et  se  rendirent  d'abord  à  l'église  parois- 
siale à  l'assemblée  du  clergé,  qui  était  présidée  par 
l'abbé  De  Pradt,  parent  de  l'archevêque  et  chargé  de 
sa  procuration.  A  la  porte,  ils  furent  reçus  par  une 
députation  et  furent  conduits  à  des  fauteuils  placés  en 
face  du  président  de  l'assemblée.  Là,  M'  Tessier  De  La 
Roche  fit  son  compliment  <  auquel  le  président  répon- 
dit en  termes  fort  obligeants.  >  Ensuite  la  délégation 
se  retira  accompagnée  jusqu'à  la  porte  de  Tédifice  par 
les  mêmes  députés. 

Sortant  de  l'assemblée  du  clergé,  la  délégation  se 
dirigea  vers  le  prétoire  où  la  noblesse  tenait  ses  séances 
dans  la  chambre  d'hiver.  Elle  était  présidée  par  le 
grand-bailli.  Le  second  ordre  rendit  aux  délégués  du 
tiers  les  mêmes  honneurs  avec  lesquels  ils  avaient  été 
reçus  par  le  clergé.  Une  fois  en  présence  du  président 
et  des  membres  du  bureau,  M*"  Bégouen  prononça  ces 
quelques  paroles,  finement  touchées,  très  appropriées 
aux  circonstances  et  qu'un  de  ses  collègues  s'empressa 
de  transmettre  au  Havre  :  (1) 

4c  Messieurs,  notre  ordre  nous  a  chargés  de  venir 
vous  présenter  ses  respectueux  hommages  et  vous  as- 


(1)  €  M'  Bégouen  fut  chargé  de  haranguer  la  noblesse  ;  je  vous 
fais  passer  copie  de  son  discours  qu'il  rédigea  en  deux  minutes.  » 
Liettre  du  s'  Ourscl,  du  19  mars. 
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surer  de  ses  vœux  pour  donner  à  l'opération  qui  nous 
rassemble  tous,  la  direction  la  plus  patriotique  et  la 
plus  propre  à  concourir  au  bonheur  de  la  nation. 

€  Nous  voyons,  avec  une  vive  satisfaction,  réunis 
dans  votre  chambre,  les  illustres  défenseurs  de  la  pa- 
trie, les  appuis  de  FEtat,  des  concitoyens  généreux,  des 
frères.  Permettez-nous,  Messieurs,  cette  expression  : 
elle  est  celle  qui  peint  le  mieux,  ce  nous  semble,  les 
sentiments  dç  dévouement  et  de  concorde  dont  nous 
sommes  pénétrés,  sans  rien  diminuer  du  respect  et  de 
la  vénération  que  vous  nous  inspirez.  > 

Cette  expression  de  frères,  d'enfants  de  la  même 
patrie,  prononcée  aux  Etats-généraux  de  1614,  par  un 
orateur  du  tiers,  implorant  en  faveur  du  peuple  les 
ordres  privilégiés,  avait  soulevé  alors  les  protestations 
énergiques  de  tout  le  corps  de  la  noblesse  ;  maintenant, 
tout  accompagnée  qu'elle  est  d'hommages  polis  et  res- 
pectueux, elle  est  employée  comme  une  parole  de  paix 
et  de  bienveillance  donnée  à  la  noblesse  par  le  repré- 
sentant de  ce  même  tiers-état  et  elle  est  accueillie  avec 
sympathie.  Quelle  révolution  s'est  opérée  dans  les  idées 
et  les  situations!  (1) 

Clergé  et  noblesse  rendirent  aux  députés  du  tiers 
leur  visite  de  politesse  et  de  déférence  par  l'envoi  à  leur 
assemblée  de  deux  commissions  de  six  membres  cha- 
cune, ayant  à  leur  tête  celle  du  clergé,  l'abbé  Dillon,  et 
celle  de  la  noblesse,  le  marquis  de  Senneville. 

La  réduction,  en  un  seul,  des  cahiers  des  six  bail- 
liages pour  le  tiers-état  étant  terminée,  lecture  en  fut 
donnée  à  l'assemblée  générale  des  députés  qui  y  deman- 
dèrent une  foule  de  modifications.  Il  fallut  plusieurs 


(1)  La  correspondance  des  députés  du  Havre  prouve  que,  mal- 
gré ces  assurances  de  bonnes  dispositions  le  tiers  était  en  grande 
dL'flance  des  ordres  privilégiés  et  que  ceux-ci,  de  leur  c6té,  étaient 
bien  loin  de  placer  le  tiers  sur  un  pied  d'égalité.  On  voit,  dans  une 
de  ces  lettres,  le  député  Costé  s^étonner  grandement  que  lui  et  le 
s'  Duval  aient  été  les  seuls  députés  du  tiers  invités  au  diner  de  30 
couverts  donné  par  le  grand  Bailli  ;  etc.... 
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sëanoes  et  bien  des  concessions  avant  de  pouvoir  obte- 
nir leur  ratification.  Les  défiances  étaient  générales 
entre  ces  députés,  en  raison  des  rivalités  de  localité,  de 
la  diversité  des  professions  et  des  différences  de  for- 
tune ;  les  députés  du  Havre  surtout  étaient  fort  sus*- 
pects  aux  gens  des  campagnes  et  aux  industriels,  qui 
regardaient  le  commerce  comme  ennemi  de  ragricul- 
ture  et  des  manufactures.  Les  paysans,  qui  étaient  de 
beaucoup  les  plus  nombreux,  s'attroupaient,  formaient 
des  clubs,  (1)  complotaient  contre  les  candidats  des 
villes,  ne  voyaient  que  leurs  intérêts  campagnards. 
C'est  ce  qui  faisait  dire  à  un  des  députés  du  Havre, 
dans  une  de  ses  lettres  au  corps  de  ville  :  «  nous  avons 
éprouvé,  pendant  le  travail  de  la  commission,  de  quelle 
influence  sont  les  paysans  et  combien  peu  ils  sont  pro* 
près  à  ces  opérations.  Ils  auraient  sacrifié  et  constitu- 
tion et  législation,  parties  essentielles  des  cahiers,  pour 
le  plus  mince  des  articles  relatifs  aux  choses  de  la  cam- 
pagne. » 

Après  l'adoption  définitive  du  cahier  général  de 
doléances  le  vote  fut  ouvert  pour  la  nomination  des 
trois  scrutateurs,  chargés  de  présider  l'élection  des  dé- 
putés aux  Etats-généraux  et  de  veiller  à  la  régularité 
de  cette  importante  opération.  MM"  Begouen-Demeaux, 
Lasnon  et  Fleury  furent  élus  pour  remplir  cette  mission. 

M'  Begouen,  par  ses  lumières,  l'honorabilité  de 
son  caractère,  la  sagesse  et  l'élévation  de  ses  principes 
politiques,  encore  plus  que  par  sa  haute  position  com- 
merciale, n'avait  pas  tardé  à  se  placer  au  premier  rang 
parmi  ces  nombreux  délégués  des  six  bailliages  ;  son 
élocution  facile  et  élégante  l'avait  mis  en  évidence  dans 
leurs  assemblées  et  une  grande  dignité  naturelle  ajou- 
tait encore  chez  lui  au  prestige  du  talent  et  à  Tauto- 
rité  de  la  parole.  Les  hommes  les  plus  distingués  de 
l'Assemblée,  aussi  bien  que  les  délégués  du  Havre,  eus- 
sent voulu  lui  assurer  la  première  place  dans  la  repré- 
sentation du  grand-bailliage. 

(1)  Lettres  du  s'  Costé. 
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Mais  il  eût  fallu  gagner  les  campagnes  et  les 
bourgs  qui  formaient  les  sept  huitièmes  de  rassemblée 
et  qui  répugnaient  à  cette  élection  par  suite  de  la  fausse 
idée  qu'ils  s'étaient  faite  des  dispositions  du  commerce 
à  leur  égard.  On  était  tombé  d'accord  sur  ce  point  que 
chaque  bailliage  aurait  son  député  ;  on  devait  voter 
séparément  et  successivement  pour  chacun  des  six 
bailliages  ;  le  premier  élu  serait  président  de  la  repré- 
sentation entière. 

€  Il  est  bien  difficile,  écrivaient  les  délégués  du 
Havre,  de  faire  un  choix  de  personnes  propres  à  la 
chose  publique  ;  l'intrigue  et  la  cabale  dirigent  toutes 
les  opérations.,...  On  s'attroupe  dans  les  rues,  dans  les 

cabarets,  on  y  distribue  des  billets  d'élection Que 

pouvons-nous,  nous  sommes  une  dizaine  contre  trois 
cent  cinquante  ? > 

Les  élections  commencèrent  le  samedi,  22  mars  : 
€  le  premier  scrutin  pour  nommer  le  premier  député 
aux  Etats-généraux,  porte  le  procès-verbal,  fut  nw/, 
aucun  nom  n'ayant  obtenu  la  moitié  des  votants  plus 
un.  >  Il  en  fut  de  même  d'un  deuxième  scrutin.  Enfin, 
un  scrutin  de  ballotage  eut  lieu  entre  les  deux  noms 
qui  avaient  obtenu  le  plus  de  voix  et  ce  fut  M'  Bour- 
don, procureur  du  roi  au  bailliage  d'Arqués,  qui  l'em- 
porta à  la  simple  majorité.  Tout  ce  qu'on  put  obtenir 
des  paysans  ce  fut  la  promesse  de  voter  pour  M'  Bé- 
gouen  au  dernier  scrutin  et  il  fut,  en  efiet,  nommé  le 
sixième  député  du  bailliage  de  Caux  (24  mars). 

Les  élus  furent  : 

1®'  député,  Pierre- Jacques-Nicolas  Bourdon,  procureur  du  roi 

au  siège  d'Arqués  (Bailliage  d'Arqués  et  Dieppe); 

2ine      )>        Pierre-Maximilien  Simon,  laboureur,  pour  le  bail- 
liage de  Neufchâtel  ; 

3»®      »       Jean-Georges  Lasnon,  laboureur,  pour  le  bailliage 

de  Caudebec  ; 

4me      y^       Jean-Baptiste  Fleury,  procureur  du  roi  au  siège  de 

Montivilliers»  élu  pour  ce  bailliage  ; 

5™«      »       Jean-Jacques  Cherfib,  procureur  du  roi  au  siège  de 

Cany,  élu  pour  ce  bailliage  ; 

6"«      »        Jacques-  François  Bégouen,  écuyer,  négociant,  pour 

le  bailliage  du  Havre. 

39 


• 
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Un  incident  assez  singulier  avait  fait  interrompre, 
pendant  quelques  instants,  le  vote  pour  le  cinquième 
député.  Un  libelle,  imprimé  à  Rouen,  et  dirigé  contre 
le  tiers-état,  venait  d'être  adressé  à  Caudebec  à  tous  les 
délégués  de  cet  ordre.  C'était  un  violent  pamphlet  con- 
tre les  hautes  prétentions  du  tiers,  les  sottes  réclama- 
tions de  ces  communautés  qui,  dans  leurs  cahiers  de 
doléances,  se  montraient  plus  préoccupées  de  leurs  inté- 
rêts particuliers  que  de  l'intérêt  public.  On  y  censurait 
plaisamment  les  assemblées  des  bailliages,  avec  leurs 
discussions  stériles,  les  petites  jalousies  de  leurs  mem- 
bres, leurs  intrigues  et  leurs  coteries,  et  on  leur  fai- 
sait élire,  pour  aller  sauver  la  France  aux  Etats-géné- 
raux, ceux  de  leurs  concitoyens  les  plus  connus  par 
leur  ineptie  et  leur  ridicule. 

Les  députés  du  bailliage  d'Arqués  se  sentirent 
particulièrement  atteints  par  ces  critiques  anonymes 
et  ils  adressèrent  une  requête  au  grand-bailli,  lui  de- 
mandant d'ordonner  la  suppression  du  libelle  qui  serait 
brûlé  à  la  porte  de  l'assemblée  du  tiers-état.  (1) 

Le  grand-bailli  renvoya  la  requête  au  procureur 
du  roi  et,  sur  les  conclusions  conformes  de  celui-ci,  ré- 
digea une  ordonnance  qui  fut  communiquée  aux  dépu- 
tés, dans  leur  assemblée  du  23  mars,  pendant  qu'étaient 
recueillis  les  votes  pour  l'élection  du  cinquième  dé- 
puté. Le  grand-bailli  ordonnait  que  tous  les  exemplai- 
res de  la  brochure  envoyés  à  Caudebec  seraient  remis 
au  grefie,  dans  ce  même  jour,  et  que,  pour  donner  sa- 
tisfaction à  Messieurs  de  la  chambre  du  tierSy  ils  se- 
raient lacérés  à  la  porte  de  ladite  chambre. 

Après  rélection  du  sixième  député,  le  lieutenant- 
général,  sur  la  demande  de  l'assemblée,  ordonna  une 
nouvelle  lecture  du  cahier  général  du  grand-bailliage, 
après  laquelle,  porte  le  procès-verbal,  tous  les  mem- 
bres composant  ladite  assemblée  déclarèrent  d'une  voix 


(l)  Signataires  de  cette  requête  :  Ârnoy,  Petit,  Houard,  BoudoD, 
Rousselet,  Delamare,  De  Bréménil,  Blanquet,  Vasse,  Bourdon,  Four- 
neau. 
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unaaime,  donner  aux  députés  qu'ils  venaient  de  nom* 
mer,  «  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer, 
remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  pouvait  con- 
cerner les  besoins  de  PEtat,  la  réforme  des  abus,  Pétar- 
blissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale  du 
royaume,  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  du 
roi....  > 

Les  élections,  pour  toute  la  France,  donnèrent 
mille  trente-neuf  députés,  dont  deux  cent  quatre-vingt- 
onze  du  clergé,  deux  cent  soixante-dix  de  la  noblesse 
et  cinq  cent  soixante-dix-huit  du  tiers-état.  La  repré- 
sentation nationale  étant  ainsi  constituée,  allait  s'ou- 
vrir, le  5  mai  1789,  cette  mémorable  assemblée  qui  de- 
vait prononcer  l'arrêt  de  mort  d'un  monde  social  dont 
l'origine  remontait  à  dix-huit  siècles  et  opérer  une  ré- 
volution qui,  avec  la  révolution  chrétienne,  sont  les 
deux  plus  grands  événements  de  l'histoire. 


Ici  s'arrête  l'histoire  du  vieux  Havre.  Nous  l'avons 
prise  cette  histoire  plus  haut  même  que  la  fondation  de 
la  ville,  parce  qu'elle  remonte,  en  effet,  plus  haut  que 
le  xvi^  siècle.  La  création  d'un  port  et  la  fondation 
d'une  ville  au  lieu  de  Grasse^  comme  on  disait  alors, 
ne  fut  qu'un  accident  considérable  dans  l'histoire  de 
cette  partie  du  pays  de  Caux,  rattachée  depuis  à  la  for- 
tune de  la  ville  nouvelle.  Elles  formèrent  ensemble  un 
gouvernement-général,  une  petite  province  à  part,  à 
l'extrémité  de  la  province  et  du  territoire  national, 
ayant  sa  vie  propre,  son  autonomie,  ses  privilèges  lo- 
caux et  ses  franchises.  Le  long  passé  de  la  contrée,  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  la  navigation  de  ces  pa- 
rages et  de  la  baie  de  Seine  aboutissent  donc  à  la  fon- 
dation de  la  ville  de  François  Y\  qui  devient  elle-même 
le  point  de  départ  des  temps  nouveaux. 

Eussions-nous  pu  laisser  complètement  de  côté 
tout  ce  passé  auquel  la  ville,  son  commerce,  sa  marine, 
sa  première  population  se  rattachaient  si  étroitement  l 
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Et  d'ailleurs  une  préoccupation  nous  a  dominé  dans 
Pexécution  de  ce  travail,  celle  de  surexciter  Pamour  de 
la  localité,  en  faisant  mieux  connaître  son  histoire.  La 
patrie  c'est  l'histoire,  avons-nous  dit  dans  notre  pré- 
face, et  le  patriotisme  n'est  jamais  plus  profond  qu'a- 
lors qu'il  repose  sur  un  long  passé  historique. 

Nous  sommes  partis  ainsi  de  la  province  pour  ar- 
river à  la  ville  que  nous  avons  suivie  dans  sa  marche 
à  travers  les  trois  derniers  siècles,  dans  ses  luttes  et 
ses  dures  épreuves  aussi  bien  que  dans  les  rares  mo- 
ments où  la  prospérité  sourit  à  ses  eJBTorts.  C'est  une 
enquête  que  nous  avons  faite,  pièces  authentiques  sous 
les  yeux,  et  qui  nous  a  permis  de  mettre  en  grande  lu- 
mière l'importance,  à  peine  soupçonnée,  qu'eut  notre 
ville  sous  l'ancienne  monarchie.  Ainsi  avons-nous  vu 
à  l'œuvre  cette  société  disparue,  ces  nombreux  person- 
nages qui  se  trouvent  constamment  mêlés  à  l'histoire 
de  la  cité,  ces  administrateurs  si  vigilants,  si  infati- 
gables, toujours  si  pleins  de  sens  et  quelquefois  si 
héroïques,  dont  l'ambition  la  plus  chère  fut  de  se  ren- 
dre utiles  à  la  ville  et  à  la  population  dont  ils  étaient 
les  chefs. 

Un  grand  pays  ne  sait  jamais  assez  son  histoire  ; 
mais,  de  tous  les  pays  qui  connaissent  peu  leur  his- 
toire, le  nôtre  est  peut-être  celui  qui  la  connaît  le 
moins.  Et  pourtant,  quelle  histoire  plus  belle,  plus 
attachante,  plus  abondante  en  hauts  enseignements  ! 
Quel  plus  noble  sujet  de  fierté  et  d'amour  pour  les 
populations  que  Thistoire  de  cette  vieille  France,  déjà 
debout  à  la  chute  de  l'empire  romain  et  mêlée  depjiis  à 
toutes  les  grandes  questions  qui  intéressent  le  sort  des 
peuples  et  sont  dignes  d'occuper  la  pensée  des  hom- 
mes. Les  générations  s'y  succèdent  appliquées  sans  re- 
lâche h  la  fondation  de  l'unité  française,  en  même 
temps  qu'à  l'œuvre  générale  de  la  civilisation  ;  car  nos 
pères  n'ont  pas  travaillé  pour  eux  seuls.  Ils  ont  lutté 
pendant  des  siècles,  ils  ont  triomphé  à  la  fin  pour  eux 
et  pour  tous  les  peuples  et  c'est  là  ce  qui  donne  à 
notre  histoire  son  caractère  exceptionnel  d'humanité  et 
d'universalité. 
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Mais  il  ne  suffit  pas  de  dire  aux  générations  nou- 
velles, il  faut  aimer  la  patrie  !  Pour  bien  aimer  cette 
terre  qui  nous  a  vus  naître  et  où  nos  pères  ont  vécu,  il 
faut  la  bien  connaître.  L^amour  du  pays  ne  découle  pas 
seulement  d'une  tendresse  instinctive,  ni  de  préoccu- 
pations matérielles  ;  il  a  besoin  surtout  de  fortes  con- 
victions, d'admiration  et  d'estime.  La  science  histori- 
que en  plaçant  sous  nos  yeux  les  grandeurs  de  la  pa- 
trie, nous  donne  la  foi  en  ses  hautes  destinées.  Il 
croyait  à  sa  patrie  ce  romain  qui,  après  de  sanglantes 
défaites  essuyées  dans  les  Gaules,  tombé  entre  les 
mains  des  barbares  et  pressé  par  eux,  au  milieu  des 
imprécations  et  des  menaces,  d'avouer  l'affaiblissement 
de  Rome,  s'écriait  :  «  Je  jure  que  ma  patrie  est  invin- 
cible !  Passez  les  monts  et  vous  connaîtrez  sa  puis- 
sance !  >  Voilà  la  foi  qui  sauve  les  peuples  et  qui, 
même  après  les  trahisons  les  plus  cruelles  de  la  For- 
tune, leur  donne  l'assurance  des  retours  plus  heureux 
et  des  revanches  éclatantes. 

On  peut  vivre  partout,  on  peut  trouver  la  vie  ma- 
térielle sur  le  sol  étranger  ;  mais  la  pensée  de  l'exilé 
est  vers  la  patrie  absente  qui  est  à  la  fois  la  réalité  et 
l'idéal  ;  et  cet  idéal,  qui  répond  si  merveilleusement  à 
ce  que  la  nature  de  l'homme  renferme  de  plus  élevé,  on 
ne  saurait  trop  de  bonne  heure  en  remplir  l'âme  et  le 
oœur  de  l'enfant.  Tout  ce  qui  l'entoure  l'y  porte  natu- 
rellement. Faisons-lui  connaître  d'abord  l'histoire  du 
coin  de  terre  où  il  a  pris  naissance  ;  de  là  il  arrivera 
graduellement  à  l'histoire  générale  du  pays.  Mettons- 
lui  au  cœur  l'amour  de  la  localité  qui,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  sera  pour  lui 
le  commencement  du  patriotisme. 

Nous  la  laissons  cette  histoire  locale,  et  avec  re- 
gret, à  l'ouverture  d'une  ère  nouvelle  pour  la  cité 
comme  pour  la  France.  On  sent  bien  que  cette  ville  va 
présenter  une  tout  autre  physionomie  et  s'animer  du 
mouvement  même  qui  entraîne  déjà  toutes  choses,  les 
hommes  et  les  événements.  L'assemblée  à  laquelle  le 
bailliage  de  Gaux  vient  d'envoyer  ses  représentants  est 
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la  plus  grande  des  assemblées  politiques  qui  aient  ja- 
mais eu  à  se  prononcer  sur  les  destinées  d'un  peuple. 
Quelle  imposante  réunion  d'hommes  éminents  par  le 
savoir,  par  les  tendances  libérales,  par  la  parole,  par 
la  volonté  ! 

Le  tiers  étant  la  nation  moins  quelques  individus^ 
ses  députés  ne  se  considèrent  pas  comme  les  manda- 
taires d'une  seule  classe  de  citoyens,  mais  de  la  nation 
entière  ;  si  les  ordres  privilégiés  leur  font  obstacle,  ils 
iront  seuls,  et  seuls  ils  doteront  la  France  d'une  cons- 
titution. Et  ils  sont  partis  de  tous  les  points  des  pro- 
vinces, animés  de  l'esprit  de  la  nation,  plus  jaloux  en- 
core d'égalité  que  de  liberté,  pleins  de  foi  dans  cette 
régénération  sociale  qu'ils  vont  entreprendre  et  à  la- 
quelle tous  les  peuples  seront  conviés.  Glorieux  mo- 
ment dans  l'histoire  des  nations,  car  jamais  pensées 
plus  humaines,  conceptions  plus  généreuses  n'avaient 
embrasé  le  cœur  des  hommes  !  Tout  était  pur  à  cette 
heure,  tout  alors  était  sincère  et  légitime,  l'enthou- 
siasme, les  sentiments,  les  aspirations  et  les  actes  ! 

Gomment  pourrions-nous  croire  entièrement  éteint 
par  la  mort  le  génie  qui  animait  ces  grands  initiateurs 
des  peuples  à  un  sort  meilleur,  quand  les  émotions  de 
leur  cœur  font  encore  battre  nos  cœurs,  quand  les  tres- 
saillements de  leur  pensée  font  tressaillir  nos  âmes  et 
quand,  après  tant  d'années,  une  seule  de  leurs  idées, 
une  seule  de  leurs  volontés  nous  fait  marcher  à  sa  lu- 
mière et  nous  réchauffe  de  sa  chaleur  ! 

Tous  les  malheurs  des  années  qui  ont  suivi,  tous 
les  événements  qui,  depuis,  ont  tantôt  exalté  jusqu'aux 
nues,  tantôt  traîné  aux  gémonies  les  grands  principes 
de  la  Révolution,  n'ont  pu  obscurcir  aux  yeux  des  hom- 
mes la  rayonnante  auréole  qui  entoure  cette  date  de 
89  :  elle  est  restée  pour  les  peuples  comme  un  point 
lumineux  dans  les  espaces  célestes  duquel  ils  ne  peu- 
vent détacher  leurs  regards  ;  elle  plane  au-dessus  de 
la  barbarie  et  des  superstitions,  des  rivalités  et  des 
haines,  de  toutes  les  mauvaises  passions,  comme  l'es- 
poir de  la  nouvelle  alliance,  comme  la  divine  promesse 
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du  pacte  définitif  de  la  paix  et  de  la  régénération  fu- 
tures ! 

En  attendant,  la  grande  voix  de  Phistoire  mêle  ses 
enseignements  précis  au  vague  des  aspirations  et  des 
mystérieuses  promesses  et,  aux  prophètes  d'un  avenir 
meilleur,  aux  hommes  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les 
temps,  à  tous  ces  peuples  si  avides  de  bonheur,  elle  ré- 
vèle que  le  bonheur  c'est  Famour  et  le  respect  du  droit 
et  de  la  vérité,  Pamour  du  bien  et  la  passion  du  devoir, 
Famour  du  travail  et  de  la  science,  Pamour  de  la  li- 
berté et  de  Tordre,  l'amour  sincère  de  la  justice  et  du 
prochain,  l'amour  de  la  patrie  ! 

Puissent  enfin  les  hommes  s'enflammer  du  feu 
sacré  de  tout  cet  amour  ;  puissent-ils  bannir  à  jamais 
de  leur  cœur  les  misérables  passions  qui  les  divisent  et 
chasser  de  leur  esprit  les  chimères  qui  ne  sont  que 
néant,  les  rêves  qui  ne  sont  que  mensonge  ! 
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Délégués  à  Vhôtel  de  ville  du  Havre^  pour  y  présenter 
les  cahiers  de  doléances  des  diverses  corporations  et 
communautés,  le  3  mars  1789. 

Négociants  de  la  place  :  Jacques-François  Bégouen,  Pierre- 
Stanislas  Porche,  Jean-Marie  Gréooirb  et  Louis  Legrand. 

Capitaines  de  navires  :  Jean-Louis  Favre,  Yves  Lescan,  Louis- 
Alexandre  Arson,  Pierre-Nicolas  Lacroix. 

Officiers  de  marine  et  Amirauté  de  France  au  département  du 
Havre  :  Charles-Joseph  Bunel,  lieutenant-crimiDcl,  commissaire- 
enquêteur,  examinateur,  garde-scel  et  lieutenant  particulier  civil  ; 
Pierre-Simon  Michel,  avocat  et  procureur  du  roi  en  ce  siège. 

Officiers  de  la  juridiction  du  grenier  à  sel  et  traites  foraines  : 
Nicolas-Thomas  Vimont,  conseiller  et  procureur  du  roi  en  ce  siège  ; 
Edme  Faultribr,  greffier  en  chef. 

Siège  des  dépôts  et  mesurage  des  sels  :  Alexandre-Pierre  Dbs- 
CLOZEST  et  Jean-Baptiste  Gomont. 

Collège  des  médecins  :  Lelièvre^Dézalles. 

Maîtres  en  chirurgie  :  Pierre-Arnould  Planchon,  lieutenant  de 
M' le  premier  chirurgien  du  roi  ;  Henri  Potier  de  Glatigny. 

Communauté  des  maitres  barbiers^  perruquiers,  baigneurs^ 
étuvistes  de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  du  Havre  (sous  la  pré- 
sidence de  Nous  François  Magêre,  lieutenant  de  M' le  premier  chi- 
rurgien du  roi,  a  délégué  le  s'  Louis  Pernin). 

Maîtres  apothicaires  :  le  s"^  François-Joseph  Véron. 

Les  officiers  judiciaires  du  bailliage  :  Marie  Glier,  Louis-Au- 
gustin PiNEL. 

Collège  des  avocats  :  maître  Laignel,  doyen  et  syndic  de  Tor- 
dre ;  maître  Faure. 

Notaires  :  Jean-Baptiste  Dorby. 

Communauté  des  procureurs  aiuv  sièges  royaux  de  la  ville  du 
Havre  :  Aug.-Joseph-Louis  Taveau,  Maxime-Marin-François  Liard. 

Corporation  des  interprètes  des  langues  étrangères  :  Jacques- 
Benjamin  Breham  et  Jean-Louis  Duval. 

Communauté  des  épiciers,  confiseurs,  chandeliers,  ciriers  de  la 

ville  et  faubourgs  :  Nicolas-François  Mancel. 
»  des  maçons,  couvreurs^  plom^biers,  tailleurs  de  pier^ 

res  et  tou^  constructeurs  en  plâtre  et  ciment  :  Jean 
Gauthier. 
»  des  selliers,  boureliers,  carrossiers  et  charrons  : 

François  Leroux. 
»  des  tanneurs,  corroyeurs  :  Jean-François  Person. 

>  des  cordonniers  en  neuf  et  en  vieux  :  François 

Boursy  et  Jean-André  Martin. 
»  des  serruriers,  maréchaux- ferrants,  taillandiers  et 

grossiers  :  Nicolas  Pupin. 

>  des  maîtres  et  marchands  tapissiers,  meubliers,  fri- 

piers en  neuf  et  en  vieux  :  François  Lihaut. 
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Communauté  des  maîtres  charpentiers  de  maisons  et  tous  cons- 
tructeurs en  bois  :  Jacques  Le  Cornu. 

»  •  des  maîtres  constructeurs,  charpentiers,  dépéceurs 
de  navires,  mdteurs,  perceurs  et  calfats  :  Jacques- 
Nicolas  Othon,  Guillaume  Bénard,  Jean -Baptiste- 
Charles  Lb  Masson,  Jeaa-Baptiste-François  Léger. 

»  des  cordiers  :  Jean-François-Augustin  Le  Cavelier. 

»  des  chapeliers,  pelletiers,  foureurs  :  Pierre  Néel. 

>  des  voiliers  et  tréviers  :  Jean-Baptiste  Fauque. 

>  des  merciers,  drapiers  et  quincailliers  :  Jean-Louis 

Lachapbllb-Favril. 

»  des  potiers  en  étain,  fondeurs,  épingliers,  halrn- 

ciers,  chaudronniers  et  autres  travaillant  en  cui- 
vre et  autres  métaicx  :  Jacques-François-Hyacinthe 
Vatinel. 

»  des  maîtres-traiteurs,  rôtisseurs,  caharetiers,  au- 

bergistes :  Louis  Fleury.        ^ 

»  des  boulangers  :  Jean-Baptiste  Thomas. 

»  des  bouchers,  charcutiers  :  Philippe  Dieppois. 

»  des  menuisiers,  tourneurs,  ébénistes,  layetiers^  ton- 

neliers :  Pierre  Rouelle  et  Jean  Aubouro. 

>  des  pollueurs  ou  pouloyeurs  :  Jean-Dam iens  Hbutte. 
»  des  tailleurs  d^habits,  couturiers  et  fripiers  en  la 

partie  :  Bonaventure  Duval  et  François  Lebrun. 
»  des  maîtres  orfèvres  :  Marc-Guillaume  Lourdel. 

»  des   maîtres  cafetiers,  limonadiers,  vinaigriers  : 

Jacques  Db  La  Roche. 
Corporation  des  Brémens  :  Jean  Baril. 

»  des  Brouettiers  :  François  Bec. 

p  des  maîtres  porteurs  et  mesureurs  privilégiés  :  Jean 

VlNTRIONBR. 

Bourgeois  n'appartenant  à  aucun  corps  :  Charles-François  Gbn- 
TAis,  Bernard-Nicolas  Maraine  père. 
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Commerçants  notables  en  i789j  avec  Vindication  des 

rues  où  ils  demeuraient. 


NOMS 


RUES 


NOMS 


RUES 


IsaTe  Beaufils de  la  Halle 

Viard dite 

Beaufils  (Pierre) dite 

Delahaie  (rainé) dito 

Boismarsas Vieille  prison 

Hardouin dito 

Besongnet Grand-Quai 

Delamotte •     dito 

De  Longuemare  Talné  dito 

J.-B««  Peray dito 

Teston dito 

J.-B*«  Dubuc dito 

Pouchet Saint-Juliea 

Foubert dito 

Houssaye  le  jeune dito 

Blanche dito 

Eustache  frères dito 

Etienne  Lemonnier dito 

Paraire Françoise 

De  ChéYremont dito 

Vimont dito 

Gauvain dito 

Pigeon dito 

Oppenheimber  Michel , 
devienne  (Autriche) 
reçu  dans  la  bour- 
geoisie en  1786 dito 

Carmichaè'l dito 

Spohrer dito 

Lenud  (reçu  bourgeois 

en  1777) dito 

Dttcheval  Talné dito 

Barrois  d*Orgeyal dito 

Charreau dito 

Marc  atné dito 

Mottchel  (Denis). dito 

Bassac dito 

Lefebvre Saint-Jacques 

Deschamps dito 

Costé dito 

Colombel Saint-Louis 

Benjamin  Boulogne Dauphine 

Fortin  fils dito 

Massieu  de  Clerval dito 

Foache    Stanislas    et 

Foache  Martin dito 


Martel Dauphine 

Bacheler Grand-Croissant 

Grégoire  (André) dito 

De  La  FraTe dito 

Chaussé  père dito 

Mondey dito 

Quertier dito 

Amet dito 

Jacques-François  Bé- 
gouen,  de  Saint-Do- 
mingue (reçu  k  la 
bourgeoisie  en  1779)  Saint-Honoré 

Delanoy .  dito 

La  Forest Fontaine-des-Vi- 

yiers 

Collow dito 

Bunel  (Jean-Baptiste).  dito 

Fauconnier dito 

Baudry dito 

Lemonnier  (Bonaven- 

ture) dito 

Miilot dito 

Lemesle  fils des  Ecuries 

Reinick dito 

DonoTan d^Estimauyille 

Rialle dito 

BeauToisin dito 

Vimont. dito 

Allègre des  Remparts 

Jean-Louis  Oursel Saint-Michel 

Delarbre dito 

Charles  Couvreur dito 

Ancel dito 

Pinel dito 

Belot dito 

Laè'ut,  de  Bayonne 
(bourgeois  en  1786), 
était  au  Havre  de- 
puis SO  ans d'Albanie 

Dodard  Barrois dito 

Ducheval  le  jeune dito 

Yanck dito 

Boucherot Notre-Dame 

O'Reilly quai  aux  Vide- 
coqs  (sic) 
Lemaître  François Seigneiay 
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NOMS  RUES 

Homberg  frères  et  Lal- 

lemand Royale 

De  LoDguemare  et  De 

Lasalle dite 

Leduc  ai  Dé de  la  Crique 

Barabé dito 

Rohner des  Galions 

Boulogne  père Dauphine 

Louis  Papillon dito 

Alexandre dito 

De  Saint-Jean. dito 


NOMS 


RUBS 


Eichoff. Percanville 

Bailleul dito 

Mânoury dito 

Fouquet  père d*Annebaud 

Le vavasseur,  de  Rouen 
(reçu   bourgeois  en 

1778) sur  la  Barre 

Delavigne  frères dito 

Dubuc  Adrien d*Edreville 

Leseigneur  ;reçu  bour- 
geois en  1783] dito 


Ajoutons  à  cette  liste  les  noms  de  divers  négociants,  industriels 
et  gros  marchands  :  J.-B.  Becquerel,  de  Boulogne-sur-mer,  direc- 
teur d'une  manufacture  de  sucre  (reçu  bourgeois  en  1789)  ;  Etienne- 
Joseph  Isabelle,  de  Mexico,  négociant  (reçu  bourgeois  la  môme  an- 
née) ;  Jean-Salomon  Le  Prévost,  de  Granville,  négociant  (bourgeois 
en  1785)  ;  François  Férée,  ancien  capitaine  de  navire,  négociant 
(bourgeois  depuis  1781)  ;  Derrey,  Desmont,  Tougard,  Delcour,  Du- 
bois, Gentais,  Febvre,  Lalouette,  Maraine  frères,  gros  marchands. 
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Charte  de  Louis  XV 

Confirmative  des  privilèges  et  franchises. 
^  Janvier  1718. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
à  Tous  présens  et  avenir,  Salut.  Nos  chers  et  bien  amés,  Les 
Maire-échevins,  Syndic,  bourgeois  et  habitants  de  notre  ville 
Françoise  du  Havre  de  Grâce,  Nous  ont  très  humblement  fait 
représenter  que  le  Roy  François  premier,  fondateur  de  ladite 
ville  qu'il  lui  plut  d'honorer  de  son  nom  et,  après  lui,  tous  les 
rois  ses  successeurs  l'ayant  considérée  comme  une  des  places 
des  plus  importantes  du  Royaume  et  en  même  temps  des  plus 
avantageuses  au  commerce  par  la  situation  de  son  port  qui' se 
trouve  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Seine,  et  qui  lui  ouvre 
la  communication  avec  Rouen  et  Paris,  —  auroient  par  ces 
considérations  accordé  à  ses  habitants  plusieurs  privilèges,  li- 
bertés, usages,  immunités,  franchises,  établissements  de  foires 
franches,  marchés  francs,  dons  et  perception  d'octrois,  qui  lui 
ont  été  confirmés  de  règne  en  règne,  et  même  augmentés  sui- 
vant les  occurrences  et  notamment  par  le  Roy  Louis  XIV,  de 
glorieuse  mémoire,  de  l'exemption  et  décharge  des  droits  de 
francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts,  comme  aussi  de  la  convoca- 
tion du  Ban  et  arrière  Ban  en  ladite  ville,  dans  laquelle  ils  font 
une  garde  actuelle  et  personnelle,  et,  en  faveur  de  leur  zèle  et 


(1)  Ces  lettres  de  Louis  XV  complètent  la  série  des  chartes  et  lettres  de 
franchises  et  privilèges  octroyées  à  la  ville  du  Havre  et  que  dous  avons  repro- 
duites dans  les  appendices  des  deux  premiers  volumes. 


626  APPENDICE 

attachement  inviolable  pour  notre  service,  dont  ils  donné 
de  nouvelles  preuves* pendant  les  deux  dernières  guerres  et, 
particulièrement,  lorsque  les  ennemis  de  l'Etat  bombardèrent 
ladite  ville,  au  mois  de  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt-qua- 
torze et  y  causèrent  plus  de  trois  cent  mille  livres  de  perte, 
dont  ses  habitants  n*ont  eu,  ni  même  demandé  aucun  dédom- 
magement, —  le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  amplement  contenu 
par  les  chartes  de  concession,  arrêts  et  lettres-patentes  de 
confirmation  des  mois  d'aoust  1520,  juillet  1547,  novembre  1559, 
juillet  1566,  mai  1575,  avril  1594,  octobre  1597,  aoust  1610,  dé- 
cembre 1663,  janvier  1664,  décembre  1706,  vingt- sept  aoust  et 
six  septembre  1712,  vingt-deux  septembre  et  cinq  octobre  1714, 
le  tout  cy  attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie.  Et 
d'autant  que  les  exposants  pourroient  craindre  d'estre  troublés 
dans  la  possession  et  jouissance  de  tous  les  dits  privilèges, 
franchises,  dons  et  perceptions  d'octrois,  sans  lesquels  ladite 
ville  et  le  commerce,  si  important  à  l'Etat,  ne  peuvent  se  main- 
tenir s'ils  n'obtenoient  de  Nous,  à  notre  avènement  à  la  cou- 
ronne, la  même  grâce  que  Nos  prédécesseurs  Roys  leur  ont 
successivement  faites,  —  Ils  nous  ont  très  humblement  fait 
supplier  de  leur  accorder  nos  Lettres  de  confirmation  sur  ce 
nécessaires.  A  CES  CAUSES,  après  avoir  fait  voir  à  notre  Con- 
seil lesdites  chartes  de  concession  et  les  arrêts  et  lettres-pa- 
tentes des  années  (sus  indiquées)  ;  Et  désirant  favorablement 
traiter  les  dits  exposants,  leur  marquer  la  satisfaction  que 
nous  avons  de  leur  zèle  et  de  leur  affection  au  service  de  notre 
Etat  dont  ils  donné  des  preuves  continuelles  depuis  la  fonda- 
tion de  ladite  ville  et  particulièrement  pendant  les  vingt-cinq 
années  de  la  dernière  guerre,  entre  autres  dans  le  bombarde- 
ment de  ladite  ville  arrivé  en  1694,  et  leur  donner  moyen  de 
nous  les  continuer  ;  —  NOUS,  de  l'avis  de  Notre  très  cher  et 
très  amé  oncle  le  Duc  d'Orléans,  petit-fils  de  France  Régent, 
de  Notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  Duc  de  Bourbon,  de 
Notre  très  cher  et  amé  cousin  le  Prince  de  Conty,  Princes  de 
notre  sang,  de  Notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  Duc  Du 
Maine  et  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  Comte  de  Tou- 
louse, Princes  légitimés,  et  autres  Pairs  de  France,  grands  et 
notables  personnages  de  Notre  Royaume,  Et  de  Notre  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  Royale,  —  NOUS  AVONS 
autorisé,  continué  et  confirmé,  et  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  autorisons,  continuons  et  confirmons  Tous  et  cha- 
cun les  privilèges,  juridictions,  coutumes,  aides,  usages,  liber- 
tés, droits,  exemption  de  tailles,  d'aides  et  de  droits  de  ga- 
belles et  autres  immunités,  franchises,  dons,  perceptions  d*oc- 


APPENDICE  627 

trois,  établissement  de  foires  franches,  de  marchés  francs, 
Exemption  de  ban  et  arrière-ban  et  des  droits  de  francs-fiefs 
et  nouveaux  acquêts,  et  Toutes  les  exemptions  généralement 
quelconques,  déclarées  et  spécifiées  plus  au  long  dans  les  dites 
chartes,  lettres-patentes  et  arrêts  des  Roys  nos  prédécesseurs, 
pour  par  lesdits  bourgeois  et  habitants  de  notre  dite  ville 
Françoise  du  Havre,  et  leurs  successeurs,  en  jouir  de  la  même 
manière  et  ainsi  qu'ils  en  ont  joui  ou  dû  jouir  pendant  le  règne 
du  feu  Roy,  Notre  très  honoré  Seigneur  et  bis-aïeul,  de  glo- 
rieuse mémoire,  et  non  autrement  ;  —  Si  Donnons  en  mande- 
ment, etc 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  dix-huit  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé,  Louis. 
Par  le  Roy, 

Le  Duc  d'Orléans  Régent,  présent. 

Plus  bas,  Phelypeaux. 

Visa.  —  Signé,  Le  Voyer  d'Argenson. 


TABLE  DU  TOME  TROISIÈME 


LIVRE  SIXIÈME 

f Suite J. 

CHAPITRE  IX 
Le  Commerce  et  la  Marine 

Idées  nouvelles  touchant  la  profession  du  commerce  ;  anoblissements  ; 
principes  économiques  touchant  la  prospérité  des  Ktats.  —  Le  duc 
de  St-Aig^an  et  le  maître  des  requêtes  d^Herbigny  à  l'assemblée 
générale  des  négociants,  du  20  octobre  1664  ;  Lettre  de  Colbert  ; 
compagnie  des  Indes  Orientales.  —  Articles  et  conditions  présentés 
au  roi  par  les  marchands-négociants  du  royaume  ;  adhésion  des 
négociants  du  Havre;  établissement  de  la  Compagnie  dans  cette 
ville.  —  Compagnie  des  Indes  Occidentales.  —  Compagnies  du 
Sénégal,  de  Guinée,  de  St-Domingue,  etc.  —  Les  marins  du  Havre, 
appréciation  de  Colbert  ;  expédition  dans  les  mers  polaires.  — - 
Consulats;  le  consul  du  Portugal  au  Havre;  le  s' Fauverel,  consulté 
par  Colbert.  —  Encouragements  aux  armements,  transformation 
et  agrandissement  de  Tarsenal  ;  les  charpentiers  Esnault  envoyés 
en  Angleterre  ;  quartier  de  Tarsenal.  —  Anciennes  lois  en  faveur 
de  la  marine  nationale  ;  droits  protecteurs  ;  la  faculté  d'étape  ou 
d'entrepôt;  arrêts  de  1659,  de  1670  et  1671  ;  lettre  d'envoi  de  Colbert 
aux  Maire-échevins.  ^  Primes  ou  gratifications  accordées  &  la 
construction  des  navires  ;  arrêt  de  1679  ;  lettre  d'envoi  de  Colbert 
à  l'amirauté  du  Havre.  —  L'ordonnance  de  la  marine  1681.  — 
L'ordonnance  du  Commerce.  —  Assemblée  à  Paris  des  délégués  du 
Commerce  ;  institution  du  grand  conseil  permanent  du  Commerce.  -- 
Extension  du  commerce  et  du  mouvement  maritime  du  port  du 
Havre.  —  Prospérité  des  colonies;  produits  coloniaux  au  Havre.  — 
Commerce  du  Havre  avec  l'Espague  et  ses  colonies.  —  La  pêche  de 
la  baleine,  du  hareng,  de  la  morue.  —  Procès  avec  la  ville  de  Dieppe  ; 
exemption  du  sou  pour  livre  sur  le  poisson  salé  ;  entraves  au 
franc-salé  par  les  commis  ;  abus  et  fauxsaunage  ;  les  échevins  long- 
temps impuissants  k  empêcher  la  fraude.  —  Vaisseaux  chargés  de 
produits  de  la  Chine  et  de  la  Perse.  -  Les  vaisseaux  Le  Rouen 
et  Le  Flamand.  <—  La  compagnie  des  Indes  Orientales  quitte  Le 
Havre:  origine  et  fondation  de  Lorient.  —  Ruine  et  dissolution 
de  la  plupart  des  Compagnies  de  Commerce  ;  leur  chute  profite 
à  la  liberté  du  Commerce.  La  Compagnie  de  St-Domingue  au  Havre  ; 


P&gM 


40 


630  TABLE 

P«g«s 
sa  prospérité  et  sa  chute.  —  Création  d*une  marine  formidable. 

Le  vaisseau   le  Sans-Pareil.  —  Bernard  Renau  d^Eliçaray.  — 

Invention  des  galiotes  à  bombes  ;  les  premières   construites  au 

Havre,  oti  Tessai  en  est  fait  devant  Seignelay  et  plusieurs  officiers 

de  la  'marine,  etc.  —  Etat  général  des    forces  navales  en  1687  ; 

état  de  la  marine  et  de  Tarsenal  du  Havre  ;  vaisseaux  construits 

au  Havre i 7 


CHAPITRE  X 
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50.  Bibliothèque  de  Montpellier. 
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Bacheley  (D.) 

Bailhachb,  docteur  en  droit 
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BossiÈRE  (Em.),  armateur 

Braquerais,  aide-bibliothécaire 
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CoNiNCK  (Lionel  De),  membre 
de  la  Chambre  de  commerce. 
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Delange,  rentier 
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Tarrondissement  du  Havre 

Deschamps  (E.),  directeur  des 
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Dieppedalle,  entrepreneur  de 
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Foacuë  (A  ),  négociant 

FOISSRT  « 

Fol,  directeur  d'assurances 
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GiRET  (L.),  négociant 
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GouoET  (E.),  négociant 
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Hess  (G.)»  négociant 

Hoffmann  (Charles),  courtier. 

Hoffmann 

HoRST  (H.}i  négociant 

Hospice  du  Havre 

HouDARD^  chirurgien -dentiste.... 

Huchon,  architecte,  ancien  ad- 
joint au  maire  du  Havre 

HuET  (EOf  maison  de  mercerie 
et  nouveautés 

IsELiN  (William),  négociant 

Joannès-Couvert,  membre  de 
la  Chambre  de  commerce 

JoLY  (A.)f  architecte-construc- 
teur  

JuNCA,  libraire 

JussELiN  (F^**),  ancien  principal 
clerc  de  notaire 

Kœchlin  (Ferd.\  négociant 

KoLLBRUNNER,  négociant 

Kronhbimer  (Ferd.\  négociant 

Lafaurib,  docleur-mi^decin,  ex- 
conseiller municipal 

Laignel  (René\  avocat 

Langer  (Paul),  négociant,  con- 
seiller municipal 

Langer  (Edouard),  négociant... 

Latham  (Edmond\  membre  de 
la  Chambre  de  commerce 

Le  Bertois  (Gustave),  de  la 
maison  Moulin  et  Lecadre 

Leboucher  (Jules),  négociant.. 

Lecadre  ^oncle),  docteur-méde- 
cin, correspondant  de  l'Aca- 
démie de  médecine 

Lecadre  (Eugène),  négociant... 

Lechbvallibr  aîné,  architecte- 
paysagiste 

Lbclerc,  imprim'- typographe.. 


MM.  Lbcomtb,  négociant  (maison  J. 
Couvert) ^ 

Lbcour,  avoué « » 

Lbcour  (fils; 

I^URBUR,  rédacteur  au  Jour- 
nal Le  Havre - 

Leduc  (P.),  de  la  maison  Mallet 

Lbfebvre  (A.),  agent  maritime 

Lbfèvrb    (A.),    de    la    maisoa 
Mallet 

Lbforsonnby  (H.),  négociant.... 

Lbfort,  pharmacien 

Leqambier,    dessinateur  de    la 
Compagnie  des  Eaux 

Leoofp  (L.),  négociant 

Leoros  fils,  banquier  à  Fécamp 

Leleu 

Lblièvre,  négociant  (maison  Ba- 
talha,  Lelièvre  et  C*) 

Leloup  (Ed.),  négociant 

Lemaitrb  (L.),  architecte 

M**«  Lemasson 

M"«   Lbmibrrr  (Veuve) ., 

MM.  Lbmonnier  (L.),  de  la   maison 
Mallet 

Lennier  (G.%  conservateur  du 
Muséum 

LépAONOL,  de  la  maison  Moulia- 
lecadre 


Lerou.'c   (Ch.\    de    la   maison 
Mallet 

Leroy  (L.),  de  la  maison  Mallet 

LéSKLEUC  \fis) 

Lessbrt  (Alexandre  De),  né- 
gociant   

Lesueur    (A.),    de    la    maison 
Mallet 

Letellier,  directeur  de  rOctroi 

LEFELLiER-FéRARD,  coiiseiller- 
municipal 

Lbtourneur,  rentier 

Leudet,  chimiste 

Lbudet,   greffier  de  la  Justice 
de  Paix 

Lévéque-Tiéchard,  rentier 2 

LioNNBT  (G.),  courtier 

Louer    (J.\    brasseur,    ancien 
conseiller  municipal 

Lucas,  employé 

Mallet   (F.\    président   de    la 
Chambre  de  commerce 

Mallet  (Léon),  agent  de  change 

Malleville  (Gabriel;  ^ 

M"«  Malleville  (E.) ., 

MM.  Mandrot  (L.),  négociant,  con- 
sul des  lies  Sandwich 

Marical,  conseiller  municipal.. 
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MM.  Martel  (Ch.)*  propriétaire 

Martin  (A.),  

Masquslibr  (Ë.),  membre  de  la 
Chambre  de  commerce 

Masurier,  armateur,  ancien 
maire  du  Havre 

Mauduit  (J.)t  négociant 

Mazbras,  rentier 

Mazenod  (vicomte  Db^ 

Métérib,  libraire- éditeur  à 
Rouen 

Mbura,  courtier 

Meybr  (J.\  négociant 

Michel  f Jules),  de  la  maison 
G.  Barbulée 

Michel,  typographe 

MiONOT,  gérant  du  journal  de 
V  Arrondissement 

MiLON,  propriétaire 

Mollet,  courtier 

MoNOD  (Julien),  ancien  conseil- 
ler municipal,  juge  au  Tribu- 
nal de  Commerce 

MoNOD  (G.\  directeur  de  Técole 
des  Hautes  études  à  la  Sor- 
bonne,  etc ^ 

MoRiN  (fi.),  négociant 

MouLiA  (Ed.),  négociant 

Normand  (A.),  constructeur  de 
navires 

ŒscHNER,  rentier 

Onfroy,  modeleur 

0*Reilly»  rentier 

Oriot  (Ch.),  négociant 

Orriol  (G.) 

Papillon  (J.-B.\  négociant 

Partridob  (W.),  directeur  d'as- 
surances   

Partridoe  (J.-B.)»  rédacteur  au 
journal  Le  Havre 

Patras,  agent  financier 

Paumelle  (E.),  confiseur 

Perqukr  (F.\  membre  de  la 
Chambre  de  commerce 

Perquer  (Paul) 

Perret  (C),  négociant 

Pbrrier  (Fabbé),  secrétaire  de 
Mgr  Tarchevêque  de  Rouen... 

Persac  (G.),  négociant 

Peulvé,  employé  de  commerce 

Picard  (Euoène) 

Pimare,  de  la  maison  Reinhart 


MM.  Pochet  (G.),  négociant 

Pochbt  (Em.),  membre  du  Con- 
seil d'arrondissement 

PoDESTA,  comptable 

Poinsignon,  libraire 3 

Ponce  (G.),  conseiller  municipal 

Poulet  (Edo.-Hippolytk;,  ren- 
tier  

Prat  (Em.),  rédacteur  au  Jour- 
nal  du  Havre 

Prudromhe 

PupiN  (C),  propriétaire 2 


Ramelot  (ë  ),  employé  de  com- 
merce  

Reine  (H.),  employé  de   com- 
merce  

Ricard   Le    François  (à  Hon- 
fleur) .' 

RicHER  (P.),  architecte,  adjoint 
au  maire  du  Havre 

RiEUL,  graveur 

Rioout 

RiRAL  (Narcisse),  négociant 

Rœderer  (Jules\  président  du 
Tribunal  de  commerce 

Rœderrr  (J.-E.\  négociant 

Roger  (A  ),  caissier  de  la  Com- 
pagnie aes  Eaux 

Rolland-Banès  (L.),  agent  d'as- 
surances  

RouBTTE,  professeur 

Roussel,  agent  de  change 

Roussel,  architecte 

RouxEL,  employé  de  commerce 

RuFF,  chirurgien-dentiste 

RuPFiN,  notaire ^ 


M"*  Saint-L 

Sainte-Adresse  (mairie  de) 

MM.  Sandret  (maison  Sandret  et  Da- 
veluy) 

Sautrel  (Ed.),  employé  de  com- 
merce  

Savalle  (h  Colmoulins) 

Séguin,  directeur  d'assurances. 

Sbigneuré,  négociant 

Sellier,  caissier  au  Comptoir 
du  Commerce 

SÉNÉCART,  agent  d'aflaires 

M"«  Sevestre 

MM.  Siegfried    (Julec\    maire    du 
Havre 

SoREL  (E.),  courtier  d'assuran- 
*  ces ^ 

Spinelli,  i*entier 


\ 
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MAL  Stahl  (O.-F.) 

Steiipowski,  agent  commercial 

SuLKER   (J.),   directeur  d*aBsu- 
raQces 

SuLZER   (Henri),    négociant  h 
Peroambuco..^ 

Thibullent  ^ËOt  négociant 

TiNEL,  négociant 

TouRET,  ingénieur  civil 

Toussaint  (Victor\  avocat 

TouTAiN,  ancien  avocat  (à  Oon- 
freville-l'Orcher) 

Troteux  (E.), consul  d'Autriche 

Troteux  (L.)i  négociant 

Vallin  (A.),  agent  commercial. 
Vaqubt,  avoué 


MM.  Vesqub,  rédacteur  au  Courrier 

du  Havre 1 

ViOAN,  médecin-vétérioaire 1 


Warbnhorst  (Casimir),  négo- 
ciant     2 

Wattier,  courtier 1 

Winslow  (Ch.-Ed.%  ancien  juge 
au  Tribunal  de  commerce 1 

WouTERS  (L.-À.\  ancien  pré- 
sident du  Tribunal  de  com- 
merce     2 


Y^BLERON  (L  ),  membre  de  la 
Chambre  de  commerce -    l 


ZiEOELMEYER  i^E.)^  omp.  mftison 
F.  Mallet 


Haivr«.<—  Imprimerie  Lepbllstibr,  rue  Séry,  47. 
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